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CONSULS
APPEL GOMME D'ABUS. — Les ordonuaiices épiscopales portant interdiction d'un ecclésiastique peuvent ôtre l'objet d'un recours devant le conseil d'Etat. Les tribunaux ne sont pas compétents pour examiner la lëgaliié de ces ordonnances. (Cass. cli. crim. 26 août 1880, Gazelle des Iribunaux, 1" sept. 1880.)
ARCHIVES. — !• Un décret du 21 mars 1884, promulgué au Journal officûl du 26 du même mois, a rattaché au ministère de Tlnstruction publique le service des archives départementales, communales et hospitalières, {Bull, off^ int. 1884, p. t)0; Ecole des communes 1884, pages 124 et 125.)
2" Un décret du 5 février, promulgué au Journal officiel du 6 du même mois, ei relatif à la composition du bureau de la commission des Archives diplomatiques instituée au ministère des affaires étrangères; {Bull, des lois annoté, 1884, p. 91.)
BANQUE DE BuDGBT, art* 8.
FRANGE. — Voy, ci-dessous
BUDGET. — Une loi du 30 janvier 1884 porte fixation du budget général des dépenses et des recettes deTexercice 1884. — Nous en reproduisons les dispositions essentielles:
« Art. 1«'. — Des crédits s'élevant à la somme de 257,067,608 francs sont accordés aux ministres, au titre du budget des dépenses sur ressources extraordinaires de l'exercice 1884. Les crédits ouverts pour Tannée précédente s^élevaient à plus de 600 millions ; la difTérence en moins pour l'exercice 1884 est duc principalement à la réduction des crédits du ministère des travaux publics, réduction résultant des conventions passées entre TEtat et les Compagnies de chemins de fer {voy, ci-dessous Chemins de fer), lesquelles déchargent l'Etat de la plus grande partie des travaux qu'il devait exéj[;uter. »
L'article % autorise le ministre des finances à émettre un emprunt en rentes sur l'Etat afin de f>ourvoir au montant des crédits ouveits par Tarticie i^ et à l'iasuflisance des voies» et moyens do rexercice 18&3. Cet emprunt a été contracté pour une somme de 350 millions en rentes 3 0/0 amortissable.
Kaniclo 8 élève prouUoirement i 3 milliard»
oOO millions le chiffre des émissions do billets de la Banque de France et de ses succursales. On avait, dans le cours de la discussion, réclamé, pour la Banque la liberté illimitée d'émission do ses billets ; cette proposition n'a pas étéadmise,etlaloin'aaccordé qu'une extension de la faculté d'émission. La commission du budget a, d'ailleurs, insisté pour qu'à l'avenir le Trésor évite autant que possible de recourir à la Banque de France pour l'escompte des obligations à court terme. Le recours à la Banque, a-t-elle dit, doit être réservé comme la ressource suprême à laquelle il ne faut faire appel que dans les situations tes plus graves.
« Art. d.— A partir du 1°' janvier 1884, \sl caisse nationale des retraites pour la vieillesse pourvoira, au moyen de ses propreà ressources, au service des renies viagères.
Les arrérages seront payés par trimestre. ^^
« Art. 10. — Pour couvrir les pertes subies antérieurement au 1«' janvier 1884 et assurer le service des rentes viagères en cours à la même date, le minisire des finances est autorisé à inscrire au grand-livre de la dette publique, section du 3 0/0 amortissable, au nom de la caisse nationale des retraites pour la vieillesse et à titre de dotation, uue somme de rentes correspondant, d'après le cours moyen de 1883^ au capital dos rentes perpé-
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tadlles dont rannulation a été opérée en échange de rentes viagères. »
Avant Tadoption de la mesure édictée par Tarticie 9 ci-dessus, les sommes versées à la Caisse des retraites pour la vieillesse par les déposants étaient employées en achat de rentes perpétuelles, lesquelles étaient annulées; et par contre, en compensation des rentes ainsi annulées, le Trésor prenait à sa cha^e le service de la rente viagère correspondante. D<*sormais il n'en sera plus ainsi, ia caisse devant pourvoir au moyen de ses propres ressources au service des rentes viagères.
Pour procurer à la caisse des retraites ainsi réorganisée les capitaux nécessaires à son fonction* ncment, l'article 10 ci-dessus lui constitue une dotation annuelle de onze millions en rente 3 0/0 amortissable. Par suite de cette combinaison on calcule que le service de la dette publique sera allégé , pour une assez longue période , d'une somme d'environ i5 millioas (1).
a Art. 12. — La subvention inscrite aux chapitres 53, 54 et 54 bis du ministère de l'instruction publique, pour alléger les charges que la gratuité impose aux communes dans les écoles primaires publiques^ sera exclusivement employée, au profit des communes où le centime est inférieur à 25,000 francs, et où les revenus annuels n'atteignent pas 5 millions de francs, à parfaire, après Tépuisèment des quatre centimes spéciaux, les traitements obligatoires, tels qu'ils résultent de la loi du 19 juillet 1875 et de l'article 6 de la loi du 16 juin 1881.
« Les communes non encore propriétaires de leur maison d'école ne pourront obtenir une subvention applicable aux loyers scolaires ou aux indemnités de logement, qu'après avoir fait emploi, pour ces dépenses , du prélèvement du cinquième institué par Tarticle 3 de la loi du 16 juin 1881.
« Les communes pourront remplacer tout ou partie du prélèvement du cinquième par le vote d'une imposition extraordinaire ç^ui n'excédera pas 4 centimes additionnels au pnncipal des quatre contributions directes. »
Ces dispositions consacrent, en la généralisant, la jurisprudence contenue dans une circulaire du ministre de l'instruction publique en date du 24 octobre 1884.
M Art. 13. — Le montant total des subventions annuelles que 1 Etat peut s'engager, pendant l'année 1884, à allouer aux entreprises de chemins de fer d'intérêt local ou de tramways^ ne devra pas excéder la somme de huit cent mille francs (800,000 fr.) pour les chemins de fer d'intérêt local, et de deux cent mille fi-ancs (200,000 fr.) pour les tramways. >
« Art. 44. — Il sera prélevé sur les excédents libres des exercices antérieurs une somme de vingt millions (20,000,000 fr.) pour supplément de dotation à la caisse des cfiemins vicinaux (fonds de subvention). »
Cette caisse ne pouvait plus fonctionner sans un supplément de dotation. Le gouvernement se
(1) Do reste, les Chambres ont récemment engagé la discussion d'un projet de loi tendant à réorganiser la Caisse des retraites pour la vieillese. Voir le Journal officiel. {Dé~ kttls parUmenlaires,' CHahbrk, 1884, pages 3,148 et suivantes, et Docnmemts partemeHiêires^ Chambre, 1884, p. 946 et suivantes.
dispose d'ailleurs à soumettre prochainement aux Chambres un projet de loi portant réorganisation de la Caisse des chemins vicmaux.
Art. 15. — L'annuité de ^3,333,333 fr. 34c. dont la caisse des lycées^ collèges et écoles primaires peut disposer pendant l'année 1885, à titre de subvention, conformément aux lois des % août 1881 et 20 mars 1883, est portée à 63,333,333 fr. 34 c.
« Le montant de la subvention complémentaire de 30 millions sera affecté, jusqu'à concurrence de 1,666,666 fr. 66 c, aux lycées et collèj^es de filles, et, pour le surplus, aux écoles primaires.
« Une loi de finances ultérieure ouvrira au ministre de l'instruction publique les crédits nécessaires sur l'exercice 1885 et déterminera les voies et moyens destinés à y pourvoir.
« Art. 16. — Les deux annuités de 10 millions et de 13,333,333 fr. 34 c. pour subvention à la caisse des lycées, collèges et écoles primaires, dont il ne devrait être fait emploi qu'en 1885, d*après les lois des 2 août 1881 [et 20 mars 1883, et les deux annuités de 10 millions chacune pour avances aux départements et aux communes, dont il ne devrait être fait emploi qu'en 1885 et 1886, conformément à la loi du 2 août 1 881 , pourront être applicruées à
1 année 1884, en augmentation du montant aes annuités fixées pour la dite année par les mêmes lois. »
Jusqu'à présent la caisse des écoles n'a été alimentée que par une série de mesures budgétaires et de trésorerie dont il serait tro|) long de donner le détail, mais qui équivalent en fait, à de véritables emprunts. Les articles 15 et 16 ci-dessus ont pour effet de substituer la dette inscrite à la dette fiottaute, et cet expédient n'a qu'un caractère- purement transitoire, le gouvernement devant déposer prochainement un |)rojet de loi tendant à réorganiser la Caisse des écoles.
Dès la fin de 1882, les 100 niîllîons alloués à la caisse pour construction d'écoles par la loi du
2 août 1881 étaient entièrement engagés par les promesses faites aux communes. D autre part, il fallait mettre la caisse à même d^effecluer, en 1884, le payementdes secours alloués en 1882, attendu qu'aux termes de la loi du 1*' juin 1878, les communes doivent faire emploi, dans un délai de deux années, des secours qu'elles ont obtenus. Dans ces conditions, il était nécessaire de reporter sur les exercices 1883 et 1884 les annuités qui, d'après la loi du 2 août 1881 précitée , devaient se répartir sor six annuités. Tel aussi est l'objet de l'article 16 cidessus.
« Art. 17. — A partir du !•' janvier 1884, l'indemnité d'entrée en campagne est supprimée pour les militaires envoyés en Algérie ou en Tunisie.
«t Loi*sque les colonnes expéditionnaires seront organisées, les officiers et assimilés, jusqu'au grade de colonel inclusivement, qui en feront partie, recevront avant le départ une indemnité équivalente à un mois de solde.
« Cette indemnité ne pourra être renouvelée qu'après un délai de deux ans.
« Un ordre général, émanant, après approbation ministérielle : en Algérie, du gouverneur général, ou, par délégation, au commandant en chef des troupes expéditionnaires ; en Tunisie, du commandant des troupes d'occupation, déterminera la date de la formation des colonnes expéditionnaires.
« Dans aucun cas, Tindemnité spécifiée anx para-
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graphes précédents ne sera allouée anx offiéiers èl assimilés aetucllement en Tunisie ou en Algérie, qui ont touché Tindemnité d'entrée en campagne au moment de leur départ. »
Ces dispositions ont pour objet de faire cesser Tabus qui consistait à allouer l'indemnité d'entrée en campagne aux éiats-majors et ofticiers sans troupe souvent envoyés en Algérie pour obtenir le ffraae supérieur. Les droits des officiers sont d'ailleurs suffisamment sauvegardés, attendu qu'ils touchent une indemnité équivalente à un mms de solde au moment où ils entrent réellement en campagne, c'est-à-dire où ils sont formés en colonne expéditionnaire . — Vay . sur ces divers points Bulletin des loti annoté» 1884, pages 45 et suivantes.
Les Chambres n'ayant pu voter en temps utile Tensemble du budget de rexercice 1885, le Journal officiel du 30 décembre 1884 a promulgué seulement la loi portant fixation du budget des ' recettes pour l'exercice 1885, ainsi qu'une loi portant ouverture, sur l'exercice 1885, de crédits provisoires
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(1,032,916,767 francs) applicables au premier trk mestre de 1885. Nous devons nous borner, quant à présent, à renvoyer le lecteur à ces docu*ments.
BUREAU DE BIENFAISANCE. — Circulaire ministérielle du 15 mai 1884, relative à l'élection par le conseil municipal, de deux membres de la commission administrative des bureaux de bienfait sauce et des hospices; exécution de l'article 4 de la loi du 5 août 1879, en vertu duquel deux des membres de chaque commission sont élus par le conseil municipal, et suivent le sort de cette assenn blée quant à la durée de leur mandat. La circulaire rappelle les prescriptions de la loi de 1879 relatives aux conditions de l'élection, aux incompati<* biiités, inéligibiliiés, recours contre l'élection» etc.; et elle indique également les dispositions de la loi du 5 avril 1 884 sur l'organisation municipale, dont il y a lien de tenir compte en U matière. iBulU ofl ' "-'
off. ifU. 1884, p. 323 4 331.)
CABLES SOUS-MARINS (PaoncTioif dbs). ^ i* UoA loi du 7 août 188^, promulguée au Journal Officiel éA^ du même mois, autorise le Préaident de la RépubK<|ue à ratifier et, s*il y a lieu, à foire exécuter une cearention conclue à Paris, le 14 mars 1884, pour la protection internationale des câbles sous-marins. (Joum. ^., 9 août 1884, p. 4241 et dans le môme journal. DocnxBNTs PAaLEiigNTAiaBS, Chambre des députés, isai^ p, «007 et 1010.)
V^ Loi du 20 décembre {8ft4 réprimant les infractions à la convention internationale du 14 mars 1884. (Joum. off., 21 décembre 1884.)
Cette loi est divisée en trois titres comprenant les dispositions spéciales aux eaux non territoriales, les dispositions spéciales aux eaux territoriales françaises et des dispositions générales. Les peines qu'elle édicté, sont l'amende et l'emprisonnenent, lesquels peuvent être appliqués séparément ou à la fois, suivant les cas.
L amende varie de 5 francs (arL 4} à 1,000 francs (art. 10); Temprisonnement varie de deux jours (art. 4) à 10 ans (art. 10).
Les articles 8, 9 et 10 punissent plus ou moins sévèrement le fait d'avoir soit par négligence, soit volontairement, rompu ou détérioré un câble; et dans ces cas le tribunal correctionnel peut mettre le coupable sous la surveillance de la hante police pendant uii délai maximum de dix ans*
Les articles 6 et 7 punissent les infractions commises par les capiiainei ou patrons qui ne se conforment pas aux règles concernant les signaux, les manœuvres ou les précautions ordonnés par la loi ou les règjiements.
Les aj'ticles 4, 8, 9 et 10 s'appliquent à quiconque se sera rendu coupable des délits qui y sont prévus.
En cas de récidive, le maximum des peines est
§ renoncé, et ce maximum peut être élevé jusqu'au ouble (art. 17). — En cas de conviction de plusieurs infractions, la peine la plus forte est seule prononcée (art. 19).— L'article 463 du Code pénal (circonstances atténuantes) est applicable aux con-) damnations prononcées pour infractions à la pré* sente loi (art: 20).
Enfin le tribunal correctionnel compétent est celui où est situé le port d'attache du bâtiment du délinquant, ou celui de (arrondissement du premier port de France dana leqiiel le bAtiment sera, con» duit. Les poursuites ont lieu' à la diligence du ministère puolic, sans préjudice du droit des parties civiles (art. 1«').
GAI88B 0S8 ÉCOLES, LTCËE8 ET GOLLlCBS* — Voy. ci-dessus Bvdgbt, art. 1& et 16.
GU88E NATIONALE DES RETRAITES POUR LA VIEILLESSE. Voy. ci-dessus Budget, art. 9 et
CAUTIONNEMENT. ^ Une loi du 27 février 1884 {Joum. off. S8 février 1884) porte revision des bases des cautionnements des percepteurs, des per* cepteurs-receveurs municipaux et des receveurs spéciaux des établissements de bienfaisance. Elle est ainsi conçue:
Art. 1*'. — A Ta venir et à chaque vacance qui
se produira, les cautionnements des percepteurs,
I des percepteur^^receveursi reeeveurs municipauit
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0l des receveurs spéciaux des eommaueset des établissements de bienfaisance seront calculés et établis d'après les dispositions suitantes.
Art. 2. — Les percepteurs et les percepteurs-receveurs municipaux fourniront un cautionnement égal à trois fois le montant des émolunrienis payés par le Trésor, les communes et les établissements de bienfaisance.
Toutefois, le cautionnement des receveurs-peroepleurs de Paris sera élevé à quatre fois le montant des émoluments, et celui des percepteurs et des perrepteurs-recevenrs municipaux de la Corse sera réduit à deux fois le montant des émoluments.
- Art. 3. *— :L.es receveurs municipaux spécî|ti;ix sont divisés en trois classes, savoir: une i^ classe comprenant les recevears ayant un traitement supérieur à 10,000 francs ; une %* classe comprenant les receveurs ayant un traitement supérieur ft 5,000 francs,. et la 3« classe comprenant tous les autres receveurs.
Le cautionnement des receveurs do 1*^ classe sera fixé à sept fois et demie le montant de leur traitement, avec faculté de fournir, en rentes sur TEtat, la portion excédant 40,000 francs.
Le cautionnement des receveurs de la 2* classe sera fixé à six fols et demie le montant de leur traitement, avec faculté de fournir, en rentes sur TEtat, la portion excédant 20,000 francs.
Le cautionnement des receveurs de la 3* classe' sera fixé à quatre fois et demie le montant de leur traitement, avec faculté de fouiiiir, en rentes sur l'Etat, la portion excédant 10,000 francs.
Art. 4 — Les receveurs municipaux spéciaux dont les cautionnements sont actuellement déposés au Trésor en numéraire auront, dès à présebt, la faculté de convertir en litres de rente sur TEtat ta portion de ces cautionnements excédant 50^000 francs.
• Art. '5. <i— Lés receveurs spéciaux des hospices, des bureaux de bienfaisance, des asiles d'aliénés et des dépôts de mendicité sont assimilés aux receveurs municipaux spéciaux pour le calcul du hiontanl de leur cautionnement ; mais, en ce qui concerne la nature et remploi de ce cautionnement, Tordonna^Ce^ du 6 Juin 1830 continuera à ôtrë appliquée {Bull.of/i.înt. mi, p. 39.)
CHASSE. — Aux termes d'un jugement du tribunal correctionnel de Ponloise, le propriétaire qui, ^ louant ses terreç, s^est réservé le droit de chassé, ne peut passer sur lésdiles terres ennemen^ cées sans contrev^irà l'article 471, IS^" du Gode pénal. (Gazette det Tribunaux^ i^ janvier 1881.)
. CHEMINS DE FER. *- 1^ Bn 18*7d une loi dix 17 juillet avait classé dans le réseau général un certain nombre de lignes à construire aux frais de TEtat; rimporiance de ces travaux était évaluée, en étendue, là 18,000 kilomètres, et' en argent, à 4 milliards que Ton comptait se procurer nu moyen de nouveaux appels au crédit public sous la forme Hle rentes 3 0/0 amortissable. Ce plan avait été suivi vi*un . conunencf'nkent d'exécution, lorsqu'en' 188i éclata une grande crise financière à la suite de laquelle il fallut suspendre les travaux. Quand on ''pensa que le' mothent était venu dé contfnuer l'œuvre entreprise en vue d*un inMrèt public si considérable, le gouvernement -et teir Chambres prireùtPla
résolution de se décharger sur lès compagnies de chemins de fer du soin de construire les lignes nouvelles; d'où la nécessité de traiter avec elles. Après de sérieuses discussions dans les Chambres et de longues négociations avec les représentants des Compagnies^ des conventions ont été conclues entre le gouvernement et les grandes Compagnies de chemins de fer. On en trouvera le texte soit dans le Journal officiel du 21 novembre 1883, soit dans le Bulletin det lois annoté, 1883, p. ^13 et suiv. Nous devons nous borner ici i en signaler l'eKprit général et les traits principaux.
L^Etat voulant se substituer, dans une large mesure, rindustrie privée* pour la construction du troisième réseau, avait a' obtenir dans ce but le concours des Compagnies existantes, et il devait éviter de prendre à sa charge le montant des insu/fisances d'exploitation auxquelles devait donner lieu ce réseau formé de lignes qui ne deâsei'vlront que des régions pauvres et accidentées et qui, en conséquence, resteront improductives pendant un temps assez lon^. Dans ce but, TEtat a obtenu, pour la construction des nouvelles lignes, la fermeture du grand livre de la dette publique; c'est aux Compagnies qu'incombe désormais le soin de fournir tous les fonds nécessaires aux travaux. La partie des dépenses à leur charge comprend en principe les travaux de superstructure et du matériel roulant, jusqu'à concurrence de 50,000 francs par ^ kilomètre (sauf pour la Compagnie du Nord qui ' s'est chargée de la totalité des dépenses). En ce qui concerne la partie des emprunts incombant à
I Etat, les annuités dues par le Trésor aux Compagnies sont payables seulement à partir du 1«' jan vier qui suivra Texercice pendant lequel les négociations d'obligations auront eu lieu. En outre, les remboursements dus par les Compagnies à l'Etat pour ses garanties d'intérêts viendront en déduciion de la part dont il reste désormais chargé dans les travaux, ce qui équivaut à un remboursement anticipé de la créance de l'Etat, et ce qui rend insignifiante, dans les premières années, sa part dans lesdits travaux. Les Compagnies consentent à accroître, au profit de l'Etat, la part de bénéfices à laquelle lui donnaient droit ses conventions en vigueur : en effet, là limite dii partage des bénéfices est avancée, et la part de, l'Etat est portée de la moitié aux deux tiers. Les Compagnies font d'ailleurs de notables concessions en ce qui touche soit le transport des marchandises (tarifs de pénétration et d'exportation), soit les transports, de grande vitesse. Enfin l'Etat maintient absolument son droit de rachat et se i'éserve la.faculté d'accorder à d'autres Compagnies des lignes, même concurrentes. On voit par ce rapide énoncé que l'Etat n'a abandonné aucune de ses préroj^atives et qu'il s'est fait la part aussi belle que possible.
Quant aux Compagnies, elles ont obtenu que l'Etat leur garaUUt un revenu déterminé, lequel assure aux actionnaires un dividende minimum au delà duquel elles ont la jouissance exclusive d'une partie des plus values, avant tout droit de partage de l'Etat. Mais il est difficile de croire que cette garantie de produit minimum constitue pour les Compagnies un sérieux équivalent des avanUiges qu'elles se sont vues forcées de concéder à l'Etat.
II faudrait pour en arriver là que leurs recettes subissent une augmentation qui paraît peu probable.
En résumé, les conventions dont nous venons d'indiquer -Véconomie Générale, paraissent devoir améliorer notablement Ta situation de l'Etat, sans
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que les Compagnies aient oblena des avantages sensibles, au point de vue de leurs actionnaires.
2«Un décret du 7 juin 1884 promulgué tmJoifrnal officiel le 8 du môme mois, institue quatre commis^ tairez généraux du contrôle des Compagnies de chemins de fer, en vertu de Tarticle 66 du cahier des charges annexé aux conventions de 4857 et 1859. Dans le rapport oui précède et motive ce décret, le ministre rappelle (jue jusqu'ici le gouvernement n'avait pas cru devoir user de la faculté que lui réservait cet article. « Mais, dit*il, les conventions nouvellement intervenues ont associé les intérêts de- l'Etat à ceux des Compagnies plus étroitement encore que par le passé. Il parait donc nécessaire, dans ces circonstances, de fortifier le contrôle du gouvernement. » Les nouveaux fonctionnaires institués par le décret dont il s'agit sont chargés^ sous le contrôle du ministre des travaux publics, de veiller à Texécution des statuts des Compagnies, de contrôler les délibérations des conseils d'administration, au point de vue des intérêts du Trésor, et de surveiller les opérations financières entreprises par les Compagnies.
30 Un décret du 20 décembre i884 supprime les fonctions de gomuissairg spécial chef de réseau qui avaient été instituées par arrêté ministériel du 13 juillet 1882. Aux termes de l'article % de ce décret, le contrôle et la surveillance dos commissaires de police, tant ordinaires aue spéciaux, sont exercés par des commissaires ae la police spéciale des chemins de fer, sous le titre de çommis$aires spéciaux char-gés au contrôle.
4^ Chemins db fer d'intérêt local. Voy, cidessus Budget, art. 13. •
CHEMINS VIGINÂUX.— l» Nous extrayons d'une circulaire du ministre île Tintérieur, en date du 2i mai 1884, les indications suivantes qui rappellent les communes, à l'observation des règlements concernant la surveillance et la constatation des travaux effectués sur les chemins vicinaux. « La Cour des comptes a constaté que, dans certaines villes, les travaux des chemins vicinaux sont exécutés sans la participation du service vicinal, sous la direction d'un agent spécial nommé par le maire, et n'ayant pas conséquemment le caractère d'agent voyer. Ce mode de procéder constitue une infraction aux prescriptions des articles 130 et 131 de l'instruction générale du 6 décembre 1870. Aux termes de ces articles « les agents voyers sont chargés d'assurer, de surveiller et de constater la bonne exécution aes travaux des chemins vicinaux, et aucune dépense en nature on en argent, quelle qu'en soit l'importance, ne doit être admise dans les comptes, qu'après avoir été reconnue, vérifiée et certifiée par ces agents. »
• Si, dans votre département il existe des. villes ou des communes qui administrent leurs chemins dans les conditions irrégulières signalées par la Cour des comptes, vous voudrez bien m'en donner la liste, en y joignant les renseignements nécessaires pour que je puisse me rendre compte du mode d'administration que ces communes ont adopté . »
Voy. ci-dessus Budget, art
CODEX. — Une décision du 5 février 4B80 randue sur le. rapport. des ministres de l'agriaultareet
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4u commerce et de riDstruetion publique, aviUt ordonné la revision du Codex medicamentarius de 1867. Cette revision a été opérée par une cbm'mission spéciale, et aux termes d'un décret du 13 février 1884, promulgué au Journal officiel du 16 du même mois, » le nouveau Codex medicà* mentarius^ Pharmacopée française, édition de 1884, est et demeure obligatoire pour lés pliarmaciens, à partir du 15 mars 1884. » •
COLONIES. — Voici par ordre de dates, -les principaux actes intervenus dans le cours de Tannée 1884:
1* Décret du 2 janvier 1884 {Journ, off.
11 janvier 1884) rendant applicable aux colonies la loi du 27 juillet 1880 qui abroge le décret du 29 décembre I80I sur les cafés, cabarets, débits de boissons.
2* Décret du 23 janvier 1884 (Journ. off du 3 février 1884) organisant les églises proies^ tantes dans les établissements français de rÔcsÀ-
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3« Décret du 26 janvier 1884, promulgué au Journal officiel du 5 février suivant, modifiant comme >uit le premier paragraphe du décret du 4 févTier 1879 qui a institué un conseil général au SÉNÉGAL et dépendances : « le Conseil général se réunit, chaque année, au mois de mai, en session ordinaire, sur la convocation du gouverneur. »
4» Décret du 26 février 1884 (Journ. off. du il février 1884) modifiant les décrets des 25 janvier 1879 et 12 mars 1880 relatifs aux élections des conseils dans les Etablissements français de l'Inde. Ce décret est précédé d'un rapport étendu dont nous, nous bornons à donner ici une idée générale suffisante pour indicfuer le but ({ue le décret s'est proposé. L'or|[anisation fondée par le décret du 13 juin 1872 qui a institué dans nos établissements un conseil colonial et des conseils locaux fut, dit le rapport, modifié dans un sens encore plus libéral par le décret du 25 janvier 1879. Ce décret a éliminé les fonctionnaires et doté les conseils d'attributions importantes pour la gestion des affaires de la colonie. Quant aux élections, elles étaient faites sur deux listes, Tune comprenant les Européens et leurs descendants, l'autre compre nant les indigènes, afin de donner une part de l'administration à chacun des éléments dont la population se compose. L'organisation de l'Inde française a été complétée par le décret du 12 mars'1880 qui a institué dix communes, lesquelles élisent leurs représentants au suffrage universel direct et au scrutin de liste, sauf réserve d'un certain nombre de places^ dans quelques conseils municipaux, à des Européens ou à des descendants d'Européens. Mais depuis 1877 un mouvement très accentué s'est
Sroduit au sein de l'élément indien dans le but 'obtenir une assimilation aussi complète que. possible avec l'élément européen et de faire diçparattre toute trace de diversité dans Içs conditions civiles. Alors est intervenu un décret du 21 septembre 1881 qui déterminait les formalités à remplir par ceux qui désireraient renoncer à leur statut personnel pour se soumettre entièrement à l'empire dea lois françaises et en recueillir tous les avantages. Cette mesure n'ayant pas complètement, satisfait les. indigènes, qui ont..énergiquement revendiqué le droit électoral commc^unc conséquence na-
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iarelle de leurs nooveaoi droits citils, le gottver^ nement a pensé que le moment était vena de modifier dans un sens plus large et i»ius lil>éral la législation qui régit les conseil électifs de Tlnde. Après an examen approfondi de plusieurs systèmes nui attribuaient la prépondérance soit à l'un, soit i 1 autre des intérêts en présence, le gouvernement a*est arrêté, sur la proposition du Conseil supérieur des colonies, à celui qui slnspiraît des intérêts de toutes les classes de la population. De là le décret du 26 février 1884 (Journal officiel du 21 février 1884) qui établit trois listes d'électeurs représentant les trois éléments politiques de la popola* tion, c*est-àrdire les Européens et descendants d'eux, les Indiens ayant renoncé à leur statut personnel, et les Indiens non renonçants. Chaque liste nomme le tiers des membres du conseil général, des conseils locaux et des conseils municipaux; les électeurs peuvent porter leur choix indifféremment sur des Européens et sur des Indiens renonçants ou non renonj^nts. Ce n'est pas encore le droit commun et l'égalité pour tous, comme le gouvernement l'aurait désiré, mais c'est une sorte de modus Vivendi qui conduira à une solution plus libérale encore lorsque le temps et les circonstances, dont il faut toujours tenir compte, auront fait leur œuvre. Le rapport dont nous venons de donner une rapide analyse, termine en émettant Tespoir que ce nouveau décret « mettra un terme à Tagitation qui n'a que trop duré dans nos établissements de rinde. >
5* Décret du 5 mars 1884 (Joum. off. du 29 mars 1884^ relatif i la procédure devant les Coun criminelles de Gochinghinb. Ce décret sanctionne un arrêté complémentaire du 14 novembre i88f pris d'urgence par le gouverneur de la Cochinchine. Son but est de mettre les dispositions du décret du 25 mai 1881 en harmonie avec la législation consacrée par le décret du 25 juillet 1864 et par l'arrêté local du 25 mars 1865.
60 Décret du 14 mars 1884 relatif à la constitution du personnel des agents du commissariat de la marine affectés au service des colonies (Joum, off. du 18 mars 1884; Bull, des lois annoté 1884, p. 118).
1^ Décret du 30 mars 1884 {Joum. off.^ 31 mars 1884) ayant pour but d'attribuer, dans le conseil suPBRiBUR DBS ooLONiBs, uu délégué à Uayoite et un délégué à f^ossi bé. On sait que le Conseil supérieur des colonies institué par décret du 19 octobre 1883, comprenait, outre les sénateurs et les députés des colonies, quatre délégués élus pour trois ans par colles de nos possessions d'outremer qui n ont pas de représentant au Pariement, savoir : un délégué pour la Nouvelle-Calédonie, un délégué pour TaTli, un délégué pour Saint-Pierre et Miquelon, un délégué pour Mayotte et Nossi-bé.
8« Décret du 4 avril 1884 {Jùum. off., 11 avril 1884) portant règlement pour rexécutioii en Coebinchine de la lot du 10 décembre 1874, sur l'hy- POTRJEQOB MARiTiMB et la francisation rendue applicable aux colonies le 23 février 1873 et promulguée en Cochinchine le 11 octobre 1880.
9« Décret du 9 avril 1884 {Joum. off.^ 29 avril 1884) qui rend applicable aux colonies de la MariinUiue et de la Guadeloupe la loi du 13 avril 1850 relative à l'assainissement des loobmbrts insalu- BBB8 (sauf en ce qui concerne le paragraphe 2 de rartide «)• r- • r
10* Décret du 15 mai 1884 (Joum. off., 22 mai 1884) portant organisation de l'iiistitution des db- FBNSBuas devant les tribunaux de Cochinchine^ sur. les bases suivantes : liberté du barreau et réunion des fonctions d'avoué et d'avocat dans les attributions d'un même corps d'officiers ministériels appelés avocats-défenseurs.
11* L'ariicle 165 de la loi du 5 avrU 1884, sur l'oaGANisATioN MirNiapALB, déclare ladite loi applicable aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, sous les réserves spécifiées par le même article. L'article 168, n<^ 23 et suivants , énumèi e les dispositions réglementaires abrogées par la même loi. Voy. ci-dessous Com-
MUNB.
Un décret du 26 juin 1884 {Joum. off., 2 juillet 1884) déclare applicables aux conseils municipaux de la Guyane, ne Saint-Pierre et Miquelon, du Sénégal et de la Nouvelle-Calédonie, les articles 11 à 45, 47 à 87 et 163 de la même loi.
12* Décret du 16 juillet 1884, relatif à la réor-
{;anisation des directions de L'iNTéatstm aux Coonies. Ce décret abroge celui du 25 janvier 1883 qui organisait les directions de l'intérieur dans les colonies aulres que la Cochinchine. Quant à cette dernière, le décret qui organise sa direction à l'intérieur, date du 4 mai 1881. {Joum. off., 31 juillet 1884.)
13* Décret du 29 août 1884, en 124 articles, sur V organisation sanitaire du Sénégal, comprenant les titres suivants : reconnaissance et arraisonnement des navires ; patente de santé ; mesures sanitaires au départ et à l'arrivée ; mesures de quarantaine ; mesures de désinfection ; lazarets ; autorités sanitaires; commissions sanitaires. Ce décret abroge expressément le § 7 de l'article 3 du décret du 12 octobre 1882.
14* Décret du 13 septembre 1884, fixant \%taux légal de la roupie dans les possessions françaises de rinde. (/oum. off^tO septembre, 1884.)
15» Décret du 16 novembre 1884, rendant applicable en Guinée la loi du 4 juillet 1837 sur les poids et mesures, et la loi des 10 mars —1* avril 1851 sur les fraudes dans les ventes de marchandises {Joum. off., 20 novembre 1884).
Voy. ci-dessous Ministrrbs, 2* et 5»; Secours AUX iiLEssÉs DES ARMÉES ; SÉNAT (élcctions sénatoriales) articles 2, 6 et 8 de la loi ; Syndicats PROFESSIONNELS (art. 10 de la loi du 21 mars 1884).
Nous croyons devoir, en finissant, signaler un travail fort complet et fort intéressantque le Journal officiel a publié, à partir du 10 septembre 1883 jusquau 5 janvier 1884, sous forme d'extraits de la Revue maritime et coloniale (ministère de la marine et des colonies). Les premiers extraits sont consacrés à une notice préliminaire où l'on passe en revue toute l'organisation de nos colonies en général ; puis on étudie chacune d'elles dans tous les détails de sa léffislation, de son administration, de sa population, de!>a topographie, de ses ressources, de son commerce et de ses rapports avec la mèrepatrie. Ceux de nos lecteurs qui voudraient connaître i fond l'histoire et le régime de nos colo* nies trouveront dans cette série d'articles les renseignements les plus précta et les plus autorisés.
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COMITÉ G01I8ULTATIF D*HTait!fE PIFBLI- QUE. — Décret da 30 décembre 1884 portant suppression du Comité des laboratoires municipaux et départementaux, et conférant au conseil d'hygiène les attribotions du comité supprimé. Uoum. off. 7 janvier 4885, p. 82.) Yoy. Gonskils d*hy6ibnb.
COMMISSAIRE-PRISEUR. — U Cour de cassation (chambre des requêtes) a admis, après délibération en Chambre du conseil, un pourvoi formé par plusieurs notaires contre un arrêt de la Cour d'appel de Rouen, du 17 janvier 1882, rendu au profit d'un commissaire priseur, sur les questions suivantes : les commissaires-priseurs ont-ils, dans le lieu de leur résidence^ le droit de procéder seuls aux ventes judiciaires de récoltes sur pied? Les notaires ont ils, au contraire, soit ce droit exclusif, soit au moins le droit de procéder concurremment avec les commissaires-priseurs ? (Gazette des Tribunaux, 19 décembre 1883.)
Nous ferons connaître dans notre prochain supplément, la solution adoptée par la Cour de cassation.
COMMUNE. — Nous croyons devoir donner ici, à raison de son importance capitale, le texte même de la loi du 5 avril 1884, sur vorganUation muni" cipale (1).
TITRE PREMIER
Des communes.
Article premier. — Le corps municipal de chaque commune se compose du conseil municipal, du maire et d*un ou ae plusieurs adjoints.
Art. 2. — Le changement de nom d^une commune est décidé par décret du Président de la Républi(]ue sur la demande du conseil municipal, le consed général consulté et le Conseil d*Etat entendu.
Art. 3. — Toutes les fois qu'il s'agit de transférer le chef-lieu d une commune, de réunir plusieurs communes en une seule, ou de distraire une section d'une commune, soit pour la réunir à une autre, soit pour l'ériger en commune séparée, le préfet prescrit dans Tes communes intéressées une enquête sur le projet en lui-même et sur ses conditions.
I^ préfet devra ordonner cette enquête lorsqu'il aura été saisi d'une demande à cet effet, soit par le conseil municipal de l'une des communes intéressées, soit par le tiers des électeurs inscrits do la commune ou de la section en question, il pourra aussi Tordonner d'office.
Après cette enquête, les conseils municipaux et les conseilsd'arrondissement donnent leur avis, et la proposition est soumise au conseil général. .
(1) Nos leetears trooyeroot dans le Mm publié par la librairie admioialrative Paul Dupoot sar la Loi wurnieipûle, un commentaire indiquant, pour cbaqae article de la nouvelle loi, les innovations, les différences arec la légisUtion antérieure, et la Jurisprudence. — Prix : 4 francs.
Art. 4. — Si le projet concerne une section de commune, un arrêté du préfet décidera la création d'une commission syndicale i)our cette section ou pour la section du chef-lieu, si les représentants de la première sont en majorité dans le conseil municipal, et déterminera le nombre des membres de cette commission.
Ils seront élus par les électeurs domiciliés dans la section.
La commission nomme son président. Elle donne son avis sur le projet.
Art. 5. — Il ne peut être procédé à l'érection d'une commune nouvelle qu'en vertu d'une loi, après avis du conseil général et le Conseil d'Etat entendu.
Art. 6. — Les autres modifications à la circonscription territoriale des communes, les suppressions et les réunions de deux ou de plusieurs communes, la désignation des nouveaux chefs-lieux sont réglées de la manière suivante :
si les changements proposés modifient la circonscription du dcpailemeot, d'un arrondissement ou d'un canton, il est statué par une loi, les conseils généraux et le Conseil d'Etat entendus.
Dans tous les autres cas, il est statué par un décret rendu en Conseil d'Etat, les conseils généraux entendus.
Néanmoins, le conseil général statue définitivement s'il approuve le projet, lorsque les communes ou sections sont situées «dans le même canton et que la modification projetée réunit, quant au fond et quant aux conditions de la réalisation, l'adhésion des conseils municipaux et des commissions syndicales intéressées.
Art. 7. — La commune réunie à une autre commune conserve la propriété des biens qui lui appartenaient.
Les habitants de cette commune conservent la jouissance de ceux de ces mêmes biens dont les fruits sont perçus en nature.
11 en e.^t de même de la section réunie à une autre commune pour les biens qui lui appartiennent exclusivement.
Lq6 édifices et autres immeubles servant à un usage public et situés sur le territoire de la commune ou de la section de commune réunie à une autre commune ou de la section érigée en commune séparée, deviennent la propriété de la commune à laquelle est faite la réunion ou de la nouvelle commune.
Les actes qui prononcent des réunions ou des distractions oe communes en déterminent expressément toutes les autres conditions.
En cas de division, la commune ou la section de commune réunie à une autre commune ou érigée en commune séparée reprend la pleine propriété de tous les biens qu'elle avait apportés.
Art. 8. — Les dénominations nouvelles qui résultent soit d'un changement de chef-lieu, soit de la création d'une commune nouvelle, sont fixées par les autorités compétentes pour prendre ces décisions.
Art. 9. — Dans tous les cas de réunion ou de fractionnement de communes, les conseils municipaux sont dissous de plein droit. Il est procédé immédiatement à des élections nouvelles.
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CHAPITRE PREMIER
rORUATION DES CONSEILS MUNICIPAUX.
Art. iO. — Le conseil municipal se compose de 10 membres dans les communes de 500 habitants et au-dessous :
De 12 dans celles de
60,001 et
au-dess
Dans les villes divisées en plusieurs mairies, le nombre des conseillers sera augmenté de trois par mairie.
Art. H.. — L'élection des membres du conseil municipal a lieu au scrutin de liste pour toute la commune.
Néanmoins, la commune peut être divisée en sections électorales, dont chacune élit un nombre de conseillers proportionné au chiffre des électeurs inscrits/ mais seulement dans les deux cas suivants :
i^ Quand elle se compose de plusieurs agfirloraérations d'habitants distinctes et séparées ; dans ce cas, aucune section ne peut avoir moins de deux conseillers à élire ;
2^ Quand la population agglomérée de la commune est supérieure à 10,000 habitants. Dans ce cas, la section ne peut être formée de fractions de territoire appartenant à des cantons ou à des arrondissements municipaux différents. Les fractions •le territoire ayant des biens propres ne peuvent être divisées entre plusieurs sections électorales.
Aucune de ces sections ne peut avoir moins de quatre conseillers à élire.
Dans tous les cas où le sectionnement est autorisé, chaque sectipn doit être composée de territoires contigus.
Art. 12. — Le sectionnement est fait par le conseil général, sur l'initiative soit d'un de ses mem-
bres, soit du préfet, soit du conseii municiiml.'Ou d'électeurs de la commune intéressée.
Aucune décision en matière de sectionnement ne peut être prise qu'après avoir été demandée avant la session d'avril ou au cours de cette session au plus lard. Dans l'intervalle entpe la session d'avril et la session d'août, une enquête est ouverte à la mairie de la commune intéressée, .et le conseil municipal est consulté par les soins du préfet.
Chaque année, ces formalités étant observées, le conseil général, dans sa session d'août, prononce sur les projets dont il est saisi. Les sectionnements ainsi opérés subsistent jusqu'à une nouvelle décision. Le tableau de ces opérations est dressé chaque année par le conseil général dans la session d'août. Ce tableau sert pour les élections intégrales à faire dans l'année.
Il est publié dans les communes intéressées, avant la convocation des électeurs, parles soins du préfet, qui détermine d'après le chiffre des électeurs inscrits dans chaque section le nombre des conseillers que la loi lui attribue.
Le sectionnement adopté par le conseil général sera représenté par un plan déposé à la préfecture et à la mairie de la commune intéressée. Tout électeur pourra le consulter et en prendre copie.
Avis de ce dernier dépôt sera donné aux intéressés par voie d'affiche à la porte de la mairie.
Dans les colonies régies par la présente loi, toute demande ou proposition de sectionnement doit être faite trois mois au moins avant l'ouverture de la session ordinaire du conseil général. Elle est instruite par les soins du directeur de l'intérieur dans les formes indiquées ci-dessus.
Les demandes et propositions, délibérations de conseils municipaux et jjrocès-verbaux d'enauête sont remis au conseil général à l'ouverture ae la session.
Art. 13. — Le préfet peut, par arrêté spécial publié dix jours au moins à l'avance, diviser la. commune en plusieurs bureaux de vote qui concourront à l'élection des mêmes conseillers.
Il sera délivré à chaque électeur une carte électoralo. Cette carte indiquera le lieu où doit siéger le bureau où il devra voter.
Art. 14. — Les conseils municipaux sont élus par le suffrage direct universel.
Sont électeurs tous les Français âgés dd vingt et un ans accomplis, et n'étant dans aucun cas d'incapacité prévu par la loi.
La liste électorale comprend : !« tous les électeurs qui ont leur domicile réel dans la commune, ou y habitent depuis six mois au moins ; %^ ceux qui y auront été inscrits au rôle d'une des quatre contributions directes ou au rôle des prestations en nature, et, s'ils ne résident pas dans la commune, auront déclaré vouloir y exercer leurs droits électoraux. — Seront également inscrits, aux termes du présent paragraphe, les membres de la famille des mêmes électeurs compris dans la cote de la prestation en nature, alors même qu'ils n'y sont pas personnellement portés, et les nabitants qui, en raison de leur âge ou de leur santé, auront cessé d'être soumis à cet impôt ; 3» ceux qui, en vertu de l'article 2 du traité du 10 mai 1871, ont opté pour la nationalité française et déclaré fixer leur résidence dans la commune, conformément à la loi du 19 juin 1871 ; 4° Ceux qui sont assujettis à une résidence obligatoire dans la conunune, en
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ouarué, soit de ministres des cultes reconnus par 1 État^ 3oit de fonctionnaires publics.
Seront également inscrits les citoyens qui, ne remplissant pas les conditions d'âge et do résidence ci-dessus indiquées lors de la formation des listes, les rempliront avant la clôture définitive.
L'absence de la commune résultant du service militaire ne portera aucune atteinte aux règles cidessus édictées pour inscription sur les listes électorales.
Les dispositions concernant Taffichage, la libre distribution des bulletins, circulaires et professions de foi, les réunions publiques électorales, la communication des listes d'émargement, les pénalités et poursuites en matière législative, sont applicables aux élections municipales.
Sont également applicables aux élections municipales les paragraphes 3 et 4 de Tarticle 3 de la loi organique du 30 novembre 1875 sur les élections des députés.
Art. 15. — L'assemblée des électeurs est convoquée par ari'êté du préfet.
L'arrêté de convocation est publié dans la commune, quinze jours au lùoins avant rélection, qui doit toujours avoir lieu un dimanche. Il fixe le local où le scruiin sera ouvert, ainsi que les heures auxquelles il doit être ouvert et fermé.
Art. 16. — Lorsqu'il y aura lieu de remplacer des conseillers municipaux élus par des sections conformément à l'article 11 de la présente loi, ces remplacements seront faits par les sections auxquelles appartiennent ces conseillers.
Art. 17. — Les bureaux de vote sont présidés par le maire, les adjoints, les conseillers municipaux, dans Tordre du tableau, et, en cas d'empêchement, par des électeurs désignés par le maire.
Art. 18. — Le président a seul la police de l'assemblée. Cette assemblée ne peut s'occuper d'autres objets que de Téleclion qui lui est attribuée. Toute discussion, toute délibération lui sont interdites.
Art. 19. — Les deux plus Agés et les deux plus jeunes électeurs présents à l'ouverture de la séance, sachant lire et écrire, remplissent les fonctions d'assesseurs. Le secrétaire est désigné par le président et par les assesseurs. Dans les délibérations du bureau, il n'a que voix consultative. Trois membres du bureau, au moins, doivent être présents pendant tout le cours des opérations.
Art. 20. — Le scrutin ne dure qu'un jour.
Art. 21. — Le bureau juge provisoirement les difficultés qui s'élèvent sur Tes opérations de l'assemblée. Ses décisions sont motivées.
Toutes les réclamations et décisions sont insérées au procès-verbal; les pièces et les bulletins qui s'y rapportent y sont annexés, après avoir été paraphés par le bureau.
Art. 22. — Pendant toute la durée des opérations, une copie de la liste des électeurs, certifiée par le maire, contenant les noms^ domicile, qualification de chacun des inscrits , reste déposée sur la table autour de laquelle siège le bureau.
Art. 23^ *- Nul ne peut être admis à voler s'il n'est inscrit sur cette liste.
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Toutefois, seront admis à voter , quoique non inscrits, les électeurs porteurs d'une décision du juge de paix ordonnant leur inscription, ou d*un arrêt rie la Cour de cassation annulant un jugement qui aurait prononcé leur radiation.
Art. 24. — Nul électeur ne peut entrer dans l'assemblée porteur d'armes quelconques.
Art. 25. — Les électeurs apportent leurs bulletins préparés en dehors de l'assemblée.
Le papier du bulletin doit être blanc et sans signe extérieur.
X*électeur remet au président son bulletin fermé.
Le président le dépose dans la boite du scrutin, laquelle doit, avant le commencement du vote, avoir été fermée à deux serrures, dont les clefs restent l'une entre les mains du président, l'autre entre les mains de l'assesseur le plus âgé.
Le vote de chaque électeur est constaté sur la liste, en marge de son nom, par la signature ou le paraphe avec initiales de Tun des membres du bureau.
Art. 26. — Le président doit constater, au commencement de l'opération , l'heure à laquelle le scrutin est ouvert.
Le scrutin ne peut être fermé qu'après avoir été ouvert pendant six heures au moins.
Le président constate Theuro à laquelle il déclare le scrutin clos; après celte déclaration, aucun vote ne peut être reçu.
Art. 27. — Après la clôture du scrutin, il est procédé au dépouillement de la manière suivante :
La boite du scrutin est ouverte, et le nombre des bulletins vérifiés.
Si ce nombre est plus grand ou moindre que celui des votants, il en est fait mention au procèsverbal.
Le bureau désigne parmi les électeurs présents un certain nombre de scrutateurs.
Le président et les membres du bureau surveillent l'opération du dépouillement.
Ils peuvent y procéder eux-mêmes, s'il y a moins de 300 volants.
Art. 28. — Les bulletins sont valables, bien qu'il portent plus ou moins de noms qu'il y a de conseillers a élire.
Les derniers noms inscrits au delà de ce nombre ne sont pas comptés.
Les bulletins blancs ou illisibles, ceux qui ne c ontiennent pas une désignation suffisante, ou dans lesquels les votants se font connaître, n'entrent pas on compte dans le résultat du dépouillement, mais ils sont annexés au procès-verbal.
Art. 29. — Immédiatetaient après le dépouilloment, le président proclame le résultat du scrutin.
Le procès-verbal des opérations est dressé par lo secrétaire ; il est signé par lui et les autres membres du bureau. Une copie également signée du secrétaire et des membres du bureau en est aussitôt envoyée, par l'intermédiaire du sous-préfet, au préfet, qui en constate la réception sur un re- }:istre et en donne récépissé. Extrait en est immédiatement aflichépar les soins du maire.
Les bulletins autres . que ceux oui doivent être annexés au procès-verbal sont brûlés en présence I des électeurs.
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Art. 30. — Nul n*est éln au premier tour de scrutin s'il n'a réuni : 1* la majorité absolue des suffrages exprimés ; t^ un nombre de suffrages égal au quart de celui des électeurs inscrits. Au deuxième tour de scrutin, l'élection a lieu i la majorité relative, quel que soit le nombre des votants. Si plusieurs candidats obtiennent le même nombre de suffrages, Télection est acouise au plus âgé.
En cas de deuxième tour de scrutin^ rassemblée est de droit convoquée pour le dimanche suivant. Le maire fait les publications nécessaires.
Art. 31. — Sont éligibles au conseil municipal, sauf les restrictions portées au dernier paragraphe du présent article et aux deux articles suivants, tous les électeurs de la commune et les citoyens inscrits au rôle des contributions directes ou justifiant qu'ils devaient y être inscrits au i<^ janvier de Tannée de Télection, âgés de vingt-cinq ans accomplis.
Toutefois, le nombre des conseillers qui ne résident pas dans la commune au moment de T (Section ne peut excéder le quart des membres du conseil. S'il dépasse ce chiffre, la préférence est déterminée suivant les règles posées à l'article 49.
Ne sont pas éligibles les militaires et employés des armées de terre et de mer en activité de service.
Art. 32. — Ne peuvent être conseillers municipaux :
1^ Les individus privés du droit électoral ;
t^ Ceux qui sont pourvus d'un conseil judiciaire ;
3<* Ceux qui sont dispensés de subvenir aux charges communales et ceux qui sont secourus par les bureaux de bienfaisauce ;
4^ Les domestiques attachés exclusivement i la personne.
Art. 33. — Ne sont pas éligibles dans le ressort où ils exercent leurs fonctions:
i^ Les préfets, sous-préfets, secrétaires généraux, conseillers de prélecture ; et, dans les colonies régies par la présente loi, les gouverneurs, directeurs de Tintérieur et les membres du conseil privé;
S* Les commissaires et les agents de police ;
Z^ Les magistrats des cours d'appel et des tribunaux de première instance, à l'exception des juges suppléants auxquels l'instruction n'est pas confiée ;
4<* Les juges de paix titulaires ;
5* Les comptables des deniers communaux et les entrepreneurs de services municipaux ; 6* Les instituteurs publics ;
V Les employés de préfecture et de sous-préfecture;
8® Les ingénieurs et les conducteurs des ponts et chaussées, chargés du service de la voine urbaine et vicinale, et les agents voyers ;
9^ Les ministres en exercice d'un culte légalement reconnu;
10<» Les agents salariés de la commune, parmi lesquels ne sont pas compris ceux qui, étant fonctionnaires publics ou exerçant nne profession indé» pendante, ne reçoivent une indemnité de la com-
mune qu'à raison des services qu'ils lui rendent dans l'exercice de cette profession.
Art. 34. — Les fonctions de conseiller municipal sont incompatibles avec celles :
{** De préfet, de sous-préfet et de secrétaire général de préfecture ;
f^ De commissaire et d'agent de police ;
3* De gouverneur, directeur de Tintérieur et de membre du conseil privé dans les colonies.
Les fonctionnaires désignés au présent article, qui seraient élus membres d'un conseil municipal, auront, à partir de la proclamation du résultat du scrutin, un délai de dix jours pour opter entre l'acceptation du mandat et la conservation de leur emploi. A défaut de déclaration adressée dans ce délai à leurs supérieurs hiérarchiques, ils seront réputés avoir opté pour la conservation dudit emploi.
Art. 35. — Nul ne peut être membre de plusieurs conseils municipaux.
Un délai de dix jours, à partir de la proclamation du résultat du scrutin, est accorde au conseiller municipal nommé dans plusieurs communes pour faire sa déclaration d'option. Celle déclaration est adressée aux préfets des départements intéressés.
Si dans ce délai le conseiller élu n'a pas fait connaître son option, il fait partie de droit du conseil de la commune où le nombre des électeurs est moins élevé.
Dans les communes de 501 habitants et audessus, les ascendants et les descendants, les frères et les alliés au môme degré ne peuvent être simultanément membres du même conseil municipal ;
L'article 49 est applicable aux cas prévus par le paragraphe précédent.
Art. 36. — Tout conseiller munici[)al qui, |)Our une cause survenue postérieurement à sa nomination, se trouve dans un des cas d'exclusion ou d'incompatibilité prévus par la présente loi, est immédiatement déclaré démissionnaire par le préfet, sauf réclamation au conseil de préfecture dans les dix jours de la notification, et sauf recours au Conseil d'Etat, conformément aux articles 38, 39 et 40 ci après.
Art. 37. — Tout électeur et tout éligible a le droit d'arguer de nullité les opérations électorales de la commune.
Les réclamations doivent être consignées au procès-verbal, sinon être déposées, à peine de nullité, dans les cinq jours qui suivent le jour do l'élection, au secrétariat de la mairie, ou i la souspréfecture, ou à la préfecture. Elles sont immédiatement adressées au préfet, et enregistrées par ses soins au greffe du conseil de préfecture.
Le préfet, s 11 estime que les conditions et les formes légalement prescrites n'ont pas été remplies, peut également, dans le délai de quinzaine a dater de la réception du procès-verbal, déférer les opérations électorales au conseil de préfecture.
Dans l'un et l'autre cas, le préfet donne immédiatement connaissance de la réclamation, par la voie administrative, aux conseillerft dont réleciion est contestée, les prévenant qu'ils ont eiaq jours pour tout délai, i l'effet de déposer leurs défenses
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an seerdtariat de la mairie, de la soas-préfeeture ou de la préfecture, et de fkire connaUre s'iU entendent user du droit de présenter des observations orales.
Il est donné récépissé soit des réclamations, soit des défenses.
Art. 38. — Le conseil de préfecture statue sauf recours au Conseil d'Etat.
11 prononce sa décision dans le délai d'un mois, à compter de Tenreffistrement des pièces au greffe de la préfecture, et le préfet la fait notifier dans la huitaine de sa date. En cas de renouvellement général, le délai est porlé à deux mois.
S'il intervient une décision ordonnant une preuve, le conseil de préfecture doit statuer définitivement dans le mois a partir de cette décision.
Les délais ci-dessus fixés ne commencent à courir, dans le cas prévu à l'article 39, que du jour où le jugement sur la question préjudicielle est devenu définitif.
Faute par le conseil d'avoir statué dans les délais ci-dessus fixés, la réclamation est considérée comme rejelée. Le conseil de préfecture est dessaisi ; le préfet en informe la partie intéressée, qui peut porter sa réclamation devant le Conseil d'Ëtat. Le recours est notifié dans les cinq jours au secrétariat de la préfecture par le requérant.
Art. 39. — Dans tous les cas où une réclamation, formée en vertu de la présente loi, implique la solution préjudicielle d'une question d'état, le conseil de pn^fecture renvoie les parties à se pourvoir devant les juges compétents, et la partie doit justifier de ses diligences dans le délai de quinzaine; à défaut de cette justification, il sera passé outre, et la décision du conseil de préfecture devra intervenir dans le mois à partir de Texpiration de ce délai de quinzaine.
Art. 40. — Le recours au Conseil d'Etat contre la décision du conseil de préfecture est ouvert soit au préfet, soit aux parties intéressées.
Il doit, à peine de nullité, être déposé au secrétariat de la sous-préfecture ou de la préfecture, dans le délai d'un mois (^ui court, à rencontre du préfet à partir de la décision, et à rencontre des parties, à partir de la notification qui leur est faite.
Le préfet donne immédiatement, par la voie administrative, connaissance du recours aux parties intéressées, en les prévenant qu'elles ont quinze jours pour tout délai à l'effet de déposer leurs défenses au secrétariat de la sous-préfecture ou de la préfecture.
Aussitôt ce nouveau délai expiré, le préfet transmet au ministre de l'intérieur, qui les adresse au Conseil d'Etat, le recours, les défenses, s'il y a lieu, le procès-verbal des opérations électorales, la liste qui a servi aux émargements, une expédition de l'arrêté attaqué et toutes les autres pièces visées dans ledit arrêté : il y joint son aris motivé.
Les délais pour la constitution d'un avocat et pour la communication au ministre de l'intérieur sont d'un mois pour chacune de ces opérations, et de trois mois en ce qui concerne les colonies.
Le pourvoi est jugé comme affaire urgente et sans frais, et dispensé du timbre et du ministère de l'avocat.
Les eonseillers municipaux proclamés restent en fonctions jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur les réclamations.
Dans le cas où l'annulation de tout ou partie des élections est devenue définitive, l'assemblée des
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électeurs est convoquée dans un délai qui ne peut excéder deux mois.
Art. 41. — Les conseils municipaux sont nommés pour quatre ans. Ils sont renouvelés intégralement le premier dimanche de mai, dans toute la France, lors même qu'ils ont été élus dans l'intervalle.
Art. 42. — Lorsque le conseil municipal se trouve, par l'effet des vacances survenues, réduit aux trois quarts de ses membres, il est, dans le délai de deux moiS| à dater de la dernière vacance, procédé i des élections complémentaires.
Toutefois, dans les six mois qui précédent le renouvellement intégral, les élections complémentaires ne sont obligatoires qu'au cas où le conseil municipal aurait perdu plus de la moitié de ses membres.
Dans les communes divisées en sections, il y a toujours lieu à faire des élections partielles quand la section a perdu la moitié de ses conseillers.,
Art. 43. — Un conseil municipal ne peut être dissous que par décret motivé du Président de la République, rendu en conseil des ministres, et publié au Journal officiel, et, dans les colonies régies par la présente loi, par arrêté du gouverneur en conseil privé, inséré au Journal officiel de la colonie.
S'il y a urgence, il peut être provisoirement suspendu, par arrêté motivé du préfet, qui doit en rendre compte immédiatement au ministre de Tintérieur. La durée de la suspension ne peut excéder un mois. Dans les colonies ci-dessus spécifiées, le conseil municipal peut être suspendu par arrêté motivé du gouverneur. La durée de la suspension ne peut excéder un mois.
Le gouverneur rend compte immédiatement de sa décision au ministre de la marine et des colonies.
Art. 44. — En cas de dissolution d'un conseil municipal ou de démission de tous ses membres en exercice, et lorsqu'un conseil municipal ne peut être constitué, une délégation spéciale en remplit les fonctions.
Dans les èuit jours gui suivent la dissolution ou l'acceptation de la démission, cette délégation spéciale est nommée par décret du Président do la République, et dans les colonies par arrêté du gouverneur.
Le nombre des membres qui la composent est fixé à trois dans les communes où la population ne dépasse pas 35,000 habitants. Ce nombre peut être porté jusqu'à sept dans les villes d'une population supérieure.
Le décret ou l'arrêté qui l'institue en nomme lé président, et, au besoin, le vice-président.
Les pouvoirs de cette délégation spéciale sont limités aux actes de pure administration conservatoire et urgente. En aucun cas il ne lui est permis d'engager les finances municipales au delà des ressources disponibles de l'exercice courant. Elle ne peut ni préparer le budget communal, ni recevoir les comptes du maire ou du receveur, ni modifier le personnel ou le régime de l'enseignement public.
Art. 45. — Toutes les fois que le conseil municipal a été dissous, ou que, par application de Tartide précédent, une délégation spéciale a été nommée, il est procédé à la réâection du conseil
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mu&icipal dans les deux mois à dater de la dissdlutioD ou de la dernière démission.
Les fonctions de la délégation spéciale expirent de plein droit dès que le conseil municipal est reconstitué.
FONCTIONNEMENT DES CONSEILS MUNICIPAUX
Art. 46. — Les conseils municipaux se réunissent en session ordinaire quatre fois Tannée : en février, mai, août et novembre.
La durée de chaque session est de quinze jours ; elle peut être prolongée avec Tautorisation du souspréfet.
La session pendant laquelle le budget est discuté peut durer six semaines.
Pendant les sessions ordinaires, le conseil municipal peut s'occuper de toutes les matières qui rentrent dans ses attributions.
Art. 47. — Le préfet ou le sous-préfet peut prescrire la convocation extraordinaire du conseil municipal. Le maire peut éffalement réunir le conseil municipal chaque fois qu il le juge utile. Il est tenu de le convoquer quand une demande motivée lui est faite par la majorité en exercice du conseil municipal. Dans Tun et l'autre cas, en même temps qu'il convoque le conseil, il donne avis au préfet ou au sous-préfet de celte réunion et des molifs qui la rendent nécessaire.
La convocation contient alors l'indication des objets spéciaux et déterminés pour lesquels le conseil doit s'assembler, et le conseil ne peut s'occuper que de ces objets.
Art. 48. — Toute convocation est faite par le maire. Elle est mentionnée au registre des délibérations, affichée à la porte de la mairie et adressée par écrit et à domicile, trois jours francs au moins avant celui de la réunion.
En cas d'urgence, le délai peut être abrégé par le préfet ou le sous-préfet.
Art. 49. — Les conseillers municipaux prennent rang dans Tordre du tableau.
L^rdre du tableau est déterminé, même quand il y a des sections éleclorah's : i* par la date de la plus ancienne des nominations ; 2^ entre conseillers élus le même jour, par le plus grand nombre de suffrages obtenus; 3* et, à égalité de voix, par la priorité d'âge.
Un double du tableau reste déposé dans les bureaux de la mairie, de la sous-préfecture et de la préfecture, où chacun peut en prendre communication ou copie.
Art. 50. — Le conseil municipal ne peut délibérer que lorsque la majorité de ses membres en exercice assiste à la séance.
Quand, après deux convocations successives, à trois jours au moins d'intervalle et dûment constatées, le conseil municipal ne s'est pas réuni en nombre suffisant, la délibération prise après la troisième convocation est valable, quel que soit le nombre des membres présents.
Art. 51. — Les délibérations sont prises à la majorité absolue des votants. En cas de partage, sauf le cas de scrutin secret, la voix du président est prépondérante. Le vote a lieu au scrutin public sur la demande du quart des membres présents ; les noms des notants, avec la désignation de leurs voles, sont insérés au procès-verbal.
Il est voté au scrutin secret toutes les fois que le tiers des membres présents le réclame on qu'il s'agit de procéder à une nomination ou présentation.
Dans ces ^derniers cas, après deux tours de scnitin secret, si aucun des candidats n'a obtenu la majorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin^ et Vélection a lieu à la majorité relative ; à égalité de voix, Télection est acquise au plus âgé.
Art. 5%. — Le maire, et à défaut celui qui le remplace, préside le conseil municipal.
Dans les séances où les comptes d^administration du maire sont débattus, le conseil municipal élit son président.
Dans ce cas, le maire peut, même quand il ne serait plus en fonctions, assister à la discussion ; mais il doit se retirer au moment du vote. Le président adresse directement la délibération au souspréfet.
Art. 53. — Au début de chaque session, et pour sa durée, le consf^il municipal nomme un ou plusieurs de ses membres pour remplir les fonctions de secrétaire.
Il peut leur adioindre des auxiliaires pris en dehors de ses membres, qui assisteront aux séances, mais sans participer aux délibérations.
Art. 54. — Les séances des conseils municipaux sont publiques. Néanmoins, sur la démande de trois membres ou du maire, le conseil municipal, par assis et levé sans débats, décide s'il se formera en comité secret.
Art. 55. — Le maire a seul la police de Tassemblée. Il peut faire expulser de l'auditoire ou arrêter tout individu qui trouble Tordre. En cas do crime ou de délit, il en dresse un procès- verbal, et lo. procureur de la République en est immédiatement saisi.
Art. 56. -— Le compte rendu de la séance est, dans la huitaine, alTiché par extrait à «la porte de la mairie.
Art. 57. — Les délibérations sont inscrites par ordre de date sur un registre coté et paraphé par le préfet ou le sous-préjet.
Elles sont signées par tous les membres présents à la séance, ou mention est faite de la cause qui les a empêchés de signer.
Art. 58. — Tout habitant on contribuable a le droit de demander communication sans déplacement, de prendre copie totale ou partielle des procès-verbaux du conseil municipal, des budgets et des comptes de la commune, des arrêtés municipaux. Chacun peut les publier sous sa responsabilité.
Art. 59. — Le conseil municipal peut former, au cours de chaque session, des commissions chargées d'étudier les questions soumises au conseil, soit par l'administration, soit par l'initiative, d'un de ses membres.
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Lps commissions i)euvent tenir leurs séances dans l'intervalle des sessions.
Elles sont convoquées par le maire, qui en est le président de droit, dans les huit jours qui suivent leur nomination, ou à plus bref délais sur la de^ mande de la majonié des membres qui les composent. Dans cette première réunion, les commissions désignent un vice-présideut qui peut les convoquer et les présider, si le maire est absent ou empêché.
Art. 60. T- Tout membre du conseil municipal qui, sans motifs reconnus légitimes par le conseil, a manqué à trois convocations successives, peut être, après avoir été admis à fournir ses explications, déclaré démissionnaire par le préfet, sauf recours, dans les dix jours de la notihcation, devant le conseil de préfecture.
Les démissions sont adressées au sous-préfet; elleg sont définitives à partir de l'accusé de réception par le [n*éfet, et, à défaut de cet accusé de ré* ception, un mois après un nouvel envoi de la démission constaté par lettre recommandée.
ATTRIBUTIONS DBS CONSEILS MUNICIPAUX
Art. 61. — Le conseil municipal règle par ses délibérations les affaires de la commune.
Il donné son avis toutes les fois que cet avis est requis par les lois et règlements, où qu'il est demandé par Tadminislration supérieure.
Il réclame, s'il y a lieu, contre le contingent assigné à la commune dans l'établissement des impôts de répartition.
• Il émet des vœux sur tous objets d'intérêt local.
Il dresse chaque année une liste contenant un nombre double de celui des répartiteurs et des ré*
{>artiteurs suppléants à nommer; et, sur cette liste, e sous-préfet nomme les cinq répartiteurs visés dans l'article 9 de la loi du 3 frimaire an VII et les cinq répartiteurs suppléants (1).
Art. 6î. — Expédition de toute délibération est adressée dans la huitaine^ par le maire au souspréfet, oui en constate la réception sur un registre et en délivre immédiatement récépissé.
Art. 63. — Sont nulles de plein droit :
1* Les délibérations d'un conseil municipal portant sur un objet étranger à ses attributions ou prises hors de sa réunion légale;
2^ Les délibérations prises en violation d'une loi ou d'un règlement d'administration publique.
Art. 64. -^ Sont annulables les délibérations auxquelles auraient pris part des membres du conseil intéressés soit en leur nom personnel, soit comme mandataires, à l'affaire qui en a fait l'objet.
, Art. 65. — La nullité de droit est déclarée par )e préfet en conseil de préfecture. £lle peut être l^roBoneée par le préfet, et proposée ou opposée par les parties intéressées, à toute époque.
Art. 66. — L'annulation est prononcée par le préfet en conseil de préfecture^
Elle peut être provoquée d'office par le préfet dans un délai de trente jours à partir du dépôt du procèsverbal de la délibération à la sons* préfecture ou à la préfecture.
Elle peut aussi être demandée par toute personne intéressée et par tout contribuable de la commune.
Dans ce dernier cas, la demande en annulation doit être déposée, à peine de déchéance, à la souspréfecture ou à la préfecture dans un délaide quinze jours à partir de l affichage à la porte de la mairie.
Il en est donné récépissé.
Le préfet statuera dans le délai d'un mois.
Passé le délai de guinze jours sans qu'aucune demande ait été produite, le préfet peut déclarer qu'il ne s'oppose pas à la délibération.
Art. 67. — Le conseil municipal, et en dehors du conseil, toute partie intéressée peut se pourvoir contre l'arrêté du préfet devant le Conseil d'Etat. Le pourvoi est introduit et jugé dans les formes du recours pour excès de pouvoir.
Art. 68. — Ne sont exécutoires qu'après avoir été approuvées par l'autorité supérieure, les déhbérations portant sur les objets suivants :
i<* Les conditions des baux dont la dorée dépasse dix-huit ans ;
2<^ Les aliénations et échanges de propriétés communales;
3^ Les acquisitions d'immeubles^ les constructions nouvelles, les reconstructions entières ou partielles, lés projets, plans et devis des grosses réparations et d'entretien, quand la dépense totalisée avec les dépenses de même nature pendant l'exercice courant dépasse les limites des ressources ordinaires et extraordinaires que les communes peuvent se créer sans autorisation spéciale ;
4* Les transactions;
5° Le changement d'affectation d'une propriété communale déjà affectée à un service public ;
6<' La vaine pâtare;
7^ Le classement, le déclassement, le redressernent ou le prolongement, l'élargissement, la suppression, la dénomination des rues et places publiques, la création et la suppression des promenades, squares ou jardins publics, champs de foire, de tir ou de course, l'établissement des plans d'alignement et de nivellement des voies publiques municipales, les modifications à des plans d'alignement adoptés, le tarif dos droits de voirie, le tarif des droits de stationnement et de location sur les dépendances de la grande voirie, et généralement les tarifs des droits divers à percevoir au profit des communes en vertu de l'article 133 de la présente loi;
%^ L'acceptation des dons et legs faits à la commune loi*squ'il y a des charges ou conditions, on lorsqu'ils donnent lieu à des réclamations des familles;
9<^ Le budget communal ;
\ O*» Les crédits supplémentaires ;
11° Les contributions extraordinaires et les emprunts, sauf dans le cas prévu par l'article 141 de la présente loi;
12° Les octrois dans les cas prévus aux articles 137 et 138 de la présente loi;
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13* L*établi»iement, la suppression ou les ohang;ements des foires et marchés autres que les simples marchés d'approvisionuemeat.
Les délibérations oui ne sont pas soumises à Tapprobation préfectorale ne deviendront néanmoins exécutoires qu'un mois après le dépôt qui aura été fait à la préfecture ou à la sous-préfecture. Le préfet pourra, par un arrêté, abréger ce délai.
Art. 69. — Les délibérations des conseils municipaux sur les objets énoncés à Tarticle précédent sont exécutoires, sur Tapprobation du préfet, sauf les cas où Tapprobation par le ministre compétent, par le conseil général, par la commission départementale, par un décret ou par une loi est prescrite par les lois et règlements.
Le préfet statue en conseil de préfecture dans les cas prévus aux numéros 1, 2, 4, 6 de Tarticle précèdent.
* Lorsque le préfet refuse son approbation ou qu'il n'a pas fait connaître sa décision dans un délai a un mois ft partir de la date du réeéfnsséy le conseil municipal peut se pourvoir devant le ministre de rintèrieur.
Art. 70. -^ Le conseil municipal est toujours ap* pelé à donner son avis sur les objets suivants :
!• Les circonscriptions relatives aux cultes;
2* l.es circonscriptions relatives à la distribution des secours publics;
3* Les projets d'alignement et de nivellement de grande voirie dans Finlérieur des villes, bourgs et villages ;
4o La création des bureaux de bienfaisance; '
5o Les budgets et les comptes des hospices, hôpitaux et autres établissements de charité et de bienfaisance, des fabriques et autres administrations préposées aux cultes dont les ministres sont salariés par l'Etat; les autorisations d'acquérir, d'aliéner, d'emprunter, d'échanger, de plaider ou de transiger, demandées par les mêmes établissements ; Tacceptation des dons et legs qui leur sont faits;
6* Enfin tous les objets sur lesquels les conseils municipaux sont appelés par les lois et règlements i donner leur avis, et ceux sur lesquels ib seront consultés par le préfet ;
1^ Lorsque le conseil municipal, à ce régulièrement requis et convoqué, refuse ou néglige de donner son avis, il peut être passé outre.
Art. 71. — Le conseil municipal délibère sur les comptes d'administration qui lui sont annuellement présentés par le maire, conformément à l'article 151 de la présente loi.
Il entend, débat et arrête les comptes de deniers des receveurs, sauf règlement définitif, conformément à l'article 157 de la présente loi.
Art. 72. — 11 est interdit à tout conseil municipal soit de publier des proclamations et adresses, soit d'émettre des vœux politiques, soit, hors les cas prévus par la loi, de se mettre en communication avec un ou plusieurs conseils municipaux.
La nullité des actes et des délibérations prises en violation de cet article est prononcée dans les formes indiquées aux articles 63 et 65 de la présente loi.
TITRE III
Des maires et des a4]ointi.
Art. 73. — Il y a dans chaque commune un maire et un ou plusieurs adjoints ^Zu* parmi les membres du conseil municipal.
Le nombre des adjoints est d'un dans les communes de 2,500 habitants et au-dessous, de deux dans celles de 2,501 à 10,000. Dans les communes d'une population supériaurei il y aura un adjoint de plus par chaque excédent de 25»000 habitants, sans que le nombre des adjoints puisse dépasser douze, saur en ce qui concerne la ville de Lyon oàk nombre des adjoints sera porté à dix-sept.
La ville de Lyon continue à être divisée en m arrondissements municipaux. Le maire délègue spécialement deux de ses adjoints dans chacun do ces arrondissements. Ils sont chargés de la tenue des registres de l'état civil et des autres attributions déterminées par le règlement d'administration publique du 11 juin 1881, rendu en exécution de la loi du 21 avril 1881.
Art. 74. ^ Les fonctions de maires, a4joint8, conseillers municipaux, sont gratuites. Elles donnent seulement droit au remboursement des frais 2ue nécessite l'exécution des mandats spéciaux, es conseils municipaux peuvent voter, sur les ressources ordinaires de la commune, des indemnités aux maires, pour frais de représentation.
Art. 75. — Lorsqu'un obstacle quelconque ou l'éloignement rend difficiles, dangereuses ou momentanément impossibles, les communications entre le chef-lieu et une fraction de commune, un poste d'adjoint spécial peut être institué, sur la demande du conseil municipal, par un décret rendu en conseil d'Etat.
Cet adjoint, élu par le conseil, est pris parmi les conseillers, et, à défaut d'un conseiller résidant dans cette fraction de commune, ou, s'il est empêché, parmi les habitants de la fraction. 11 remplit les fonctions d'officier de l'état civil, et il peut être cliargé de l'exécution des lois et des règlements de police dans cette partie de la commune. Il n'a pas d'autres attributions.
Art. 76. — Le conseil municipal élit le maire et les adjoints parmi ses membres, au scrutin secret et à la majorité absolue.
Si , après deux tours de scrutin, aucun candidat n'a obtenu la migorité absolue, il est procédé à un troisième tour de scrutin, et l'élection a lieu i la majorité relative. En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est déclaré élu.
Art. 77. — La séance dans laquelle il est procédé
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à réleetion da maire est présidée par le plus âgé des membres da consei) manicipal.
Pour loute éiection da maire ou des 4i4îoîtit8, les membres da conseil municipal sont convoqués dans les formes et délais prévus par l'article 48 ; la convocation contiendra la meniion spéciale de réfection à laquelle il devra être procédé.
Avant cette convocation, il sera procédé aux élections qui pourraient être nécessaires pour compléter le conseil municipal. Si, après les élections complémentaires^ de nouvelles vacances se pi*oduisent, le conseil municipal procédera néanmoins à réleetion du maire et des adjoints, à moins qu'il ne soit réduit aux trois quarts de ses membres. En ce cas, il y aurait lieu de recourir à de nouvelles élections complémentaires. Il y sera procédé dans le délai d'un mois, à dater de la dernière vacance.
Art. 78. — Les nommations sont rendues publiques dans les vingt-quatre heures de leur date, par voie d'affiche à la porte de la mairie. Elles sont, dans le même délai, notifiées au sous-préfet.
Art. 79. — L'élection du maire et des adjoints peut être arf^uée de nullité dans les conditions, formes et délais prescrits pour les réclamations contre les élections du conseil municipal . Le délai de cinq jours court à partir de vingt-quatre heures après l'élection.
Lorsque l'élection est annulée ou que, pour toute autre cause, le maire ou les adjomts ont cessé leurs fonctions, le conseil, s'il est au complet, est convoqué pour procéder au remplacement dans le délai de Quinzaine.
S il y a lieu de compléter le conseil, il sera procédé aux élections complémentaires dans la quinzaine de la vacance, et le nouveau maire sera élu dans la quinzaine qui suivra. Si, après les élections complémentaires, de nouvelles vacances se produisent, Tartitcle 77 sera applicable.
Art. 80. — Ne peuvent être maires ou adjoints ni ni en .exercer même temporairement les fonctions: '
Les agents et employés des administrations financières, les trésoriers-payeurs généraux, les receveurs particuliers et les percepteurs; les agents des forêts, ceux des postes et des télégraphes, ainsi que les gardes des établissements publics et particuliers.
Les agents salariés du maire ne peuvent être adjoints.
Art. 81. — Les maires et adjoints sont nommés pour la même durée que le conseil municipal.
Us continuent l'exercice de leurs fonctions, sauf les dispositions des articles 80, 86, 87, de la présente loi jusqu'à l'installation de leurs successeurs.
Toutefois, en cas de renouvellement intégral, les fonctions de maire et d'adjomts sont, à partir de rinstallation du nouveau conseil jusqu'à l'élection du maire, exercées par les conseillers municipaux dans rordi*o du tableau.
Art. 8î. — Le maire est seul chargé de l'administration ; mais il peut, sous sa surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses fonctions à un ou plusieurs de ses adjoints, et, en Tabsence ou en cas d'empêchement des adjoints, à des membres du conseil municipal.
Ces délégations subsistent tant qu'elles ne sont pas rapportées.
Art. 83. — Dans le cas où les intérêts du maire se trouvent en opposition avec ceux de la commune, le conseil municipal désigne un autre de ses membres pour représenter la commune soit en justice, soit dans les contrats.
Art. 84. — En cas d'absence, de snspension, de révocation ou de tout autre empêchement, le maire est provisoirement remplacé, dans la plénitude de ses fonctions, par un adjoint, dans Tordre des nominations, et, à défaut d'adjoints, par un conseiller municipal désigné par le conseil, sinon pris dans Tordre du tableau.
Art. 85. — Dans le cas où le maire refuserait ou négligerait de faire un des actes qui lui sont prescrits pai* la loi, le préfet peut, après l'en avoir re- 3uis, y procéder d'office par lui-même ou par un élégué spécial.
Art. 86. — Les maires et adjoints peuvent être suspendus par arrêté du préfet pour un temps qui n'excédera pas un mois et qui peut être porté à trois mois par le ministre de Tintérieur.
Ils ne peuvent être révoqués que par décret du Président de la République.
La révocation emporte le plein droit Tinéligibilité aux fonctions de maire et à celles d*adjoint
rtndant une année à dater du décretde révocation, moins qu'il ne soit procédé auparavant au renouvellement général des conseils municipaux.
Dans les colonies régies par la présente loi, la suspension peut être prononcée par arrêté du gouverneur pour une durée de trois mois. Cette durée ne peut être prolongée par le ministre.
Le gouverneur rend compte immédiatement de sa décision au ministre de la marine et des colonies.
Art. 87. — Au cas prévu et réglé par l'article 44, le président, et, à son défaut, le vice-président de la délégation spéciale remplit les fonctions de maire.
Ses pouvoirs prennent fin dès Tinstallalion da nouveau conseil.
Art. 88. — Le maire nomme à tous les emplois communaux pour lesquels les lois, décrets et ordonnances actuellement en vigueur ne fixent pas un droit spécial de nomination.
Il suspend et révoque les titulaires de ces emplois.
Il peut faire assermenter et commissionner les agents nommés par lui, mais à la condition qu'ils soient»agréés par le préfet ou le sous-préfet .
Art. 89. — Lorsque le maire procède à une adjudication publique pour le compte de la commune, il est assisté de deux membres au conseil municipal désignés d'avance par le conseil ou, à défaut de cette désignation, appelés dans Tordre du tableau.
Le receveur municipal est appelé à toutes les adjudications. Toutes les difficultés qui peuvent s'élever sur les opérations préparatoires de l'adjudication sont résolues, séance tenante, par le maire et les deux asitistants, à la majorité des voix, sauf le recours de droit.
Il n'est pas dérogé aux prescriptions du décret du 17 mai 1809 relatives à la mise en ferme des octrois.
Art. 90J — Le maire est chargé, sous le contrôle
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du conseil municipal et la surveillance de Tadministration supérieure:
1<> De conserver et d'administrer les propriétés de la commune, et de faire, en conséquence, tous actes conservatoires de ses droits ;
%• De gérer les revenus, de surveiller les établissements communaux et la comptabilité communale ;
3« De préparer et proposer le budget et ordonnancer les dépenses;
4* De diriger les travaux communaux ;
5» De pourvoir aux mesures relatives à la voirie municipale;
6o De souscrire les marchés, de passer les baux des biena et les adjudications des travaux communaux dans les formes établies dans les lois et règlements et par les articles 68 et 69 de la présente loi;
?• De passer dans les mômes formes les actes de vente, échange, partage, acceptation de dons ou leçs, acquisition, transaction, lorsque ces actes ont !éle autorisés conformément à la présente loi ;
8® De représenter la commune en juslice, soit en demandant, soit en défendant;
9<» De prendre, de concert avec les propriétaires ou les détenteurs du droit de chasse dans les buissons, bois et forêts, toutes les mesures nécessaires à la destruction des animaux nuisibles désignés dans Tarrété du préfet pris en vertu de Tailicle 9 de la loi du 3 mai 1844;
De faire, pendant le temps de neige, à défaut des détenteurs du droit de chasse à ce dûment invités, détourner les loups et sangliers remis sur le terri-; loire; de requérir, à l'effet de les détruire, les -habitants avec armes et chiens propres à la chasse de ces animaux;
De surveiller etd'assurer Texécution des mesures ci-dessus et d'en dresser procès-verbal;
10* Et, d'une manière générale, d'exécuter les décisions du conseil municipal.
Art. 91. — Le maire est chargé, sous la surveillance de l'administration supérieure, de la police municipale, de la police rurale, et deTexécution des actes de Fautorité supérieure qui y sont relatifs.
Art. 92. -^ Le maire est chargé, sous l'autorité de Tadministraiion supérieure:
i^ De la publication et de Texécution des lois et règlements ;
2* De Texécution de mesures de sûreté générale;
3* Des fonctions spéciales qui lui sont attribuées parles lois.
Art. 93 — Le maire, ou a son défaut, le sous-préfet, pourvoit d'urgence à ce que toute personne décéaéesoit ensevelie et inhumée décemment, sans distinction de culte ni de croyance.
Art. 94. ^— Le inaire prend des arrêtés à TefiFet:
{• D*ordonner les mesures locales sur les objets confiés par les lois à sa vigilance et a son autorité;
2* De publier de nouveau les lois et les règlements de police et de rappeler les citoyens à leur observation.
Art. 95. — Les arrêtés pris par le maire sont immédiatement adressés au sous-préfet, ou, dans l'arrondissement du chef-lieu du dépaitement, au préfet.
Le préfet peut les annuler ou en suspendre l'exécution.
Ceux de ces arrêtés qui portent règlement permanent ne sont exécutoires qu'un mois après la remise de Tampliation constatée par les récépissés délivrés par le souspréfet où le préfet. Néanmoins, en cas d'urgence, le préfet peut en autoriser l'exécution immédiate.
Art. 96. — Les arrêtés du maire ne sont obligatoires qu'après avoir été portés à la connaissaace des intéressés, par voie de publication et d'affiches, toutes les fois qu'ils contiennent des dispositions générales, et dans les autres cas, par voie de notincation individuelle.
La publication est constatée' par une déclaration certifiée par le maire.
l«a notification est établie par le récépissé de la partie intéressée, ou, à son défaut par l'original de la notification Conservée dans les archives de la mairie.
Les an*êtés, actes de publication et de notification sont inscrits à leur date sur le registre de la mairie.
Art. 97. — La police, municipale a pour objet d^assurer le bon ordre, la sûreté et la salubrité publiques.
Elle comprend notamment :
!• Tout ce qui intéresse la sûreté et la commodité du passage dans les rues, quais, places et voies publiques, ce qui comprend le nettoiement, l'éclairage, l'enlèvement des encombrements, la démolition ou la réparation des édifices menaçant ruine, l'interdiction dé rien exposer aux fenêtres ou aux autres parties des édifices qui puisse nuire par sa chute, ou celle de rien jeter qui puisse endommager les passants ou causer des exhalaisons nuisibles ;
2* Le soin de réprimer les atteintes à la tranquillité publique, telles que les rixes et disputes accompagnées d'ameutement dans les rues, le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, les attroupements, les bruits et rassemblements nocturnes qui troublent le repos des habitants et tous actes de nature à compromettre la tranquillité publique ;
3* Le maintien du bon ordre dans les endroits où il se fait de grands rassemblements d'hommes, tels que les foires, marchés, réjouissances et céi'émonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics;
. 4* Le mode de transport des personnes décédées, les inhumations et exhumations, le maintien du bon ordre et de la décence dans les cimetières, S8nsqu*il soit permis d'établir des distinctions ou des prescriptions particulières à raison des croyances ou du culte du défunt ou des circonstances qui ont accompagné sa mort;
5» L'inspection sur la fidélité du débit des denrées qui se vendent au poids ou à la mesure, et sur la salubrité des comestibles exposés en vente ;
6*» .Le soin de prévenir, par des précautions convenables et celui défaire cesser, par la distribution des secours nécessaires, les accidents et les fléaux calamiteiix tels < que les incendies, les inondations, les maladies épidémiques ou contagieuses, les 'épt-
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zootles, en provoquant, s*il y a lieu, l'intervention de Tadministration supérieure ;
7* Le soin de prendre provisoirement les mesures nécessaires contre les aliénés dont Télat pourrait compromettre la morale publique, la sécurité des personnes ou la conservation des propriétés ;
8** Le soin d'obvier ou de remédier aux événements fâcheux qui pourraient être occasionnés par la divagation des animaux malfaisants ou féroces.
Art. 98. — Le maire a la police des routes nationales et départementales et des voies de communication, dans rintérieur des agglomérations, mais seulement en ce qui touche à la circulation sur lesdites voies.
Il peut, movennant le payement des droits fixés par un tarif (fument établi, sous les réserves imposées par Fariicle 7 de la loi du i l frimaire an VIÏ, donner des permis de stationnement ou de dépôt temporaire sur la voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et autres lieux publics.
Les alignements individuels, les autorisations de bâtir, les autres permissions de voirie sont délivrés par Tautorité compétente, après que le maire aura donné son avis dans le cas où il ne lui appartient pas de les délivrer lui-même.
Les permissions de voirie à titre précaire ou essentiellement révocable sur les voies publiques qui sont placées dans les attributions du maire, et ayant pour objet, notamment, rétablissement dans le sol de la voie publique des canalisations destinées au passage ou à la conduite, soit de Teau, soit du gaz,
Feuvent, en cas de refus du maire non justifié par intérêt général, être accordées par le préfet.
Art. 99. — Les pouvoirs qui appartiennent au maire, en vertu de rarticle 91 ne font pas obstacle au droit du préfet de prendre, pour toutes les communes du département ou plusieurs d* entre elles, et dans tous les cas où il n*y aurait pas été pourvu par les autorités municipales, toutes mesures relatives au maintien de la salubrité, de la sûreté et de la tranquillité publiques.
Ce droit ne pourra être exercé par le préfet à regard d'une seule commune qu'après une mise en demeure au maire restée sans résultats.
Art. YOO. — Les cloches des églises sont spécialement affectées aux cérémonies du culte.
Néanmoins, elles peuvent être employées dans le cas de péril commun qui exigent un prompt secours et dans les circonstances où cet emploi est prescrit par des dispositions de lois ou règlements, ou autorisé par les usages locaux.
Les sonneries religieuses comme les sonneries civiles feront Tobjet aun règlement concerté entre Tévêque et le préfet ou entre le préfet et les consistoires, et arrêté, en cas de désaccord, par le ministre des cultes (1).
Art. 101, — Une clef du clocher sera déposée entre les mains des titulaires ecclésiastiques, une antre entre les mains du maire, qui ne pourra en faire usage que dans les circonstances prévues par les lois ou règlements.
(1) Une circulaire ministérieUe du il août iS84 contient un modèle de règlement pour rapplicatioa de cet article Éeole det eammtmen, 1881, p« SOI.)
Si rentrée du clocher n*est pas indépendante de celle de l'église, une clef de la porto de Téglise sera déposée entre les mains du maire.
Art. lOî. — Toute commune peut avoir un ou plusieurs gardes champêtres. Les gardes champêtres sont nommés par le maire; ils doivent être agréés et commissionnés par le sous-préfet ou par le préfet dans l'arrondissement du chef-lieu. Le préfet ou le sous-préfet devra faire connaître son agrément ou son refus d*agréer dans le délai d'un mois. Ils doivent être assermentés. Ils peuvent être suspendus par le maire. La suspension ne pourra durer plus d'un mois ; le préfet seul peut les révo • quer.
En dehors de leurs fonctions relatives à la police rurale, les gardes champêtres sont chargés de rechercher, chacun dans le territoire pour lequel il est assermenté, les contraventions aux règlements et arrêtés de police municipale. Ils dressent des procès-verbaux pour constater ces contraventions.
Art. 103. — Dans les villes ayant plus de 40,000 habitants, l'organisation du personnel charge du service de la police est réglée, sur Tavis du conseil municipal, par décret du Président de la République.
Si un conseil municipal n^allouait pas les fonds exigés pour la dépense ou n'allouait qu'une somme insuffisante, l'allocation nécessaire serait inscrite au budget par décret du Président de la République, le Conseil d'Etat entendu.
Dans toutes les communes, les inspecteurs de police, les brigadiers et sous-brigadiers et les agents de police nommés par le maire doivent être agréés par le sous-préfet ou par le préfet. Ils peuvent être suspendus par le maire, mais le préfet seul peut les révoquer.
Art. 104. — Le préfet du Rhône exerce dans les communes de Lyon, Caluire et Cuire. — Oullins, Sainte-Foix, — Saint-Rambert, Villeurbanne, Vaux en Velin, — Bron, Venissieux et Pierre -Bénite, du département du Rhône, et dans celle de Sathonay, du département de l'Ain, les mêmes attributions que celles qu'exerce le préfet de police dans les communes suburbaines de la Seine.
Art. 105. — Dans les communes dénommées & l'article 1 04, les maires restent investis de tous les pouvoirs de police conférés aux administrations municipales par les paragraphes 1, 4, 5, 6, 7 et 8 de l'article 97.
Ils sont, en outre, chargés du maintien du bon ordre dans les foires, marchés, réjouissances et cérémonies publiques, spectacles, jeux, cafés, églises et autres lieux publics.
Art. 106. — Les communes sont civilement responsables des dégâts et dommages résultant des crimes ou délits commis à force ouverte ou par violence sur leur territoire par des attroupements ou rasssemblements armés, ou non armés, soit envers les personnes, soit contre les propriétés publiques ou privées.
Les dommages-intérêts dont la commune est responsable sont répartis entre tous les habitants domiciliés dans ladite commune, en vertu d'un rôle spécial comprenant les- quatre contributions directes.
Art. 107. — Si les attroupements ou rassemblements ont été formés d'habitants de plusieurs com-
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mones, chacune d'elles est responsable des dégâts et dommages causés, dans la proportion qui sera iixée par les t;ribunaux.
Art. 408. — Les dispositions des articles 106 et i07 ne sont pas applicables :
1^ Lorsque la commune peut prouver que toutes les mesures qui étaient en son pouvoir ont été prises à l'etfet de prévenir les attroupements ou rassemblements, et d'en faire connaître les auteurs ;
2<* Dans les communes où la municipalité n'a pas la disposition de la police locale m de la force armée ;
3^ Lorsque les dommages causés sont le résultat d'un fait de guerre .
Art. 109. — La commune déclarée responsable peut exercer son recours contre les auteurs et complices de désordre.
DES BIBNS, TRAVAUX ET ETABLISSEMENTS COMMUNAUX
Art. 110. — La vente des biens mobiliers et immobiliers des communes, autres que ceux servant à un usage public, peut être autorisée sur la demande de tout créancier, porteur de litre exécutoire, par un décret du Président de la République qui détermine les formes de la vente.
Art. 111. — Les délibérations du conseil municipal ayant pour objet l'acceptation des dons et legs, lorsqu'il y a des charges ou conditions, sont exécutoires sur arrêté du préfet, pris en conseil de préfecture.
S'il y a réclamation des prétendants droit à la succession, quelles que soient la quotité et la nature de la donation ou du le^s, Tautorisation ne peut être accordée que par décret rendu en Conseil d'Etat.
Si la donation on les legs ont été faits à un hameau ou quartier d'une commune qui n'est pas encore à l'état de section ayant la personnalité civile, les habitants du hameau ou quartier seront appelés à élire une commission syndicale, conformément à l'article i2d ci-dessous. La commission syndicale délibérera sur l'acceptation de la libéralité,*et dans
aucun cas Tautorisation d'accepter ne pourra être accordée que par un décret, rendu dans la forme des règlements d^administration publique.
Art. 112. — Lorsque la délibération porte refus de dons ou legs, le préfet peut, par un arrêté motivé, inviter le conseil municipal à revenir sur sa première délibération. Le refus n'est définitif que si, par une seconde délibération, le conseil municipal déclare y persister.
Si le don ou le legs a été fait à une sec lion de commune, et que le conseil municipal soit d'avis de refuser la libéralité, il sera procédé comme il est dit au paragraphe 3 de Tarticle 111.
Art. 113. — Le maire peut toujours, à titre conservatoire, accepter les dons ou legs et former avant l'autorisation toute demande en délivrance.
Le décret du Président de la République, l'arrêté du préfet ou la délibération du conseil municipal, qui interviennent ultérieurement, ont effet du jour de cette acceptation.
Ar^t. 114. — Aucune construction nouvelle ou reconstruction ne peut être faite gue sur la production des plans et devis approuves par le conseil municipal, sauf les exceptions prévues par des lois spéciales.
Les plans et devis sont, en outre, approuvés par le préfet dans les cas prévus par l'article 68, paragraphe 3.
Art. 115. — Les traités de gré à gré à passer dans les conditions prévues par l'ordonnance du 14 novembre 1837, et qui ont pour objet Texéculion par entreprise des travaux d'ouverture des nouvelles voies publiques et de tous autres travaux communaux, sont approuvés par le préfet, ou par décret, dans le cas prévu par l'article 145, paragraphe 3.
11 en est de même des traités portant concession à titre exclusif, ou pour une durée de plus de trente années, des grands services municipaux, ainsi que des tarifs et traités relatifs aux pompes funèbres.
Art. 116. — Deux ou plusieurs conseils municipaux peuvent provoquer entre eux, par TenU-emise de leurs présidents, et après en avoir averti les préfets, une entente sur les objets d'utilité communale compris dans leurs attributions et qui intéressent à la fois leurs communes respectives.
Ils peuvent faire des conventions à l'effet d'entreprendre ou de conserver à frais communs des ouvrages ou des institutions d'utilité commune*
Art. 117. — Les questions d'intérêt commun seront débattues dans des conférences oh chaque conseil municipal sera représenté par une commission spéciale nommée à cet effet, et composée de trois membres nommés au scrutin secret.
Les préfets et les sous-préfets des départements et arrondissements comprenant les communes intéressées pourront toujours assistera ces conférences. Les décisions qui y seront prises ne seront exécutoires qu'après avoir été ratifiées par tous les conseils municipaux intéressés et sous les réserves énoncées au chapitre III du titre IV de la présente loi.
Art. 118, — Si des questions autres que celles que prévoit l'article 116 étaient mises en discussion, le préfet du département où la coit^rencp a lieu déclarerait la réimion dÂssout^
COM
COM
Toute délibération prise après cette déclaration donnerait lieu à l'application des dispositions et pénalités énoncées à Tarticle 24 de la loi du 10 août i87t.
Art. 419. — Les délibérations des commissions administratives des hospices, hôpitaux et autres établissements charitables communaux concernant un emprunt, sont exécutoires en venu d'un arrêté du préfet, sur avis conforme du conseil municipal, lorsque la somme à emprunter ne dépasse pas le chiffre dos revenus ordinaires de l'établissement et que le remboursement doit être effectué dans un délai de douze années.
Si la somme à emprunter dépasse ledit chiffre, ou si le délai de remboursement excède douze années, l'emprunt ne peut être autorisé que par un décret du Président de la Républimie.
Le décret est rendu en Conseil d État si Tavis du conseil municipal est contraire ou s'il s'agit d'un établissement ayant plus de 100,000 francs de revenu.
L*empnmt ne peut être autorisé que par une loi, lorsque la somme à emprunter dépasse 500,000 fr. ou lorsque ladite somme, réunie aux chiffres d'autres emprunts non encore remboursés, dépasse 500,000 francs.
Art. 120. — Les délibérations par lesquelles les commissions administratives chargées de la gestion des établissements publics communaux changeraient on totalité ou en partie Taffectation des locaux ou objets iramobUiers ou mobiliers appartenant à ces établissements, dans l'inlérèt d'un service, public ou privé quelconque, ou mettraient à la disposition, soit d'un autre établissement public ou privé, soit d'un particulier, lesdits locaux et objets, ne sont exécutoires qu'après avis du conseil municipal et en vertu d'un décret rendu sur la proposition du ministre de l'intérieur.
DES ACTIONS JUDICIAIRES
Art. 121. — Nulle commune on section de cominune ne peut ester en justice sans y être autorisée par le conseil de préfecture, sauf les cas prévus aux articles 122 et 154 de la présente loi.
Après tout jugement intervenu, la commune ne peut se pourvoir devant un autre de^ré de* juridiction qu'en vertu d'une nouvelle autorisation du conseil de préfecture.
Dans les cas prévus par les deux paragraphes précédents, la décision du conseil de préfecture doit être rendue dans les deux mois, à compter du jour de la demande en autorisation. A défaut de décision rendue dans ledit délai, la commune est autorisée à plaider.
Art. 122. — Le maire peut toujours, sans autorisation préalable, intenter toute action possessoire ou y détendre, et faire tous actes conservatoires ou interruptife des déchéances.
Il peut, sans autre autorisation, interjeter appel 4e tout jugeaient et se pourvoir en cassation; mais > m peut ai suivre sur son appel, ni suivre sur le
pourvo qu'en vertu d'une nouvelle autorisation.
Art. 123. — Tout contribuable inscrit au réle de la commune aie droit d'exercer, à ses frais et risques, avec Tautorisation du conseil de pr^^fecture, les actions qu'il croit appartenir à la commune ou section, et que celle-ci, préalablement appelée à en délibérer, a refusé ou négligé d'exercer.
La commune ou section est mise en cause, et la décision qui internent a effet à son égard.
Art. 124. — Aucune action judiciaire autre (jue les actions possessoires ne peut, à peine de nullité, être intentée contre une commune qu'autant que le demandeur a préalablement adressé au préfet et au sous-préfet un mémoire exposant l'objet et les motifs de sa réclamation. U lui en est donné récépissé.
L'action ne peut être portée devant les tribunaux guedeux mois après la date du récépissé, sans préjudice des actes conservatoires.
La présenlalion du mémoire interrompt toute prescription ou déchéance, si elle est suivie d'une demande en justice dans le délai de trois mois.
Art. 125. — Le préfet ou sous-préfet adresse immédiatement le mémoire au maire, avec l'invitation de convoquer le conseil municipal dans le plus bref délai, pour en délibérer.
La délibération du conseil municipal est transmise au conseil de préfecture, qui décide si la commune doit être autorisée à ester en justice.
La décision du conseil de préfecture doit être rendue dans le délai de deux mois à dater du dépôt du mémoire.
Art. 12G. — Toute décision du conseil do préfecture portant refus d'autorisation doit être motivée.
La commune, la section de commune ou le contribuable auquel l'autorisation a été refusée peut se pourvoir devant le conseil d'Etat.
Le pourvoi est introduit et juçé en la forme administrative. Il doit, à peine de déchéance, être formé dans le délai de deux mois, à dater de la notification de l'arrêté du conseil de préfecture.
Il doit être statué sur le pourvoi dans le délat de doux mois, à partir du jour de son enregistrement au secrétariat général du Conseil d'Etat.
Art. 127. — En cas de pourvoi de la commune ou section contre la décision du conseil de préfecture, le demandeur peut néanmoins introduire l'action ; mais l'instance est suspendue jusc^u'à ce qu'il ait été statué par le Conseil d'Etat, ou jusqu'à rexpiralion du délai dans lequel le Conseil d'Etat doit statuer. A défaut de décision rendue dans les délais ci-dessus impartis, la commune est autorisée à ester en justice. Mais en cas d'appel ou de pourvoi en cassation, il doit être procédé comme il est dit à l'article 121 .
Art. 128. — Lorsqu'une section se propose d'intenter ou do soutenir une action judiciaire, soit contre la commune dont elle dépend, soit contre une autre section de la même commune, il est formé, pour la section et pour chacune des sections intéressées,une commission syndicale distincte.
Art. 129. — Les membres de la commission syndicale sont chosis parmi les éligibles de la commune et nommés par les électeurs de la section qui Thabitent et par les personnes qui, sans être portées sur la liste électorale, y sont propriétaires fonciers.
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Le préfet est tenu de convoquer les électeurs dans le délai d un mois ,pour nommer une commiswon syndicale, toutes les fois qu'un tiers des habitants ou propriétaires de la section lui adresse & cet effet une demande motivée sur l'existence d'un droit litigieux à exercer au profit de la section contre la commune ou une autre section de la commune.
Le nombre des membres de la commission est lixe par 1 arrête qui convoque les électeurs.
Ils élisent parmi eux un président chargé de suivre lacUon. ^
Art. 130. *-- Lorsque le conseil municipal se trouve réduit a moins du tiers de ses membres, par suite de 1 abstention prescrite par l'article 64 des conseillers municipaux qui sont intéressés à la jomssance des biens et droits revendiqués par une secUon, le préfet convoque les électeurs de la commune, déduction faite de ceux qui habitent ou sont propriétaires sur le territoire de la section, à 1 effet d éhre ceux d'entre eux qui doivent prendre part aux délibérations au lieu et place des conseillers municipaux obligés de s'abstenir.
Art. 431. — La section qui a obtenu une condamnation contre la commune ou une autre section n est point passible des charges ou contributions imposées pour l'acquittement des frais et dommagesinierôts qui résultent du procès.
il en est de même à l'égard de tonte partie qui plaide contre une commune ou section de commune.
CHAPITRE m
DU BUDOET GOMinrNAL.
Section première. — Recettes et dépenses.
Art. 132. — Le budget communal se divise en budget ordinaire et en budget extraordinaire.
Art. 133. — Les recettes du budget ordinaire se composent :
1* Des revenus de tous les biens dont les habitants n'ont pas la jouissance en nature ;
2« Des cotisations imposées actuellement sur les ayants droit aux fruits qui se perçoivent en nature;
3* Du produit des centimes ordinaires et spéciaux affectés aux communes par les lois de finances ;
i* Du produit de la portion accordée aux communes, dans certains des impôts et droits perçus pour le compte de l'Etat ; *
5- Du produit des octrois municipaux affecté aux dépenses ordinaires ;
6* Du produit des droits de place perçus dans les halles, foires, marchés, abattoirs, d'après les tarifs dûment établis ; «
7» Du produit des permis de stationnement et de location sur la voie publique, sur les rivières, ports et quais fluviaux et autres lieux publics ;
8* Du produit des péages communaux, des droits de pesage, mesurage et jaugeage, des droits de voirie et autres droits légalement établis ;
9^ Du produit des terrains communaux affectés aux inhumations et de la part revenant aux communes dans le prix des concessions dans les cimetières ;
10* Du produit des concessions d'eau et de l'enlèvement des boues et immondices de la voie publique et autres concessions autorisées pour les services communaux ;
li« Du produit des expéditions des actes administratifs et des actes de l'état civil;
12<> De la portion que les lois accordent aux communes dans les produits des amendes prononcées par les tribunaux de police correctionilelle et de simple police :
130 Du produit de la taxe de balayage dans les communes de France et Algérie où elle sera établie sur leur demande, conformément aux dispositions de la loi du 26 mars 1873, en vertu d'un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique;
14» Et généralement du produit des contributions, taxes et droits dont la perception est autorisée par les lois dans l'intérêt des communes, et de toutes les ressources annuelles et permanentes ; en Algérie et dans les colonies, des ressources dont la perception est autorisée par les lois et décrets.
L'établissement des centimes pour insuffisance de revenus est autorisé par arrêté du préfet, lorsqu'il s'agit de dépenses obligatoires.
11 est approuvé par décret dans les autres cas.
Art. 134. — Les recettes du budget extraordinaire se composent :
i^ Des contributions extraordinaires dûment autorisées ;
2* Du prix des biens aliénés ;
3* Des dons et legs ;
i* Du remboursement des capitaux exigibles et des rentes rachetées;
5« Du produit des coupes extraordmaires des bois;
6<» Du produit des emprunts ;
7* Du produit des taxes ou des surtaxes d'octroi spécialement affectées à des dépenses extraordinaires et à des remboursements d emprunts ;
8* Et de toutes autres recettes accidentelles.
Art. 1*35. — Les dépenses du budget ordinaire comprennent les dépenses annuelles et permanentes d'utilité communale.
Les dépenses du budget extraordinaire comprennent les dépenses accidentelles ou temporaires qui sont imputées sur des recettes énumérées à l'article 134 ou sur l'excédent des recettes ordinaires.
Art. 136. — Sont obligatoires pour les commu* munes les dépenses suivantes :
1"* L'entretien de l'hôtel de ville, ou, si la commune n'en possède pas, la location d'ime maison ou d'une salle pour en tenir lieu ;
2<» Les frais de bureau et d'impression pour le service de la commune, la conservation des archi* vos communales et du recueil des actes adminis-
COM
COM
tratifs du département; les frais d'abonnement au Bulletin des communes^ et, pour les communes chefs-lieux de canton, les frais d'abonnement et de conservation du Bulletin des lois ;
3* Les frais de recensement de la population; ceux des assemblées électorales qui se tiennent dans les communes et ceux des cartes électorales ;
4* Les frais de registres de l'état civil et des livrets de famille et la portion de la table décennale des actes de Tétat civil à la charge des communes ;
5' Le traitement du receveur municipal, du préposé en chef de Toctroi et les frais de perception ;
6* Les traitements et autres frais du personnel de la police municipale et rurale et des gardes des bois de la commune ;
7" Les pensions à la charge de la commune, lors* qu*elles ont été régulièrement liquidées et approuvées ;
8° Les frais de loyer et de rt^paration du local de la justice de paix, ainsi que ceux d'achat, et d'entretien de son mobilier dans les communes chefslieux de canton;
9^ Les dépenses relatives à l'instruction publique conformément aux lois;
iO« Le contingent assigné à la commune, conformément aux lois, dans la dépense des enfants assistés et des aliénés;
H<» L'indemnité de logement aux curés et desservants et ministres des autres cultes salariés par TEtat, lorsqu'il n'existe pas de bâtiments affectés à leur logement, et lorsque les fabriques ou autres administrations préposées aux cultes ne pourront pourvoir elles-mêmes au payement de cette indemnité.
12* Les grosses réparations aux édifices communaux, sauf, lorsqu'ils sont consacrés aux cultes, l'application préalable des revenus et ressources disponibles des fabriques à ces réparations, et sauf l'exécution des lois spéciales concernant les bâtiments affectés à un service militaire ;
S'il y a désaccord entre la fabrique et la commune, c^uand le concours financier ae cette dernière est reclamé par la fabrique, dans les cas prévus aux paragraphes 11* et 12% il est statué par décret sur la proposition du ministre de l'intérieur et des cultes ;
13« La clôture des cimetières, leur entretien et leur translation dans les cas déterminés par les lois et règlements d'administration publique ;
14- Les frais d'établissement et de conservation des plans d'alignement et de nivellement ;
lo» Les frais et dépenses des conseils de prud'hommes pour les communes comprises dans le territoire de leur juridiction et proportionnellement au nombre des électeurs inscrits sur les listes électorales spéciales à l'élection, et les menus frais des chambres consultatives des arts et manufactures pour les communes où elles existent ;
46* Les prélèvements et contributions établis par les lois sur les biens et revenus communaux ;
L'acquittement des dettes exigibles
i8» Les dépenses des chemins vicinaux dans les limites fixées par la loi ;
19* Dans les colonies régies par la présente loi,
le traitement du secrétaire et des employés de la mairie; les contributions assises sur les biens communaux ; les dépenses pour le service de la milice qui ne sont pas a la charge du Trésor;
^ S0« Les dépenses occasionnées par l'application do l'article 85 de la présente loi, et généralement toutes les dépenses mises à la charge des communes par une disposition do loi.
Art. 437. — L'établissement des taxes d'octroi votées par les conseils municipaux, ainsi que les règlements relatifs à leur perception, sont autorisés par des décrets du Président de la République rendus en conseil d'Etat, après avis du conseil général ou de la commission départementale dans l'intervalle des sessions.
Il en sera de même de toute délibération portant augmentation ou prorogation de taxe pour une période de plus de cinq ans.
Les délibérations concernant :
i^ Les modifications aux règlements ou aux périmètres existants ;
2<^ L'assujettissement à la taxe d'objets non encore imposes au tarif local ;
3» L'établissement ou le renouvellement d'une taxe non comprise dans le tarif général ;
4o L'établissement ou le renouvellement d'une taxe excédant le maximum fixé par le tarif général;
Doivent être pareillement approuvées par décret du Président de la République rendu en conseil d'Etat, après avis du conseil g(^néral ou de la commission départementale dans l'intervalle des sessions.
• Les surtaxes d'octrois sur les vins, cidres, poirés, hydromels et alcools, au delà des proportions déterminées par les lois spéciales concernant les droits d'entrée du Trésor, ne peuvent être autorisées que par une loi.
Art. 138. — Sont exécutoires, sur l'approbation du préfet conformément aux dispositions de l'article 69 delà présente loi, mais toutefois après avis du conseil général, ou de la commission départementale dans Tintervallc des sessions, les délibérations prises par les conseils municipaux concernant la suppression ou la diminution des taxes d'octroi.
Art. 139. — Sont exécutoires par elles-mêmes les délibérations prises par les conseils municipaux prononçant la prorogation ou l'augmentation des taxes d'octroi pour une période de cinq ans au plus, sous la réserve toutefois qu'aucune des taxes ainsi maintenues ou modifiées n'excédera le maximum déterminé par le tarif général, et ne portera que sur des objets compris dans ce tarif.
Art. 140. — Les taxes particulières dues par les habitants ou propriétaires en vertu dçs lois et usages locaux sont réparties par une délibération du conseil municipal approuvée par le préfet.
Ces taxes sont perçues suivant les formes établies pour le recouvrement des contributions publiques.
Art. 141. — Les conseils municipaux peuvent voter, dans la limite du maximum fixé chaque année par le conseil général, des contributions extraordinaires n'excédant pas cinq cenfimo^ pendant cinq années, pour en affecter le produit à des dépenses extraordinaires d'utilité communale.
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Us peuvent aussi voler trois cenliimes extraordinaires exclusivcracnt affecliis aux chemins vicinaux ordinaires, el trois centimes extraordinaires exclusivement affectés aux chemins ruraux reconnus.
Ils volent et règlent les emprunts communaux remboursables sur les centimes extraordinaires volés comme il vient d'ôlre dit au premier paragraphe du présent article, ou sur les ressources ordinaires, quand ramortissement en ce dernier cas ne dépasse pas trente ans.
Art. 142. — Les conseils municipaux votent, sauf approbation du préfet ;
1° Les contributions extraordinaires qui dépasseraient cinq centimes sans excéder le maximum fixé par le conseil général, et dont la durée excédant cinq années ne serait pas supérieure à trente ans ;
2® Les emprunts remboursables sur les mômes contributions extraordinaires ou sur les revenus ordinaires dans un délai excédant, pour ce dernier cas, trente ans.
Art. 143. — Toute contribution extraordinaire dépassant le maximum fixé par le conseil général et tout emprunt remboursable sur cette contribution, sont autorisés par décret du Président de la République. Si la contribution est établie pour une durée do plus de trente ans, ou si l'emprunt remboursable sur ressources extraordinaires doit excéder celte durée, le décret est rendu en couseil d'Etat.
Il est statue par une loi, si la somme à emprunter dépasse un million ou si, réunie aux clulfres d'autres emprunts non encore remboursés, elle dépasse un million.
Art. U5. — Les forêts et les bois do riîiat acquittent Il's centimes additionnels ordinaires el extraordinaires affectés aux dépenses des communes dans la même proportion que les pro])riélés privées.
SECTION IL — ]ote el règlement du budget.
Art. 145. — Le budjçct de chaque commune est proposé par le maire, volé par le conseil municipal et réglé jiar le préfet.
Lorsqu il pourvoit à toutes les dépenses obligatoires el qu'il n'applique aucune recette extraordinaire aux dépenses soit obligatoires, soit facultatives, ordinaires ou extraordinaires, les allocations porléesaudii budget pour les dépenses facultatives lie peuvent (^tre moditiées par Taulorité supérieure.
Le budget des villes, dont le revenu est de 3 millions de francs au moins, est toujours soumis à l'approbation du Président de la République, sur la proposition du ministre de l'intérieur.
Le revenu d'une ville est réputé atteindre 3 millions de francs lorsque les recettes ordinaires, constatées dans les comptes, se sont élevées à cette somme pendant les trois dernières années.
U n*esl réputé être descendu au-dessous de 3millions de francs que lorsque pendant les trois dernières années,les recettes ordinaires sont restées inférieures à cette somme.
Art. 146. — Les crédit» qui seront reconnus né-
cessaires après le règlement du budget seront votés et autorisés conformément à Particle précédent.
Art. 147. — Les conseils municipaux peuvent porter au budget un crédit pour les dépenses imprévues.
La somme inscrite pour ce crédit ne peut être réduite ou re jetée qu'autant que les revenus ordinaires, après avoir satisfait à toutes les dépenses obligatoires, ne permettraient pas d*y faire face.
Le crédit pour dépenses imprévues est employé par le maire.
Dans la première session qui suivra l'ordonnancement de chaque dépense, le maire rendra compte au conseil municipal, avec pièces justificatives à l'appui, de l'emploi de ce crédit. Ces pièces demeureront annexées à la délibération.
Art. 148. — Le décret du Président de la République ou TaiTété du préfet qui règle le budget d'une commune peut rejeter ou réduire les dépeases qui y sont perlées, sauf dans les cas prévus par lo paragraphe 2 de l'article 145 et par le paragraphe t de l'article 147 ; mais il ne peut les augmenter ni en ini réduire de nouvelles qu'autant qu'elles sont obligatoires.
Art. 149. — Si un conseil municipal n'allouRît pas les fonds exigés pour une dépense obligatoire, ou n'allouait qu'une somme insufhsante, l'allocation serait inscrite au budget par décret du Président de la République, pour les communes dont lo revenu est de 3 millions el au-dessus, et par arrêté du préfet en conseil de préfecture pour celles dont le revenu est inférieur.
Aucune inscription d'ofiice ne peut être opérée sans que le conseil municipal ait été, au préalable, appelé à prendre une délibération spéciale à ce sujet.
S'il s'agit dune* dépense annuelle et variable, le chiffre en est fixé sur sa quotité moyenne pendant les trois dernières années.
S'il s'agit d'une dépense annuelle et fixe de sa nature ou d'une dépense extraordinaire, elle est inscrite pour s^ quotil»^ réelle.
Si les ressources de la commune sont insuffisantes pour subvenir aux dépenî^es obligatoires inscrites d'office en vertu du présent article, il y est pourvu par le conseil municipal, ou, en cas de refus de sa part, au moyen d'une contribuiion extraordinaire élablie d'ollice par un décret, si la contribution extraordinaire n'excède pas le maximum à tixer annuellement par la loi do finances, et par une loi s|)éciale si la contribution doit excéder le maximum.
Art. 1.50. — Dans le cas où, pour une cause quelconque, le budget d'une commune n'aurait pas été définitivement réglé avant le commencement de l'exercice, les recolles et les dépenses ordinaires continuent, jusqu'à lapprobaiion de ce budget, à être faites conformément à celui de l'année précédente. Dans le cas où il n'v aurait eu aucun budget antérieurement voté, le budget serait établi par le préfet en conseil de préfecture.
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DE LA COMPTABILITÉ DES COMMUNES
Art. 451. — Les comptes du maire, pour Vexercice clos, sont présentés au conseil municipal avant la délibération du budget.
lis sont défmitivement approuvés par le préfet.
Art. 452. — Le maire peut seul délivrer des mandats.
S'il refusait d'ordonnancer une dépense régulièrement autorisée et liquide, il serait prononcé par le préfet en conseil de préfecture, et Farrété du préfet tiendrait lieu du mandat du maire.
Art. 453. — Les recettes et dépenses communales s'effectuent par un comptable, chargé seul et sous sa responsabilité de poursuivre la rentrée de tous revenus de la commune et de toutes sommes qui lui seraient dues, ainsi que d'acquitter les dépenses ordonnancées par le maire, jusc^u'à concurrence des crédits régulièrement accordes.
Tous les rôles de taxe, de sous-rcparti lions et de prestations locales doivent être remis à ce comptable.
Art. 154. — Toutes les recettes municipales pour lesquelles les lois et règlements n'ont pas prescrit un mode spécial de recouvrement s'elfecluent sur les états dressés par le maire. Ces états sont exécutoires après qu'ils ont été visés par le préfet ou le sous-préfet.
Les oppositions, lorsque la matière est de la compétence des tribunaux ordinaires, sont jugées comme affaires sommaires, et la commune peut y défendre sans autorisation du conseil de préfecture.
Art. 155, — Toute personne autre que le receveur municipal qui, sans autorisation légale, se serait ingérée dans le maniement des deniers de la commune, sera par ce seul fait constitué comptable et pourra, en outre, être poursuivie en vertu du Code pénal, comme s'étant immiscée sans titre dans les fonctions publiques.
Art. 456. — Le percepteur remplit les fonctions de receveur municipal.
Néanmoins, dans les communes dont les revenus ordinaires excèdent 30,000 francs, ces fonctions peuvent être confiées, sur la demande du conseil municipal, à un receveur municipal spécial.
Ce receveur spécial est nommé sur une liste de trois noms présentée par le conseil municipal.
Il estnommé par le préfet dans les communes dont le revenu ne dépasse pas 300,000 francs, et par le Président de la République, sur la proposition du minisire des finances, dans les communes dont le revenu ordinaire est supérieur.
En cas de refus, le conseil municipal doit fairede nouvelles présentations.
Art. 157. — Les comptes du receveur municipal sont apurés par le conseil de préfecture, sauf recours à la Cour des comptes pour les communes
dont les revenus ordinaires dans les trois dernières années n'excèdent pas 30,000 francs.
Ils sont apurés et définitivement réglés par la Cour des comptes pour les communes dont le revenu est supérieur.
Ces distinctions sont applicables aux comptes des trésoriers des hôpitaux et autres établissements do bienfaisance.
Art. 158. — La responsabilité des receveurs municipaux et les formes de la comptabilité des communes sont déterminées par des règlements d'administration publique.
Les receveurs municipaux sont assujettis, pour l'exécution de ces règlements, à la surveillance des receveurs des finances.
Dans les communes où les fonctions de receveur municipal et de percepteur sont réunies, la gestion du comptable est placée sous la responsabiulé du receveur des finances d'après les conditions déterminées par un règlement d'administration publique.
Art. 159. — Les comptables qui n'ont pas présenté leurs comptes dans les délais prescrits parles règlements peuvent être condamnés par l'autorité chargée de juger lesdits comptes, à une amende de 10 francs à 100 francs par chaque mois de retard pour les receveurs et trésoriers justiciables des conseils de préfecture, et de 50 à 500 francs également par mois de retard, pour ceux qui sont justiciables de la Cour des comptes.
Ces amendes sont attribuées aux communes ou établissements que concernent les comptes en retard.
Elles sont assimilées, quant au mode do recouvrement et de poursuites, aux débets de comptables des deniers de l'Etat, et la remise n'en peut ôlre accordée que d'après les mêmes règles.
Art. 160. — Les budgets et les comptes des communes restent déposés à la mairie ; ils sont rendus publics dans les communes dont le revenu est de 100,000 francs et au-dessus et dans les autres quand le conseil municipal a voté la dépense de l'impression.
TITRE V
Des biens et droits indivis entre plusieurs communes.
Art. 164. — Lorsque plusieurs communes possèdent des biens ou des droits indivis, un décret du Président de la République instituera, si l'une d'elles le réclame, une commission syndicale composée de délégués des conseils municipaux des communes intéressées.
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Chacun des conseils élira dans son sein, au scrutin secret, le nombre des délégués qui aura été dér terminé par le décret du Président de la République.
La commission syndicale sera présidée par un syndic élu par les délégués, et parmi eux. Elle sera renouvelée après chaque renouvellement des conseils municipaux.
Les délibérations sont soumises à toutes les règles établies pour les délibérations des conseils municipaux.
Art. 162. — Les attributions de la commission syndicale et de son président comprennent Tadministration des biens et droits indivis et l'exécution des travaux qui sV rattachent.
Ces attributions sont les mômes que celles des conseils municipaux et des maires en pareille matière .
Mais les ventes, échanges, partages, acquisitions, transactions demeurent réserves aux conseils municipaux, qui pourront autoriser le président de la commission à passer les actes qui y sont relatifs.
Art. 163. — La répartition des dépenses votées par la commission syndicale est faite entre les communes intéressées par les conseils municipaux.
Leurs délibérations seront soumises à Tapprobation du préfet.
En cas de désaccord entre les conseils municipaux, le préfet prononcera, sur l'avis du conseil général ou, dans Tint^rvalle des sessions, de la commission départementale. Si les conseils municipaux appartiennent à des départements différents, il sera statué par décret.
La part de la dépense définitivement assignée à chaque commune sera portée, d'office, aux budgets respectifs, conformément à l'article 149 de la présente loi.
TITRE VI
Dispositions relatives à l'Algérie et aux colonies.
Art. i64. — La présente loi est applicable aux communes de plein exercice de l'Algérie, sous réserve des dispositions actuellement en vigueur concernant la constitution de la propriété communale, lus formes et conditions des acquisitions, échanges, aliénations et partages, et sous réserve des dispositions concernant la représentation des musulmans indigènes.
Par dérogation aux articles 5 et 6 de la présente loi, les érections de communes, les changements projetés à la circonscription territoriale des communes, quand ils devront avoir pour efifet de mo-
difier les limites d*un arrondissement, seront décidés par décret pris après avis du conseil général.
Par dérogation à Tarticle 74, les conseils municipaux i)euvent allouer aux maires des indeninités de fonctions, sauf approbation du gouverneur général.
Art. 165. — La présente loi est généralement applicable aux colonies de la Martinique, de 1& Guadeloupe et de la Réunion, sous les réserves suivantes :
Un arrêté du gouverneur en conseil privé tiendra lieu du décret du Président de la République dans les cas prévus aux articles 110, 145, 148 et 149.
Les attributions dévolues an ministre de Tintérieur par les articles 40, 69 et 120; au ministre des cultes
Far Tarlicle 100, et au ministre des finances par artcle 156 de la présente loi, sont conférées au ministre de la marine et des colonies.
Les attributions conférées au ministre db Tintérieur et aux préfets par les articles 4, 13, 15, 36, 40, paragraphe 4; 46, paragraphe 2; 47, 48, 60, paragraphe 1 ; 65, 66, 67, 69, 70, 85, 95, paragraphes % et 4; 98, paragraphe 4; 100, Hl, 112, 113, il4, 115, 116, 117. 118, 119, 124, 129, 130, 133, paragraphe 15; 140, 142, 145, paragraphe 1 ; 146, 148, 149, 150, 151, 152 et 156 delà présente loi sont dévolues au gouverneur.
Les attributions dévolues aux préfets et aux souspréfets par les articles 12, 29, 37, 38, 40, paragraphes 1,2 et 3; 49, paragraphe 3; 52, 57, 60, paragraphe 2; 61, 62, 78, 88, 93, 95, paragraphes 1 et 3 ; 102, 103, 125 et 154, sont remplies par le directeur de Tintérieur.
Les attributions conférées aux conseils de préfecture par les articles 36, 37, 38, 39, 40 et 60 sont dévolues au conseil du contentieux administratif.
Les attributions dévolues aux conseils de préfecture par les articles 65^ 66, 111, 121, 123, 125,126, 127, 152, 154, 157 et 159 sont conférées au conseil privé .
Les attributions dévolues à la Cour des comptes par les articles 157, paragraphe 5, et 159, sont conférées au conseil privé, sauf recours à la Cour des comptes.
Les recours au conseil d*Etat formés par Tadministration contre les décisions du conseil du contentieux administratif sont transmis par le gouverneur au ministre de la marine et des colonies, qui en saisit le conseil d*Ëtat.
Les dispositions du décret du 12 décembre 1882, sur le régime financier des colonies, restent applicables à la comptabilité communale en tout ce qui n'est pas contraire à la présente loi.
Art. 166. — Les dispositions de la présente loi relatives aux octrois municipaux ne sont pas applicables à Toclroi de mer, qui reste assujetti aux règlements en vigueur en Algérie et dans les colonies.
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Dispositions générales.
Art. 167. — Les conseils municipaux pourront prononcer la dësaflectaiion totale ou partielle aimmeubles consacrés, en dehors des prescriptions de la loi organique des cultes du 18 germinal an X, et des dispositions relatives au culte israélite, soit aux cultes, soit à des services religieux ou à des établissements quelconques ecclésiastiques et civils.
Ces désafTectaiions seront prononcées dans la môme forme que les affectations.
Art. 168. — Sont abrogés :
1*> Le titre XI, article 3, de la loi des 16-
24 août 1790;
2^ Les articles 1 , 2, 3 et 5 do la loi du 20 messidor an in ;
3° Les litres I, IV et V de la loi du 10 vendémiaire an IV;
4<^ La loi du 29 vendémiaire an V, la loi du 17 vendémiaire an X, Tarrélé du 21 frimaire an XII;
50 Les articles 36, n" 4; 39, 49, 92 à 103, du décret du 30 décembre 1809, la loi du 14 février 1810;
6<> La loi du 18 juillet 1837;
70 L'ordonnance du 18 décembre 1838;
8<» L'ordonnance du 15 juillet 1840;
9» L'ordonnance du 7 août 1842;
10* La loi du 19 juin 1851, à Texception de rarlicle 5;
11* Le décret des 411 septembre 1851 ;
12' L'article 5, n" 13 et 21 du décret du
25 mars 1852;
13* La loi du 5 mai 185 ;
14* Le décret du 13 avrij 1861 ; tableau A, n*' 42, 48, 50,51, 56, 59;
15* La loi du 24 juillet 1867, à rexception de la disposition de l'article 9 relative à rétablissement du tarif général et de Tarticle 17, lequel reste en Tigueur provisoirement , mais seulement en ce qui concerne la ville de Paris ;
16 La loi du 22 juillet 1870;
17 Les articles 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 18, 19 et 20 de la loi du 14 avril 1871 ; le paragraphe 25 de Farticle 46 et le paragraphe 4 de l'article 48 de la loi du 10 août 1871 ;
18 La loi du 4 aTril 1873;
19* La loi du 20 janvier 1874;
20« La loi du 12 août 1876;
21* La loi du 21 avril 1881 ;
22* La loi du 28 mars 1882;
Sont abrogés également pour les colonies, on ce qu'ils ont de contraire à la présente loi ;
23» Le décret colonial du 12 juin 1827 (Martinique;
24* Le décret colonial du 20 septembre 1337 (Guadeloupe) ;
25* L'article du 12 novembre 1848 (Réunion).
26* Le décret du 29 juin 1882 (Saint-Barthélémy) ;
27» L'article 116 du décret du 20 novembre 1882 sur le régime fmancier des colonies pour les colonies soumises à la présente loi;
28^ Et, en outre, tontes dispositions contraires à la présente loi, sauf celles qui concernent la ville de Paris .
Disposition transitoire.
Les sectionnements votés par les conseils généraux, dans leur session du mois d'août 1883, recevront leur application dans toutes les communes qui en ont été l'objet, à l'occasion des élections municipales du 4 mai 1884.
Pour aider le lecteur à se rendre compte des abrogations prononcées par l'article 168 ci-dessus, c'est-à-dire pour lui feiro savoir à quelles matières elles s'appliquent, nous indiquons, d'après VEcole des communes, les dispositions législatives ainsi abrogées (1).
« Les lois du 18 juillet 1837 et du 5 mai 1855 font l'objet des n»» 6 et 13. La seconde, qui avait été substituée à la loi du 21 mars 1831, réglait Y organisation municipale; la première, celle du 18 juillet 1837, avait pour objet ï administration municipale. Le législateur de 1884 a voulu réunir ces deux importantes matières et d'autres encore dans une même et unique loi ; et il faut bien reconnaître que ce n'a pas été une des moindres difficultés et surtout une des moindres causes do retard des nombreuses et intermittentes délibérations auxquelles la loi nouvelle a donni lieu.
« La loi du 24 juillet 1867 (n* 15 de la nomenclature) sur les conseils municipaux^ cjui était venue apporter d'importantes modifications a la loi de 1837, en ajoutant aux prérogatives des conseils municipaux, est également abrogée par les dispositions nouvelles.
(\) Nous laissons de côté dans ce travail spécial les ouineros qui se rapportent aux colonies et à la ville de Lyon, pour ne nous attacher qu*aas matières de Tintérét le plus général.
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« C'était également aux délibérations des conseils municipaux que s'appliquait Tordonnance du 18 décembre 4838 abrogée par le n« 7 de l'ariicle ' 168 de la loi du 5 avrjJ 1884. On sait que, aux termes de Tarticle 18 de la loi du 18 juillet 1837, les délibérations prises par les conseils municipaux sur un des objets énoncés dans l'article 17 pouvaient être annulées par le préfet sur la réclamalion de toute partie intéressée. C'était pour assurer Texécution de cette disposition qu'avait été rendue l'ordonnance aujourd'hui abrogée du 18 décembre 1838, portant: « Art. l*'. Toutes les fois que les conseils municipaux auront pris une délibération réglant l'un des objets énoncés dans l'article 17 de la loi du 18 juillet 1837, le maire devra, avant de la soumettre au sous-préfet, avertir les habitants par la voie des annonces et publications usitées dans la commune, qu'ils peuvent se présenter à la commune pour prendre connaissance de ladite déhhération, conformément à la loi du 23 mars 1831. — Art. 2. L'accomplissement de cette formalité devra être constaté par un ceriificat du maire qui restera joint à la délibération transmise au sous-préfet. » évidemment ce ne sont pas ces dispositions par elles-mêmes qui seraient en contradiction avec la loi nouvelle, mais seulement leurs termes qui se réfèrent à la loi de 1837 aujourd'hui abrogée. Mais trouveront-elles leur équivalent dans les dispositions de la loi nouvelle ? Nous n'y rencontrons que ces deux paragraphes de l'article 66 ; « Elle (l'annulation) peut aussi être demandée par toute personne ictéressée et par tout contribuable de la commune. Dans ce dernier cas, la demande en annulation doit être déposée, à peine de déchéance, à la souspréfecture ou à la préfecture, dans un délai de quinze jours à partir de l'affichage à la porte de la mairie. Il y aura donc un ailichage à la porte de la mairie. Mais ce procédé remplacera-t-il d'une manière suftisante et également efficace celui de l'ordonnance de 1838?
Cultes, — Le 5» abroge les articles 36, n<> 4; 39, 49, 92 à 103 du décret du 30 décembre 1809 ; la loi du 14 février 1810; le 90 l'ordonnance du 7 août 1842 : la première disposition ici visée est celle qui faisait entrer dans le revenu des fabriques « le produit spontané des terrains servant île cimetières » . L'article 39 prévoyait l'impossibilité par la fabrique de pourvoir au traitement d'un vicaire reconnu nécessaire, et l'article 49 l'insuffisance générale des revenus en présence des besoins du culte; les articles 92 à 103 réglaient les charges des communes relativement aux cultes.
L'ordonnance du 7 août 1842 est relative à l'indemnité de logement des ministres des cultes protestant et Israélite.
Gardes champêtres. — Police rurale. — Le 2*> abroge les articles 1, 2, 3 et 5 de la loi du 20' messidor an HI, et le 12** l'article 5, n»» 13 et 21 du décret du 23 mars 1832 : les articles 1, 2, 3 de la loi de messidor au III prescrivent l'établissement immédiat de gardes champêtres dans toutes les communes rurales de la République et indiquent dans quelles classes de citoyens doivent être choisis les gardes champêtres. L'article 3 remet provisoirement aux juges de paix l'exercice de la police rurale. — Le n? 21 (le seul que nous ayons à relever en ce moment) de rariicle 5 du décret du 23 mars 1832 donnait aux préfets la nomination des gardes champêtres.
Hypothèques, — L'ordonnance du 15 juillet 1840, abrogée par le n' 8, était relative à la mainlevée
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ées hypothèques inscrites au profit des communes et déclarait exécutoires, sur arrêté du préfet en conseil de préfecture, toutes délibérations des conseils municipaux ayant pour objet d'autoriser les maires à donner cette mainlevée.
Octrois, — La loi du 10 août 1871, rappelée dans le n^' 17 de la nomenclature, est la loi relative aux conseils généraux, et les dispositions visées, le paragraphe 23 de l'article 46 et le parag^raphe 4 de Particle 48 de cette loi, règlent les attributions des conseils généraux en ce qui concerne les délibérations des conseils municipaux relatives aux octrois.
Organisation municipale, — Conseils municipaux, — Maires et adjoints, — Elections, — Nous nous bornerons à iucfiquer sommairement, comme nous Pavons déjà fait pour la loi de 1853, que les dispositions de lois antérieures et aujourd'lmi abrogées, visées par les n«* 16, 17, 19, 20 et 22 étaient relatives à l'organisation municipale, aux élections, aux conseils municipaux, aux maires et adjoints. Ces matières sont réglées aujourd'hui par les dispositions de la nouvelle loi.
Police municipale, — Le 1° de Particle 16S abroge Particle 3 du titre XI de la loi des 16-24 août 1790. Cet article énonçait les objets de police confiés à la vigilance et à 1 autorité des corps municipaux.
Pi'ocès des communes. — La loi du 29 vendémiaire aa V, la loi du 17 vendémiaire an X et l'arrêté du 21 frimaire an XII, abrogés par le 4<», sont relatifs aux procès des communes.
Receveurs municipaux. — Le n® 1 3 de Particle 5 du décret du 23 mars 1852, visé par le n*» 12 do Particle 168 de la loi du 5 avril 1884 (Koj. plus haut Gardes champêtres)^ remettait aux préfets la nomination directe « des receveurs municipaux des villes dont le revenu ne dépasse pas trois cent mille francs. »
Responsabilité civile des communes. — Le 3<> abroge les titres 1, IV^ et V de la loi du 10 vendémiaire an IV. Cette loi est celle qui établissait la responsabilité des communes au cas de délits commis à force ouverte sur leur territoire, et qui réglait l'exercice et Pétendue de cette responsabilité.
Tutelle administrative, — Approbation, — Le décret du 13 avril 1861, partiellement abrogé par le n*' li de Particle 168, a pour objet de modilier celui du 25 mai*s 1852 sur la décentralisation administrative. Les numéros du tableau A abrogés son les suivants :
42. Budgets et comptes des communes, lorsque ees budgets ne donnent pas lieu à des impositions extraordinaires.
48. Aliénations, acquisitions, échanges, partages de biens de toute nature, quelle qu*cn soit la valeur.
50. Transactions sur toutes sortes de biens, quelle qu'en soit la valeur.
Tarifs des droits de voirie dans les villes
La loi du 5 avril 1884 a été suivie de deux circulaires ministérielles en date des 10 avril et 13 mai ; la première traite spécialement des élections ( Voif, Elections;, la seconde expose Pensemble des modi-
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fications que la nouvelle loi apporte à la législation précédente. Cette seconde circulaire, qui forme le commentaire le plus complet et le plus autorisé que Ton puisse désirer, est d'une extrême longueur (28 pages, soit 84 colonnes, du Journal officiel) \ nous devons donc nous borner à y renvoyer le lecteur. On la trouvera dans le Bulletin officiel du ministère de l'intérieur , année 4884, n°* 6 et 7, pages 213 à 322, et dans le Journal officiel du 20 mai 1884. On consultera également avec fruit les annotations qui accompagnent le texte de la loi elle-même dans le Bulletin des lois annoté, 1884, pages 143 et suivantes. Voy. ci-dessous Élections.
CONSEIL D'ÉTAT.— Décret du 9 décembre 1884 abrogeant Tarlicle 21 du décret du 2 août 1879 (règlement du Conseil d'Etat) et remettant en vigueur 1 article 22 du décret du 21 août 1872 ainsi conçu ; « La section des contentieux ne peut statuer, en exécution de l'article 19 de la loi du 24 mai 1872, sur les affaires introduites sans le ministère d'un avocat au conseil, que si trois conseillers d*Ëtat au moins sont présents. Uourn. off., 10 décembre 1884.)
CONSEILS D'HTGIfNE.— Décret du 30 septembre 1884 qui réorganise le Comité consultatif d'hygiène publique {Joum. off., 1®' oct. 1884). Nous avons mdiqué, aux mots du Dictionnaire Conseils d'by- GiÈNE' et Hygiène, les actes réglementaires qui se rapportaient au Comité consultatif supérieur dont il s'agit ici. Ajoutons que ce comité était régi, en dernier lieu, par un décret du 24 octobre 1879. (Bull, des lois annoté, 1879, p. 306.) Le décret du 30 septembre 1884 contient, plusieurs innovations importantes, notamment : le droit de présentation par le Comité lui-même des membres qui le composent, — l'institution d'auditeurs près du Comité, — la création d'un comité de direction des services de Thygiène pour servir de trait d'union entre le comité supérieur et l'Administration.
CONSTITUTION. — Loi du 14 août 1884 portant revision partielle des lois constitutionnelles (Journ. oU; 15 août 1884) :
a L'Assemblée nationale a adopté, le Président de la République promulgue la loi dont la teneur suit : Art. 1". — Le paragraphe 2 de l'article 5 de la loi confititulionnelle du !2o février 1875, relative à Torganisation des pouvoirs publics, est modifié ainsi qu'il suit : « En ce cas, les collèges électo- « raux sont réunis pour de nouvelles élections dans « le délai de deux mois, et la Chambre dans les « dix jours qui suivront la clôture des opérations •« électorales. » Art. 2. — Le paragraphe 3 de Tarlicle 8 de la même loi du 25 février 1875 est complété ainsi qu'il suit : « La forme républicaine du Gouvernement ne peut faire l'objet d'une proposir tion de revision. Les membres des familles ayant « régné sur la France sont inéligibles à la Prési- « dence de la République. » Art. 3. — Les articles 1 à 7 de la loi constitutionnelle du 24 février 1875, relative à l'organisation du Sénat, n'auront plus le caractère constitutionnel. Art. 4. — Le paragraphe 3 de l'article i^' de la loi constitutionnelle du 16 juillet 1875, sur les rapports des pouvoirs publics, est abrogé. » Le paragraphe dont il s'agit ici prescrivait des prières publiques, lors de la rentrée en session, « pour appeler le secours de Dieu sur les travaux des Assemblées. »
iV. B. Pour la loi électorale relative au Sénat, Voy. ci-desaous Sénat.
CONSULATS-CONSULS. — 1« Décret du 9 mars 1883 modifiant les cadres du personnel des drog^ mans et interpj-ètes. (Bull, des lois o/ficiel, 7 avril 1883, n^ 13,004; Bull, des lois annoté 1883, p. 78.)
2'' Revenant sur les dispositions du décret du 17 juillet 1882 qui avait divisé les émoluments des agents diplomatiques et consulaires en traitements personnels d'après le grade et frais do représentation afférents au poste, un décret du 29 janvier 1884 (Journ.off., 30 janvier 1884) décide, article !•% que « les émoluments des agents diplomatiques et consulaires sont réunis en un traitement unique, sans distinction entre les .frais do représentation et le traitement de grade. » Le système de 1882 avait eu pour objet, en rétribuantlargoment les représentants do la France au dehors, de les mettre en position de soutenir leur rang et d'en remplir dignement toutes les obligations. Mais outre qu'en ce qui concerne la manière de s'acquitter de ces devoirs, la meilleure garantie se rencontre dans le sentiment que chaque agent doit avoir des convenances de sa situation, on s'est bientôt aperçu que la dignité personnelle des membres du corps diplomatique avait à souifrir de la déclaration exigée d'eux en fin d'année,déclaration qui n'était d'ailleurs qu'une simple formalité dépourvue de tout contrôle. Enfin on a pensé que le traitement de grade étant seul soumis à la retenue, il eu résulterait pour le Trésor une perte certaine sans compensation. Eu résumé, la réforme essayée était plus apparente que réelle, c'est pourquoi le décret de 1884 a abandonné ce système, en consacrant, du reste, par ses articles 2 à 25, des améliorations dont la pratique avait signalé la nécessité. {Bull, des lois annoté, 1884, p. 82 à 8 i. )
CONTRIBUTIONS DIRECTES. — 1« Un arrêté du ministre des finances, eu date du 14 mars 1884, élève au chiffre minimum de 40',) francs (100 francs par trimestre) l'indemnité allouée aux porteurs de contraintes des départements autres que celui de la Seine, indépendamment du salaire attaché aux actes de poursuites qu'ils ont à exécuter (art. 1). —Cette indemnité peut atteindre les chiffres do 500 francs pour les agents les plus méritants et mémo de 600 francs pour ceux qui compteront dix années do service dout une au moins rétribuée au taux de 500 francs. — Le maximum des secours alloués aux anciens porteurs de contraintes, à leurs veuves et à leurs orphelins, est élevé de 100 francs à 150 francs (art. 3). {Bull, off. int. 1884, p. 97.)
2° Pour ce qui concerne les modifications récemment apportées aux bases des cautionnements des percepteurs, percepteurs-receveurs municipaux et receveurs spéciaux des établissements de bienfaisance, voy. ci-dessus Cautionnement.
3» Voy, ci-dessous Képartitbors.
COURS D'EAU. —1'' Les eaux qui alimentent un cours d'eau demeurent propriété privée dans l'étendue des fonds oCi elles prennent naissance ; mais elles perdent ce caractère lorsqu'elles sont tombées dans un cours d'eau commun à plusieurs propriétaires. — Le juge du possessoiiTe a qualité pour déterminer, au pomt de vue purement possessoire, la . nature des eaux litigieuses. Spécialement, l'article 25 du Gode de procédure est justement appliqué par
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la juge qui déclare que les eanx litigieuses ne sont pas aiTeclées à un usage public, et se borne à statuer sur le possessoire. (Cass., Chambre des requêtes, 28 décembre 1880; Gazette des 'D'ibunauXf 30 décembre 1880.)
2o Est légal et obligatoire l'arrêté préfectoral ou municipal interdisant, dans Tintérêt de la salubrité publique, pour prévenir les inondations et épidémies, tout travail sur un cours d'eau pouvant faire obstacle au libre écoulement des eaux. (Cass. ch. crim., !•' février 1884 et 2 février 1884). Voir dans la Gazette des Tribunaux du 10 février 1884 ou dans les Recueils de jurisprudence, les motifs de droite d'intérêt public et les conséquences pratiques de ce principe.
Voy. ci-dessous Enregistrement.
GRIEUR PUBLIC. — 1* Il appartient aux maires, même depuis la loi du 29 juillet 1881 sur la presse, et en vertu des pouvoirs qu'ils tiennent des lois des 16-24 août 1790, 19-23 juillet 1791 et 18 juillet 1837 (cette dernière remplacée par la loi du 6 avril 1884 sur Torganisation municipale), de subordonner à leur autoiisation préalable Tcxercice de la profession de crieur public consistant à faire à haute voix dans les rues la publication des ventes, objets perdus et annonces diverses (Cens. d'Etat, 18 janvier .1884 — Bull. off. int, 1884, p. 100; Trib. de simple police de Besançon ; Gazette des Tribunaux, 13 août 1882.)
2* Le fait par les vendeurs de journaux ou d'imprimés, d'annoncer des événements imaginaires pour attirer les acheteurs, offre le caractère de manœuvres frauduleuses spécifiées par l'article 405
du Gode pénal, et {constitue le délit d'escroquerie. (Cass. ch. crim., 10 décembre 1884, Gazette des Tribunaux 28 décembre 1884.)
CULTE. — 1® Nous croyons devoir signaler ici une circulaire que le ministre des cultes a adressée en 1880 aux consistoires et conseils presbytéraux des Eglises réformées de France^ à la suite des dissentiments dont nous avons parlé (Digtionnairk d'administration, Verbo Culte, p. 790, 2« colonne). Celte circulaire portail en substance que les électeurs qui avaient été rayés depuis 1874, pour cause de non-acceptation des conditions religieuses dites synodales, doivent être réintégrés d'ofnce sur les registres paroissiaux ; que les conditions religieuses fixées en 1852 resteront à l'avenir les seules exigibles et applicables ; que les nouveaux électeurs âgés de trente ans et résidant depuis deux ans dans la paroisse, pouvaient se faire inscrire jusqu'au 15 novembre 1880 ; que les élections auraient lieu dans toutes les églises, le second dimanche du mois de mars 1881.
2» Jurisprudence. — Bien qu'il n'appartienne pas, en principe, au pouvoir exécutif de créer des juridictions, le Président de la République a pu légalement, par le règlement d'administration publique du 12 avril 1880, charger les consistoires en première instance et les tribunaux civils en appel, de statuer sur le contentieux des listes électorales des conseils presbytéraux. Il a ainsi usé de la délégatioo faite au ministre des cultes par le décret-loi du 26 mars 1852, laquelle n'est pas épuisée. (Cass.,cfa. civ., audiences des 18 et 19 juin 1883, Gazette des Tribunaux, 11 juillet 1883.)
DËGORATIONS. — Nous avons signalé, au mot Décorations de V Appendice du Dictionnaire, le décret du 7 juillet 1883 qui a créé l'ordre du Mérite agricole. Nous en donnons ici le texte, c Articfe 1«'. Il est institué un ordre du Mérite agricole destiné à récompenser les services rendus à Tàgriculture. — Art. 2 L'ordre du Mérite agricole se compose de chevaliers. — Article 3. Les membres de Tordre sont à vie. — Art. 4. Le nombre dés chevaliers est fixé à 1,000, sans que le chiffre des croix accordées puisse dépasser 300 par année. — Art. 5. Les étrangers sont admis dans l'ordre, mais ne figurent pas dans le cadre fixe. — An- 6. La décoration de l'ordre du Mérite agricole consiste dans une étoile à cinq rayons doubles, surmontée d'une couronne en feuilles d'olivier; le centre de l'étoile, entouré d'épis, présente d'un côté l'effigie de la République avec la date de la fondation de l'ordre; de l'autre côté, la devise « Mérite agricole ». — L'étoile, émaillôe de vert, est en argent; son diamètre est de 40 millimètres. — Art. 7.
Les chevaliers du Mérite agricole portent la décoration attachée par un ruban moiré vert bordé d'un liséré de couleur amarante, sans rosette, sur le côté gauche de la poitrine. Le ruban peut également être porté sans la décoration. — Art. 8. Pour être admis dans l'ordre, il faut avoir rendu des services à l'agriculture, soit dans l'exercice de la pratique agricole ou des industries qui s'y rattachent, soit dans des fondions publiques, soit dans des missions ou par des travaux scienli tiques ou des publications agricoles. — Art. 9. Les nominations sont faites par arrêté du ministre de Tagricullure. • Yoy, ci-dessous Légion d'honneur.
DËPARTEMENT. — Une circulaire du ministre de l'intérieur en date du 16 mai 1884 a décidé qu'à l'avenir, au lieu d être mandatées au nom personnel des préfets et sous-préfets, les dépenses du personnel des bureaux des préfectures et sous-préfectures seraient mandatées, à la fin de chaque
ELE
ELE
mois, an nom des créanciers directs, c* est -à-dire des employés, mais en établissant pour chaque préfecture ou sous-préfecture un mandat collectif désignant la personne autorisée & toucher le montant dô l'état d'émargement. {Bull, off, int, 1884, p. 3320
DIPLOMATIE.— Voy. Consulats-Consuls.
DISPONIBILITÉ. — À un point de vue général c'est Tétat d'un fonctionnaire écarté de la position ^a*il occupait et attendant un autre emploi.
En matière militaire, c*est, d'après la loi du 19 mai
4834 sur l'état des officiers, la situation spéciale de Tofficier qui, sans cesser d'appartenir au cadre constitutif de l'armée, se trouve momentanément sans emploi.
C'est aussi la situation des jeunes gens à' qui sont échus, lors du tirage au sort, les numéros supérieurs à ceux qui doivent former le contingent immédiatement appelé sous les drapeaux ; ces jeunes gens sont renvoyés dans leurs foyers, en disponi" bilité de l'armée actire, et à la (lispoaition du ministre de la guerre.
DIVORCE. — Voy. ci-dessous Enrbgistrbiibnt.
EAUX MINÉRALES. — L'arUcle 18 de la loi de finance du 30 janvier 1884 {Joum, off,^ 30 janvier 1884) porte « que les établissements thermaux d'Aix-les-bains, de Bourbon-i'Archambault, de Bourbonne-les Bains, de Luxeuil et de Néris, appartenant à TËtal, seront affermés par voie de concurrence ei de publicité, à partir du 1«' janvier 1885. » — Ces établissements ont été jusqu'ici exploités en régie par l'Etat lui-même. — Après le vote de cette loi, une autre loi» en date du 16 août 1884, a excepté de la mesure ci-dessus l'établissement d'iixles-Bains {Joum. off.. 24 août 1884) par le motif qae cet établissement, au lieu de constituer une charge pour l'Etat, lui procure un revenu annuel d'une certaine importance. Voy. aussi, à ce sujet, le rapport de la commission des finances. [Journ. off. Documents parlementaires, Sénat, 1885, annexe 382, page 138.)
fiCIANGE.— Voy, ci-dessous IiniBVBLBs nvEAux.
ÉLECTIONS. -— 1** Ne pouvant reproduire ici le texte fort étendu de la circulaire ministérielle du iO avril 1884 relative aux élections municipales, QOOâ nous bornons à renvoyer le lecteur au Bulletin ofliciel du ministère de l'intérieur, année 1884, où elle occape les pages 162 à 195; et nous signalerons seulement les modifications les plus importantes que la lui du 5 avril 1*884 sur l'organisation municipale a apportées à la législation antérieure.
Il n'y a plus désormais qu'une liste unique comprenant toutes les personnes énumérées à rarticle 14 delà nouvelle loi; la distinction entre les listes municipales et les listes politiques a cessé d'exister
Les articles 11 et 12 de la nouvelle loi tracent les règles de procédure à suivre à l'avenir pour l'établissement des sections électorales, et modifient les bases fixées pour la répartition des conseillers à élire, en substituant le chiffre des électeurs inscrits à celui de la population.
L'article 13 rend obligatoire la délivrance par les maires de cartes électorales ou d'identité. La présentation de la carte par l'électeur n'est pas obligatoire s'il n'y a ancun doute sur l'identité de la personne*
Les heures d'ouverture et de el6tur.e du scrutin
sont fixées par l'arrêté préfectoral de convocation. Le scrutin ne dure qu'un jour; il doit rester ouvert pendant six heures au moins (art. 20, 26 Me la
roi(i).
Une copie du procès-verbal des opérations élec^ torales, signée du secrétaire et de? membres du bureau, est aussitôt envoyée, par l'intermédiaire du sous-préfet, au préfet oui en constate la réception sur un registre et en donne récépissé. Extrait en est immédiatement affiché par les soins du maire (art. 29 de la loi).
Parmi les inéligibles, la nouvelle loi comprend les individus privai du droit électoral, et ceux qui sont pourvus (tun conseil judiciaire. Quant aux dômes* tiqueS; elle ne déclare inéligibles que ceux qui sont exclusivement attachés & la personne (art. 31 et 32).
L'article 33 énumère neuf catégories de personnes frappées d'une inégibilité relative, c'est-à-dire que ces personnes pourraient être élues valablement en dehors du ressort où elles exercent leurs fonctions. Cet article a étendu dans une assez large mesure les cas d'inéligibilité résultant des lois anciennes (magistrats inamovibles, employés de préfecture et sous-préfecture, ingénieurs e^ conducteurs des ponts et chaussées attachés au service de la voirie urbaine, et agents voyers). Par contre, il rend éligibles certaines personnes qui étaient considérées auparavant comme inéligibles à raison des allocations qu'elles recevaient sur les fonds communaux, et qui les faisaient considérer comme agents salariés de la commune (médecins attachés gratuitement aux hospices ou à l'état civil, notaires, avocats, avoués, architectes, etc., prêtant leur concours aux communes, moyennant les honoraires d'usage. — Parmi les inéligibles, la loi place les entrepreneurs de services communaux; mais les /^rmieri de biens communaux sont élifibles.
L'article 35 relatif aux élections multiples décide
aue si, dans le délai qu'elle fixe (dix jours à partir e la proclamation du résultat), le conseiller élu dans plusieurs communes n'a pas il^it connaître son option, il fera partie de droit du conseil de la corn*
(1) La loi QOQveUe qui exige que le scratin dare êu moin six neares, s*oppose à ce que le MooDd tour ait lieu»c auparavast, le même jour.
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mune où le nombre des électeurs est le moins élevé. Autrefois, et, dans le silence de la loi, la jurisprudence attribuait au préfet, en conseil de préfecture, le droit de déterminer, par voie de tirage au sort, la commune à laquelle l'élu appartiendrait.
L'article 49 veut Qu'une copie du tableau du conseil municipal soit, œune manière permanente, déposée dans les bureaux de la mairie, de la souspréfecture et de la préfecture, où chacun pourra en prendre communication ou copie.
L'article 45, relatif aux réclamations contre les opérations électorales, étend le droit de réclamation 4* dans les communes divisées en sections, à tous les électeurs de la commune (droit que la jurisprudence n'attribuait, sauf exception, qu'aux électeurs de chaque section, pour leur section môme)'; 2® aux éligibles non électeurs.
En ce qui touclie l'instruction des protestations, antérienremenl régie par le.décretdu 12 juillet 1865 sur le mode de procéder devant les conseils de prélecture, la loi du 5 avril 1884, article 37, apporte à ces règles des modifications importantes. Le
Ïtréfet est substitué au conseil de préfecture pour 'instruction première des affaires. Le fonctionnaire (maire, sous-préfet ou préfet) qui reçoit les protestations ou les mémoires en défense, doit en donner récépissé.
Le délai dans lequel le conseil de préfecture doit statuer, qui était antérieurement d'un mois, est porté, en principe < à deux mois dont le point de départ varie en certains cas, notamment au cas de preuve ordonnée ou à fournir, ou au cas de question d'état préjudicielle (art. 38 et 39).
Faute par le conseil de préfecture d'avoir statué dans les délais fixés par les articles précédents, la réclamation est considérée comme rejetée ; mais le préfet doit en informer la partie intéressée, afin que celle-ci puisse porter sa réclamation directement devant le conseil d'Etat en ayant soin d'ailleurs de notifier son recours, dans lès cinq jours, au secrétariat de la préfecture (art. 38).
La nouvelle loi a modifié la procédure applicable aux recours formés devant le conseil d*Etat en matière d'élections municipales. Le délai de pourvoi est réduit de trois mois à un mois ; le dépôt a lieu non plus au greffe de la section du contentieux du «onseil d'Etat, mais au secrétariat de la préfecture au. sous-préfecture. Le préfet procède lui-même à l'instruction du pourvoi (art. 40).
Avant la loi actuelle, les recours devant le conseil d'Etat n'étaient pas suspensifs. Désormais les conseillers municipaux proclamés resteront en fonctions jusqu'à ce qu'il ait été définitivement statué sur les réclamations (art. 40).
Dans le cas d'annulation définitive de tout ou partie des élections, le préfet doit convoquer rassemblée des électeurs dans le délai de deux (et non plus de trois) mois.
Sont applicables aux élections municipales les diapûsitians des lois existantes concernant Ta flichage, la libre distribution des bulletins, circulaires et professions de foi, les réunions publiques électorales, ta communication des listes d'émargement, les pénaUtës et poursuites en matière législatives, ainsi que les paragraphes 3 et 4 de l'article 3 de la loi organique du 30 novembre 1875 sur les élections des députés (art. 14). Voici l'indication des textes de lois visés par cette disposition :
Pour l'affichage et la distribution des circulaires, etc., les articles 3, 16, 17, 18, 20 de la loi du 'St& juillet 1881 sur la presse;
Pour la distribution des bulletins de vote, article
3, § 4 de la même loi et article 3, § 3 de la loi du 11 mai 1868 (exemption du timbre;;
Pour la prohibition de distribution d'écrits électoraux par les agents de l'autorité administrative, rarticle 3 de la loi du 30 novembre 1875;
Pour les réunions électorales, la loi du 30 juin 1881;
Pour le dépôt des listes d'émargement, article 5, § 3 de la loi du 30 novembre 1875;
Pour les pénalités et poursuites, le décret du 2 février 1852, art. 4, la loi du 30 novembre 1875, art. 3, § 4 oui lui-même se réfère à l'article 14 de la loi du 2 août 1875 sur les élections sénatoriales.
D'après la nouvelle légîslatioii, les séances des conseils municipaux sont publiques. Aucune exception n'est faite pour la séance dans laquelle sont élus le maire et les adjoints, sauf l'application des articles 54 et 55 de la loi du 5 avril 1884.
Pour l'élection du maire, la majorité absolue est nécessaire aux deux premiers tours; mais si aucun candidat n'a obtenu celte majorité, il est procédé à , un troisième et dernier tour de scrutin, et l'élection a lieu à la majorité relative(Loi 5 avriH884, art. 76). Le choix des votants n'est donc plus limité comme sous la législation précédente, il peut môme se porter sur un candidat qui n'aurait réuni aucun suffrage. aux deux premiers tours (art. 76).
Les dispositions de l'article 77 de la nouvelle loi qui donnent la présidence du conseil au doyen d'âgo p<i.ur l'élection du maire, ne s'appliquent pas à l'élection des adjoints ; le maire élu prend la présidence pour cette élection (Discussion au Sénat, séance du 9 février 1884).
Aux termes de l'article 75 de la loi de 1884, et suivant les formes y indiquées, un adjoint spécial peut être nommé pour remplir les fonctions d'officier de l'état civil dans une fraction de commune.
Les nominations faites par le conseil municipal doivent être rendues publiques dans les 24 heures de leur date, par voie d affiche apposée à la porte de la mairie (art. 78).
L'article 80 consacre certaines incapacités, pour les conseillers municipaux, d'exercer, même temporairement, les fonctions de maire ou d'adjoint. Les incapacités s'appliquent 1* aux agents et employés des administrations financières, aux trésorierspayeurs généraux, aux receveurs particuliers, aux Sercepteurs; 2<» aux agents forestiers; 3« aux agents es postes et télégraphes; 4® aux gardes des établissements publics et des particuliers; aux agents salariés du maire, lesquels ne peuvent être nommés adjoints.
Le point de départ du délai de cinq jours accordé pour protester contre rélecjlion du maire et des adjoints n est pas, comme pour l'élection des conseillers, le jour même de l'élection, mais il est retardé de 24 heures (art. 79), afin que les électeurs aient pu prendre connaissance de l'élection par suite de l'affichage prescrit par l'article 78 (art. 79).
Enfin la loi de 1884 (art. 136, 3°) classe au nombre des dépenses communales obligatoires les frais de tenue des assemblées électorales et ceux des cartes électorales, ce qui comprend les dépenses résultant de l'impression des formules, des procèsverbaux et des listes d'émargement.
2« La Cour de cassation et le Conseil d'Etat ont déjà eu à se prononcer sur plusieurs questions nées de l'interprétation de la loi du 5 avril 4884 dans (juelques-unes de ses dispositions concernant les élections municipales. Le lecteor trouvera les solutions les plus importantes en cette matière dans les numéros suivants de VEccOe des communes :
année 1884, n» 6, page 189; n<» 7, pages 223 —
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224; n^ 8, page 245. Nous nous bornons à ces renvois, sauf a présenter dans le prochain supplément annuel un résumé de la jurisprudence sur les principales questions qu*aura l'ait naître l'application de la nouvelle loi.
Voy. Lyon (Ville de) ; Paris ; Sénat (pour ce qui concerne les élections sénatoriales).
ENFANCE (PROTECTION DEL').— 1° Protection des enfants du premier âge, — Dans une instruction détaillée, en date du 14 juillet 1884 (Bu//. off. int.^ 1884, p. 364 et suiv.), le ministre de l'intérieur s'exprime ainsi : « Le soin de combattre Texcessive mortalité qui frappe les enfants du premier i\ge, est une dos missions les p'us salutaires que le législateur puisse confier à rAdministralion : tel est, vous le savez, l'objet de la loi du 23 décembre 1874, communément et très justement appelée du nom de son éminent promoteur, loi Roussel. Dans un certain nombre de départements, des etforts énergiqv^es ont été faits en vue de procurer l'exécution de cette loi, et d'importants résultats ont été obtenus ; mais elle est encore loin d'avoir porté les fruits qu'en espérait le législateur et qu'elle produirait certainement si elle était partout obéie. Près de dix ans après sa promulgation, il y a des départements où elle n'est appliquée que d'une manière extrêmement défectueuse ; il en est même, on est obligé de le renonnaltre, où elle est jusqu à présent restée lettre morte. L'Administration a le devoir de ne rien négliger pour mettre un terme à un semblable état de choses, aussi contraire au respect de la loi que préjudiciable à l'intérêt public. Il est notamment indispensable d'adresser aux conseils généraux un pressant appel aBn qu'ils veuillent bien inscrire à leurs budgets les crédits nécessaires soit à la création soil au développement du service de la protection infantile. Les circulaires antérieures ont expliqué le mécanisme et réglé les nombreux détails de ce service ; elles ont également mis en lumière son action bienfaisante. Vous trouverez dans ces documents les indications dont vous pourrez avoir besoin pour soutenir devant l'assemblée départementale vos propositions budgétaires. Je voudrais seulement ici rappeler et résumer les principales considérations que vous aurez à faire valoir à l'appui de ces demandes de crédit. » — Suivent des indications concernant la tenue des registres, la notitication des avis réglementaires, la simplification des écritures, la rémunération des secrétaires de mairie, la vérification des registres par les juges de paix, les frais de déplacements des juges de paix, l'inspection médicale, les bulletins de visites médicales, la délivrance gratuite du certificat médical, la publicité à donner aux loi, décret et instruction sur la matière, les obligations légales des parents, la répression des contraventions, les bureaux de nourrices, meneurs et meneuses, enfin les récompenses pécuniaires à allouer aux nourrices les plus méritantes. Pour tous ces développements, nous renvoyons au texte même.
2® Enfants assistés. — Circulaire ministérielle du 28 juillet 1884 (Bull. off. Int., 1884, p. 373) concernant l'application de l'article 5, in fine de la loi du 5 mai 1869, qui prescrit de régler, au commencement de chaque période quinquennale, le prix des layettes et les frais de séjour des enfants assistés dans les hospices dépositaires. A cette occasion, le ministre engage les conseils généraux de département à augmenter les prix de pensioDs payés aux patrons et nourriciers pour les pupilles en âge de recevoir l-instruction primaire.
3<> Enfants employés dans Vindustrie.^ a) LeUre du ministre du commerce à la commission supé^ ricure du travail des enfants et filles mineures employés dans rindustrie {Journ. off.^ 17 mars 1884) où le ministre constate que le moment semble venu de codifier et de perfectionner les lois antérieures (loi du 9 septembre 1 848 sur le travail des adultes et loi du 19 mai 1874 sur le travail des enfants et filles mineures^. « Si le législateur de 1874, dit-il, a cru qu'il n'était pas possible alors de rompre brusquement avec certaines habitudes industrielles invétérées et d'aller jusqu'au bout dans la voie de la protection de l'enfance, il n'en est plus de même aujourd'hui... Le temps des concessions est passé... D'autre part, les nouvelles lois sur rinstruclion publique rendent nécessaires cerlainesmodifications.il En conséquence, la lettre ministérielle passe en revue les diverses matières qui paraissent devoir faire l'objet de réformes prochaines : établissements à soumettre à la loi ; — âge d'admission : — durée du travail ; — travail de nuit, des dimanches et jours fériés; — travaux souterrains ; — instruction primaire ; — surveillance des enfants, police des ateliers ; — inspection ; — commissions locales; — commission supérieure. Après avoir examiné les diverses questions que soulève l'application de la loi, proposé les réformes qu'elle îuge nécessaires (notamment celle relative à lau^mentation du nombre des inspecteurs divisionnaires et la réorganisation de cet important service^, et constaté l'inexécution presque absolue de la loi en ce qui concerne le fonctionnement des commissions hcaleSt le rapport conclut par les observations suivantes : « Le premier fait qui se dégage de ce travail, c'est que, dans le monde industriel où elle avait au début soulevé quelque défiance, la loi de 1874 a gagné son procès devant l'opinion publique et que le principe de protection sur lequel elle repose y est maintenant presaue universellement reconnu et accepté. Aussi I immense majorité des patrons et des ouvriers s'y soumet-elle volontairement et sans arrière-pensée. Le second fait à constater, c'est que si les prescriptions légales ne sont pas encore aussi complètement observées qu'on pourrait le désirer, alors que tout mauvais vouloir de la part des industriels a disparu, cela tient surtout à ce que le personnel de l'inspection est trop restreint. .. Cela tient aussi à ce que la loi de. 1874, incomplète sur certains i)oints, aurait besoin^ sur d'autres, d'être élargie, afin de ne plus permettre à aucun établissement industriel d'échapper aux obligations qu'elle impose. La commission supérieure est d'ailleurs chargée d'étudier les modifications à apporter à la loi dans cet ordre d'idées. »
(b. Rapport de la commission supérieure pour 1883 {Journ. off., 11 septembre 1884.
4*> Enfants coupables ; enfants de parents tndtgnes ; enfants moralement abandonnés. — Nous devons signaler ici un rapport, datant de la fin de Tannée 1881, et publié peu après notre notice sur ce sujet (Dictionnaire d'Administration, voir £nfance (Protection de 1'), Chapitre V). Ce rapport émanant du directeur de l'administration générale de l'assistance publique, so trouve dans les numéros des 28 et 29 octobre 1881 de la Gazette des Tribunaux. En voici la conclusion : u Dans quelques années, quand notre œuvre comptera plusieurs milliers d'enfants, les chiffres de la crimiBAiité «^abaisseront eertainement,ete'e9t alors que l'opinion publique com prendra rla frandairei l'impoctanee de l'œuvre que le conaeii général de la Seine a iondée. jLe sueeès, (iunt.M irappost est la cen e l e t tion, éèUrminera,
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je l^espère^ les départemenU renfermant des grands centres de population, à suivre le mouvement dont le département de la Seine a élé l'initiateur; et c'est ainsi que, erftce au magistrat éclairé dont je m'honore d'être le collaborateur, et grâce aux conseils élus de Paris et des communes suburbaines, aura été réalisée une œuvre de progrès social, ulile à des millions de pauvres enfants déshérités... » Dans le prochain supplément, nous serons probablement en mesure de faire connaître la situation présente de rœuvre dont il s'agit.
ENFANTS DE TROUPE. —La création des enfants de troupe remonte à un arrêté consulaire du 7 thermidor an YIII. Plusieurs ordonnances intervenues depuis lors ont été rapportées par un décret du 12 mai 1858, lequel a été modifié par la loi du 13 mars 1875 (sur la constitution des cadres et effectifs de l'armée) et par un décret du 24 avril 1875. Aux termes de l'article 28 de la loi précitée de 1875, les enfants restaient avec leurs parents jus(ju'à r&ge de dix ans accomplis et devaient ensuite être placés dans des écoles spéciales. Une seule école de ce genre a été créée, celle de Rambouillet. Puis sont veuus les décrets des 3 juillet et 16 septembre 1878 réorganisant Tinstitution et divisant les enfants en deux séries, et dans chaque série en deux classes dont la première comprenait les enfants de 2 à 10 ans, devant demeurer chez leurs parents avec solde spéciale et rations de pain et de viande, et dont la seconde était composée des enfants audessus de 10 ans, oui devaient vivre à la caserne sous la direction au major et d'officiers choisis. Cette organisation reconnue vicieuse au point de vue moral et au point de vue physique, vient d'être modifiée par une loi du 19 juillet 1884 (Jouiti. off, 22 juillet 1884),auxtermesdelaquclle (art.l^') lesnls des soldats, caporaux ou brigadiers, sous-officiers, officiers jusqu'au grade de capitaine inclusivement ou assimilés, admis en qualité d'enfants de troupe sur la proposition des conseils d'administration des corps seront laissés dans leurs familles jusqu'à râfi[e de treize ans. Us ne toucheront pas de i*ations de vivres, mais leurs familles recevront des allocations graduées suivant les âges, de 100 à 180 francs (dispositions applicables aux fils d'officiers supérieurs, ou assimilés, décédés).— Art. 2 et 4. Il est créé six écoles militaires préparatoires (4 pour l'infanterie, 1 pour la cavalene, 1 pour l'artillerie et le génie), dans lesquelles les enfants, ayant 13 ans révolus et moins de 14 ans au l*' avril de leur admission, reçoivent,aux frais de rËtat,une éducation et une instruction qui les mettent à môme de servir utilement leur pays dans Tarmée. » Art. 3. L'admission des élèves n'est prononcée que sur la production d'une déclaration signée par les parents ou
tuteurs, par laquelle les enfants sont autorisés à contracter un engagement suivant les conditions indiquées par l'article 5 de la loi. L'élève qui refuse de s engager est rendu à ses parents, et l'État exerce sur eux ou sur lui une répétition égale à la moitié des frais qui ont été faits dans son intérêt. — Art. 5. Un décret détermine le nombre des enfants à présenter par les conseils d'administration, les conditions à remplir par les familles, Torganisation des écoles militaires préparatoires, les conditions particulières d'admission et le nombre de places réservé à chaque arme ou service. — L'article 6 déclare abrogées toutes les dispositions des lois antérieures contraires à la présente loi.
La suppression des crédits jusqu'ici affectés aux enfants de troupe dans les corps de l'armée et à l'école d'essai ae Rambouillet, réduit le budget de la guerre d'une somme de 2,274,159 francs. Par contre, les dépenses des six écoles préparatoires doivent, suivant les calculs de la commission des finances de la Chambre des députés, s'élever à 2,674,000 francs environ, d'où résulterait pour le Trésor une augmentation annuelle de charges s'élevant à peu près à 400,000 francs. {Joum. off. Documents parlementaires, Sénat, 1884, p. 231, annexe n® 164.)
ENREGISTREKENT.—loCirculairc ministérielle (Direction de l'enregistrement) concernant l'exécution de la loi du 28 juillet 1884 sur le divorce (Ecole des communes^ 1884, page 339).
2** On sait que les actes portant concession d'occupation ou de jouissance d'une partie du domaine public fluvial ou terrestre sont, en principe, soumis a la formalité de l'enregistrement. Cependant cette formalité n'avait pas été appliquée, jusqu'à ce jour, aux autorisations de prises d'eau et aux permissions d'usines. Celles-ci avaient paru rentrer, par leur nature, dans la catégorie des actes que la loi de frimaire an VU exempte de ladite formalité. Mais sur l'initiative de la Cour des comptes, l'administration des finances vient de décider que dorénavant les concessionnaires de prises d'eau et de permissions d'usines seraient, comme tous autres concessionnaires du domaine public, tenus de faire enregistrer leurs concessions.
Voy, Immbublbs ruaaux; Vîntes junicuiRBs d'immbublbs.
ÉTAT DE SIÈGE, DE PAIX, DE GUERRE.— Nous avons signalé, sous ce mot, dans* Y Appendice da Dictionnaire, le décret du 23 octobre 1883, portant règlement sur le sei-vice dans les places de guerre et les villes de garnison. Un nouveau décret en date du 10 mars 1884, en a modifié l'article 310. (Joum. off., 13 mars 1884; Bull, des lois annotés 1884, p. 108.)
FONCTIONNAIRE. — Aux termes d'un jugement du tribunal civil de la Seine du 10 janvier 1884, les tribunaux civils ne pourraient, sans connaître des ^tes administratif^, en détacher le fait personnel ,qui constituerait une&ute ou un excès de pouroir;
en conséquence, ils sont incompétents pour apprécier la responsabilité résultant d'un acte administratif accompli dans la limite de la fonction. (Cazette des Tribunauxdix 11 janvier 1884.) — D'autre part, la Cour d'appel 4e Paris. a décidé, par arrêt du
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3 janvier 1884, que raulorité judiciaire est compétente pour statuer sur les réclamations portées contre des fonctionnaires de Tordre administratif, lorsqu'aux actes que ceux-ci ont mission d'accomplir se mêlent des faits personnels ayant le caractère de faute et pouvant donner lieu à dommages-intérêts. Mais les considérants de Tarrét semblent de nature à faire disparaître Tanlinomie qui, au premier abord résulterait de la comparaison des deux énoncés ci-dessus. En effet, on y lit: « Considérant qu'il ne s'agit, dans la cause, ni de Tappréciation a un acte administratif, ni de Tinterprétation d'un aiTété municipal ; que les faits dont le tribunal civil a été saisi, ont pour but de constater à la charge de X... agent-voyer, une faute personnelle procédant d*un acte purement arbitraire ; que l'imputation diiigée contre X... n'implique en aucune façon une atteinte aux attributions administratives et municipales par lui invoquées ; que l'invocation de la qualité de fonctionnaire public ou de délégué d'un fonctionnaire supérieur ne suffit pas à elle seule et en dehors de la nature des actes pour constituer le contentieux administratif... » (Gazette des Tribunaux des 7-8 janvier 4884.)— Voy, Disponibilité.
FORÊTS. — !<" A la suite du décret du 23 octobre 1883 portant création, à l'administration centrale des forêts, d'un service temporaire exclusivement chargé d'assurer la bonne application de la loi du 4 avril 1882 relative à la conservation des terrains en montagne (Voyez au Dictionnaire le mot Reboisement des montagnes et à I'Appendicb le mot Forêts), un nouveau décret en date du 22 janvier 1884 (Journ. off., 27 janvier 1884) a dé-
terminé à nouveau la division teiTÎtoriale de la France continentale et de la Corse en conservations forestières. D'après le tableau annexé à ce dernier décret, le nombre des conservations se trouve porté de 33 à 38. (Bull, des lois annoté, 1884, p. 80 h 82). Ce décret est précédé, dans le Journal officiel précité, d'un rapport du minisire de l'agriculture où il est expliqué que si le décret du 23 octobre 1883 a supprimé le titre de garde général par ce motif que le décret du 1*' août 1882 avait rendu cette ronction purement auxiliaire, il convient néanmoins de ne pas interpréter cette suppression « dans un sens absolu. » Il convient donc, dit le rapport, « en supprimant le titre et les fonctions de garde général auxiliaire, tels qu'ils résultaient du décret du i"août 1882, de considérer comme maintenu le titre de garde général pour les agents dont le traitement resterait inférieur à 3,000 francs. Cette qualification de garde général, conservée par une ancienne tradition et restée très populaire, serait de la sorte attribuée, sans distinction d'origine soit aux élèves sortis de l'école nationale forestière, soit aux préposes ayant satisfait aux conditions requises pour l'avancement par le décret du 23 octobre 1883 et par l'arrêté ministériel à intervenir pour son exécution. »
2** Décret du 10 février 1883 instituant un conseil de perfectionnement de renseignement forestier. (Bull, des lois officiel, n» 12,796. — Bull, des lois annoté, 1883, p. 43). Ce conseil, composé de 18 membres, est chargé de rechercher et de proposer les améliorations convenables à renseigne* ment, aux programmes d'admission et au régime des écoles forestières.
GARANTIE DES MATI&RE8 D*OR ET D'AR- GENT. — 1* Loi du 25 janvier 1884 relative à la création d'un quatrième titre pour les objets d'or et d'arjrent destinés à Vexportation, (Journ. off.^ 26 janvier 1884.) Faciliter a nos nationaux la fabrication de boites de montre bas titre, afin de développer leur travail en augmentant l'exportation qui diminuait de jour en jour, tel est le but de cette loi. « Nous maintenons, a dit le rapporteur, la loi du 19 frimaire an VI, article 4, pour l'intérieur; mais nous demandons à aller au dehors lutter à armes égales avec les étrangers. Nous voulons un quatrième titre pour les montres, parce que les montres à 14 carats font l'objet d'une loi spéciale en Suisse, et que les montres de Besançon, en lutte avec les produits similaires étrangers, se trouvent en présence de montres suisses au Vivre de 14 carats, marquées d'un poinçon d'Etat. » (Bull, des lois annoté, 1884, p. 77-78.)
2" Décret du 6 juin 1884 portant règlement pour l'exportation des matières d'or et d'argent fabriquées au quatrième titre. (Journ. off, 9 juin 1884.)
60£M0N8. — Nous avons reproduit, au mot
Varech du Dictionnaire le texte du décret du 8 février 1868 sur la récolte des herbes marines dans la Manche et dans l'Océan. Un décret du 19 fîévrier 1884 (Jouj-n. off,, 22 février 1884) modifie l'article 7 de ce décret dont le premier paragraphe permettait à toute personne de recueillir en tout temps, c'est-à-dire de jour et de nuit, les goémons venant épa(;^« à la côte: « Considérant, dit le décret du 10 février 1884, que la faculté de ramasser ces goémons pendant la nuit peut présenter des inconvénients sur certains points du littoral, les maires des communes riveraines sont autorisés à interdire la récolle de nuit des goémons épaves, quand cette interdiction sera réclamée par les conseils municipaux, sauf approbation de la mesure par les préfets de département et les préfets maritimes. •
HOS
HYP
IBtdL des Zois {annoté, 1883, p. 243) ré([lementant la pêche du corail. Celle pèche avait été jusqu'alors réglementée par arrêtés au gouverneur; mais le décret-loi du 7 ji^nvierl852surla pêche côtiëre en France ayant été déclaré applicable en Algérie, on a pensé qui! serait plus convenable que la pêche du corail fût régie par un décret rendu en vertu de l'article 3 de ce décret-loi. Tel est l'objet du décret du 22 novembre 1883.
3* D. 29 décembre 1883 et arrêté du 30 suivant déclarant le décret du 27 décembre 1881 (établissement de concours annuel dans lee facultés de droit) applicable à l'école préparatoire à V enseignement du droit à Alger à dater du 1*' janvier 1884. (Journ. off.f 10 janvier 1884; Bull, des lois annoté, 1884. p. 55.)
4* D. 30 décembre 1883 et arrêté ministériel du 31 suivant relatifs aux concours annuels entre les aspirants au certificat d'études, de droit administratif et de coutumes indigènes insiitués pour l'Algérie. (Journ, off,y 10 janvier 1884; BulL des /ois annoté, 1884, p. 55.)
5* D. 7 avril 1883 relatif à la représentation des indigènes musulmans dans les conseils municipaux. {Journ. off.^ 10 avril 1884; BulL off. int,, 1884, p. 206.)
6« D. 19 mai 1884 séparant les fonctions de secrétaire agent comptable des établissements d'instruction supérieure et de renseignement secondaire en Algérie y et confiant la partie administrative à un secrétaire et le service financier à un ageni-comp^ table, {Journ, off., 18 mai 1884.)
7* Loi du 23 décembre 1884 établissant une contribution foncière sur les propriétés bâties, en Algérie. {Journ, off y 24 décembre 1884.)
Cette contribution, dit Tarticle 1*% est établie, à partir du 1«' janvier 1885, sur les maisons, usines et généralement sur toutes le& propriétés bâties situées en Algérie. Aux termes de l'article 3, elle ne frappe les maisons, usines et édifices nouvellement construits, ainsi que les additions de constructions, oue la sixième année après leur construction. L exemption s'étend à 10 années pour les édifices élevés sur les terres de colonisation {conférez D. 30 septembre 1878, art. 30). Cette contribution, dit l'article 4, oonstitue un impdt de Quotité basé sur le sur le revenu net imposable, y compris le revenu du sol lui-même. L'article 5 dé-
clare que « les propriétaires ou usufruitiers • des constructions, dont il s'agit « jouiront jusau'â ce qu'il en soit autrement ordonné par one loi, de Veximption totale de cette contribution foncière. Le taux de l'impôt, c'est-à-dire le rapport qui doit exister entre le chiffre de la contribution en principal et le revenu net imposable, est fixé par l'article 6 à 5 0/0 de ce revenu (art. 6.) — D'autre part, le conseils généraux sont appelés a voter annuellement des centimes additionnels départemcntaux (art. 9); et les conseils municipaux sont également autorisés à voter des centimes additionnels pour dépenses ordinaires et extraordinaires, ainsi que des impositions extraordinaires spéciales (art. 10). — Enfin il est créé un fonds de non -valeurs et de secours, par l'addition de 3 centimes et demi par franc au montant cumulé des centimes additionnels départementaux et communaux {fonds de dégrèvements et fonds commun pour secours extraordinaires) (art. 13).— Les centimes additionnels créés par la présente loi remplacent les taxes municipales foncières qui frappaient jusqu'alors les propriétés bâties (art. 14).
li a été bien entendu, lors de la discussion {Journal officiel. Débats parlementaires, Chambre, page 2,211, séance du 7 novembre 1884), que les frais de l'assiette, de perception et d'avertissement afférents à la nouvelle contribution foncière seront supportés
{tar le fonds de non-valeurs, et non pas pris sur e produit des centimes départementaux et communaux, ni sur le principal, au cas où il viendrait à être perçu au bénéfice de l'Etat (1).
Voy, ci-dessus, au mot Commune, la loi du 5 avril 1884 sur Vadministration municipale, titre YI, art. 164 et suiv.
Voy. au mot Sénat, l'article 2, dernier alinéa, de la loi relative aux élections sénatoriales,
— Vou, au mot Syndicats professionnels, l'article 10 de la loi du 21 avril 1884.
GREFFE (DROITS DE). - Voy. Ventes judiciaires d'immeubles.
(1) Oq voit, en effet, comme il a été dit formellement dans le cours de la discussion et dans les documents préparatoires., que la présente loi établit une perception sur un principal fictif, perception dont bénéficieront seulement les départements et les communet.
HOSPICE. Voy. Bureau de bienfaisance.
HTPOTHÉQUES. Voy. Ventes judiciaires d'immeubles.
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IMMEUBLES RURAUX (Ae»ANaB t>'). — Loi des 3-4 novembre 1884 qui réduit à SO centimes par 100 francs le droit proportionnel d'e»re^istrement et de transcription sur les échanges d*immeubles ruraux, dans les cas indiqués par farticle 1^. Cette loi abroge les dispositions contraires des lois des 27 juillet 1870 et 21 juin 1875. {Journ. off., 4 novembre 1884.)
INSTRUCTION PUBLIQUE. — Voy. dans le Dictionnaire les mots Instruction puBLiauE et Université. Ce dernier mot indique l'état de la lé* gallsation jusqu*en octobre 1883.
Législation, — 1* Arrêté ministériel du 31 dé* cembre 1883 qui abroge les articles 1, 2 dernier, et 3 du règlement du 31 janvier 1874 concernant la
Présidence des sessions d'examen dans les écoles e plein exercice et dans les écoles préparatoires de méaecine et de pharmacie. (Journ. off., 10 janvier 1884. — Bull, des lois annoté, 1884, p. 57.)
2* Décret du 14 janvier 1884 décidant que les écoles normales d^ institutrices auront désormais pour objet d'assurer le recrutement du personnel enseignant non seulement pour les écoles primaires, mais encore pour les écoles maternelles et les classes enfantines. (Journ, off., 16 janvier 1884 et Bull, des lois annoté, 1884, p. 71.)
3* Circulaire ministérielle du 12 mai 1884 rappelant dans quelles conditions doivent être établis les budgets des communes en ce !)ai concerne les dépenses obligatoires de l'enseignement primaire. (Ecole des communes, 1884, pages 177-178.)
4* Dt^cret du 30 mai 1884 oui modifie celui du 13 bctobre 1851 (Voy, dans le Dictionnaire au mot /Instruction publique, titre YII) relatif à la direction de V Ecole des mines et de V Ecole des ponts-et'Chaussées, on permettant de nommer directeur des écoles un inspecteur général de deuxième classe, (Journ. off, y 31 mai 1884.)
5*» Arrêtés ministériels des 9 février-l*» mars et 29 février-l^r m^rs 1884 instituant une session normale à Paris en vue de préparer les candidats à subir les examens pour l'obtention de certificats d'aptitude à renseignement du dessin dans les établissements universitaires et dans les écoles normales françaises (/(nirn. off.^ 1«' mars 1884; Bull, des lois annoté, 1884, p. 100).
6^ Arrêtés ministériels du 2 juillet 1884 modifiant le règlement du 15 novembre 1879 (art. 7) et du 20 novembre de la même année (art. 6), relatifs aux bourses du doctorat près la FacuUé de médecine et près les Ecoles supérieures de pharmacie et les Facultés mixtes de médecine et de pharmacie : « Les concours auront lieu désormais annuellement, dans la dernière semaine du mois d'octobre. • (Journ. o/r., 4 juillet 1884.)
7® Circulaire ministérielle du 7 août 1884 déci-
dant que, dans les classes de cinquième et de sixième, les professeurs de grammaire seront chargés, comme par le passé, de renseignement historique dans leur classe (en remplacement des
Professeurs spéciaux institués à cet effet depuis année 1880 à titre d'essai). (Journ, off,^ 8 août 1884.)
8^ Décret du 5 août 1884 portant suppression ée l'épreuve écrite du cinquième examen de doctorat en médecine. (Journ, off,, 43 août 1884, p. 43i2.)
9^ Arrêté ministériel du 5 août 1884, portant que la thèse de doctorat en médecine consistera en une dissertation imprimée sur un sujet de médecine ou de chirurgie, choisi par le candidat qui répondra, en outre, aux (questions qui lui seront faites sur les diverses parties de l'enseignement médical. (Journ, off, 13 août 1884, p. 4323.)
iO^ Décret du 3 août 1884^ portant création d'un certificat d'aptitude à renseignement secondaire spécial (ordre des lettres); el arrêté réglementaire. (Journ, off, 19 août 1884.)
11* Décret du 22 juillet 1884, relatif aux subventions à accorder aux communes pour les cours d'adultes (Bull, off inf., 1884, p. 393) et arrêté ministériel réorganisant ces cours (Mem^ p. 394). (Ecole des communes, 1884, p. 235.)
12^ Circulaire ministérielle du 12 septembire 1884, relative 9lux examens des enfants instruits à domicile. Rappel de l'arrêté du 22 décembre i882. (Journ, off., 13 septembre 1884.)
13* Circulaire ministérielle du 13 septembre 18M pour l'exécution de la loi du 16 juin 1881 relative aux instituteurs non brevetés, (Journ. o//*., 13 sep% tembre 1884.)
14* Décret relatif à l'obtention des brevets de capacité pour l'enseignement primaire. Arrêté conforme. (Journ, off.^ 31 décembre 1884.)
Voy. Forêts; 2*, Gouvernement de L'ALoéaiE, 3* et 6%
Solutions de jurisprudence ({). — !• La commission scolaire, instituée par la loi du 18 mars 1883 (2), statuant sur des contraventions et prononçant des peines, constitue une juridiction répressive et de droit commun ; en conséauence, le père de famille traduit devant elle, a le aroit de se faire assister d'un défenseur, et la défense doit être
{présentée en séance publique. — Aux termes de 'article 10 de la loi du 28 mars 1882, la commission
(1) Nous n'avoas pas besoin ilMosister sur l'intérêt qui s'attache à l'étude de ces solutions dont la presque totalité coDsUtue le commentaire pratique de la loi du 18
(f ) Voyes le teite de la loi, avec nos observations, au mot iNSTRtcTioii rvBLiQUK, daos le Dictionnaire, pages 1404 et flulTantes. . ._ .
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seolaire a aualité pour apprécier tous les motifs d'absence ae l'école : elle prononce souverainement sur rinfraction à la loi qui est reprochée à la personne responsable de Fenfant. — L'enseignement primaire^ donné dans les écoles publiques, doit être neutre ; la neutralité est la condition même de l'obligation, et si la neutralité est violée, en matière religieuse ou politique, Tobligaiion est suspendue. — La commission scolaire, juge de l'accomplissement ou do rinaccomplissement de l'obligation, est juge, au point de vue de l'excuse du père de famille, du respect ou de la violation de la neutralité. — L'enseignement contenu dans le manuel intitulé : Elément dHnstruction morale et civique, par Gabriel Gompatrb, député, viole la neutralité religieuse et politique; il n'est pas obligatoire, et l'absence de r école, motivée sur la distribution de ce manuel, est justifiée {Gazette des tribunaux^ 28 décembre 1882, décision de la commission scolaire de Lavaux). Voy. contra ci-dessous, 19^ et 3i«.
2^ Le père de famille ne peut pas se dispenser d'envoyer son enfant à l'école à 1 heure fixée pour Touvenure d'un cours, sous le prétexte que l'enseignement donné dans ce cours est contraire à ses sentiments religieux. (Gazette des Tribunaux^ ti février 1883; commission scolaire de Beaumont- 8ur-0ise.)
3* L'avis de l'inscription d'oITice par le maire, d*un enfant à l'école communale, fauie de déclaration, doit être notifié au père ou au tuteur.
L'absence de l'école ne devient contravention prévue par l'article 14 de la loi du 28 mars 1882, que dans le cas de nouvelle récidive, c'est-à-dire que si l'enfant a manqué l'école pendant un mois après une première récidive constatée. {Gazette des Tribunaux, 24 février 1883, tribunal de simple police de Bléré, Indre-et-Loire.)
A^ Lorsqu'en cas de récidive à l'infraction prévue par Tarlicle 12 de la loi du 28 mars 1882 sur l'enseignement primaire obligatoire (absence de l'école, quatre fois dans le mois), les articles 13 et 14 de la même loi permettent à la commission scolaire : {o d*ordoDner l'inscription à la porte de la mairie du nom du père, du tuteur, ou de la personne responsable des absences de l'enfant; 2* d'adresser une plainte au juge de paix, ces deux décisions ne peuvent pas être prises par la commission scolaire avant que celle-ci ait mandé devant elle et entendu soit le père, soit le tuteur, soit la personne responsable. — Cette formalité de la comparution n'est pas, il est vrai, formellement prescrite par les articles 13 et 14 susvisés, mais elle est imposée par les principes généraux en matière pénale, et, de plus, elle avait été expressément prévue soit par le rapporteur de la loi, soit lors des discussions qui ont eu lieu au Sénat, à la séance du 14 juin 1881. — En conséquence, le fait par une des personnes responsables d^alléguer que l'affichage de son nom, et son renvoi devant le juge de paix ont été ordonnés par la commission scolaire, sans que celle-ci l'ait convoquée ou entendue, ne constitue pas une diîîSLTûailion. {Gazette des Tnbunaux, 18 mars 1883; Cour d'appel de Dijon.)
5<^ L'inscription au registre d'une école libre dûment communiqué à la commission scolaire municipale, tient lieu de la déclaration exigée par l'article 7 de la loi du 28 mars 1883. {Gazette des Ji'ibunaux, 14 avril 1882. Tribunal de simple police de Châteauroux.)
INS
6* La commission scolaire qoi ordonne, en vertu de l'article 13 de la loi du 28 mars 1882, l'inscription, à la porte de la mairie^ du nom du père ae famille a^ant refusé de faire la déclaration prescrite par l'artfcle 7, n'est pas tenue de mander celui-ci devant elle et de recevoir ses explications, avant de prescrire ladite inscription. Cet affichage n'a pas, en effet, le caractère d'une peine ; il constitue seulement une sorte d'avertissement {Gazette des Tribunaux, 20 avril 1883; tribunal correctionnel de Chatillon-sur-Seine). iV. B. — Conférez ci-dessous le no 17.
7** La sanction de Tomission de la déclaration, imposée au père ou tuteur et exigée par l'article 7 de la loi du 28 mars 1882, consiste, non dans une poursuite en simple police, mais seulement dans l'inscription d'office de l'enfant à l'école communale telle que la prescrit l'article 8 de la même loi* — Encore cette inscription ne doit- elle s'appliquer qu'aux enfants dont l'instruction ne serait pas assurée. (Cire, du ministre de l'instruction publique en date du 7 septembre 1 882.) — Elle est inutile quand le maire de la commune sait personnellement que les enfants reçoivent une instruction suffisante au domicile paternel. — Les commissions scolaires, ainsi que les tribunaux de simple police correctionnelle, ont le drojt d'apprécier les causes des absences des enfants; ils ont, en effet, à connaître des excuses présentées, et non pas seulement à constater la matérialité des faits, c'est-à-dire les absences elles-mêmes. — Celles-ci sont excusables, suivant les circonstances qu'il importe de prendre en considération. [Gazette des Tribunaux^ 25 avril 1883; tribunal correctionnel de Beaune.)
8* La peine de l'emprisonnement ne peut être prononcée contre un père de famille qui n'envoie pas son enfant à l'école que si deux premières condamnations ont déjà été prononcées contre luL — Le pôr« qui quitte une commune en emmenant son enfant avec lui, n'est plus justiciable de la commiss^ion scolaire de ta commune qu'il a quittée. {Gazette des Tribunaux, 26 avril 1883 ; tribunal correctionnel d'Orléans.)
9^ Quinze jours an moins avant la rentrée des classes, le maire doit, par des avis individuels aux pères de famille, tuteurs, etc., leur indiquer la date de cette rentrée et leur rappeler les devoirs qui leur incombent (art. 7 et 8, loi du 28 mars 1882). Il ne suffirait pas que ces notifications leur fussent faites par des afliches ou par des annonces à son de caisse. — Après avoir rail d'office, sur le registre ad hoc, l'inscription qu'exige l'article 8, le maire doit le faire connaître aux pères, tuteurs^ etc. — La convocation de ceux-ci devant la commission scolaire est obligatoire, dans les cas que prévoient les articles 12 et 13. — Ces convocations doivent être réitérées; et l'autorité administrative invoquerait vainement pour justifier leur omission, que le premier défaut de comparaître de la part de la personne convoquée impliquait tacitement son intention de ne pas répondre aux appels ultérieurs. — L'inscription à la porte de la mairie prescrite par l'article 13, constitue une véritable peine. Conséquemment, elle ne peut avoir lieu, sans qu'au préalable les pères, tuteurs, etc., aient été entendus ou au moins appelés devant la commission scolaire el mis en demeure de fournir leurs explications. La procédure à suivre dans ce cas est exactement la même aue celle indiquée par l'article 12. — Lorsque les règles précédentes ont été omises ou niécon-
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nues, les pères, tuteurs, etc., ne se trouvent pas en état de récidive; et le juge de paix ne peut leur infliger les peines de simple police. — S*il est do notoriété puolique, et spécialement à la connaissance da maire, que Tenfant reçoit, soit au dehors, soit dans sa famille, Tinstruction voulue, les pères, tuteurs, etc., n'ont pas à faire la déclaration et à remplir les formalités sus énoncées {Gazette des Tribunatix, 30 avriH^' mai 1883; tribunal correctionnel de Dqon). iV. B. — Nous faisons remarquer que ce jugement est en opposition formelle avec celui du tribunal de Chatillon (Voy. ci-dessus 6<^et ci-dessous 26«,I1).
iO* Quinze jours au moins avant la rentrée des classes, le maire doit mettre les pères, tuteurs, etc., en demeure de faire, pour leurs enfants, pupilles, etc., la déclaration prescrite par Tarticle 7 de la loi du 28 mars 4882, en les informant du devoir qui leur incombe. Si cet avertissement est tardivement donné par le maire, le défaut de déclaration par les pères, tuteurs, etc., est justifié. — L'inscription à Tune des écoles publiques de la commune, opérée d'office par le maire, aux termes de l'article 8 de la même loi, doit éire porté directement à la connaissance des pères, tuteurs, etc., lesquels, faute de cet avertissement, sont fondés à demander la nullité de l'inscription sus-ënoncée. — La déclaration (art. 7) ou la demande de dispense (art. 8) sont considérées comme insuffisantes lorsqu'elles se trouvent consiffnées dans une lettremissive, qui ne constitue elle-même qu'une protestation contre la loi du 28 mars 1882. — La récidive (art. 14) ne peut résulter que d'une infraction constatée et suivie de l'infraction qu'indique l'article 13, mais non d'une seconde infraction simplement commise, pour que le juge de paix puisse être saisi. (Gaz-ettedes Ti'ibunaux, 21-22 mai 1883, tribunal correctionnel de Semur.)
11<» Lorsqu'un instituteur a exclu de Técole des enfants non munis du Manuel Compavré^ refusant de les recevoir jusqu'au jour où ils l'auraient en leur possession, et que le maire, approuvant celte exigence, a notifié aux parents des enfants la décision sus-énoncée de l'instituteur, la responsabilité de ces deux fonctionnaires, revêtus d'un caractère administratif, peut se trouver engagée, et les tribunaux peuvent être appelés à connaître des actions en dommages-intérêts ; dans ce dernier cas, la règle de la séparation des pouvoirs n'est pas violée, et aucune dérogation n'est faite au décret du 19 septembre 1870, qui a abrogé l'article 75 de la Constitution de Fan VllI. — Pour cjue ces actions en dommages-intérêts prennent naissance, il importe tout d'abord que les demandeurs établissent la faute et le fait illicite. — Si, pour apprécier cette faute et ce fait illicite, la légalité de racte incriminé qui les constitue se trouve en question, les Tribunaux civils doivent surseoir jusqu à la solution i intervenir, sur la légalité dont s'agit. — L'article 9 de la loi du 24 mai 1 882, sur les attributions du Conseil d'Elat, doit par conséquent se combiner avec la loi du 28 mars 1882 sur rinstruction primaire obligatoire, ainsi qu*avec l'article 1382 du Code civil. (Gazette des TnhunauXy 20 mai 1883. — Cass., ch. crim.)
12* La récidive, en matière de contravention à la loi sur renseignement primaire obligatoire du 28 mars 1882, n'est lé^alemf>nt établie qu'autant qu'elle réunit les conditions déterminées par les articles 12 et 13 de ladite loi. Si donc les délibérations de la commission scolaire non signées par la
majorité de ses membres et n'ayant pas reçu leur adhésion, ont appliqué irrégulièrement les pénalités édictées pour la répression (jfes premières inn*actions, il ne peut y avoir récidive, et c'est à tort que le juge de paix a prononcé une condamnation. [Gazette des tribunaux, 7 juillet 1883). Trib. corr. de Bonneville.) iV. B. — La solution contraire avait prévalu devant le juge de paix du canton de Laroche. (Foirle texte de sa décision dans la Gazette des Tribunaux, même date.)
13* Poursuite contre un père de famille pour absence de ses enfants de l'école primaire. — Défaut de certification de la décision de la commission scolaire. — Omission de la deuxième poursuite devant la commission. — Tardiveté da l'invitation à faire la déclaration. — Nullité des poursuites. (Gazette des Tribunaux, 21 juillet 1883. Tiib. de simple police de Paris.)
14® Irrégularité^ tardiveté de l'avis donné par le maire au père de famille. — Influence de cette irrégularité sur les mesures ordonnées postédeurement par la commission scolaire. — Aosence de récidive. (Gazette des Tribunaux, i^^ août 1883. Trib. de police corr. de Blois.)
15* La commission scolaire n'est légalement instituée que si tous les membres devant la composer ont été désignés conformément à la loi. Et le tribunal de simple police saisi par la commission scolaire des infractions commises par un père de famille, a le devoir de vérifier si les conditions essentielles auxquelles la loi a subordonné les poursuites, ont été régulièrement remplies. C'est donc avec raison que le tribunal de police décide que la commission scolaire qui a prononcé sur les poursuites, n'étant pas légalement constituée par le fait de l'administration qui n'a pas désigné le délégué cantonal ainsi que le veut la loi, n'est pas compétente ; et c'est à bon droit que dans ce cas le juge de police annule les poursuites et renvoie le père de famille de la plainte. (Gazette des Tribunaux, 30 août 1883. — Cass., ch. crim.)
Ifi"" L L'article 8 de la loi du 28 mars 1882 sur renseignement primaire, qui veut que le maire donne au père de famille avis, quinze jours avant l'époque de la rentrée des classes, de son obligation de déclarer comment il entend faire instruire ses enfants, doit être entendu dans ce sens que le maire pourra, à toute époque de l'année scolaire, donner cet avis au père de famille; mais l'inscription d'office des enfants sur les registres de l'école communale ne peut avoir lieu que quinze jours après l'avis donne, si le père n'a pas fait la déclaration dans ce délai. — L'inscription d'office faite avant l'expiration de ce délai est prématurée, mais pour être prématurée, elle n'est pas nulle ; elle subsiste toujours^ seulement son exécution ne sera pas obligatoire pour le père de famille et il n'y aura infraction à la loi que quinze jours écoulés depuis la date.
il. L'article 16 de la loi du 28 mars 1882, en se servant de l'expression « en cas de nouvelle réci-^ dive.. » s'est servi d'une expression impropre qui ne doit pas être prise dans son sens littéral ni dans le sens oi dinaire du droit commun ; il faut l'interpréter avec l'esprit de la loi et le but qu'elle a voulu atteindre, c'est-à-dire dans le sens d'une nouvelle infraction. En efifet, les articles 12, 13 et 1 4 ont bien étai>li une sorte de gradation dans la pénalité r l'article 12 en se bornant à une admonestation au père de famille qui comparaîtra
devant la commission scolaire pour une première infraction ; TarticYe 13 qui prononce l'aflîchage du nom du père de famille pour une seconde, et enfin Tarticle 14 qui renvoie devant le juffe de police pour une nouvelle infraction, c*est&.Hire pour une troisième. Dans cet ordre d*idées, par l'expression « en cas de nouvelle récidive », Tarticle 14 a entendu dire: en cas de troisième infraction. — Conséquemment le père de famille qui, par son fait volontaire ou non, n'a pas comparu devant la commission scolaire pour la première infraction et qui, par conséquent, n'a pas pu y recevoir Tadmonestation prescrite par l'article 12, n'est pas fondé à prétendre qu'il ne peut être déféré au tribunal de police qu'après une double condamnation à Tafficbage prescrite par Tarticle 13. En effet, par son propre fait, il a mis la commission scolaire dans l'impossibilité absolue de lui adresser Tadmonestation verbale de Tarticle 12, et a obligé celle-ci de lui appliquer Taffichage de l'article 13, lorsque pour la seconde infraction il ne comparait pas davantage devant elle. — C'est alors qu'au cas d'une nouvelle ou plutôt d'une troisième infraction, la commission scolaire est autorisée à saisir le tribunal de police ; la loi n'a pas voulu qu'elle prononçât une seconde peine d'afHchage ; le père de famille récalcitrant n est donc pas fondé à prétendre en s'appuyant sur les expressions de Tarlicle U « en cas de nouvelle récidive », aue cet article 14 a voulu deux condamnations antérieures avant de pouvoir être traduit devant le tribunal de police. {Gazelte des Tribunaux^ 30 août 1883. — Cass., ch. crim.) iV. B. — On trouvera dans le numéro du 5 septembre 1883 de la Gazette des Tribunaux, le texte complet des arrêts précités de la Cour de cassation qui forment un ensemble sur les questions tranchées par cette Cour. Ces arrêts seront consultés avec avantage par les maires des communes et les pères de famille auxquels ils tracent leui*s devoirs et leurs droits, ainsi que par les tribunaux de simple police chargés en dernier ressort d'appliquer la loi du 28 mars 1882.
17^ L'article 13, pas plus que l'article 14 de la la loi du 28 mars 1882 sur l'enseignement primaire obligatoire, n'obligent à donner citation au père de famille de comparaître devant la commission scolaire, en cas de manquements successifs de son enfant à l'école. Si l'article 12 veut que ce père soit invité à comparaître, pour les premiers manquements, c'est qu'il ne s'agit dans ce cas aue de lui faire connaître le vœu de la loi et ses obligations; mais une fois averti, s'il commet de nouvelles infractions, la commission scolaire prononce, même sans l'appeler et sans l'entendre, la peine de l'affichage ae son nom à la porte de la mairie (art. 13), — fl en est de môme de l'article 14 qui autorise la commission scolaire à porter plainte au tribunal de
Solice, si le père do famille, ne tenant pas compte e l'affichage^ se met en état de récidive. (Cass., ch. crim. Rejet du pourvoi formé contre le jugement du tribunal correctionnel de Ch&tillon-sur- Seine, du 9 avril 1883, qui l'a condamné à 11 francs d'amende pour infractions à la loi du 28 mars 1882.) Voyez le n<> 6 ci'^dessVLS.) {Gazette det Tribunaux^ 15 décembre 1883.)
18<> Le principe de la loi du 28 mars 1882 (art. 7) sur l'enseignement primaire est aue le père de famille est tenu de faire au maire de la commune de son domicile la déclaration de la façon dont il entend faire donner l'instruction à son enfant : à l'école communale, dans un établissement libre ou à son doiôicile, à son choix. — Cette proscription de
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la loi est absolue, et, faute de faire sa déclaration au maire de sa commune, l'enfant est inscrit d'office à l'école communale. — Cette inscription une fois faite, le père de famille peut toujours, par une déclaration au maire de la commune de son domicile, exprimer son intention de faire instruire son enfant dans un autre établissement. — Mais tant c(ue cette déclaration de changement n'est pas faite, 1 enfant appartient de droit a l'école communale et le père de famille se met en contravention pour les manquements qu'il y a faits ou, ce qui revient au même, pour n'y avoir point été du tout ; et, dans ce cas, il encourt les pénalités des articles 13 et 14 de ladite loi. — Sans doute, il peut invoquer les excuses indiquées dans l'article 10 de la loi ; mais seulement les excuses gue cet article énonce taxativement ou bien les circonstances exceptionnelles qui pourraient leur être assimilées. — mis le juge ne peut pas admettre comme circonstance exceptionnelle établissant une excuse dans le sens de l'article 10, l'état permanent de l'enfant qui est placé par son père dans un établissement d'instraction situé dans une autre commune. — Le père de famille a^ sans conteste, le droit de faire élever son enfant ailleurs qu'à l'école communale où il est inscrit, mais à la condition formelle d'en faire la déclaration au maire de Isa commune, déclaration qui seule peut faire tomber l'inscription faite par la commission scolaire du nom de l'enfant sur les registres de l'école communale. — L'absence de déclaration, volontaire ou non, constitue le père de famille en contravention^ et le juge ne peut se fonder, pour l'acquitter, sur l'attestation au maire d'une autre commune, que l'enfant est inscrit comme recevant l'instruction dans un établissement de sa commune. (Cass., ch. crim. — Gazette des Tribunaux^ 15 décembre, 1883.)
IQ"» Quoi que contienne le Manuel Compavréj et malgré l'allégation du père de famille quil viole la neutralité promise de l'école, le juge de police pas plus que la commission scolaire, ne sont compétents pour fonder lour excuse de l'absence de son enfant de l'école, sur cette violation de la neutralité. — Le juge ne peut pas davantage acquitter le père de famille qui s'est abstenu de faire la déclaration prescrite par la loi du 28 mars 1882, en se fondant sur ce qu il est notoire que le père de famille fait instruire son enfant chez lui ; il faut absolument une déclaration du père. (Cass., ch. crim. — Gazette des Tribunaux j%i décembre 1883. Conférez ci-dessus le n* 1.
20® En principe, toutes les infractions antérieures à un jugement doivent être comprises dans la même
{>oursuite ; conséquemment celles commises après a plainte de la commission scolaire, mais avant le jugement, ne peuvent servir de base nia une plainte nouvelle, ni à un second jugement ; elles ne peuvent non plus servir à établir un état de récidive du père de famille. (Cass. ch. crim.^ Gazette des Tribunauxy 12 décembre 1883.)
21 <» Aux termes de Tarticle 15, § 2, de la loi du 28 mars 1882, snr l'enseignement primaire, le père de famille peut, en faisant une simple déclaration verbale au maire, l'informer qu'il quitte sa maison de campagne et qu'il emmène son enfant pour aller passer les mois d'hiver à la ville. — Cette absence doit être considérée comme temporaire, bien qu'elle soit habituelle, périodique et indéterminée. — Ce paragraphe 2 de l'article 15 n'a aucune corrélation soit avec l'article 9 concernant le père qui quitte définitivement la commune et qui alors est tena de
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faire au maire une déclaration dans ce sens ; soit avec le paragraphe 1*' dudit article 16, qui permet à la commission scolaire d'accorder une absence momentanée de l'école, à l'enfant dont le père, ne cessant pas de résider dans la commune, demande à être dispensé d^envoyer son enfant à l'école pendant quelque temps. — Le paragraphe 2 de l'article 15 est l'amendement adopté du sénateur général Robert qui, pour bien faire comprendre sa pensée et en préciser Futilité, a pris pour exemple le maçon qui s'absente habituellement et périodiquemenido son domicile, avec sa famille, pour aller chercher des travaux à la ville ; cette absence du maçon est non seulement habituelle et périodique, elle est encore indéterminée et néanmoins la loi comme la pratique la considèrent comme temporaire. — Or, la signification du mot « temporaire » employé dans ledit paragraphe %, est la même, qu'il s'agisse du propriétaire ou au maçon, l'un et l'autre s'absentent de la commune habituellement, périodiquement et pour un temps indéterminé, mais avec l'esprit de retour; lors du retour, l'enfant est tenu de suivre l'école sur les registres de laquelle il n'a cessé d'être inscrit (Gass., ch. crim. — Gazette des Tribunaux, 21 décembre 1883.)
22<> I. L'article 7 de la loi du 28 mars 1882, sur l'enseignement primaire, prescrit au maire de donner au père de famille avis quinze jours avant l'époque de la rentrée des classes ; mais cette formalité n'est pas prescrito à peine de nullité, la conséquence de cette omission est que le père de famille ne c.ommottra une infraction que quinze jours après l'avis donné par le maire. — Toutefois, il est très regrettable que la circulaire du ministre de l'instruction publique aux maires et le bulletin d'avertissement y annexé comme modèle, n'aient fait aucune mention de cette prescription de la loi imposée aux maires. Cette lacune regrettable, dit l'arrêt de la Cour de cassation, peut induire les pères de famille en erreur et amène, dans la pratique, des difficultés qu'il eût été facile d'éviter.
H. Mais il en est autrement de l'avis au père de famille, de Tinscription d'office de son enfant sur les registres de l'école ou de l'une des écoles publiques de la commune, ainsi que l'exige l'article 8 de la loi précitée ; il est bien prescrite peine de nullité , faute ae l'avoir donné dans des termes formels, la poursuite contre le père de famille est sans base Ié£;ale. Une lettre de rappel par laquelle le maire informe ce père que, faute par lui de faire sa déclaration de la manière dont il entend faire donner l'instruction à son enfant, il l'inscrira d'office sur les registres de l'école publique, ne doit pas être considérée comme l'avis d'une inscription effectuée devant servir de point de départ aux infractions à la loi. — n est, en effet, possible que le maire n'ait pas réalisé immédiatement la menace de cette inscription et par conséquent q[ue l'inscription n'ait été faite qu'A une époque indéterminée inconnue du père de famille ou même qu'elle n'ait pas été faite du tout. ^Cass. ch. cnm.^^ Gazette des Tribunaux y 29 décembre 1883.)
tZ^ Lorsqu'à la suite d'infractions diverses et successives a la loi du 28 mars 1882, le père de famille a subi les peines de l'avertissement, de l'affichage et le renvoi devant le Tribunal de police, il est de nouveau justiciable du Tribunal de police pour les contraventions immédiatement posténeures au jugement de ce tribunal. — La loi n'exige pas que la nouvelle série d'infractions soit soumise préautblemenl à la conmiission scolaire et aux peines |
qu'elle peut appliquer, avant que le père contrevenant puisse être de nouveau déféré au Tribunal de poUce. Il sufSt que quatre infractièbs nouvelles ' aient été commises dans les douze mois depuis le premier jugement. (Cass. ch. crim. — Gazette des Tribunaux, 2 et 3 janvier 1884.)
24® Lorsqu'une commission scolaire se compose de huit membres, elle ne peut valablement délibérer au nombre de quatre ; il importe peu qu'elle soit réduite à six par suite de la démission de deux de ses membres ; si leur démission n'a pas été acceptée, ils doivent encore compter, et par conséquent la commission scolaire ne peut valablement délibérer qu'au nombre de cinq, la moitié plus un. — Conséquemment, c'est avec raison que le Tribunal de police s'est déclaré irrégulièrement et illégalement saisi par la commission scolaire n'ayant délibéré qu'au nombre de quatre membres, dans les circonstances ci-dessus indiquées. (Id., itf.)
25* I. S'il est regrettable que dans l'avis que le maire doit donner au père de famille de la manière dont il veut faire instruire son enfant, il ne soit pas fait mention de l'époque de la rentrée des classes, ainsi que le prescrivent les articles 7 et 8 de la loi du 28 mars 1882, et au moins quinze jours avant cette rentrée, cependant cette double omission n'est pas prescrite à peine de nullité. La seule conséquence, c'est que le père de famille n'est responsable des manquements do son enfant à l'école, que quinze jours après l'avis qui a pu lui en être ulténeurement donné. ( Voy, n<> 22 ci-dessus, L)
H. Le Tribunal de police saisi d'une poursuite pour infractions À h loi du 28 mars 1882, a le droit d'apprécier la régularité des délibérations de la commission scolaire et de décider qu'elles ne peuvent servir de base légale aux poursuites dont il est saisi. Sans doute il n'a pas compétence pour confirmer ou infirmer los décisions de la commission scolaire, mais il a compétence pour vérifier si les conditions essentielles auxquelles la loi a subordonné les poursuites ont été régulièrement accomplies.
III. En conséqruence du principe précédent, c'est avec raison que le Tribunal de police déclare nulles cl non avenues deux délibérations d'une commission scolaire : la première comme ne contenant aucune sanction; la seconde, comme ayant été prise en deux séances, sans que le père de famille ait été appelé à la seconde séance.
IV. Mais c'est à tort que le Tribunal de police déclare nulle et non avenue, et ne pouvant servir de base légale à une poursuite devant lui, la délibération par laquelle la commission scolaire a prononcé l'afBchage du nom du père de famille non comparant, en se fondant sur ce que cette délibération n'a réprimé que l'absence de déclaration de ce père. En effet, aux termes de l'article 12, g 2,* de la loi du 28 mars 1882, la non- comparution du père de famille devant la commission scolaire pour recevoir l'avertissement prescrit, entraîne la peine de l'affichage ; et la délibération qui prononce cette peine, ne la prononce pas pour absence de déclaration du père, mais bien pour les manquements de son enfant à l'école, alors qu'il a reçu avis de son inscription d'office à l'une des écoles de la commune.
V. L'article 7 de la loi du 28 mars 1882 prescrit au père de famille de faire au maire la déclaration de la manière dont il entend faire donner l'instruction à son enfant ; cette déclaration doit être for* melle, positive et sana l'ombre possible d'un doute; elle doit explicitement indiquer dans quel établisse^
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ment public ou libre rinslroction sera dounée à i*enfant, ou si elle le sera au domicile de ses parents. La lettre au maire par laquelle le père de famille Tinformc qu'il « tient à rassurer sa sollicitude administrative et républicaine ; que l'instruction de ses enfants, si elle n^est pas inspirée par les idées du jour, ne sera pas pour cela au-dessous de celle de leurs jeunes concitoyens de la commune ; qu'ils apprendront le catéchisme avant tout le reste, sans être pour cela plus ignorants, » cette lettre ne doit pas être considérée comme contenant la déclaration que doit faire le père de famille du mode d'instruction qu'il entend faire donner à son enfant, et notamment l'endroit où elle lui est donnée. (M., id,)
26* I. Après un jugement du tribunal de police condamnant pour infraction à la loi du 28 mars 188%, les infractions nouvelles doivent être poursuivies devant ce même tribunal; la loi n'exige pas que la commission scolaire soit préalablement saisie de ces nouvelles infractions et prononce à nouveau la série des peines qu'elle est appelée à appliquer.
IL La loi n* admet pas comme excuse légale des infractions à la loi du 28 mars 1882, le fait notoire que le père de famille fait donner chez lui l'instruction à son enfant. Il est absolument nécessaire, sous peine de contravention, que le père de famille en fasse la déclaration au maire de sa commune; la notoriété est insuffisante. (7(2., id,)
27» L'arrêté préfectoral qui substitue renseignement laïque à l'enseignement congréganiste est un acte accompli par l'aulorité administrative dans la plénitude de son indépendance. Cet arrêté constitue un fait du prînce et un cas de force majeure qui, intervenant au cours d'un traité passé entre une commune et une congrégation religieuse, résout le contrat qui confie à des membres de la congrégation, pour un temps déterminé , la direction de l'école publique et la jouissance des bâtiments communaux affectés à son installation. — Par suite, la congrégation ne peut réclamer de dommages-intérêts du chef des instituteurs remplacés et à raison de la résolution du contrat. — 11 en est ainsi, bien
3ue la commune ait émis le vœu de la substitution e l'enseignement laïque à l'enseignement congréganiste. La. commune, en exprimant ce vœu, ne peut commander Taction de rautorité administrative, et elle ne fait qu'user d^un droit incessible que la loi lui garantit et dont l'exercice ne peut donner ouverture à une action en dommages-intérêts.
(Cass. ch. civile audience, du 12 mars 1884. — Gazette des Tribunaux, 14 et 15 avril 1884.)
28» L La qualification erronée donnée à son jugement par le juge de simple police, importe
{>eu, au point de vue de la recevabilité du pourvoi; a Cour de cassation lui restitue son véiitable caractère en lui reconnaissant le caractère de jugement définitif, au lieu de jugement en premier ressort déclaré par le juge.
IL Aux termes de l'article 8 de la loi du 28 mars 1882, sur renseignement primaire, l'inscription d'office sur les registres de l'école publique, ne peut être opérée par le maire, que si la personne responsable a reçu un avis individuel à reffet de la mettre en demeure de faire la déclaration prévue et définie par l'article 7 de la loi. La publication par la voie d'affiches de l'époque de la rentrée des classes, ne peut pas tenir lieu de cette mise en demeure individuelle; à défaut de cet avis, l'inscription d'office est irrégulière et ne peut constituer «D contravention celui qui n'a pas fait fréquenter
l'école par l'enfant dont est chargé. (Gass. cb. crim., Gazette des Tribunaux ^ 16 avril 1884.)
29« La personne complètement illettrée qui réunit dans un local loué par elle des enfants de deux à six ans pour les garder, — qui ne leur donne aucune leçon et qui se borne à leur faire dire quelques prières et à leur réciter, pour les distraire, quelques contes n'ayant aucun rapport avec Fhistoire, ne doit pas être considérée comme ayant ouvert sans autorisation une école maternelle (salle d'asile) en contravention aux articles 29 et 57 de la loi du 15 mars 1850 et au décret du 2 août 1881. C'est une véritable garderie d'enfants ne tombant sous l'application d'aucune loi. (Cass. ch. crim. — Gazette des TribunauXy 18 avril 1884.)
30* Lorsque le conseil départemental a statué sur le recours formé contre l'arrêté d'un maire portant refus d'autoriser l'établissement d'une école libre, sa décision est susceptible d'ôtre aitaauée devant le conseil supérieur de Tiastruction publique. — La compétence du conseil supérieur résulte des termes de l'article 19 de la loi du 10 avril 1867 qui n'a été abrogé par aucune disposition de loi ultérieure; elle ne Ta pas été, notamment, par l'article 7 de la loi du 27 février 1880 qui statue d'une manière limitative en ce qui concerne le recours on matière disciplinaire. (Cens. d'Etat, section du contentieux, 20 juin 1884. — Gazette des Tribunaux, 23-24 juin 1884.)
31* Nécessité d'une déclaration préalable dupera de famille. Enfants inscrits d'office dans une çcole publique. Condamnation à l'affichage; défaut de notification de cette mesure ; absence de toute disposition légale ordonnant ladite notification. Caractère essentiellement pnvé des séances de la commission scolaire. Caractère des décisions de la commission scolaire, laquelle n'est pas un tribunal, mais un simple corps administratif dont les injonctions ne constituent pas des pénalités proprement dites, mais seulement des mises en demeure plus éner-
fiques. Caractères de la récidive d'après l'article 13 e la loi du 28 mars 1882 et d'après l'arrêt de la Cour de cassation du 4 avril 1883. (Trib. simple police de Rouen. — Gazette des Ti'ibunauXj 6 juillet 1884.)
32* L'article 7 du décret du 2 novembre 1864, qui permet de se pourvoir au Conseil d'Etat, dans le délai do quatre mois, lorsque le ministre , saisi d'un recours contre l'acte d'une autorité à lui subordonnée, a gardé le silence sur ce recours, ne s'applioue pas au cas d'une requête en annulation de la oiécision d'une commission scolaire portée devant le ministre de l'instruction publique. — Le Conseil d'Etat ne peut être appelé à statuer, par voie d'action préjudicielle, sur un débat dont la question est de savoir si tel ou tel acte administratif est intervenu en dehors des pouvoirs d'un fonctionnaire. Le tribunal civil, saisi d'une action en dommages-intérêts contre ce fonctionnaire, ne peut, en retenant la compétence, surseoir à statuer jusqu'à ce que l'autorité administrative conteu" tieuse ait apprécié s'il y a eu ou non excès de pouvoirs. — Il appartient au tribunal de rechercher ce qui est ou n est pas le fait personnel du fonctionnaire, sauf le droit pour l'administration, si elle s'y croit fondée, de soulever le conflit. (Cons. d'Etat, section du contentieux, 8 août 1884. — Gazette des Ti'ibunaux, 20 août 1884.)
33* L'enseignement primaire supérieur ne comporte pas une limite fixe et bien déterminée dont
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le maître ne puisse s'éoaiter sans encourir les pénalités édictées par le décret du 13 janvier 1881; le programme fixe par l'arrêté du même jour qui précise les matières de cet enseignement, n'est qu'un programme minimun.
De ce principe, il résulte que les maîtres de l'enseignement primaire supérieur ne contreviennent pas à la loi par cela seul qu'ils dépassent ce programme; il suffit qu'ils maintiennent à cet enseignement son caractère distinct et qu'ils ne le confondent pas soit avec renseignement secondaire classique, soit même avec l'enseignement secon* daire spécial. (Gass. ch. crim., 7 août 1884. — Gazette des Tribimaux,^i août et 6 septembre 1884.)
34* Le délai accordé au préfet pour faire opposition à l'ouverture d'une école libre court du jour où copie de la déclaration prescrite par l'article 27 de la loi du 15 mars 1850 lui a été remise, et non du jour où cette déclaration, incomplète et irrégulière d'abord, a été complétée et régularisée. — L'ouverture d'une école libre peut avoir lieu à l'expiration d'un mois à partir du jour où la déclaration a été remise au préfet. Ainsi, la déclaration remise le 5 décenabre permet à l'instituteur d'ouvrir son école le 5 janvier suivant, s'il n'y a opposition du préfet avant cette dernière daie. (C. de Kiom, ch. corr., 11 juin 1884. — Gazette des Tribunaux^ 5 septembre 1884.)
35« École maternelle; déclaration d'ouverture; opposilioa du maire pour refus d'approuver le local ; maintien de l'opposition par le conseil dé-
Sartementaj, appel au conseil supérieur; recevaililé. Délai de l'opposition du maire ; motifs du
refus d'approbation du local ; pièce sur laquelle ils doivent être mentionnés. (Conseil supérieur de' rinstr. pubL 25 juillet 1884, Gazette des Tribunaux, 3 octobre 1884.)
36* Enseignement congréganiste ; achat d'immeuble par la commune, installation d'une école dirigée par les fr(>res de la doctrine chrétienne ; souscription ouverte pour le payement de l'acqui* sition ; remplacement des frères par des instituteurs laïques; demande en restitution par un souscripteur; rejet. Compétence civile. (G. de Ntmes, 1" ch., 11 juin 1884, Gazette des Tribunaux^ 3 octobre 1884.) (1).
Voy. ci-dessus Budget, art. 12; Fobâts, 2*; Gouvernement DE l'Algérie, 3*, 4*; 6*.
INVALIDES (HéTBL des). 1* Décret du 16 avril 1883 oui supprime les fonctions de gouverneur des Invaliaos et les réunit à celles du général commandant (art. 1). — Le service du culte est assuré par un aumônier militaire (art. 2). — Le personnel attaché à l'hôtel est d(^sormais concentré dans une des ailes dudil hôtel. Les autres bâtiments sont afifectés à des services dépendant du ministre de la guerre (art. 3). {Journ. off.^ 29 mai 1883.)
2* Décret du 12 mai 1883 modilianl les articles 522, 523 et 525 du décret du 29 juin 1863, relatifs aux sous-employés et servants de l'hôtel devenus vieux ou infirmes. {Journ, off,, 4 juin 1883.)
INVALIDES DE LA MARINE. Voy. Marine
MILITAIRE
JOURNAL OFFICIEL. — Décret du 21 janvier 1884 portant organisation du personnel de l'ad-
ministration du Journal officiel,(BuU. off. int. 1884, p. 5 et 6).
LÉGION D'HONNEUR.- Le Bulletin officiel du ministère de V intérieur de l'année 1884 contient (p. 459) la communication suivante : « Une note publiéedansle Journal officiel du !•' février 1879 ayant donné lieu à différentes interprétations, le grand chancelier de la Légion d^honneur croit devoir faire connaître au public qu'elle se résume ainsi :
1» Prohibition de la croix exposée dans les vi*
trines des magasins, sur les voitures, affiches, etc. comme moyen de réclame ou de publicité ; 2'* Faculté pour les industriels décorés de re-
(1) Yoy. pour diverses solutions se rapportant à ceUes qui viennent d'être signalées, plusieuri arrêts à» cassation, reproduits par la Gaxeiie des Tribumaus du Z décembre 1884. (CiSs. oh. crim. audiences des 14 et i5 novembre 1884.)
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produire Timage de la croix elle-même sur les fac* tures et papiers de commerce, mais à la condition que le négociant décoré sera seul en nom et que la croix ou la qua.ité de membre de la Lésion d*honDeur ne seront jamais accolées à une raison sociale ;
3* Un délai sera accordé aux industriels qui en feront la demande pour faire disparaître des papiers de commerce ou des articles fabriqués la marque d'une distinction qui ne serait pas personnelle au chef de la maison ;
4* Dans le cas où la croix de la Légion d^honneur aurait été introduite dans une marque de fabrique déposée par un industriel décoré, cette croix devra en disparaître le jour où la maison passera entre les mains et sous le nom d'un successeur qui ne serait pas lui-même membre de Ferdre.
Ces prescriptions s'appliquent aux décoraiions
MAR
étrangères conférées par des souverains ou chefs d'Etat.
LOGEMENTS INSALUBRES.— Foy.CoLONiBS, 8«.
LTON (VitLB de). — En ce qui concerne la composition du conseil municipal, la loi du 5 avril 1884 dont l'article 10 a fixé le nombre des conseillers municipaux d'après la population des communes, a fait une seule exception pour la ville de Lyon divisée en six aiTondissements municipaux : il' lui est accordé trois conseillers supplémentaires par arrondissement, soit en tout 54 conseillers (au lieu de 36) (Cire. min. 10 avril 1884, buU. off. int. 1884, pa^es 162-163). — Quant au nombre des adjoints, U est porté à 17 (au lieu de i%) {Idem, p» 182;.
MANUFACTURES. — Vay. Ouvriers.
MARCHÉS A TERME. — Voy. Valeurs mobilières.
MARINE MARCHANDE. — i^ Hupothèques maritimes en Gochinchine, Voy Colonies, 7*.
2° Arrêté du 8 février 1884 modifiant les conditions auxquelles doivent satisfaire les navires du commerce pour être admis à recevoir la surprime de navigation. « Considérant, y est-il dit, qu il y a lieu de réduire les sujétions imposées aux navires présentés pour la surprime, sans cependant abaisser fa valeur de ces navires au point de vue des services qu'ils pourront être appelés à rendre comme croiseurs auxiliaires. » Cet arrêté modifie celui du 31 août 1881 ainsi que la décision ministérielle du 7 octobre 1881 rendus en exécution de la loi du 29 janvier de la même année sur la marine marchande. iJournoff, 13 février 1884; BuU. des lois annoté, 1884, p. 95.)
3* Décret du 7 mars 1884 approuvant un troisième supplément au tableau des distances de port à port. {Joum. off. 12 mars 1884.)
MARINE MILITAIRE. — 1* Circulaire min. fin.
du % novembre 1883 concernant les veuves titulaires de pensions sur la Caisse des invalides. Cas de nouveau mariajçe, certificat de notoriété. {BulL off. int. 1884, p. 338.)
2» La loi de finances du 29 décembre 1882 (art. 23j, [ui supprime la retenue de 3 0/0 établie au profit le \9i. Caisse des invalides sur les dépenses du matériel du ministère de la marine. {Bull, des lois annoté, 1883, page 6.)
3* Décret du 3 janvier 1884 portant règlement
d'administration publique pour l'organisation des conseils d'enquête de V armée de mer. Le département de la marine avait eu recours jusqu'ici au décret du 29 juin 1878 (oui avait n^mplacé l'ordonnance du 21 mai 1836) relatif aux conseils d^enquête de l'armée de terre. Le décret du 3 janvier 1884 a pour but de spécifier les rèjg[les protectrices du grade des x>fiiciers de la marine et des corps assimilés. Ce décret est divisé en trois titres dont le premier traite de la composition des conseils d'enquête, et le second, des formes de l'enquête; le troisième contient des dispositions spéciales. Deux tableaux y sout joints. {Joum off, 12 janvier 1884, p. 161; Bull, des loh annoté, 1884, p. 57.)
4<^ Décret du6 février 1884 modifiant les articles 16 et 18 du décret du 23 octobre 1871 (modifications aux commissions de classement des ofliciers des divers corps proposés pour l'inscription au tableau d'avancement). {Joum. off.^ 9 février 1884 ; Bull, des lois annoté, 1884, p. 92.)
5® Arrêté ministériel du 6 février 1884 rendu par application du décret du même jour. (/ourn. off., 9 février 1884; Bull, des lois annoté, 1884, p. 93.)
6* Décret du 2 mars 1884 modifiant l'organisation du corps des trésoriers des Invalides de la marine {Joum. off., 5 mars 1884: BuU. des. lois annoté, 1884, p. 101). Ce décret modifie les articles 1, 3, 5 et 7 du décret du 8 mai 1867 portant organisation du susdit corps.
7* Décrets des 8 et 10 mars 1884 relatifs à l'organisation des cadres des officiers de réseiDe de la marine. {Joum. off., 13 mars 1884; BuU. des lois annoté, 1884, p. 105 à 108.)
8* Décret du 2 août 1884 portant réorganisation de l'établissement despupUles de lamarine. {Journ. off., 9 août 1884, p. 4242.)
9« Voici, à titre de renseignement, le relevé de nos forces navales (marine militaire) au mois de
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juin 1884 : 21 cuiraaste d'escadre; 13 euirassés de statioD; 14 gardesi^eôtes cuirassés; 10 batteries cuirassées; 11 croiseurs à batteries; 19 croiseurs à barbette; tO éclaireurs; 14 avisos de station; 12 avisos- transports ; 40 avisos de flottille; 2% canonnières de station; 46 chaloupes-canonnières; 32 transports de tous ranjjTs; plus les bâtiments à voiles et les torpilleurs, soit 274 bâtiments montés par 46,700 nommes et ayant une artillerie de 1500 bouches à feu.
Voy. ci-dessus Colonibs, 6<».
RATIONS
MINISTSRES. — l"» Loi de finances du 29 décembre 1882, article 16, portant qu'à partir du 1^ janvier 1884 l'organisation centrale de chaque ministère sera réglée par un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique et inséré au Journal officiel, et qu'aucune modification ne pourra être apportée que dans la même forme et avec la môme publicité. (Journ. off., 30 décembre 1882; Bull, des lois annoté, 1883, p. 5.)
^ Décret du 27 février 1883 relatif â l'administration centrale du ministère de la marine et des colonies^ modifiant divers services et reconstituant la direction des services administratifs. {Journ. off., 28 février 1883.)
3<» Décret du 31 mars 1883 portant réorganisation de l'inspection générale des services administratifs du ministère de l'intérieur et abrogeant les décrets des 5 décembre 1879 et 6 avril 1880 que nous avions mentionnés au mot Inspecteur, Inspection, du DiC' tionnaire, patçe 1300 (note 1 de la page 1301). (Journ. Off., 5 avril 1883; Bull, des lois annoté, 1882, p. 91.)
4« Décret du 23 avril 1883 portant organisation
des services extérieurs du ministère des postes et tMgraphes. (Bull, des lois officiel, 26 mai 1883, a» 13,1800
5® Décret du 18 octobre 1883 portant modification de l'article !•' du décret du 27 avril 1878 sur l'admioîstration centrale du ministère de la marine et des colonies (seirriee colonial). (Journ. off., 20 octobre 1883; Bull, des lois annoté, 1883, p. 211.)
6<> Décret du 22 décembre 1883, rattachant à la direction des routes, de la naviaation et des mines (ministère des travaux publics) fa division des mines et usines ainsi que le service de la statistique de rindustrie minérale et des appareils à vapeur. (Journ. off, 24 décembre 1883.)
T* Décret du 15 novembre modifiant l'organisation de l'administration centrale du Ministère de la Guerre. (Journ. off.j 18 novembre 1884.)
Voy. l'Appendice du Dictionnaire, an moi Ministères, et hic Archives, 1^.
MONNAIES. — Les monnaies étrangères, même celles pour lesquelles la France a des conventions diplomatiques relativement à leurs cours, et notamment les monnaies suisses, n'ont pas cours forcé en France, â l'égard des particuliers, comme les monnaies nationales. Le refus, par un particulier, de les recevoir ne constitue pas une contravention à l'article 475, n<> 11 , du Gode pénal. La convention diplomatique intervenue le 23 décembre 1866 entre la France, la Belgic[ue, l'Italie et la Suisse n'entraîne forcément l'admission réciproque des monnaies de ces divers pays qu'à l'égard des Caisses publiques. (Cas.s., ch. crim., audience du 29 décembre 1882 — Gazette des Tribunaux, 5 janvier 1883.) Voy. cidessous Timbre.
MONTS-DE-PIËTË. — Circulaire ministérielle du 30 juin 1884 portant modification à l'article 45 du règlement du 30 jnin 1865. Cet article est relatif aux emprunts permanents sur bons à ordre ou au porteur, qui peuvent être ouverts par les monts-depiété en vue de se procurer les ressources nécessaires pour alimenter leurs opérations de prêts sur nantissements. Le changement dont il s'agit ici a pour objet d'offrir aux établissements une nouvelle garantie lors de l'émission des bons, notamment en obligeant les prêteurs sur bons à déclarer le montant du iSacement qu'ils effectuent. (Bull. off. int., 1884, p. 361.)
NAVIGATION INTÉRIEURE. — Rèfflement de police sur l'éclairage, pendant la nuit, des bateaux en marche, stationnant ou échoués, des écueils ou
des obstacles à la navigation. (Bull. off. int. 1884, p. 426.)
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ORGANISATION JUDICIAIRE. — !<> Noas avons inséré, dans le Dictionnaibe, à la fin du présent mot, le texte de la loi du 30 août 4883. Nous re-
{)rodin8ons ici la loi du 8 décembre 1883. relative à 'élection âes Juges consulaires, dont le but est de confier au suffrage universel le choix des juges commerciaux, à la différence de la loi du 29 décembre 1871 qui attribuait ce choix à un corps électoral restreint, composé de commerçants choisis eux-mêmes par une commission spéciale :
Art. !•'. — Les membres des tribunaux de commerce seront élus par les citoyens français commerçants patentés ou associés "^ en nom collectif depuis cinq ans au moins, capitaines au long cours et maîtres de cabotage ayant commandé des bâtiments pendant cinq ans, directeurs des compagnies françaises anonymes de finance, de commerce et d'industrie, ag^ents de change et conrtitf>rs d'assurances maritimes, courtiers de marchandises, courtiers-interprètes et conducteurs de navires institués en vertu des articles 77, 79 et 80 du code de commerce, les uns et les autres après cinq années d'exercice, et tous, sans exception, devant être domiciliés depuis cinq ans au moins dans le ressort du tribunal.
Sont également électeurs, dans leur ressort, les membres anciens ou en oiercice des tribunaux et des chambres de commerce, des chambres consultatives des arts et manufactures, les présidents anciens ou en exercice des conseils de prud'hommes (1).
Art. 2. — Ne pourront participer à l'élection :
1* Les individus condamnés soit à des peines aliniclives et infamantes, soit à des peines correctionnelles, pour faits qualifiés crimes par la loi ;
2* Ceux qui ont été condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance, soustractions commises par les dépositaires de deniers publics, attentats aux mœurs;
3^ Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement pour délit d'usure, pour infraction aux lois sur les maisons de jeu, sur les loteries et les maisons de prêt sur gages, ou par application de l'article 1^' de la loi du 27 mars 1851, de l'article 1«' de la loi du 5 mai 1855, les articles 7 et 8 de la loi du 23 juin 1857, et de l'article 1«' do la loi du 27 juillet 1867;
4<* Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement par application des lois du 17 juillet 1857, du 23 mai 1863 et du 24 juillet 1867 sur les sociétés;
(i) Yoff, pour les développements poavant servir à TinteroréUtion de cette loi le Bulletin des ton annoté, 1884, pages
5^ Les individus condamnés pour les délits prévus aux articles 400, 413, 414, 417, 418, 419, 420,421, 423, 433, 439, 443 du code pénal; et aux articles 594, 596 et 597 du code de commerce;
6^ Ceux qui ont été condamnés à un emprisonnement de six jours au moins ou à une amende de plus de 1 ,000 francs pour infraction aux lois sur los douanes, les octrois et les contributions indirectes, et à Tarlicle 5 de la loi du 4 juin 1859, sur le transport» par la poste, des valeurs déclarées;
1^ Les notaires, greffiers et officiers ministériels destitués en vertu de décisions judiciaires;
8^ Les faillis non réhabilités dont la faillite a été déclarée soit par les tribunaux français* soit par des jugements rendus à l'étranger, mais exécutoires ea France ;
9* Et généralement tous les individus privés du droit de vote dans les élections politiques.
Art. 3. — Tous les ans, la liste des électeurs du ressort de chaque tribunal sera dressé pour chaque commune par le maire, assisté de deux conseillers municipaux désignés par le èonseil, dans la première quinzaine du mois de septembre; elle comprendra tous les électeurs qui rempliront au 1*' septembre, les conditions exigées par les articles précédents.
Art. 4. — Le maire enveiTa la liste ainsi préparée au préfet ou au sous*préfet, qui fera déposer la liste générale au grefTe du tribunal de commerce, et la liste spéciale de chacun des cantons du ressort au greffe de chacune des justices de paix correspondants : l'un et l'autre dépôt devant être effectués trente jours au moins avant l'élection. L'accomplissement de ces formalités sera annoncé, dans le même délai, par affiches apposées à la porte de la mairie de chaque commune du ressort du tribunal.
Ces listes électorales seront communiquées sans frais à toute réquisition.
► Art. 5. — Pendant les quinze jours qui suivront le dépôt des listes, tout commerçant patenté du ressort, et en général tout ayant droit compris dans Tarticle 1^ pourra exercer ses réclamations, soit qu'il se plaigne d'avoir été indûment omis, soit qu'il demande la radiation d*un citoyen indûment inscrit. Ces réclamations seront portées devant le juge de paix du canton, par simple déclaration au greffe de la justice de paix du domicile de l'électeur dont la qualité sera mise en question. Cette décla«raiion se fera sans frais et il en sera donné récépissé.
Le juge de paix statuera sans opposition ni appel dans les dix jours, sans frais ni forme de procédure, et sur simple avertissement donné, .par les soins du juge de paix lui-même, à toutes les parties intéressées.
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La sentence sera, le jour même, transmise au maire de la commune de Tiotéressé, lequel en fera audit intéressé la notification dans les vingtquatre heures de la réception.
Toutefois, si la demande portée devant le juge de paix implique la solution préjudicielle d'une (][uestion d*état, il renverra préalablement les parties à se pourvoir devant les juges compétents, et fixera un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle devra justifier de ses diligences. Il sera procédé, en ce cas, conformément aux articles 855» 857 et 858 du code de procédure.
Les actes judiciaires auxquels Tinstance devant le juge de paix donnera lieu ne seront pas soumis au timbre et seront enregistrés gratis.
Art. 6. La décision du juge de paix pourra élre déférée à la Cour de cassation dans tous les cas par ceux qui y auront été parties, et, en outre, dans le cas où le jugement ordonnerait l'inscription, sur la liste, d'une personne qui n*y figurait pas, par tout électeur inscrit sur la liste électorale.
Le pourvoi ne sera rccevableque s'il est formé dans les dix jours de la notification de la décision. Il ne sera pas suspensif. Il sera formé par simple re(}uête, dénoncé aux défendeurs dans les dix jours qui suivront, et jugé d'urgence, sans frais ni consignation d'amende. L'intermédiaire d'un avocat à la cour de cassation ne sera pas obligatoire.
Les pièces et mémoires fournis par les parties seront transmis sans frais par le greffier de la justice de paix au greffier de la Cour de cassation.
La chambre ae la Cour de cassation statuera définitivement sur le pourvoi.
Art. 7. — La liste rectifiée, s'il y a lieu, par suite de décisions judiciaires, sera close définitivement dix jours avant Télection. Cette liste servira pour toutes les élections de Tannée.
Art. 8. — Sont éligibles aux fonctions de président, de juge et de juge suppléant tous les électeurs inscrits sur la liste électorale à^és de trente ans, et les anciens- commerçants français ayant exercé leur profession pendant cinq ans, au moins, dans Tarrondissement et y résidant.
Toutefois nul ne pourra être élu président s'il n'a exercé pendant deux ans les fonctions de juge titulaire, et nul ne pourra être nommé juge s'il n'a été juge suppléant pendant un an.
Art. 9. — Le vote aura lieu par canton, à la mairie du cher-lieu. Dans les villes divisées en plusieurs cantons, le maire désignera, pour chaque canton, le local où s'effectueront les opérations électorales et déléguera, pour y présider, Tun de ses adjoints ou l'un des conseillers municipaux.
L'assemblée électorale sera convoquée par le préfet du département dans la première quinzaine de décembre au plus lard. Elle sera présidée par le maire ou son délégué assisté de quatre électeurs,
aui seront les deux plus âgés et les deux plus jeunes es membres présents. Le bureau, ainsi composé, nomme un secrétaire pris dans l'assemblée. Il statue sur toutes les questions qui peuvent s'élever dans le cours de l'élection.
Cette assemblée pourra être divisée en plusieurs sections par arrêté du préfet, sur l'avis conforme du conseil général, dans les localités où cette division sera jugée nécessaire.
Le préfet pourra^ par arrêté pris sur Tavis conforme du conseil général, convoquer les électeurs de deux cantons au chef-Ueu de l'un de ces cantons
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en nne seule assemblée électorale, qui sera présidée par le maire de ce chef-lieu.
Art. iO.
dividuel.
Le président sera élu au scrutin in-
Les juges titulaires et les juges suppléanis seront nommés au scrutin de la liste, mais par des bullelins distincts déposés dans des boites séparées.
Ces élections auront lieu simultanément.
Aucune élection ne sera valable au premier tour de scrutin^ si les candidats n'ont pas obtenu la majorité des suffrages exprimés, et si cette majorité n'est pas égale au quart des électeurs inscrits.
Si la nomination n'a pas été obtenue au premier tour, un scrutin de ballottage am*a lieu 15 jours après, et la majorité relative suffira, quelque soit le nombre des suffrages.
La durée de chaque scrutin sera de six heures i il s'ouvrira à dix heures du matin et sera fermé à quatre heures du soir.
Art. H. — Le président de chaque assemblée proclame le résultat de l'élection, et transmet immédiatement au préfet le procès -verbal des opérations électorales.
Dans les vingt-quatre heures de la réception des procès-verbaux le résultat général de l'élection de chaque ressort est constaté par une commission siégeant à la préfecture et composée ainsi qu'il suit :
Le préfet, président;
Le conseiller général du chef-lieu du département, et, dans le cas où le chef-lieu est divisé en plusieurs cantons, le plus âgé des conseillers gêné-» raux du chef-lieu; en cas d'absence ou d'empêchement des conseillers généraux, le conseiller d'arrondissement ou le plus âgé des conseillers d'arrondissement du chef-lieu.
Le maire du chef-lieu du département ou l'un 4e ses adjoints, en cas d'empêchement ou d'absence.
Dans les trois jours qui suivront les constatations des résultats électoraux par la commission ainsi composée, le préfet transmettra au procureur général près la cour d'appel une copie certifiée du procès-verbal de l'ensemble des constatations et une autre copie» également certifiée, à chacun des greffiers des tribunaux de commerce du départe-, ment.
Le préfet transmettra également le résultat des opérations électorales à tous les maires des chefslieux de canton qui devront les faire afficher à la porte de la maison commune.
Dans les cinq jours de l'élection, tout électeur aura le droit d'élever des réclamations sur la régularité et la sincérité de l'élection. Dans les cmq jours de la réception du procès-verbal, le procureur général aura le même droit.
Ces réclamations seront communiquées aux citoyens dont l'élection serait attaquée et qui auront le droit d'intervenir dans les cinq jours de la communication. Elles seront jugées sommairement et sans frais dans la quinzaine par la cour d'appel dans le ressort de laquelle l'élection a eu lieu.
L'opposition ne sera pas admise contre l'arrêt rendu par défaut et qui devra être signifié.
Le pourvoi en cassation contre l'arrêt rendu en sera recevable que s'il est formé dans les dix jours de la signification. Il aura un effet suspensif et sera instruit suivant les formes indiquées à l'article 6.
Art. 12. La nullité partielle ou absolue de l'élection ne pourra être prononcée que dans les cas suivants :
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l'' Si Félection n'a pas été faite selon les formes prescrites par la loi ;
2* Si le scrutin n'a pas été libre, ou s*il a été vidé par des manœuvres frauduleuses ;
3* S'il y a incapacité légale dans la personne de l'un ou de plusieurs des élus.
Sont applicables aux élections faites en vertn du présent article les dispositions des articles 98, 99, 400, 102, 103, 104, 105, 106, i07, 108, 109, 110. 112, 113. 114, H5, 116, H7, 118, 119, 1«0, 121, 122, 123 de la loi du 15 mars 1849.
Art. 13. — L'article 623 dn Code de commerce est maintenu; toutefois le président, quel que soit, au moment de son élection, le nombre de ses années de judicature comme juge titulaire, pourra toujours être élu pour deux années, à l'expiration desquelles il pourra être réélu pour une seconde période de même durée.
Art. 14. — Dans la quinzaine de la réception du procès-verbal, s il n'y a pas de réclamations, ou dans la huitaine de l'arrêt slatuant sur les réclamations, le procureur Général invite les élus à se présenter à l'audience de la cour d'appel, qui procède publiauemeni à leur réception et en dresse procèsverbal consigné dans ses registres.
Si la cour ne siège pas dans l'arrondissement où le tribunal de commerce est établi, et si les élus le demandent, elle peut commettre, pour leur réception, le tribunal civil de l'arrondissement, qui y procédera en séance publique, à la diligence du procureur de la Républiaue.
Le procès-verbal ae cette séance est transmis à la cour d'appel, qui en ordonne l'insertion dans ses registres. Le jour de l'installation publique du tribunal de commerce, il est donné lecture du procèsvèrbal de réception.
Art. 15. — Le rang à prendre dans le tableau des juges et des suppléants sera fixé par l'ancienneté, c'est-à-dire par le nombre des années de judicature avec ou sans interruption, et, entre les juges élus pour la première fois et par le même scrutin, par le nombre de voix que chacun d'eux aura obtenu dans Télection, et, en cas d'égalité de suffrages, la priorité appartiendra au pins &gé.
Les jugements seront rendus par trois jugés au moins; un juge titulaire fera nécessairement partie du tribunal, a peine de nullité.
Art. 16. — Lorsque, par suite de récusation ou d'empêchement, il ne restera pas un nombre suffisant de juges ou de suppléants, le président du tri* bunal tirera au sort, en séance publique, les noms des juges complémentaires pris aans une liste dressée annuellement par le tribunal.
Cette liste, oîi ne seront portés que des éligibles ayant leur résidence dans la ville ou, en casdlnsuffisance, des électeurs ayant légalement leur résidence dans la ville où siège le tribunal, sera de 50 noms pour Paris, de 25 noms pour les tribunaux de neuf membres, et de 15 noms pour les autres tribunaux.
Les juges complémentaires seront appelés dans l'ordre fixé par un tirage an sort, fait en séance publique par le président du tribunal, entre tous les noms de la liste.
ORO
sèment sur les listes électorales dressée» ~4 ment aux disfiositions de la présente loi.
Dans les circonscriptions suburbaines comprises dans les départements de la Seine et dn Rhône, les élections auront lien an chef-lieu de canton, conformément aux règles précédenunent établies.
Art. 18. — Il sera procédé i une élection générale dans les formes et délais prescrits, dans la présente loi,
A cette première élection, le président, la moitié des juges et des suppléants dont le tribunal sera comj)osé, seront nommés pour un an; — aux élections postérieures, toutes les nonnnations seront faites pour deux ans; — le tout conformément aux dispositions de l'article 622 du code de commerce.
Les présidents et juges en exercice au moment où aura lieu cette élection seront éligibles, sans
Su'il soit tenu compte des années de judicature penant lesquelles ils ont exercé leurs fonctions.
Art. 20. — U sera statué par une loi spéciale sur le mode d'élection des chambres de commerce et des chambres consultatives des arts et manufactures.
Art. 21. Toutes di^ositions antérieures qui seraient contraires à la présente loi sont et demeurent abrogées.
2« Circulaire du garde des sceaux en date du 13 février 1884 relative à l'application de la loi du 8 décembre 1883 sur V élection des juges consulat-tes. (Journ. off., 26 février 1884; Bull. off. int,, 1884, p. 41; Ecole des communes, 1884, p. 81.)
30 Circulaire du ministre de l'intérieur relative aux formalités destinées à assurer la formation régulière de la liste des électeurs; frais éventuels de copie de la liste des patentés ; frais d'impression et de publication des listes électorales consulaires. (Bu//, off. int., 1884, p. 212.)
Art. 17. — Dans les villes de Paris et de Lyon, il y aura autant de collèges électoraux qu'il y a d'arrondissements.
Le vote aura lieu dans chaque mairie d'arrondis-
ORGâNISATION MILITAIRE. — !• Décret du 3 juillet 1883 relatif au classement des établissemenU et services spéciaux destinés à assurer la défense générale du jjays et à poui*voir aux besoins généraux des armées. Voy, Dictionnaire, verbo Orga- NiSATiON MiUTAiRB, sectiou IV, p. 1600. 5*. !•' colonne, in medio, où sont indiqués les éléments essentiels de la loi du 16 mars 1882 sur Vadwinistra" tion de Vannée, et notamment les établissements et services spéciaux dont il s'agit ici (titre JI de la loi), lesquels sont placées sous l'aMtorité directe du ministre de la guerre. C'est en vertu et pour l'application de l'article 7 de cette loi qu'a été rendu le décret du 3 juillet 1883, ainsi conçu:
Service de VartUlerie. — Les ateliers de construction indépendants de Vemon, de Puteadx, de Tarbes, d'Avignon, d'Angers; — la fonderie de Bourges; l'école de pyrotechnie de Bourges: la poudrerie du Bouchot ; — les manufactures d'armes; -- le dépôt central de l'artillerie ; —les sonsinspections des forges ; — les directions territoriales d'artillerie; les écoles d'artillerie, en ce qui concerne les commissions d'expériences et le matériel disponible.
Service du génie. — Les directions du génie ; — les écoles du génie; — la brigade topographique ;«le service des cuirassements; — le d^Ôt des forCi* ficaiions et ses services annexes; — la galerie àes plans en relief ; dépét des instroments de précision;
PEG
PEG
— commission des communications par voie aérienne ; — établissement d'aérostation militaire.
Senriee de Vintendance. — Les docks de l'administration militaire, à Paris;' — les magasins des subsistances militaires des places ci-après : Paris, Lyon, Marseille, Lille, Rouen, le Havre^ Nantes, Bordeaux, Alger, Oran, Gonstantine : — les maga* sins désignés par le ministre pour recevoir les approvisionnements de concentration, de stations-magasins et ceux des transports stratégiques ; — l'atelier de construction de Vincennes ; -^ les magasins de Thabillement, du campement et du harnachement situés dans les places ci-après: Paris, Lille, Besançon, Bourges, Rennes, Nantes, Lyon, Montpellier, Toulouse, Bordeaux et Alger; — le service central de la fourniture des draps et des confections militaires.
Service des poudres et salpêtres. — Tous les établissements du service.
Service de santé. — Les hôpitaux thermaux militaires; — le magasin centrai des hôpitaux militaires ; — la pharmacie centrale des hôpitaux militaires; — les docks de Tadministration militaire (service de santé) à Paris ; — le magasin de réserve du matériel à Marseille ; — le magasin de réserve de médicaments à Marseille; —-le magasin de réserve à Alger.
Services divers, — L*hôtel national des Invalides ; — les établissements du service de la remonte en France et en Algérie ; — les haras et dépôts d'étalons en Algérie ; — les écoles militaires ; les conseils de revision de Paris et d'Alger; —les pénitenciers militaires; — les ateliers de travaux publics numérotés de 1 i 6.
2o Décret du 10 janvier 1884 instituant à Versailles une école de sous-of/iciers d^artillerie et du génie. {Joum. o/T., 13 janvier 1884; Bull, des lois annoté, 1884, p. 65.)
3* Décret et règlement ministériel du 10 janvier 1884 concernant Fadmission et l'avancement des médecins civils dans le cadre des officiers do réserve et des officiers de l'armée territoriale.(/otir«. 0/7*., 13 janvier 1884; BulL des lois annoté, 1884, p. 68 et suivantes.)
4* Décret du 8 juillet 1884 portant assimilation de grades pour les vétérinaires militaires {Joum, off., 10 juillet 1884.)
5* Décret du 13 août 1884 relatif aux attributions spéciales du corps de Vintendance militaire.
{Joum. off., 19 août 1884.)
Voy. ci-dessus Budget, art. 17; Enfants de troupes; Etat de siège, de paix, de guerre.
PARIS. — 1* La loi municipale du 5 avril 1884 ne s'applique pas à la ville de Paris. A raison de son extrême importance. Paris est soumis à un régime municipal spécial dont nous avons exposé les principes essentiels au mot Paris dii Dictionnaire. Ce régime est actuellement (1884) soumis à de nouvelles études législatives dont on trouvera lés éléments dans le Journal officiel^ savoir : adoption d'une proposition de loi par la Chambre des députés (Débats parlementaires i Chambre, 1884, p. 991); rapport de ia commission et texte de la proposition (Documents parlementaires, Chambre, 1884, p. 31ÎÎ); rapport âe la commission du Sénat (Débats parlementaires, Sénat, séance du lundi 7 avril 1884 ; rapport de la commission de la Chambre des dépniés (Documents parlementaires , Chambre, 1884, p. 631.)(1).
2^ Décret réglant la hauteur des maisons, les combles et lucranes dans la ville de Pftris. Yoy. Voirie.
PÊCHE MARITIME. — 1» Loi du 15 janvier 1884
Sortant approbation de la convention sfgnée à la aye le 6 mai 1882 pour régler la police de la
(1) En ce qui conoeme le» éleotioM municipales, ppyet la circulaire ministérielle da 10 avril 1881. insérée an Bulleiin officiel ië ministère de i'imiérieur, pages 16S et 163.
pèche dans la mer du Nord en dehors des eaux territoriales. (Joum. off., 17 janvier 1884 ; Bulletin des lois annoté, 1884, p. 71.)
%^ Loi du 15 janvier 1884 sur la répression des infractions à la convention susvisée du 6 mai 1882. (Joum. off., 17 janvier 1884 ; Bulletin des lois annoté, 1884, p. 71 à 73.)
S^* Documents statistiques. — Angleterre. Le Royaume Uni compte 120,000 pécheurs qui capturent pour 275 millions de francs de poissons par an. Parmi les produits des pêcheries anglaises, le hareng tient le premier ran^; les Ecossais en exportent annuellement 700 millions de tètes.— France. En 1882, la France employait à la pèche 83,845 personnes et 22,891 embarcations. Le produit total des pêcheries françaises a été, cette même année, de 93 mil* lions de francs. — Hollande. Le principal produit des pêcheries hollandaises consiste dans les harengs dont ils prennent chaque année 200 millions dans la mer du Nord, et 50 millions dans le Zuy* derzée, — et dans les anchois dont ils prennent environ 245 millions de têtes dans les bonnes années. — Norvège. La moitié environ de la population norvégienne s*adonne à la pêche et aux industries qui en dépendent. La principale pêche est celle de la morne. On a calculé que la Norvège pouvait i elle seule, fournir 30 livi*es de poisson par an à chacune des familles de TEurope, lesquelles sont à peu près au nombre de 30 millions. — saëde. Le produit de la pêche suédoise atteint i peine 12,500,000 francs.
PIL
«- iifUe. Grande auanUté et grande variélé de poissons ; personnel ae pèche peu nombreux (60,000) ; produit : 40 millions, en corail, anchois, thon et sardine. — Espagne. Les pêcheries de celte contrée sont dans un complet état d*atonie. Sur le peu de poissons qulls prennent, les Espagnols en exportent pour deux millions par an. — Etats-Unis. Ils sont & la tête de Tindustrie de la pêche, soit
Sar rétendue de leurs côtes, de leurs lacs, de leurs euves, soit par la perfection de leurs appareils, les dimensions et raménagement de leurs vaisseaux, soit enfin par la richesse de leurs eaux qui comptent environ 1,000 espèces de poissons. En 1881, lenrs pêcheries ont réalisé la somme énoi*mc de 20 millions de livres (un demi-milliard en monnaie française). (Extrait du Bulletin du ministère des travaux publics,)
N. B.— Le Journal officiel du 4 octobre 1884 publie un rapport au ministre de la marine sur la statistique des pêches maritimes en 1883 pour la métropole et l'Algérie.
Voy. ci-dessus Gouvernement de l'Algérie, 2* Pèche du corail,
PERCEPTEURS DES CONTRIBUTIONS DIREC- TES. — Voy. ci-dessus Cautionnement.
P£TR0LE. — Décret du 12 juillet 1884 modifiant comme suit Tarlicle 14 du décret du 19 mai 1873:
Art. 14. — Les dispositions précédentes relatives aux dépôts pour la vente au détail ne peuvent être suppléées par des dispositions équivalentes qu'en vertu d une autorisation spéciale délivrée par le préfet sur Tavis du conseil d*hygiéne et de salubrité du département et fixant les conditions imposées au débitant dans Fintérêt de la sécurité publique. — En ce qui touche spécialement les récipients fixes, dans lesquels certams détaillants logeraient les liquides de la première catégorie. Tusage n'en peut être autorisé par les préfets qu'aux conditions suivantes :
Le détaillant justifiera quMl a la disposition d'une cour ou de tout autre espace en plein air assez vaste pour que les opérations du dépotage puissent y être exécutées sans danger. — Les récipients fixes, dont la capacité totale ne devra pas excéder trois cents litres seront faits de tôle forte, dlamés à Tintérieur et absolument étanches. — Ils ne pouiTont être établis que dans un local distinct de la boutique du détaillant, parfaitement aéré, convenablement éclairé par la lumière du jour. Ils devront être placés sur un châssis métallique, à la hauteur de 1 mètre au moins au-dessus du sol, et à 50 centimètres au moins des murs du local, de telle sorte que la surveillance de chaque récipient demeure facile. Au-dessous sera disposée une caisse métallique destinée à recevoir les égoutlures. — Chaque récipient portera en caractères très lisibles, sur fond rouge, les mots: « Essence inflammable >», ainsi que l'indication de sa capacité. Il sera muni, à la partie supérieure, d'un tuyau de sûreté s'ouvrant a l'extérieur, r- Il est rigoureusement interdit de fumer, d'allumer ou d'apporter du feu, des lumières ou des allumettes dans le local où se trouvent les récipients fixes. — Il est interdit également d'y procécier au dépotage des fûts en bidons et au remplissage des récipients. — Ces opérations devront avoir lieu du dehors, au moyen d'une pompe f\x& et étanche établie en plein air, reliée aux récipients par une
canalisation métallique continue et directement soudée à leurs parois. Une canalisation semblable conduira à l'appareil ou robinet de débit dans lequel doit avoir lieu directement remplissage des bidons ou burettes des consommateurs. — Les extrémités de l'une et de l'autre canalisation seront établies à distance convenable de tout appareil d'éclairage et de tout foyer. — Les opérations de dépotage et de remplissage du récipient, ainsi que le transvasement des essences pour le débit ne pourront avoir lieu qu'à la clarté du jour. — Les livraisons au consommateur ne pourront avoir lieu à la lumière artificielle que dans les conditions indiquées au dernier paragraphe de l'article 10 du décret du 19 mai 1 873. — L'administration, dans le cas où elle croira devoir autoriser Tusage aes récipients fixes, se réserve le droit de prescrire, en outre, toutes autres conditions qui seraient reconnues nécessaires pour sauvegarder la sécurité publique. — Il sera rendu compte au ministre du commerce des autorisations données en vertu du présent article. (Journ, off,n %% juillet 1884.)
PHARMACIE. Voy, ci-dessus Codex.
PILOTAGE, PILOTE. — Les pilotes lamaneurt sont des agents de l'administration maritime chargés de diriger les navires et autres bâtiments de mer à l'entrée et à la sortie des ports, et de porter secours à ceux qui se trouvent en danger. Le décret du 12 décembre 1806 a organisé le service du pilotage, en décidant que le nombre des pilotes dans chaque port serait fixé par le ministre de la marine, sur avis des chambres de commerce et sur propositions des chefs d'administration de la marine ; — en fixant les conditions d'aptitude et d'admission des pilotes; — en instituant des insignes spé* ciaux pour reconnaître les pilotes; — en créant une inspection du service; — en ordonnant la confection par qui de droit de tarifs pour le règlement des droits de pilotage ; — en ciiargeant certaines autorités de régler les contestations entre pilotes et capitaines de navires (commission de l'inscription maritime et président du tribunal de commerce pour règlements officieux sans frais, et tribunal de commerce pour le contentieux ordinaire).. Il y a aussi des aspirants pilotes dont le nombre ne peut excéder le quart des pilotes lamaneui*8.
La loi du 29 janvier 1881 sur la marine mar* chaude a, comme nous l'avons dit au mot Marins MARCHANDE du Dictionnaire (p. 1539, i''^ colonne), accordé la franchise du pilotage à tous les navires à voile ne jaugeant pas plus ae 80 tonneaux et aux navires à vapeur dont le tonnage ne dépasse pas 100 tonneaux, lorsqu'ils font habituellement la navigation de port en port et qu'ils pratiquent l'embouchure des rivières.
En ce qui concerne le premier arrondissement maritime^ un décret du 14 mars 1884 (Journ. off,, ISmars 1884; BuUetin des lois annoté. 1884, p. 111 à 118) a modifié les articles 284 à 333 inclus du règlement général de pilotage, relatifs aux stations de fa basse Seine. Ce décret vise la loi du. 15 août.l79SÈ, le. décret du 12 décembre 1806 sur le pilotage, l'article 1®' de la loi du 29 janvier 1881 sur la marine mai^ chaude, l'ordonnance du 10 août 1841 sur le pilotage des bâtiments à vapeur, le décret du 29 août 1854 qui déclare exécutoires dans le premier arrondissement maritime les règlements et tarifs de pilotage y annexés, enfin les décrets modiûcatifs des 28 juin 1856 et 1«' juillet 1880. Tels sont, en effet.
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.les actes lépglattfs et réglementaires qui président 1 a cette rottière.
PLACÉS DE GUERRE. Voy, ci-dessus État db
SIB6E, DE PAIX, DB GUBRftE.
POSTES ET T£L£GRAPHES. — Décret du 14 Doveiqbre 1884 concernaot l^exlension du réseau des tubes pneumatiques à loute TeDceinte fortifiée de Paris. {Journ, off., 19 novembre 1884.)
Nous croyons devoir signaler à nos lecteurs : 1** un rapport du ministre des postes et des télé- . graphes sur le fonctionnement de la Caisse d'épargne postaUy depuis sa création, insérée au Journal officiel du 25 juin 1883 ; et 2» un rapport très développé du même ministre sur V organisation des services des postes et télégraphes. Ce dernier document contient l'exposé complot des transformalions accomplies dans ces deux grands services depuis six ans, et la comparaison de Tétat actuel avec Tétat antérieur à 1878. 11 n'occupe pas moins de 70 pages à trois colonnes dans le Journal officiel des 19, 90 et %i juin 1884.
Quant aux nombreux actes législatifs ou réglementaires concernant les applications à diverses contrées du globe des dispositions relatives aux mandats, aux i)oiis de poste, colis postaux, recouvrement des effets de commerce, taxes et tarifs , services maritimes postaux, création de recettes, de bureaux, etc., on en trouve Tiiidication dans le recueil du Bulletin des lois annoté, passim.
PRESSE. — Législation. — Décret du «9 février {^^^QrX^uXsuppression de la direction de la presse [Bull. off. int,f 1884, p. 28.) En fait, la direction de la presse n*existait plus depuis plusieurs années.
2* Jurisprudence. -^ Nous avons donné au mot Presse du Dictionnaire , l'analyse raisonnée de la loi alors toute récente du 29 juillet 1881. Depuis lors, les tribunaux et la Cour de cassation ont eu à résoudre un certain nombre de diflicultés nées de Tapplication de la loi. La jurisprudence qui s'est formée sur les questions ainsi soulevée:» par la pra^ tique forme le complément nécessaire de cette loi : nous avons pensé qu'il était de la plus haute utilité d'en donner ici un résumé à la fois très complet et très bref, en renvoyant le lecteur curieux d'approfondir ces matières soit aux recueils de jurisprudence, soit à la Gazette des Tribunaux (1). Nous avons classé tous les documents sous les rubriques suivantes : compétence, diffamation, droit de répotise^ nullités f peines y procédure et prescrivtion, en suivant, dans chacune de ces divisions, I ordre des dates des jugements ou arrêts.
Compétence. — I, Directeur ou administrateur d'entreprise industrielle, commerciale ou financière faisant appel au crédit ou à l'épargne . Rapprochement et interprétation des articles 32, 52 et 35 de la loi du 29 juillet 1881. (G. de Paris, 6 janvier 1883, Gazette des Tribunaux^ 19 janvier 1883 ; — Cas»., eh. erim., 21 juin 1884, Gazette des Trihinauxr S juillet 1884.)
(1) Nous n avons renvoyé directement qu*à le Gaaelle 4et Triémutur; mels tes datée des iugemeuis ou arréis perfliatifom d'ea troowr U teste dsns les Recneila de JurisprufeiMe»
II. Caissier de caisse d'épargne; juricHetion correctionnelle. Cumul de fonctions de la personne diffamée ; juge du fait souverain pour décider en quelle qualité la personne a été diffamée et, par suite, pour déterminer la compétence. (Cass., ch. criro., 10 février 1883, Gaxstte 5-6 mars 1883; — Cass., ch. crim., 7 décembre 1883,- Gazette^ 8 décembre 1S83.)
m. Article 221 C. pén. non abrogé par la loi du 29 juillet 1881 ; outrage à un fonctionnaire public dans lexercioe de ses fonctions; compétence. correctionnelle. (Cass., ch. crim., 12 mars 1883, GazeltCi 21 mars 1883; — Cass., ch. crim., 13 juillet 1883, Gazelle, 5 août 1883; — Cass., ch. cnm., 23 août 1883, Gazette, 2-3 novembre 1883.)
IV. Art. 222 C. pén. et loi du 29 juillet 1881; outrage à un magistrat ; absence des conditions de publicité; compétence correctionnelle. (C. de Douai, 8 mai 1883, Gazette, 18 mai 1883; — Cass. ch. crim., 10 août 1883, Gazette, 2 et 17-28 septembre 1883; — Cass., ch. crim., 23 août 1883, Gazette^ 10 novembre 1883; -^ Cass., oh. crim., 16 novembre 1883, Gazette^ 22 novembre 1883; — C. de Biisançon, 6 décembre 1883, Gazette^ 9 décembre 1883.)
y. Diffamation envers un instituteur public; compétence de la cour d'assises, même en cas de cessation des fonctions de 1 instituteur. (Trib. corr, d'Angers, 26 mai 1883, Gazette, 15 juin 1883.)
YI. Diffamation envers un notaire ; non foncliour uaire public; compétence correctionnelle. (Cass., ch. crim., 21 juin 1884, Gazette, 3 juillet 1884.)
VII. Diffamation : secrétaire de mairie; compétence correctionnelle. (Cass., ch. crim., 22 juin 1883, Gazette, 30 juin 1883.)
VIII. Diffamation : fonctionnaire public; vie privée ; appréciation du libellé de la citation ; compétence. (Cass., ch. crim., 2 août 1883, Gazette, 31 août et 14 septembre 1883.)
IX. Refus d'insertion de réponse : compétence du tiibunal dans le ressort duquel le journal est public. (Cass., ch. crim., 10 novembre 1883, Gazette, 11 et 23 novembre 1883.)
X. Diffamation : commissaires priseurs; sont-ils chargés d'un service ou mandat public donnant lieu à la compétence de la cour d'assises? Affirmative : (Trib. corr., Paris, 26 décembre 1J183, Gazette, 26-27 décembre 1883. Contra : C de Paris, ch. corr., 1«^ et 2 avril 1884, Gazette, 3 avril 1884; Cass., ch. crim., 24 juillet 1884, Gazette^ 18 sep-, tembre 1884.)
XI. Diffamation à la fois envers un particulier et des fonctionnaires; compétence de la Courd*assises, juridiction de droit commun. (Trib. corr. de Draguignan, 15 décembre 1883, Gazette, 29 dé* cembre 1883.)
Xn. Diffamation envers un individu en tant que fonctionnaire et que particulier ; double action, au Choix du diffamé; libellé de la citation. (Cass., ch. crim , 4 janvier 1884, Gazette, 9 janvier 1884.)
Xm. DiffamatiQU : fonctionnaire; arrêté du préfet, incompétence de la Cour d'assises ; compétence de la première chambre civile ; citation par la partie civile. (Cass., ch. crim*, 4 juillet 1884, Gazette, 6 et 27 judlet 1884.)
XIV. Diffamation verbale ou injures envers un particulier; action civile; loi du 29 juillet 1881; loi du 25 mai 1838, art. 5, g 5; incompétence du tribunal de première instance. (Trib. civ. de Mantes-
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gur-Seme, 13 janvier 1883, Gazette^ 9 février 1883.) loy. ci-dessous Procédure^Pteîcripiion^ II,
Diffamation, — Gérant, rédacteur en chef; poursuites ; droit spécial créé par la loi du 29 juillet 1881. (Trib. corr., Paris, 8 juin 1882, Gazette, 9 juin 1882; — Cass., cb. crim., 29 juin 188-2, Gazette.h iuiWei 1882; — Cass., ch. crim., 28 juillet 1883, Gazette, 1«' août et 9 septembre 1883.)
II. Preuve des faits diffamatoires; directeur et administrateur de société industrielle. (Cass., ch. crim., 23 juin 1882, Gazette, 30 jmn 1882.)
III. Qualification du fait incriminé suffisante indépendamment de l'emploi du mot v diffamation ». (Trib. corr., Paris, 30 juin 1882, Gazette, 2 juillet 1872.)
IV. Interdiction de Taction civile isolée de Taction publique; article 26 de la loi du 29 juillet 1881 ; inapplication au cas d'amnistie. (Trib. civ., Seine, l'* ch., 4 août 1882, Gazette, 5 août 1882.)
V. Propos à voix basse, non proférés, dans une buvette publique; absence dUntention de nuire. (Cass. , ch. crim., 5 août 1882, Gazette, 6 août et 8 octobre 1882.)
VI. Période électorale; diffamalion. (Cass., ch. crim., 11 janvier 1883, Gazette, 1°' février 1883.)
VII. Autorisation par la partie civile de la preuve des faits dilTarnatoires; muliis ; formalités non accomplies ; condamnation ; articles 35 et 52 de la loi. (Cass.,ch. crim., 12 janvier iSS2, Gazette, l"février 1883.)
VIII. Diffamation par cartes postales et écrits remis à découvert par intermédiau^es. (Trib. corr.. Pans, 7 et 14 mars 1883, Gazette, 23 mars 1883: — Cass., ch. crim., 4 mai 1883, Gazette, 14 et 15 mai 1883; — Trib. corr. Paris, U* chambre, 4 décembre 1884, Gazette, 12 décembre 1884.)
IX. Injures par la voie de la presse; provocation admise comme excuse légale. (Trib. corr., Paris, 12 décembre 1883, Gazette, 15 décembre 1883.)
X. Déposition de témoin ; faits diffamatoires étrangers à la cause; immunité; conciliation des paragraphes 3 et 7 de Tarticle 41 de la loi du 29 juillet 1881. (Cass., eh. crim , 13 décembre 1883, Gazette, 24-25 décembre 1883.)
XL Compte-rendu de séances du conseil municipal de la ville de Paris; publicité par le corps administratif lui-même ; absence de responsabilité des gérants de journaux. (C. de Paris, ch. corr., 26 décembre 1883, Gazette, 28 décembre 1883.)
XII. Consuls étrangers ; compétence correctionnelle. (Cass., ch. cnm., 7 février 1884, Gazette, 15 février 4884.)
XIII. Buvette ; publicité. (Cass.,ch, crim., 12 juillet 1884^ Gazette, 25 juillet 1884.)
XIV. Presse : publication, sans commentaires, d'une assignation en police coiTeclionnelle ; non diffamatoire, mais constituant injure publique. (C. de Toulouse, ch. corr., 4 juin 1884, Gazette, 18 septembre 1884.)
Droit de réponse. — I. Compte rendu d'un procès correctionnel par la voie de la presse; diffamation ; droit de réponse. (C. de Dijon, ch. corr., 29 mars 1882, Gazette, 4 niai 1882.)
n. Limites du droit de réponse; réplique. (Cass.^ ch. crim., 25 mai 1882, Gazette, 27 mai 1882.)
III. Insertion tardive; dommages-intérêts. (G. de Nevers, 28 août 1882, Gazette, 9 et 10 octobre 1882.)
IV. Refus d*insertion ; termes offensants pour le journaliste; division de la réponse; contrôle de la Cour de cassation. (Cass., ch. crim., 17 août 1883, Gazette, 19 août et 30 septembre 1883.)
V. Condamnation correctionnelle; annonce de cette condamnation dans un journal ; droit de réponse. (C. de Rouen, ch. corr., 29 mars 1884, Gazette, 1<»' mai 1884.)
VI. Caractère absolu du droit de réponse ; absence de préjudice moral ou matériel. (Cass., ch. crim., 12 juillet 1884, Gazette, 25 juillet 1884.)
Nullités, — L Citation irrégulière, incomplète. (C. d'Agen, 5 mai 1882, Gazette, {•' juin 1882.)
IL Défaut d'indication des articles de la loi ; nullité couverte. (C. Besançon, 7 juin 1882, Gazette, 25 juin 1882.)
m La nullité de la citation, en matière de diffamalion, doit être proposée in liminelitis, (G. d'Angers, ch corr., 47 juillet 1882, Gazette, 30 juillet 1882.)
IV. Injures à un garde-champêtre ; fausse qualification, simple particulier; procès-verbal équivalant à plainte; demande en nullité de la citation. (C. d'Angers, 18 décembre 1882, Gazette, 6 janvier 188.5.)
V. Diffamation par la voie de la presse contre un ancien fonctionnaire ; partie civile ; défaut de notification de la liste du jury ; nullité. (C. d'assises d'Alger, l»"" février 1883, Gazette, il février 1883.)
VI. Défaut de notification de la liste du jury ; prévenu non comparant ; arrêt par défaut; absence de cause de nullité et de prescription. (Cass. ch. corr., 24 février 1883, Gazette, 1«' mars 1883.)
VIL Nullité de citation couverte; l'article 50 de la loi du 29 juillet 1881 ne déroge pas à l'article 137 du Code de procédure civile. (Cass. ch. crim., 10 février 1883, Gazette, 5-6 mars 1883.)
VIII. Il n'y a pas lieu de prononcer la nullité de la poursuite en diffamation par ce motif que le directeur d'une société financière, partie poursuivante, a omis de notifier au ministère public la citation donnée aux prévenus. (Cass. ch. crim., 19 juillet 1883, Gazette, 23-24 juillet 1883.)
IX. Citation ; prévenu innommé, nullité. Omission de la mention du texte de la loi applicable ; indemnité de cassation. (Cass. ch. crim., 19 juillet 1883, Gazette, 9 avril 1883.)
X. Défaut d'indication du lieu et de l'heure où se sont produits les faiis diffamatoires ; nullité couverte. (Trib. corr., Sainte-Menehould, 2 juillet 1883, Gazette, 11 août 1883.)
XL Omission dans l'assignation du texte de l'article de journal diffamatoire ; non-recevabilité de la demande. (Trib. corr., Paris, 12 décembre 1883, Gazette, 15 décembre 1883.)
XXII. Citation ; mentions nécessaires et suffisantes. (C. d'assises, Gb*onde,16 à 21 février 1884, Gazette, 2 mars 1884; — Cass. ch. crim., 2^ mars 1884 Gazette, 3 mai 1884; — Cass. ch.
crim., 29 mai 1884, Gazette, 23-24 juin 1884.)
XIII. La loi du 29 juillet 1881 n'a pas interdit à un journal d'avoir plusieurs gérants ; mais celui des co-gérants qui a signé le journal est seul responsable des délits commis dans le numéro du journal
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qu'il a signé. La citatioa en diffamation donnée au co- gérant qui n'a pas signé est radicalement nulle (Cass., ch. crim.^ 16 août 1884, Gazette^ 23 octobre 1884.)
XIV. Le directeur d'un journal, lorsqu'il n'est chargé que de Tadministration, ne saurait élre assimilé au gérant ou à l'éditeur, au point de vue de la responsabilité. (G. de Paris, ch. corr., 4 novembre 1884, Gazette 13 novembre 1884.)
Voy. Cribur public.
Peines, — L Ministère pnblic partie jointe; absence de réquisitions. (G. d'Alger, 5 mai 1882, Gazette, 1^'jum 1882.)
II. Mention obligatoire, sous peine de contravention, de l'adresse de Timprimerie du journal et du nom de l'imprimeur ; article 7 de la loi du 29 juillet 1881. (Gass., ch.crim., 3 janvier 1884, Gazette, 4 janvier 1884.)
Procédure, Prescription, — I. Faits diffamatoires imputés à un directeur ou administrateur de société industrielle ; preuve: procédure correctionnelle; procédure de cour d'assises. rGasB.,ch. crim., 29 juin 1882, affaire Bischofsheim, Gazette, 30 jum et 5 juillet 1882 ; — Gass. ch. crim., 19juillet 1883, Gazette, 11 août 1883.)
IL Gompéience; preuve. (G. de Paris, 6 jan- Tier 1883, Gazette, 19 janvier 1883.)
III. Gondamnation par défaut, opposition ; preuve des faits ditfamatoires; article 52 de la loi du 29 juillet 1881 non applicable. (G. d'assises du Ghor, 22 janvier 1883, Gazette, 1" et 25 mars 1883.)
IV. Remises de cause: non- interruption de la prescription; solutions diverses. (Trib. corr., Paris, 10 mai 1882 et G. d'assises Paris, 30 octobre 1882, Gazette^ 24 mai 1883; — G. de Paris, ch. corr., 8 janvier 1884, Gazette, 23 janvier 18^4 ; — G. de Paris, 31 janvier 1884, Gazette, 17 février 1884; — G. de Montpellier, 1" décembre 1883 et 26 janvier 1884, Gazette, 21 février 1884; — Gazette, 19 avril 1884.)
y. Société financière ; diffamation, jugement par défaut; délai d'opposition. (Gass., ch. crim., 16 juin 1883, Gazette, 29 juin 1883.)
VL Actes interruplifs de prescription. (Gass., ch. crim., 19 juillet 1883, affaire Siegfried* Weiss et Dalbin, Gazette^ 9 août 1883.)
VII. — Défaut de signification d'an acte que le prévena croit nécessaire à sa défense ; article 173, G. pr. civ., inapplicable en matière correctionnelle. (Gass., ch. crim., 19 juillet 1883, Gazette, 11 août 1883.)
YllU Prescription ; incompétence du juge saisi. (Gass. ch. crim. y 16 août 1883, Gazette^ %^ septembre 1883.)
IX. — Jugement de condanmation ; appel, défaut de poursuites dans les trois mois; prescription de l'action publique et do l'action civile (G. de Paris, ch. corr., 28 novembre 1883, Gazette, 30 novembre 1883.)
X. £n matière de diffamation, la qualité de fonctionnaire n'est pas une circonstance aggravante et ne doit pas être l'objet d'une question distincte au juge ; signification de la liste des jurés complémentaires non prescrite par la loi. (Gass.^ ch. crim., 6 décembre 1883, Gazette, 7 décembre 1883.)
XI. Pourvoi en cassation, interruption de la prescription; actes de poursuite frustratoires. (Gass.,
eh. crim., 3 janvier 1884, Gazette, 4 janvier 1884.
XII. Diffamation ; juridiction correctionnelle ; remise après interrogatoire des parties ; interrup-* tion de prescription. (Trib. corr., Paris, 30 janvier 1884, Gazette, 1" février 1884.)
XIII. Diffamation; preuve non offerte par le prévenu ; lecture de documepts non notifiés ; témoin syndic; déposition orale; notes écrites. (Gass., ch. crim., 26 janvier 1884; Gazette, 3 février 1884.)
XIV. Diffamation; presse, prescription, incident de procédure ; usage du ministère public de fixer le jour de l'audience, sans valeur légale; obligation pour les parties de suivre elles-mêmes l'audience. (Gass., ch. crim., 26 janvier 1884, Gazette, 3 février 1884.)
XV. Diffamation ; prescription de l'action civile et de l'action publique; condamnation par défaut, preuve par témoin; déchéance. (G. de Paris, ch. corr., 7 février 1884, Gazette, 8 février 1884.)
XVI. Audition de témoins à titre de renseignement sans notification régulière. (G. d'assises, Gironde, 16à 21 février 1884, Gazette, 2 marsl884.)
XVII. Injures et diffamation verbales; action en justice de paix ; prescription de trois mois; article 65 de la loi du 29 juillet 1881. (Trib. civil, Seine, 7* ch., 21 juin 1884, Gazette, 11 juillet 1884.)
XVIII. Le journaliste prévenu de diffamation contenue dans le compte- rendu de débats judiciaires, qui invoque l'immunité de l'article 41, § 3, de la loi du 29 juillet 1881, invoaue un moyen de défense : c'est donc à lui qu'incombe la preuve de la fidélité du compte-rendu qu'il a fait et de sa bonne toi. (Gass., ch. crim., 16 août 1884, Gazette des 20-21 octobre 1884.)
PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE, ARTISTIQUE ET LITTÉRAIRE. — 1» Loi du 23 juin 1884, portant approbation de l'arrangement signé le 1 5 fé- . vrier 1884, entre la France et la Suède pour la garantie de la propriété des œuvres d'esprit et d'art. {Journ, off., 24 juin 1884.)
2<> Décret du 6 juillet 1884, portant promulgation de la convention signée le 20 mars 1883, entre la France, la Belgique, le Brésil, l'Espace, le Guatemala, l'Italie, les Pays-Bas, le Portugal, le Salvador, la Serbie et la Suisse, et constituant une union internationale pour la protection de la propriété industrielle, (/(mm. off., 8 juillet 1884.)
PRUD'HOMMES. — Loi du 10 décembre 1884, promulguée au Journ. off. du 12 du même mois.
Art. l"'. — Dans le cas où, dans les élections pour les conseils de prud'hommes, se produirait l'abstention collective, soit des patrons, soit des ouvriers ; dans le cas où ils porteraient leurs suffrages sur les noms d'un candidat notoirement inéligible; dans le cas où les candidats élus par les patrons ou par les ouvriers refuseraient d'accepter le mandat;
Dans celui où les membres élus s'abstiendraient systénatiquement de siéger;
Il sera procédé, dans la quinzaine, à des élections nouvelles pour compléter le conseil. Si, après ces nouvelles élections, les mêmes obstacles empêchent encore la'constitution ou le fonctionnement du conseil, les prud'hommes, régulièrement élus, acceptant le mandat et se rendant aux convocations, constitueront le conseil et procéderont, pourvu
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que leur nombre soit au mcHiis égal à la moitié du pombre total des membres dont le conseil est composé.
Art. 2. — Sont modifiés ou complétés ainsi qu'il suit les articles 22 du décret du «7 mai 1848, li de la loi du 1«' juin 1853, 2 et 4 de la loi du 7 février 1880.
Décret du itl mai 1848, article 22.
Une audience au moins par semaine sera consacrée aux conciliaiionB. Cette audience sera tenue par deux membres, l'un patron, l'a.ulre ouvrier.
Exceptionnellement, et dans les cas prévus par rarticle 1" de la présente loi, les deux membres composant le bureau peuvent être pris soit parmi tes prud'hommes patrons soit parmi les prud'hommes ouvriers*
Loi du i*' juin 1853, article 1 1 .
Le bureau général est composé, indépendamment du président ou du vice-président, d'un nombre égal de prud'hommes, patrons et de prud hommes ouvriers. Ce nombre est au moins de deux prud'hommes patrons et de deux prud'hommes ou-
vriers, quel que soit -celui des membres dont se compose le conseil .
Par exception et dans les cas prévus par l'article 1*<^ de la présente loi, les quatre membres seront pris, sans distinction de qualité, parmi les prud'hommes installés.
Loi du 7 février 1880, article 2.
Lorsque le président sera choisi parmi les prud'hommes patrons, le vice-président ne pourra l'être que parmi les prud'hommes ouvriers, et réci> proquement.
Dans les cas exceptionnels prévus par Tarticle i^^ de la présente loi, le président, le vice-président pourront être pris tous deux parmi les prud'hommes ouvriers ou les prud'hommes pa<* trons.
Loi du 7 février 1880, article 4.
Le bureau particulier des conseils de prud'hommes institué par l'article 21 du décret du 11 juin 1809 sera présidé alternativement par un patron et un ouvrier, suivant un roulement établi par le règlement particulier de chaque conseil, sauf dans les cas prévus par l'article l**" de la présente loi.
QïïtTES A DOMIGILB. — Nous avons signalé sous ce mot, dans le Dictiûnnairb, divers arrêts de la Cour de cassation desquels il résulte qu'aucune disposition de loi n'interdit les quêtes faites à domicile en faveur des pauvres, par le curé de la parois^ ou par des tiers en son nom. La même Qour a rendu, sur ce point (Chambre criminelle, audience du 14 juin 1884) un nouvel arrêt que nous croyons devoir signaler, i raison du caractère généi^ai et absolu de ses termes. « Attendu, dit cet arrêt, qu'aux termes des articles 3 et 4 du titre XI de la loi des 16-24 août 1790 et 46 de la loi du 27 janvier 1791, l'autorité municipale ne peut réglementer par des arrêtés que ce qui intéresse la sûreté, la salubrité publique, l'ordre, la viabilité, la police des lieux publics ; attendu
qu'une quête faite à domicile ne rentre dans aucune de ces matières ; que cet acte en lui-même ne porte pas atteinte à l'ordre public; que s'il était l'occasion d'exigences ou de manœuvres frauduleuses, il tomberait . sous la répression de la loi pénale ; que l'arrêté du maire de Saint-Cyr-sur- Menlhon, interdisant dans la commune toute quête à domicile, de quelque nature qu'elle soit, sans autorisation, excédait donc les limites de Tautorité municipale ; d'où suit qu*en refusant de sanctionner
Î>ar une répression pénale Tinfraction à cet arrêté, e jugement attaqué du juge de paix de Pont-de- Veyle (Ain), n'a aucunement violé l'article 471, § 15 du Code pénal, rejette, etc. » (Gazette des Tribunaux, 2 juillet 1884.)
R£PARTIT£VRS. — La loi du 3 frimaire an YIl, article 9, attribuait à Tadministration supérieure le pouvoir de choisir à son gré les répartiteurs. L'article 61 de la loi municipale du & avril 188< orée une innovation: U oblige l'administration (aujourd'hui le
sous-préfet) à prendre les elnq^ r éMiHitenfs éêXks mie liste que dresse chaque conseil muflfelpar et (mi contient un nombre double des répartiteurs et dés suppléants à nommer;
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SECOURS AUX BLESSÉS DES ARMÉES SE TERRE ET SE MER. — Décret du 3 juillet i884.
portant règlement pour le foactionnernent général de la Société française de secours aux blessés des armées. « Celte société, dit ce décret (lequel remplace les actes réglementaires antérieurs) est auto^ risée, en temps de guerre, à seconder le service de sanié militaire et à faire parvenir aux malades et blessés les dons qu'elle reçoit de la générosité publique. Pour raccomplissement de cette mission, elle est placée sous l'autorité du commandement et desdireciioiis du service de santé. Aux termes de Tarticle 20, les dispositions du décret sont applicacables dans les ports militaires, dans les colonies, ainsi que dans les pays étrangers, pendant les expéditions maritimes (art. 20). (Journ. off., 8 juil* let m4.)
SÉNAT.— Loi des9 et 10 décembre 1884i)ortant modification aux lois organiques sur Torganisation du Sénat et les élections des sénateurs :
Art. 1«'. — Lo Sénat se compose de trois cents membres élus par les départements et les colonies.
Les membres actuels, sans distinction entre les sénateurs élus par l'Assemblée nationale ou le Sénat et ceux qui sont élus par les départements et les colonies, conservent leur mandat pendant le temps pour lequel iis ont été nommés..
Art. t. ~ Le département de !a Seine é\h dix sénateurs.
Le département du nord élit huit sénateurs.
Les départements des Oôies-du-Nord, Finistère, Gironde, llle-et- Vilaine, Loire, Loire -Inférieure, Pas-de-Calais, Rhône, Saône-et Loire, Seine-Inlérieure, élisent chacun cinq sénateurs.
L'Aisne, Bouches-du-Rhône, Charente-Inférieure, Dordojcrne, Haule-Caronne, Isère, Maine-et-Loire, Manche, Morbihan, Puy-de-Dôme, S^ine-et-Oise, Somme, élisent chacun quatre sénateurs.
L'Ain, Allier, Ardèche, Ardennes, Aube, Aude, Aveyron, Calvados, Charente, Cher, Gorrèze, Corse, Côte-d'Or, Creuse, Doubs, Drôme, Kure, Ënre-el- Loir, Gard, Gers, Hérault, Indre, Indre-et-Loire, Jura, Landes, Loir-et-Cher, Hante-Loire, Loiret, Lot, Lot-et-Garonne, Marne, Hante- Marne, Mayenne, Meurthe-et-Moselle, Meuse, Nièvre, Oise, Orne, fiasses-Pyrénées , Haute-Saône, Sarthe , Savoie, Haute-Savoie, Seine-et-Marne, Deux-Sèvres, Tarn, Var, Vendée, Vienne, Haute-Vienne, Vosges, Yonne, élisent chacun trois sénateurs.
Les Basses-Alpes, Hautes-Alpes, Alpes-Maritim^es, Ariège, Cantal, Lozère, Hautes-Pyrénées, Pyrénées-Orientales, Tarn-et-Garonne, Vaucluse, élisen! chafcun deux sénateurs.
Le territoire de Belfort, les Irois département de l'Algérie, les quatre colanie&> de la mrtimque, de la Guadeloupe, de la Réunion et des Indes françaises, élisent chacun un sénateur.
Art. 3. -- Dans les départements où le nonabre des sénateurs est augmenté par la présente loi, l'augmentation s'effectuera à mesure des vacances qui se produiront parmi les sénateurs inamovibles.
A cet effet, il sera, dans la huitaine de la vaeanee, procédé en séance publique à un tirage au sort pour déterminer le déparlement qui sera ap* pelé à élire un sénateur.
Cette élection aura lieu dans le délaide trois mois à partir du tirage au sort; toutefois, si la vacance survient dans les six mois qui précèdent le renouvellement triennal, il n'y sera pourvu qu'au moment de ce renouvellement.
Le mandat ainsi conféré expirera en même tempâ
3ue celui des autres sénateurs appartenant au mênwf épartement.
Art. 4. — Nul ne peut être sénateur sUln'estFrançais, âgé de quarante ans a^u moins et s'il ne jouit de ses droits civils et politiques*
Les membres des lamilles qui ont régné sur la France sont inéligibles au Sénat.
Art. 5. — Les militaires des armées de terre et de mer ne peuvent être élus sénateurs.
Sont exceptés de cette disposition :
i^ Les maréchaux de France et les amiraux ;
2* Les officiers généraux maintenus sans limite d*àge dans la première section du -cadre de Fétat major général et non pourvus de commandement ;
3* Les ofQciers généraux ou assimilés placés dans la deuxième section du cadre de l'état-major général :
4° Les militaires des armées de terre et de mer qui appartiennent, soit à la réserve de Tarmée active, soit à Tarmée territoriale.
Art. 6. -— Les sénateurs sont élus aii scrutin de liste, quand il y a lieu, par un collège réuni au chef-lieu du département ou de la colonie et composé :
1» Des députés;
2o Des conseillers généraux ;
3° Des conseillers d*arrondissem«it;
4* Des délégués élus parmi les électeurs de la commune par chaque conseil municipal.
Les conseils composés de dix membres éliront un délégué.
Les- conseils composés de 12 membres élii'ont
2 délégués.
Les conseils composés de 16 membres éliront
3 délégués.
Les conseils composés de 21 membres éliront' 6 délégués.
Les conseils composés de 23 membres éliront 9 délégués.
Les conseils composés de 27 membres éliront 12 délégués. ,
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Les conseils municipaux de 30 membres éliront i5 délégués.
Les conseils composés de 3â membres éliront 18 dél^tgués.
Les conseils composés do 34 membres éliront 21 délégués.
Les conseils composés de 36 membres et audessus éliront 24 délégués.
Le conseil municipal de Paris élira 30 délégués.
Dans rinde française, les membres des conseils locaux sont subs^titués au?^ conseillers d'arrondissement. Le conseil municipal de Pondichéry élira 5 délégués. Le conseil municipal de Karikal élira 3 délégués. Toutes les autres communes éliront chacune !2 délégués.
Le. vote a lieu au chef-lien de chaque établissement.
Art. 7. — Les membres du Sénat sont élus pour neuf années.
Le Sénat se renouvelle tous les trois ans, conformément à l'ordre des séries de départements et colonies actuellement existantes.
Art. 8. — Les articles 2 (paragraphes 1 et 2), 3, 4, 5, 8, 14, 16, 19, 23 de la loi organique du 2 août 1875, sur les élections des sénateurs, sont modifiés ainsi qu'il suit:
« Art. 2. — (paragraphes 1 et 2). Dans chaque conseil municipal, l'élection des délégués se fait, sans débat, au scrutin secret, et, le cas échéant, au scrutin de liste, à la majorité absolue des sufTrages (1) Après deux leurs de scrutin, la majorité relative su (fit, et, en cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu.
cr 11 est procédé de même et dans la même forme à rélection des suppléants.
« Les conseils oui ont 1, 2 ou 3 délégués à élire nomment un suppléant.
Ceux qui élisent six ou neuf délégués nomment deux suppléants.
Ceux qui élisent -douze ou quinze délégués nom> ment trois suppléants.
Ceux qui élisent dix-huit ou vingt et un délégués nomment quatre supp éants.
Ceux qui élisent vingt-quatre délégués nomment cinq suppléanls.
Le conseil municipal de Paris nomme huit suppléants.
Les suppléants remplaceront les délégués en cas de refus ou d'empêchement, selon l'ordre fixé par le nombre des suffrages obtenus par chacun d'eux .
Art. 3. — Dans les communes où les fonctions de conseil municipal sont remplies par une délégation spéciale instituée en venu de l'article 44 de la loi du 5 avril 1884, les délégués et suppléants sénatoriaux seront nommés par Taocien conseil.
Art. 4. — Si les délégués n'ont pas été présents i rélection, notification leur en est faite dans les vingt-quatre heures par les soins du maire. Ils doivent faire parvenir aux préfets, dans les cinq jours, ravis de leur acceptation. En cas de refus ou de silence, ils sont remplacés par les suppléants, qui sont alors portés sur la liste comme délégués de la commune.
(1) Aa premier tour, si deux candidats ayant la majorité absolue, ont obtenu le même nombre de voix, le plus figé esl élu. {Conuili de^feeture de la Seine et de la Dordogne, )
Art. 5. — Le procès-verbal de l'élection des délégués et des suppléants est transmis immédiatement au préfeL II mentionne l'acceptation ou le r&fus des délégués et suppléants ainsi que les protestations élevées contre la régularité de rélection par un ou plusieurs membres du conseil municipal. Une copie de ce procès-verbal est affichée à la porte de la mairie.
Art. 8. — Les protestations relatives â l'élection des délégués ou des suppléanls sont jugées, sauf recours au conseil d'Etat, par le conseil de préfecture, et, dans les colonies, par le conseil privé.
Les délégués, dont l'élection est annulée, parce qu'ils ne remplissent pas une des conditions exigées par la loi, ou pour vice de forme, sont remplacés par les suppléants.
En cas d'annulation de l'élection d*un délégué et de celle d'un suppléant, comme en cas de refus on de décès de l'un et de l'autre, après leur acceptation, il est procédé i des nouvelles élections par le conseil municipal, au jour fixé par un arrêté da préfet.
Art. 14. — Le premier scrutin est ouvert à huit heures du matin et fermé à midi. Le second est ouvert à deux heures et fermé à cinq heures. Le troisième est ouvert à sept heures et fermé à dix heures. Les résultats des scrutins sont recensés par le bureau et proclamés immédiatement par le président du collège électoral.
Art. 16. — Les réunions électorales pour la nomination des sénateurs pourroat être tenues depuis le jour de la promulgation du décret de convocation des électeurs jusqu'au jour du vote inclusivement.
La déclaration prescrite par l'article 2 de la loi du 30 juin 1881 sera taiie par deux électeurs au moins.
Les formalités et prescriptions de cet article, ainsi que celles de l'article 3, seront observées.
Les membres du parlement é'us ou électeurs dans le département» les électeurs sénatoriaux, délégués et suppléants, et les candidats, ou leur mandataire, peuvent seuls assister aces réunions.
L'autorité municipale veillera à ce que nulle autre personne ne s'y introduise.
Les délégués et suppléants justifieront de leur qualité par un certificat du maire de la commune; les candidats ou mandataires par un certificat du fonctionnaire qui aura reçu la déclaration dont il est pai*lé au paragraphe %.
Art. 19. — Toute tentative de corruption ou de contrainte par remploi des moyens énoncés dans les articles 177 ei suivants du code pénal, pour influencer le vote d'un électeur ou le déterminer à s'abstenir de voter sera punie d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, et d'une amende de 50 francs à 500 francs, pu de l'une de ces deux peines seulement.
L'article 463 du code pénal est applicable aux peines édictées par le présent article.
Art. 23. — 11 est pourvu aux vacances survenant par suite de décès ou de démission des sénateurs, dans le délai de trois mois; toutefois, si la vacance survient dans les six mois qui précèdent le renouvellement triennal, il n'y est pourvu qu'au moment de ce renouvellements
Art. 9. — Sont abrogés:
SUG
SUC
\^ Les articles i à 7 de la loi du 24 février 1875 sur rorganisaiioD du Sénat ;
2» Les articles 24 et 25 de la loi du 2 août 1875 sur les élections des sénateurs.
Disposition transitoire.
Dans le cas où une loi spéciale sur les incompatibilités parlementaires ne serait pas votée au moment des prochaines élection s sr^natoriales, Tanicle 8 de la loi du 30 novembre 1875 serait applicable à ces élections.
Tout fonctionnaire atteint par celte disposition, oui comptera vingt ans de service et cinquante ans d'âge à l'époque de l'acceptation de son mandat, pourra faire valoir ses droits à une pension de retraite proportionnelle, qui sera réglée conformément au troisième paragraphe de Tarticle 12 de la loi du 9 juin 1853.
Fo^.,dans V Ecole des communes^ 1884, p. 364 et suivantes, une Circulaire du ministre de l'intérieur, datée du 11 décembre 1884, sur l'application de la présente loi.
SOURDS-MUETS. — Arrêté ministériel (Intérieur) instituant des certificats d'aptitude pour les personnes qui se destinent ou sont employées à l'enseignement des sourds-muets, élèves boursiers des déparlements ou des communes. {Bull, off. int., 1884, p. 404.)
SUCRES. — 1« Loi du 29 juiUet 1884 {Journ, off., 30 juillet 1884) : Art. 1". —Les droits sur les sucres de loule origine et les glucoses indigènes, sont fixés ainsi qu'il suit, décimes et demi-décimes compris : sucres bruts et raffinés, 50 francs par 100 kilojjrammes de sucre rafliné; sucre candi, 53 fr. 50 par 100 kilogrammes, idem ; glucoses, 10 francs par 100 kilogrammes, idem. Sont en outre modifiés comme suit, les droits des dérivés du sucre énumérés ci-après : mélasses autres que pour la distillation, ayant en richesse saccharine absolue 50 0/0 au moins, 15 francs par 100 kilogrammes ; mélasses auires que pour la distillation, ayant en richesse saccharine absolue plus de 50 0/0, 32 francs par 100 kilogrammes; chocolat, 93 francs par 100 kilogrammes.
Art. 2. — Les droits sur les sucres bruts ou raffinés de toute origine, employés au sucrage des vins, cidres et poirés, avant là fermentation, sont réduits à 20 francs les 100 kilogrammes de sucre raffiné. Un règlement d'administration publique déterminera préalablement les mesures applicables à l'emploi de ces sucres (1).
Art. 3. — Tout fabricant de sucre indigène pourra contracter avec l'administration des contributions indirectes, un abonnement en vertu duquel les quantités de sucre imposable seront prises en charge d'après le poids des betteraves mises en œuvre.
(i) A cet égard le ministre des finances a déclaré, au cours des débats parlementaires, que ce règlement se ferait sans doute attendre assez longtemps : en effet il eit indispensable d'étudier les procédés les plus propres à éviter la n-aude qui consisterait a reprendre une partie du sucre alcoolisé ayant servi au sucrage des vendanges et à jeter celte partie dans le commerce, au droit réduit de 90 francs les iOO kilogrammes, tandis que Talcool employé pour le vinagê est taxé 156 francs l*hectoUtre.
Cette prise en charge sera définitive, quels que soient les manquants ou les excédents qui pour- • ront se produire.
Elle aura lieu aux conditions ci-après :
Procédés de rABniCATioif» Kendement
par 100 kiL de betteraves.
Diffusion ou tout autre procédé analogue. ... 6 kiL sucre rafOné.
Presses continues ou hydrauliques 5 kii, gucre raffiné.
Les sucres, sirops et mélasses, obtenus dans les fabriques abonnées en excédent du rendement légal, seront assimilés au sucre libéré d'impôt.
Pendant les trois campagnes de fabrication, 1884-1885, 1885-1886 et 1886-1887, il sera alloué aux fabricants non abonnés un déchet de 8 0/0 sur le moulant total de leur fabrication.
Un décret déterminera les obligations qui seront imposées aux fabricants abonnés pour la garantie des intérêts du Trésor.
Art. 4. — A partir du 1«' septembre 1887, les quantités de sucre imposable seront prises en charge dans toutes les fabriques d'après le poids des Deiteraves mises en œuvre, quel que soit le procédé d extraction des jus.
Les rendements seront fixés comme suit par 100 kilogrammes de betleravçs.
1887-1888, 6 kil. 250 de sucre raffiné.
188S-1889, 6 kil. 500 —
1889-1890, 6 kil. 750 —
1890-18M, 7 kil, » —
Art. 5. — Les sucres des colonies françaises importés directement eu France auront droit à an déchet de fabrication de 12 0/0.
Art. 6. — Les sucres en grains ou petits cristaux, agglomérés ou non, seront reçus à la décharge des comptes d'admission temporaire de sucres bruis, pour la quantité de sucre raffiné au*ils seront reconnus représenter, lors me leur rendement net, établi conformément aux dispositions de la loi du i9 juillet 1880, sera au moins de 98 0/0.
Art. 7. — La taxe complémentaire de 10 francs par 100 kilogrammes établie par l'article 1^' sera appliquée aux sucres de toute espèce déjà libérés d impôt, ainsi qu'aux matières en cours de fabrication également libérées d'impôt existant, au moment de la -promulgation de la présente loi, dans les raffineries, fabriques ou magasins ou dans tous autres lieux en la possession des raftineurs, fabricants ou commerçants; les quantités seront reprises par voie d'iuventaires ; seront toutefois dispensées de l'inventaire les quantités n'excédant pas 1,000 kilogrammes de sucre ralliné.
Art. 8. — Les fabricants et raflineurs auront à souscrire des soumissions complémentaires en garanlie du droit de 10 francs par 100 kilogrammes pour les sucres de toute espèce et les matières en coiirs de fabrication placées sous le régime de l'admission temporaire.
L'apurement de ces soumissions aura lieu dans les conditions appliquées au moment de la mise en vigueur de la loi du 31 décembre 1873.
Art. 9. — Le rendement minimum fixé par l'article 18 de la loi du 19 juillet 1880, sera porté à 80 0/0 pour les sucres d'origine européenne ou importés des entrepôts d'Europe.
suc —56 —
SYN
ArL iO. — Â parlir de la promulgâlion de la .présente loi, et jusqu'au 31 août i886, les sucres bruts et les sucres non assimilés aux sucres raffinés, importés des pays d'Europe ou des entrepôts d'Europe, ' seront frappés d'une surtaxe non remboursable de 7 francs par 100 kilogrammes.
Les dispositions des lois antérieures continueront d'être appliquées en tout ce qui n'est pas contraire à la présente loi.
Celte loi, — la 29* depuis quarante ans, — est à la fois une loi d'impôt (impôt de consommation) et une loi de protection de l'industrie du sucre. Elle a eu pour origine la proposition dont nous avons reproduit les termes au mot Sucre (Dictionnaire, page 1802, deuxième colonne, note 1); mais elle en diffère essentiellement. Son but est de venir au secours de notre industrie sucrière écrasée par le marché allemand, en empruntant à l'Allemagne elle-même les moyens propres à développer dans d'énormes proportions la culture de la betterave et la production du sucre. A cet effet, il a été entendu contrairement aux principes jusqu'ici admis par la loi française, qu'on impose i^îiii la betterave, c'est, à-dire non plus le produit fabriqué, mais la matière
S rentière. Seulement on a ajourné quelque peu usqu'en 1886 et 1887), la réalisation absolue de ce principe, afin de donner à nos agriculteurs le temps de se préparer au nouveau régime en transformant leur outillage (1). La loi du 29 juillet dernier, se propose de soutenir, pendant la période. de transition, la culture de la betterave et l'industrie sucrière défaillante. D'une part, elle augmente les droits sur le sucre (30 fr. les 100 kilos, au lieu de 40), en vue d'appliquer aux besoins dûment constatés, c'est-à-dire de répartir entre les fabricants de sucre, les ralTineurs et les agriculteurs, la majeure partie de la somme à provenir de ce surcroit d'impôt (environ 36 à 40 millions); les secours qui seront ainsi distribués constitueront de véritables primes, notamment sous la forme de boni de rendement et de déchets de fabrication . D'autre part, la loi frappe d'une surtaxe non remboursable de 7 fr. par 100 kilogrammes, les sucres bruts et les sucres non assimilés aux raffinés, importés des pays ou des entrepôts d'Europe ; et c'est en quoi doit consister la mesure provisoire de protection de notre industrie nationale. Le législateur réussira-t-il enfin à proToquer chez nous la transformation radicale de la culture de la belleraTe, c'est- à-dire à augmenter à la fois la quantité et la puissance saccharine de ce produit naturel, et à abaisser dans une proportion suffisante son prix de revient? Les promoteurs de la nouvelle loi en ont manifesté l'espoir ; mais Tavenir seul peut répondi*e à cette question complexe en dégageant les nombreuses inconnues qu'elle renferme encore. (Voir notamment, sur ce point, le discours prononcé au Sénat par M. Léon
par lonne ae oeueravei^, queiiu queu soiv la quaiiie quelle que soit la quantité de sucre qu'on en extrait. C D0U8, Timpôt est perçu sur le sucre fabriqué ; mais la I de cet iuipùt est la betterave eUe-méme ; c'est-à-dire
(1) On a eu recours ainsi à un moyen indirect d'atteindre
la matière première. En effet, en Allemagne, I'imp6t est
assis directement sur les betterave? ; il est de * SU francs
par tonne de betteraves, quelle qu'en soit la qualité et . ... . _ ,._ .. ^^^^
base
que
suivant lés données de la pratique et les résultats fournis
Ear les deux procédés en usage pour extraire le sucre de la etterave (celui de la diffusion et celui des presses continues cm des presses hjdrnuUtfues}, on a constate qu'en prenant le poids de la Betterave et en appliquant au sucre raffiné une quantité de 6 0/0 de ce poids, on arriverait à laisser une ceruine quantité de çocre indemne de Cimpôt entre les mains du fabricant,
Sav. {Joum, off,. Débats parlementaires, Sénat, ^884. p. 1387-4388.)
2^ Décret du 34 juillet 4884 déterminant, en exécution de l'article 3 de la loi qui précède, les obligations imposées aux fabricants de sucre abonnés. {Joum. off,, 1" août 1884.)
SYNDICATS PROFESSIONNELS. — 1* La loi
que nous annoncions sous le mot SrNpicATS, IV, du Dictionnaire^ porte la date du 21 mars 1884 et a été promulguée au Journal officiel du tt* En voici le texte : • Art. 1". Sont abrogés la loi des 44-27 juin 1791 et l'article 446 du code pénal. Les articles 291, 292, 293 et 294 du code pénal et la loi du 18 avril 1834 ne sont pas applicables aux syndicats professionnels. — Art. 2. Les syndicats ou associations professionnelles, même de plus de vingt personnes exerçant la même profession, des métiers similaires ou des professions connexes concourant â l'établissement de produits déterminés, pourront se constituer librement sans autonsation du gouvernement. — Art. 3. Les syndicats professionnels ont exclusivement pour objet Tétude et la défense des intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles. — Art. 4. Les fondateurs de tout syndicat professionnel devront déposer des statuts et les noms de ceux qui, à un titre quelconque, seront chargés de Tadministration ou de la direction. Ce dépôt aura lieu à la mairie de la localité où le syndicat est établi, et à Paris, à la préfecture de' la Seine. Ce dépôt sera renouvelé à chaque changement de la direction ou des statuts. Communication des statuts devra être donnée par le maire ou par le préfet de la Seine au procureur delà République. Les membres de tout syndicat professionnel rhargés de Tadministration ou de la direction de ce syndicat devront être Français et jouir de leurs droits civils. — Art. 5. Les syndicats professionnels régulièrement constitués, d*après les prescriptions de la présente loi, pourront librement se concerter pour l'étude et la défense de leurs intérêts économiques, industriels, commerciaux et agricoles. Ces unions devront fjiire connaître, conformément au deuxième paragraphe de Tarticle 4, les noms des syndicats qui les composent. Elles ne pourront posséder aucun immeuble ni ester en justice. — Art. 6. Les syndicats professionnels de patrons ou d'ouvriers auront le droit d'ester en justice. Ils pourront employer les sommes provenant des cotisations. Touleiois, ils ne pourront acquérir d'autres immeubles que ceux çiiii seront nécessaires à leurs réunions, à feure bibliothèques et à des cours d'instruction professionnelle. Ils pourront, sans autorisation, mais en se conformant aux autres dispositions de la loi, constituer entre leurs membres des caisses spéciales de secours mutuels et de retraites. Us pourront librement créer et administrer des offices de renseignements pour les offres et les demandes de travail. Ilsponrront être consultés sur tous les différends et toutes les questions se rattachant à leur spécialité. Dans les affaires contentieuses, les avis du syndicat seront tenus à la disposition des parties, qui pourront en prendre communication ou copie. — Art. 7. Tout membie d'un syndicat professionnel peut se retirer à tout instant de l'association, nonobstant toute clause contraire, mais sans préjudice du droit pour le syndicat de réclamer la cotisation de Tannée courante. Toute personne qui se retire d'un syndicat conserve le droit d'être membre des sociétés de secours mutueb et de pensions de retraite pour la vieillesse à l'actif desquelles elle a contribué par des cotisations ou versements défends, —Art. 8, Lorsque
VIN
les biens auront été acquis contrairement aux dispositions de Tarticle 6, la nullité de l'acquisition ou de la libéralité pourra être demandée par le procureur de la République ou par les intéressés. Dans le cas d'acquisition à titre onéreux, les immeubles seront vendus, et le prix en sera déposé à la caisse de l'association. Dans le cas de libéralité, les biens feront retour aux «lisposants ou à leurs héritiers ou ayants cause. — Art. 9. Les infractions aux disposi lions des articles 2, 3, 4, 5 et 6 de la présente loi seront poursuivies contre les directeurs ou administrateurs des syndicats et punies d'une amende de 16 à iOO francs. Les tribunaux pourront en outre, à la diligence du procureur de la République, prononcer la dissolution du syndicat et la nullité des acquisitions d'immeubles faites en violation des dispositions de l'article 6. Au cas de fausse déclaration relative
VOI
aux statuts et aux noms et qualités des administrateurs ou directeurs, l'amende pourra être portée à 500 francs. — An, 10. La présente loi est applicable à l'Algérie. Elle est également applicable aux colonies die la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. Toutefois les travailleurs étrangers et engagés sous le nom d'immigrants ne pourront faire partie des syndicats. »
On trouvera dans le Bulletin des lois annoté, 1884, p. 127 et suivantes, tous les développements qui peuvent éclairer l'interprétation de cette loi, d'après les discussions parlementaires. •
2<» Circulaire ministérielle du 25 août 1884 relative à l'application de la loi du 21 mars 1884 sur les syndicats professionnels, (Journ.f off» 28 août 1884.)
TIMBRE. — À la nomenclature des lois et décrets que nous avons cités en terminant le mot Timbre (dictionnaire, p. 1851-1852,) il convient d'ajouter le décret du 30 décembre 1882 qui fixe la valeur des monnaies étrangères en monnaies françaises pour la perception du droit de timbre. {Bull, des lois annoté, 1883, p. 45.)
Voyez Ventes judiciaires d'imbieublbs.
TRAITÉS DE COMMERCE. — Loi du 18 février
1 884 approuvant la convention de commerce suivie d'un article additionnel, entre la France et V Autriche- Hongrie, Décret et convention y annexés. (Journ. 0//'., 9 mars 1884, p. 1273; BulL des lois nnnoié, 18i4, p. 104.)
TRAMWAYS.— Voy. ci-dessus Budget, art. 13.
TRAVAIL. — Voy. ci-dessus Enfance (Protection DE l').
VARECH. — Voy, ci-dessus Goémons.
VENTES JUDICIAIRES D'IMMEUBLES. Loi du
23 octobre 1884 portant dégrèvements de toutes sommes payées au Trésor public pour droit de timbre^ d* enregistrement, de greffe et d'hypothèque dans les ventes judiciaires aimmeubles dont le prix principal d'adjudication ne dépasse pas deux mille francs. Pour les détails, nous renvoyons au texte môme de la ïol{Journ. off,,th octobre 1881.)
VINAIGRES ET ACIDES ACÉTIQUES. — Décret
réglementaire du 11 août 1884 rendu en exécution des articles 7 et 8 de la loi du 17 juillet 1875 et déterminant les conditions dans lesquelles s'exerce l'immunité accordée par l'article 5 de la même loi pour les acides acétiques employés à des usages mdustriels.(/ourn.o/y., 15 août i884,p. 4371 à 4373.)
VOIRIE. — Voirie urbaine. Décret du 23 juillet 1884 réglant la hauteur des maisons, les combles et lucarnes dans la Ville de Paris, {Journ, off., 30 juillet 1884.1
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ABEILLES, (ùict., ▼*». Essaim.) — Appréciant les inconvénients graves que peut présenter l'élevage des abeilles au milieu d'une population agglomérée, le préfet de police avait rendu une ordon- Daoce qui interdisait Tèleva^e des abeilles dans l'intérieur de Paris sans autorisation préalable, et prescrivait la suppression des ruches dont la conserration ne serait pas autorisée. Cette ordonnance fat déférée au Conseil d'État comme entachée d*exces de pouvoir. Le Conseil d'État, a en effet, décidé que s'il appartient au préfet de police de prescrire toutes les mesures et d*apporter à l'élevage des abeilles toutes les restrictions commandées par la sécurité publique en vertu de la loi des 16-24 août 1790 et deTarrété du gouvernement du 12 messidor an Vin, il ne peut, sans violer le principe de la liberté de l'industrie (L. 2-17 mars 1791), subordonner lexercice de Tinduslrie de l'élevage des abeilles à la nécessité d'une autorisation préalable émanant du pouvoir discrétionnaire de l'administration. (Cons. d'Etat, 13 mars 1885, Viguet,)
ACADÉMIE DES SCIENCES MORALES ET PO- LITIQUES. (Dict., V®. Institut) — Un décret du 20 janvier 1887 élève le nombre des membres libres de cette académie de six à dix et moditiant l'article 4 du règlement, n'impose plus aux membres libres l'obligation de la résidence à Paris. (Journ. olf-, 27 janvier 1887; BulL des lois annoté, 1887, p. 84.)
ADJUDICATION. (Dict,) — Par une circulaire en date du 26 mars 1885, le ministre des travaux publics a décidé que les adjudications restreintes ne donneraient lieu ni à l'affîche ordinaire, ni à l'insertion dans les journaux. {Bull. off. int,, 1885, p. 73-U.)
On sait que dans les adjudications restreintes, la concurrence est limitée aux seuls entrepreneurs agréés par l'administration. — >^oy. Ouvriers 1".
AËROSTATION MILITÂIR
des 19-20 mai 1886, a créé un militaire ayant pour objet :
« 1" Les études relatives à l'emploi des ballons pour les
« 2° La construction, la conse du matériel aérostatique ;
« 3° L'instruction du persor de la manœuvre des ballons.
Ce service a été centralisé à ainsi que les colombiers milita butions du Génie. (Décr.,24-2£
AGENT DE CHANGE. - Vo
AGRICULTURE. — L Un t
1"^ septembre 1886 fixe comm* les circonscriptions des concot neur^ de prix cuUuraux, d'ir cialités pendant la période de
«Art. 1". — L'arrêté du Ifi rapporté .
« Art. 2. — Les concours de prix culturaux, d'irrigations el la grande et la moyenne cultu prime d'honneur de la petite c ture, de Tarboriculture et les journaliers ruraux et les serv dant la période de 1887 à 11 époques et dans les départem(
... En 1890 : Ain, CanI Meuse, Basses- Pyrénées, Sein vres, Vaucluse.
En 1891 : Aube, Aveyron, des, Morbihan , Haute-Savoii Var.
•En 1892 : Ardèche, Charen Pas-de-Calais. Sarlhe, Tarn, ^
En 1893 : Basises-AIpes, Ca
ALC
3S contrevenanls, par les soins missaire de police, it des dépenses ainsi faites est eur, en vertu de mandatements i par les préfets, et conforméivies en matière de conlribu-
îontraventioDS aux dispositions de la présente loi sont punies l 15 francs.
)ublée et la peine d'emprison- I jours au plus peut même être de récidive, contre les contre-
ticle 463 du code pénal est apes prononcées par la présente
loi du 28 ventôse an IV est Q tenues toutes les dispositions ts concernant la destruction du lu doiyphora.
)résente loi est applicable aux Igérie. •> — Voy. Phylloxéra.
I —I. Rapport du ministre des But de la République, suivi de 3 commission de 37 membres estions relatives à Talcool, au des bouilleurs de cru, etc., au sauté publique gravement cornet Tabus des alcools industriels Qgère. {Journ, ojf.j 19 sep-
embrel887, du 26 février 1888, rtant prorogation de la loi du année relative au régime douaigers. {Journ. off,, 26 novembre
1887 (Journ. off,, 6 juillet 1887j,
;uit le tableau A du tarif gé-
: Alcools : eau-de-vie en bou-
e liquide, 70 francs ; eaux-de-vie
[teilles : Thectolitre d*alcool pur,
hectolitre d'alcool pur, 70 francs.
I VII
ficiel du 9 juillet 1888 a publié
mission instituée comme nous
[-dessus. Ce rapport est divisé
émis des conclusions contraires
France du monopole de la fa-
ctification ou de la vente de
do l'hygiène, ses conclusions r comme suit : « La cause de re cherchée tout à la fois dans luvaise qualité des boissons al-
:acle à l'abus par une diminution on générale, et cette diminution ar la réduction du nombre des it par l'augmentation, au moyen [es alcools. — La rédaction "du ar la transformation de la licence )urs révocable, est difficile dans et en raison des abus qui ont été bre d'années, la conséquence de ait laissée aux préfets de proons administratives.— On pourra iinon rendre les licences révoivement, iu moins limiter le par rapport à la population, là
ANI
où uu maximum jugé dangereux aurait été dépassé; mais il V a lieu d*essayer d'abord les moyens indirects d'arriver au même résultat. — Il est, en effet, un procédé efficace de restreindre la consommation, c'est de faire disparaître, en élevant le prix de la li. cence, les trop nombreux petits débits qui sollicitent, pour ainsi dire, à chaque pas les consommateurs.
« L'impôt de consommation pourra également devenir un frein à Texcès de la consommation, si on en élève le tarif. . .
« Enfin la surveillance à l'importation devra être organisée dans les mêmes conditions que la surveillance à l'intérieur. . .
« Pour y arriver, il convient de modifier les lois de 1851 et de 1855 et de soumettre à des peines correctionnelles ceux qui mettraient en vente des boissons nuisibles à la santé. — La méthode de surveillance et de constatation des délits prescrite par la loi de 1851 serait applicable à loi nouvelle. »
ALGÉRIE
l'Àlgbrie.
Voy. Budget ; Gouvernement de
ALIÉNÉS. (Dict,) — Une circulaire ministérielle du !•' août 1887 {BulL off. int., 1887, p. 200) rappelle aux préfets, en termes pressants, l'obligation que leur impose la loi du 30 juin 1838 de visiter périodicjuement les établissements publics ou pnvés consacres aux aliénés. « Plus vos visites sont fréquentes, dit le ministre, plus sûrement sera atteint le but qu'a eu en vue le législateur en les prescrivant. Aussi me semble-t-il indispensable que vous en fassiez une au moins chaque trimestre. Pour que ces visites soient utiles, il importe qu'elles aient heu à l'improviste. Je désire, d'autre part, que vous ne déléguiez à personne le soin d'y procéaer en votre lieu et place.
t Vous en profiterez pour constater les conditions dans lesquelles se trouvent les malades : vous recommanderez au directeur de vous signaler ceux qui sollicitent leur sortie de l'établissement. Afin d'écouter leurs réclamations, vous vous ferez fournir par le médecin toutes les indications qui vous seront utiles pour vous renseigner sur leurétat; et dans le cas où quelque doute subsisterait dans votre esprit, sur la nécessité de leur maintien en traitement, vous ne devriez pas hésiter à prescrire une enquête médicale.
« Vous rappellerez d'ailleurs en tant que de besoin aux médecins que les douches ne doivent être prescrites que pour le traitement des malades, et qu'ils doivent rigoureusement s'abstenir de les employer comme moyen de punition.
« Après chaque "visite, vous m'adresserez un rappoi*t dans lequel vous me rendrez compte de la tenue générale de l'établissement, des soins donnés aux malades et du résultat des enquêtes que vous auriez cru devoir ordonner à l'égard de tel ou tel malade.
u II me parait également indispensable d'appeler votre attention sur les mesures prises dans certains cas à l'égard des malades placés en observation dans les hospices. »
AMENDES ET CONDAMNATIONS PÉCU- NIAIRES. {Dict.) — Voy. Tribunaux, 3«.
ANIMAUX. — Voy, Police sanitaire.
ANIMADX NUISIBLES. — Lorsqu'il s'agit de la destruction de sangliers et autres animaux malfaisants dans les bois ou forôls de l'Elat, le maire d'une conmiuue uo saurait fairt? exécuter uu arrêté pris par lui, conformément à l'article 90 de la loi du 5 avril 1884 (loi municipale), sans le porter offi-
VAPEUR
APPEL COMME D'ABUS. (Dict.— Suppl.) -^Nons reproduisons ici, dans son contexte, un arrêt de la Cour de cassation (ch. crim.) du 2 juin 1888, relatif à la validité d'une poursuite en diffamation non précédée d'une déclaration d'abus, contre un ecclésiastique :
« Attendu, en fait, que les plaignants imputent à l'inculpé, ministre du culte catholique, de les avoir diffamés et injuriés en chaire, dans l'exercice de ce culte, cl qu'ils l'ont cité devant le tribunal de police correctionnelle sans avoir demandé une déclaration d'abus au Conseil d'Etat ;
« Attendu, en droit, que la loi organique du 18 germinal an X a eu pour objet, dans ses articles 6, 7 et 8, de créer une juridiction chargée de connaître des cas d'abus imputés aux supérieurs et autres personnes ecclésiastiques : mais qu'aucune disposition des articles sus-énoncés ne porte que les ecclésiastiques ne pourront être traouits, soit par le ministère public, soit par les particuliers, pour des délits relatifs à leurs fonctions, devant les tribunaux ordinaires de répression, sans avoir été préalablement déférés au Conseil d'Etat ;
« Qu'on objecterait vainement qu'il suffît que l'abus soit contenu dans le délit pour que le fait doive être soumis à la juridiction chargée de déclarer les abus; qu'il est impossible d'admettre que lorsqu'un fait constitue à la fois un manquement disciplinaire et un délit, le tribunal disciplinaire doive connaître du fait préalablement et préférablement au tribunal chargé de statuer sur le délit :
t Qu'il faudrait une disposition spéciale et formelle qui, par dérogation au droit commun, imposât ce recours préalable en cas de délit ; que cette disposition n'existe ni à l'égard du ministère public, ni en ce qui concerne l'action de la partie civile ;
« Attendu que rien ne peut la suppléer; que dans le silenco de la loi, la règle générale écrite dans les articles 1 et 2 du Code d'instruction criminelle consacre son empire;
« D'où il suit qu'en rejetant l'exception proposée par le demandeur et en déclarant recevable Faction en diffamation introduite contre lui par les parties civiles, sans recours préalable au Conseil d'Etat, l'arrêt attaqué n'a nullement violé les articles 6 et 8 de la loi du 18 germinal an X;
« Rejette le pourvoi du sieur *'* contre l'arrêt de la Cour d'appel de Paris en date du 15 mars dernier. »
Jusqu'en 1887, la Cour de cassation a constamment imposé le préalable de la déclaration d'abus au particulier qui poursuivait un ministre du culte auquel il imputait un fait délictueux commis dans l'exercice de son ministère.
La Cour de cassation reconnaissait au contraire au ministère public le droit de poursuivre, sans recours préalable au Conseil d'Etat : arrêts des 28 mars 1828, 23 décembre 1831, 18 février 1836, 26 juillet 1838, 10 août 1861, 19 avril 1883 et 23 février 1884.
Cependant plusieurs arrêts, notamment ceux des 2*> septembre 1833, 12 mars 1840, 29 décembre 1842, ont repoussé cette distinction entre l'action de la partie civile et l'action publique et ont refusé
ARC
ecours au conseil
Voy. Instruction
:t,^Supp.)—l\]n réorganisation des rera le texte dans i7 et dans le BulUf, page 159. Nous e rarrélé roinistéde l'intérêt spécial
yant moins de cin- IX Archives natioatraies ne peuvent I sur Tautorisation jment. Cette autorde général, juments diplomali concerne la pélements fixés pour (Taires étrangères, ùnistère pour toute
ayant plus de cinint la personnalité sont réservés jus-
encore existantes, mnt qu^un intérêt ^ués qu'avec Tau-
! général en réféa publique et des
ie recherches par et formulées sur out préparés. Les lualilé et domicile )nnée, s'il y a lieu, e au bas de chaque
des de recherches equel on mention-
is ou extraits de Ltionales ne seront . Les demandeurs nontant des droits
e la loi du i2seps frais aux admitivers services de extraits ou copies mts déposés aux *a faite au bas de laquelle elles sont
seront également s et aux assistés rticles 1. 4, 5, 7
et aux articles IG [851. Mention des
loi qui Tautorise le l'extrait, ues de plans, les is particuliers, les e Tart, qui devront s pour éviter la
al des expéditions
et extraits indiquant les noms et qualités des parties qui les ont demandés, la nature des pièces, le nombre des rôles, le montant des droits perçus, la date de la perception et celle du versement au Trésor. Il sera fait mention sur ce registre des expéditions et extraits délivrés sans frais.
« Art. 19. — Lorsqu'une pièce ou un dossier déposé aux Archives par une administration centrale sera nécessaire pour un objet de service, le ministre compétent pourra demander qu*on le lui remette, sous sa responsabilité, pour un temps déterminé. A l'expiration de ce terme, le garde général réclamera les pièces communiquées.
« Il sera tenu pour les prêts de ce genre un registre spécial qui mentionnera la date de la demande, la nature et l'objet de la pièce ou du dossier, les noms et emploi du délégué de l'administration, la date présumée de la communication, la date de la sortie, la date de la rentrée Ce registre sera émargé à la sortie par le délégué dont il s'agit, et à la rentrée par le secrétaire des archives.
* Art. 20. — Les demandes de recherches, communications et expéditions seront faites et les réponses données au bureau des renseignements, qui est ouvert tous les jours non fériés, de onze heures du matin à 4 heures du soir.
Salle de travail.
« Art. 21. — La salle de travail est ouverte aux personnes autorisées par le garde général tous les jours non fériés, de dix heures du matin à cinq heures du soir.
« Les documents sont apportés des dépôts de onze heures à quatre heures.
M Exceptionnellement, le ministre pourra donner, sur l'avis du garde général, des autorisations spéciales de commencer la séance à neuf heures du matin et de la prolonger jusqu^à six heures du soir.
a Art. 22. — La salle de travail est placée sous la surveillance du secrétaire des Archives et présidée par un archiviste désigné par le garde général.
« Art. 23. — Tout document donné en communication sera préalablement estampillé.
« En règle générale, on ne doit communiquer qu'un dossier à la fois.
a Art. 24. — Les lecteurs munis de livres ou de portefeuilles devront, en partant, les soumettre à la vérification du président de la salle, qui leur délivrera un laissez -passer.
« Art. 25. — L'autorisation de fréquenter la salle de travail pourra être retirée aux personnes qui causeraient du désordre ou refuseraient de se soumettre aux prescriptions formulées par le garde général pour la conservation des documents.
« Art. 26. — Le garde général réglera tous les détails du service intérieur. Il portera ses décisions à la connaissance du ministre. »
Fait à Paris, le 16 mai 1887'.
II. Décret du 23 janvier 1888 qui fixe la limite d'âge pour la mise à la retraite du personnel des Archives nationales. (Journ, off. 29 janvier 1888.)
m. L'article 2 de la loi du 29 décembre 1888 portant fixation du budget général de l'exercice 1889, est ainsi conçu :
« Des expéditions authentiques de tous les titres relatifs à l'état des personnes et des biens qui sont déposés dans les archives nationales et départementales pourront être délivrées aux intéresses.
» Elles seront taxées à deux francs par rôle, pour les documents de l'ancien régime, et à soixantc-
ARR
quinze centimes par rôle, pour les pièces postérieures au 6 novembre 4789.
u Le» copies de plans exécutés à la môme écbf lie que les originaux par des hommes de Tart, conformément aux articles 18 du règlement des archives nationales, en date du 16 mars 1887, et tl du règlement des archives départementales, en date du
6 mars 1843, pourront être authentiquées, quelle que soit leur date, moyennant un droit de visa proportionnel à la dimension du papier timbré, c'est-àdire de un franc cinquante centimes pour le moyen papier, de deux francs vin^t-cinq centimes pouf le
Î^rand papier, et de trois francs pour le papier de brmat maximum. »
Cette disposition a pour but d'assurer la perception d'un droit plus élevé que celui fixé par fa loi du
7 messidor an II, article 37, sur les documents de Tancien régime (quinze sous par rôle.)Fby. Bibliothèques PUBUQUES.
ARM£E. — Voy, Organisation militaire.
I. ARMES ET MUNITIONS. {Dict.) — Nous donnons, à raison de son importance, le texte des titres premier et troisième de la loi du 14 août 1885 qui proclame, sous certaines conditions, la liberté du commerce des armes et des munitions non chargées.
TITRE PREMIER. — De U fabrieatloH et du eommeree des armes et des miinltlons hoh ehari^a*
« Art. !•' — La fabrication et le commerce des armes de toutes espèces, non réglementaires en France , y compris les armes d'affût ( canons, mitrailleuses, etc.) et des munitions non chargées, employées pour ces armes (douilles do cartouches, projectiles, fusées, etc.) sont entièrement libres.
« Art. 2. — La fabrication et le commerce des armes de toutes espèces des modèles réglementaires en France, et des munitions non cnargées employées pour ces armes sont libres , sous la réserve des conditions énoncées ci- après, articles 3 et 4.
u Les armes de modèles réglementaires, en France, sont celles qui sont en service dans les armées de terre et de mer ; elles sont défmies par les tables de construction approuvées par le ministre de la guerre et par le ministre de la marine.
« Art. 3. — Toute personne qui veut se livrer à la fabrication et au commerce des armes, pièces d'armes ou munitions non chargées des modèles réglementaires en France, doit adresser au préfet du département dans lequel elle se propose de créer son établissement une déclaration dans laquelle elle indique :
« Ses nom, prénoms et domicile;
tf La commune et l'emplacement où elle se propose de former son établissement;
■ La nature du matériel qu elle a Tintention de fabriauer ou dont elle veut faire le commerce ;
• Il lui est délivré un récépissé de cette déclaration.
« Art. 4. — Tout commerçant ou fabricant qui a fait cette déclaration est tenu d'avoir un registre coté et parafé à chaque feuille par le préfet ou le sous-prefel, sur lequel sont inscrits, jour par jour, dans des colonnes distinctes, Tespèce et le nombre des armes, pièces d'armes ou munitions non chargées des modèles réglementaires en France, qu'il fabrique, achète ou vend, avec indication de leur destination et des noms et domiciles des vendeurs ou acheteurs.
« Le préfet ou le sous-préfet arrête et vise ce registre toutes les fois qu'il le juge convenable ; en cas d'absence ou d'empêchement, ils peuvent se faire suppléer par le maire ou le commissaire de police.
« Tout fabricant ou commerçant qui ferme son établissement, ou qui veut le déplacer et le transférer sur un autre point, doit en faire la déclaration à la préfecture, où il lui en est donné récépissé.
<« Art. 5. — Les dispositions indiquées ci-dessus ne sont pas applicables aux armes blanches et aux revolvers dont la fabrication et le commerce sont complètement libres.
« Art. 6. — Le ministre de l'intérieur, et, en cas d'urgence, les préfets sont autorisés à prescrire ou à requérir auprès de l'autorité militaire, relativement aux armes et aux munitions qui existent dans les magasins des fabricants ou conrtmcrçants ou chez les personnes qui en sont détenteurs, les mesures qu'ils estiment nécessaires dans l'intérêt de la sécurité publique. »
Le titre deuxième traite de l'importation, de rex()ortation et du transit des armes et pièces d'armes. Son article 7 est ainsi conçu :
L'importation, l'exportation et le transit des armes de toutes espèces, y compris les armes d'affût et les munitions non chargées correspondantes, sont libres, sous réserve de l'application des droits de douane. Il n'est fait d'exception que pour l'importation et l'exportation des armes réglementaires en France et leurs munitions. Cette exception ne s'applique pas aux armes blanches et aux revolvers des modèles réglementaires en France.
Les titres 3 et 4 contiennent des dispositions pénales et gén«^rales.
Cette loi a comblé une lacune que la guerre de 1870 avait mise en évidence. La législation antérieure (lois du 24 mai 1834 et du 4 juillet 1860} subordonnait la fabrication, le commerce et le tr msit des armes de guerre à une autorisation ministérielle : aussi n'existait-il, en 1870, en dehors des établissements de l'Etat, aucun atelier convenablement préparé et outillé pour répondre aux besoins de la défense nationale.
En Allemagne, en Angleterre, aux Etats-Unis, en Belgique et en Suisse, la fabrication et le commerce des armes de guerre sont libres. L'administration de la guerre a résolu d'imiter cet exemple; mais elle a été arrêtée pendant un temps assez long par les difficultés de plus d'un genre que présente la question de liberté en matière de commerce des munilions chargées. C'est pourquoi la loi actuelle renonçant à réglementer cette matière complexe et difficile, ne s'applique qu'aux munitions non chargées. Cette espèce de munitions continue donc à être soumise aux dispositions législatives ou réglementaires autrefois en vigueur.
Une circulaire ministérielle du 10 novembre 1885 explique et développe la pensée du législateur. On la trouvera au BuLLetifi officielà\i ministère de l'intérieur, année 1885, pages 278 et suivantes.
IL Nous devons signaler ici un décret très intéressant du 20 décembre 1885 qui, pour subvenir aux frais d'entretien, de perfectionnement et de remplacement des machines et outils des manufactures d'armes (art. 1*'), a créé dans chacun de ces établissements une niasse dite « masse des machines I». Le décret règle ce qui concerne la formation et l'administration de cette masse.
ARRÊTÉS MUNICIPAUX. — Le préfet peut, aux termes de l'article 95 de la loi du 5 avril 1884, autoriser l'exécution immédiate, en cas d'urgence, des
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ax qui portent règlement permanent, toujours nue par la publication et ir la notification individuelle que uvent être astreints à déférer à ces
noter, en outre» que le parquet rsuites que si Tarrété préfectoral ontient la mention expresse que Miate a été autorisée. (Cire. min.
86, Bull. off. int. 1886, p.- 72-73.) 'ont, de leur côté, constater cette
dans la déclaration de publication iger conformément à Tarlicle 96, nicipale.
iTIERS.
Voy. Instruction pd-
1 JUDICIAIRE. — Loi des 17 dénvier 1886, approuvant la conven- 4 mai 1885 avec TEspagne, relative iciaire. {Journ, off, 10 janvier 1886 ; moté, 1886, p. 20.)
rier 1888, approuvant la convention ars 1885 avec TUruguay, relative à liaire. (Journ, off., 3 mars 1888.)
PUBLIQUE. — Un décret du stitue auprès du ministre de l'inté-
supérieur de l'assistance publiit l'article premier du décret, de Témen de toutes les questions qui lui par le ministre et qui intéressent B fonctionnement et le développeints modes et services d'assistance, ivril 1888.)
N DES DAMES FRANÇAISES
6 novembre 1886, visant le décret
du 23 avril 1883, qui reconnaît comme établissement d'utilité publique VAssociation des Dames françaises, et le décret du 25 août 1884, relatif au service de santé de V armée en campagne, porte co qui suit :
M Art. 1". V Association des Dames françaises esi autorisée à seconder, en temps de guerre, le service de santé militaire et à faire parvenir aux malades et blessés les dons qu'elle reçoit de la générosité publique.
Pour Paccomplissement de cette mission, elle est placée sous l'autorité du commandement et des directeurs du service de santé.
Le concours de cette société ne peut être étendu ni au service de première ligne ni aux hôpitaux d'évacuation, dont demeure exclusivement chargé le service de santé militaire.
«Art. 2. L'intervention de la société est limitée au service du temtoire. Elle peut consister :
A créer dans les places de guerre et les localités désignées par le ministre de la guerre, ou les fénéraux commandant le territoire, suivant le cas, es hôpitaux auxiliaires destinés à recevoir des blessés et des malades appartenant aux armées;
A faire parvenir aux blessés les dons volontaires qu'elle a recueillis... » {Yoy. pour les détails d'organisation et de fonctionnement la suite du décret au Journ. off. du 20 décembre 1886.)
ASSOCIATIONS SYNDICALES.— ro^. Ouvriers; Syndicats.
ASSURANCES. {Dict.) — Voy. Budget; Gov-
VBRNEMENT DE L'ALGERIE, 3*^ ; MiNES, 2'*.
AVEUGLES. — Voy. Étabussements généraux
DE BIENFAISANCE ET d'UTILITÉ PUBLIQUE.
DANGES. Voy, Code rural.
FRANCE. {Dict. v^ Banques pu- Sappl. v« Budget, art. 8.) — I. Loi 85:
)nt interdits, la fabrication, la vente, ; la distribution de tous imprimés ou us par un procédé quelconque qui,
extérieure, présenteraient avec les le, les titres de rente, vignettes et r'ice des postes et télégraphes ou Etat, actions, obligations, parts d*inde dividende ou intérêts y afférents, t avec les valeurs fiduciaires émises épartements, les communes et élalics, ainsi que par des sociétés, comreprises privées, une ressemblance ililer l'acceptation desdits imprimés IX lieu et place des valeurs imitées, ule infraction à l'article qui précède n emprisonnement de cmq jours à ne amende de seize francs à deux ) fr. à 2,000 fr.)
L'article 463 du code pénal sur les circonstances atténuantes pourra être appliqué.
« Art. 3. Les imprimés ou formules ainsi que les planches ou matrices ayant servi à leur confection, seront confisqués. »
II. Nous empruntons à une publication économique spéciale les indications suivantes sur les accroissements successifs de la Banque de France et sur l'importance des services qu'elle rend au public et à TËtat:
« Son capital, d'abord fixé à 30 millions, s'est élevé graduellement à 182,500,000 francs. Sa circulation de billets n'était pas de 100 millions à l'origine ; elle est de près de 3 milliards aujourd'hui. Ses jours d'escompte n'étaient que de trois par semaine ; aujourd'hui Tescompte fonctionne incessamment et presque à la minute pour des sommes énormes. Ses coupures n'étaient que de 1,000 et de 500 francs. Elle a multiplié successivement les coupures de 250, de 100, de 50 francs, qui remplacent dans les transactions un énorme stock métallique. Elle n'était d'abord établie que pour l'escompte des effets de commerce. Elle a adjoint à celte
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fonction celles de prêteur sur titres et de créateur de mandats à ordre, opérant les virements entre tous les points de quelque importance. Ses statuts primitifs exigeaient trois signatures pour tous les eflFets présentés à l'escompte. Elle admet aujourd'hui de simples warrants à deux signatures. Ses services se bornaient, à Torigine, à la place de Paris ; ils s'étendent aujourd'hui à tous les départements par ses succursales et ses domiciles, dont le nombre n'est pas limité.
€ Quant aux services rendus à TEtat, ils ont été d'une importance capitale dans tous les temps de crise »
BANQUES COLONIALES. (Dict., y» Colonies, xvm.) — Voy. Colonies, Sénégal^ 9^.
BATEAUX A VAPEUR
TBAir\ A VAPEUR.
Voy, Machines et ba-
BEAUX-ARTS. — Un décret du 15 janvier 1887 a réorganisé le Conseil supérieur des beaux-arts et limité le nombre des membres qui le composent à cinquante-cinq, savoir : dix-sept membres de droit et trente-huit membres nommes annuellement. {Jaum, off. 21 janvier 1887.) — Voy, Droit des
PAUVRES
BESTIAUX, BÉTAIL. — Voy, Douanes.
BEURRES. — Voy. Denrées et substances alimentaires ou médicamenteuses.
BIBLIOTHÈQUE NATIONALE {Dict., v» Bibliothèques, I, i<>). — Un décret du 17 juin 1885 a réorganisé la Bibliothèque nationale en substituant à Vadministrateur général revêtu d'une autorité à peu près absolue, un comité consultatif auquel est soumis, avec les questions techniques et scientifiques, l'examen des peines temporaires ou définitives applicables au personnel de la Bibliothèque. Ce même décret a aassi apporté des modifications, rendues nécessaires par le temps et les circonstances générales, au recrutement du personnel, à son classement et aux traitements qui lui sont attribués. [ioum. off. 29 ^uin 1885.)
Un second décret daté du S!4 janvier 1888 a modifié l'article 16 du précédent en ce qui concerne les traitements des employés inférieurs {Journ, off. 29 janvier 1888. Voy. Bibliothèques publiques.)
BIBLIOTHÈQUES PUBLIQUES. (Dict.yo Bibliothèques, pas«w). — Un décret du 23 janvier 1888 a fixé la iimite d'âge pour la mise à la retraite du personnel des Archives nationales, de la Bibliothèque nationale, des bibliothèques Sainte-Geneviève, Mazarineet deTArsenal. {Journ, off 29janvierl888.)
BIENS DE MAINMORTE. — Voy, Budget.
BLESSÉS DE FÉVRIER. — Voy. Pensions, 7^
BOISSONS (Dict.) — Circulaire du directeur général des contributions indirectes en date du Il août 1888 concernant les facilités accordées pour le transport des boissons de petite quantité, (Journ. oll. n août 1888.) — Voy, Alcools.
BOURSES D'ÉTUDES. — Voy, Budget.
BOURSES DE COMMERCE (Dict.)^ Voy.Acvm
DR CHANGE
BUDGET {Dict, — SuppL.y'' Budget.) — Nous
relevons dans les divers budgets années les dispositions législativ< un intérêt permanent.
INDEX ALPHABÉTIQU
Algérie. — 1° Produits étrange droits; exceptions. (B. 1885, I, 1 bre 1884, art. 10.)
2** École supérieure de droit; dr< (B. 1888. II, L. 30 mars 1888, art.
Assurances. — Droits de timbre 29-30 décembre 1884, art. 8.)
Biens de mainmorte {laxe des), part des droits. (B. 1885, I, L.
1884, art. 2.)
Bourses d'études. — Publicatio
1885, III, L. 22-23 mars 1885, ar Facultés, 4».
Caisse des invalides de la mai
VALIDES de la MaRINE.
Caisse des RETRArrEs pour la Droit de timbre ; immunité ; quitta (B. 1888, II, L. 30 mars 1888, art.
Cercles. — Assiette et quotité 1890, L. 17 juillet, art. 4.)
Chemins de fer. — Petite vitei récépissés ; quotité des droits ; co 1890, L. 17 juillet 1889, art. 7.)
Chevaux et vorruRES. — Voy. }
CocHiNCHiNE, Cambodge, annam 1® Droits de douane ; importation d( gers. (B. 1887, I, L. 26 février i
2** Produits naturels originaires Annam et Tonkin; importation ei Algérie; franchise. (B. 1888, II, L art. 10.)
Cous POSTAUX. — Droit de ( suppression. (B. 1887, 1, L. 26 févr
Collège de frange. — Professeu L. 21-22 mars 1885, art 23.) — Vo]
Congrégations, Communautés i religieuses. — Impôt sur reveni croîssement. (B. 1885, I, L. 29-30 art. 9.)
Contributions directes. — 1° imposées ; expertise ; réclamation
(1) Afin de faciliter les recherches, tête de cet article un Sommaire alf trouve :
1« Le mot principal, par exemple RANGES, etc.;
±o L'indication des dispositions qu
3* La date du budget. Exemple : I fie Budget de 1885 ;
4» Le chiffre de la section corrcs budgétaire, la date de cette loi et le ticle. Exemple : II, L. 30 mars 1888,
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lise. (B. 1885, I, L. 29-30 décembre 1884, art. 4 et 5.)
2*» Portes et fenêtres; fixation de taxe d*après ragglomôralion. (B. 1886, I, L. 30 juillet 1885, art. 3, 4, 5.)
3° Réclamation ; surtaxes ; demande en dégrèvement. (B. 1888, I, L. 21 juillet 4887, art. 2 et 3.) Voy. hic Terrains non cultivés (chantiers, etc.); Voitures et chevaux.
INDIRECTES. — Application de Code pénal. (B. 1888, II, L. 30 .3.)
— Mérite agricole ; prix des in- I, L. 29-30 décembre 1884, art. 12 ; 30 mars 1888, art. 11.) Voy. hic
JR.
1** Enlèvement de marchandises soumission. (B. 1885, l, art. 11.)
de Paris; extension de facilités.
6 février 1887, art. 5.) traites; tarif de la gendarmerie.
6 février 1887, ait. 24.) 5 pensions civiles ; fixation de part
des amendes et confiscations. (B.
et 1889, art. 11.) Voy. ci-dessous
iNELLES. — Voy. hic Instruction
COLES d'enseignement SUPÉRIEUR.
truction publique.
ES et résidus. — Importation ; II, L. 30 mars 1888, art. 9.)
MARITIMES. — Recettes principales Bcettes subordonnées. (B. 1887,1, 87, an. 7.)
UBLiQUE. -— 1» Gratuité; subvenles ; emploi. (B. 1885, II, L. 21-22 21.)
professeurs; suppléance; profesabandon d'une portion de traite- Il, L. 11-22 mars 1885, art. 23.) ernelles ; inspectrices département; frais de tournées. (B. 1886, II, art. 25.)
écoles d'enseignement supérieur de e de France ; droit d'inscription ; (7, I, L. 26 février 1887, art. 1, 2 lents ; retenue, suppléants. (!dem, t rarticle 23 de la loi des 21-22
3 sept enfants et au-dessus. Droit on. (B. 1887, I, L. 26 février 1887,
droits d'inscription ; dispense ; ex- I, II, L. 30 mars 1888, art. 12.) l'Etat; étudiants ; association ; taxe ; J8, II, L. 30 mars 1888, art. 13.) rs des facultés des sciences ; extenfit du bénéfice de la loi de finances 1887. (B. 1890, L. 17 juillet 1889,
-A MARINE. — 1° Feuilles de rôle ire de commerce ; vente au profit i invalides. (B. 1885, II, L. 21-22
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2^ Caisse des invalides; opérations effectuées par le Trésor ; écritures centrales ; compie sans intérêts. (B. 1885, il, L. 21-22 mars 1885, art. 12.)
3° Caisse des invalides ; service des pensions militaires et du personnel civil ; retrait ; modes de payement; mesures d'ordre budgétaire. (B. 4885, III, L. 22-23 mars 1885, art. 9, 10 et 11.)
4** Officiers autorisés à servir à bord des bâtiments de commerce ; retenue sur émoluments ; secours; fixation annuelle. — Marins âgés de 70 ans; demi soldes; régime de la loi du 11 avril 1881. (B. 1886, II, L. 8-9 août 1885, art. 11, 12 et 13.)
5° Pensions ; cumul. (B. 1887, 1, L. 26 février 1887, art. 17.)
LÉGION d'honneur. — Membres civils ; prix des insignes. (B. 1887, I, L. 26 février 1887,
Lyon-Perrache (Presqu'île de). — Impôt foncier ; retour au droit commun. (B. 1885, I, L. 29- 30 décembre 1884, art. 6 et 7.)
Marine et colonies. — 1^ Administration centrale ; fonctionnaires et employés; retraites, (fi. 1885, II, L. 21-22 mars 1885, art. 9 et 10.)
2** Personnel ; solde et accessoires ; retenues ; budget de l'État ; subventions. (B. 1885, III, L. 22-23 mars 1885, art. 11.)
3«> Nominations; extinctions. (B. 1887, l,L. 26 février 1887, art. 37.)
Mérite agricole (Ordre du). — Voy. hic Décorations.
Obligations sexennaires. — Amortissement.
(B. 1887, I, L. 26 février 1887, art. 25.)
Octroi. — Fabriques de vins de raisins secs; application de dispositions législatives ; impôt sur les fruits secs. (B. 1890, L. 17 juillet 1889, art. 12.)
Patentes. — Fabricant travaillant exclusivement à métier à façon ; exemptions ; nombre d'employés ; doublement de taxe. (B. 1890. L. 17 juillet 1889, art. 2.)
Pensions «viles. — Voy. ci-dessus Douanes. 4**.
Ponts a péage. — Rachat. (B. 1886, II, L.
août 1885, art
Préfets, sous-préfets, secrétaires généraux ET CONSEILLERS DE PRÉFECTURE. — Traitement ù titre personnel ; état nominatif. (B. 1887, I, L. 26 février 1887, art. 48.)
Propriétés bâties. — Recensement ; vacances ; remise ou modération d'impôt. (B. 1886, II, L. 8-y août 1885, art. 34 et 35.)
Sucres. — l'Application de la loi du 4 juillet 1887 ; tarif. (B. 1888, II, L. 30 mars 1888, art. 6 et 7).
2^ Admission temporaire ; droits de douane ; non paiement de traites à l'échéance. (B. 1890, L. 17 juillet 1889, art, 10.)
Terrains non cultivés (chantiers, dépôts). — (B. 1885, I, L. 29-30 décembre , 1884, art. 1".)
Transportés (Travail des condamnés). — Pro-
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duit, attribution au budget. (B. 1885, I, L, 29-30 décembre 1884, art. 18.)
Voitures et chevaux (Contribution sur les). — (B. 1885, I, L. 29-30 décembre 4884, art. 3.)
Bodipet de i88S.
(I, L. 29-30 décembre 1884)
« Art. l*'. — Les terrains non cultivés^ employés à un usage commercial ou industriel^ tels que chantiers, lieux de dépôt de marchandises et autres emplacements de même nature, soit que le propriétaire les occupe, soit qu*il les fasse occuper par d'autres à titre gratuit ou onéreux, seront cotisés â à la contribution foncière : 1° A raison de leur superficie, sur le même pied que les terrains environnants; 2« d'après leur valeur locative, déterminée à raison de l'usage auquel ils sont affectés, déduction faite de Testimation donnée à leur superficie. — Les articles 82 et 88 de la loi du 3 frimaire an VII et généralement toutes les dispositions relatives aux propriétés bâties leur sont applicables, en tant qu'elles ne sont pas contraires au présent article.
« Dans les communes actuellement cadastrées, l'évaluation de la superficie des terrains dont il s'a-
fit ne pourra être modifiée que si les opérations caastrales sont renouvelées ou revisées. Dans les mêmes communes, les propriétés imposées à la contribution foncière, sous la dénomination de chantier ou sous toute autre désignation analogue correspondant à une destination commerciale ou industrielle, conserveront également leur revenu matriciel, sauf dans le cas de renouvellement ou de re vision des opérations cadastrales.
« Seront imposés, conformément au présent article et en accroissement des contingents de la commune, de l'arrondissement et du département, les terrains se trouvant actuellement dans les conditions prévues au paragraphe 1*'. »
Cette disposition nxe un point contesté de jurisprudence administrative. Jusqu'ici, les terrains non cultivés employés à un usaj^e commercial ou industriel ne payaient en vertu de la jurisprudence du Conseil d^Ëtat, qu'un droit restreint, celui des terrains affectés à la culture. Désormais ils seront imposés comme chantiers, si d'ailleurs ils servent de dépôt d'une manière permanente et s'ils ont réellement une destination commerciale ou industrielle.
« Art. 2. — Les propriétés qui, dans le cours de l'année, deviennent imposables à la taxe représentative des droits de transmission entre vifs et par décès créée par la loi du 20 février 1849, y sont assujetties à partir du premier du mois pendant lequel elles en sont devenues passibles et sont cotisées par voie de rôle supplémentaire.
tf Sont également imposables, par voie de rôle supplémentaire, les propriétés passibles de ladite taxe qui ont été omises au rôle primitif ; mais les droits ne sont dus qu'à partir du 1" janvier de Tannée pour laquelle le rôle primitif a été émis. »
Avant la présente disposition, la taxe des biens de mainmorte ne pouvait être établie que par le rôle primitif : il pouvait résulter de là une perte de plusieurs douzièmes pour l'Etat.
(' Art. 3. — Sont imposables à la contribution sur les i*oitures et les ckevaux, au moyen de rôles supplémentaires et sans préjudice des accroissements de taxe dont ils seraient passibles pour défaut ou inexactitude de déclarations, les possesseurs de voitures, chevaux^ mules ou mulets, pour ceux
de ces éléments d'imposition qu'ils posséderaient depuis une époque antérieure au 1*' janvier et dont l'imposition aurait été omise dans les rôles primitifs. Les droits ne sont dus qu'à partir du !•' janvier de Tannée pour laquelle le rôle primitif a été émis. »»
Même motif que pour l'article précédent.
« Art. 4. — Dans le cas où, par suite de faux ou double emploi, des cotes seraient indûment imposées dans les rôles des contributions directes ou des taxes y assimilées, le délai pour la présentation des réclamations ne prendra fin que trois mois après que le contribuable aura eu connaissance ofticiclle des poursuites dirigées contre lui par le percepteur pour le recouvrement de la cotisation indûment im-
Le point de départ du délai des réclamations court désormais non plus du jour de la publication du rôle, mais' de celui où le contribuable a eu olficiellement connaissance des poursuites dirigées contre lui par le percepteur.
« Art. 5. — Dans le cas d'expertise sur réclamation en matière de contributions directes on de taxes assimilées, s'il y a désaccord entre 1 expert de l'administration et celui du réclamant, ce dernier ou Tadministration pourra réclamer une tierce
expertise. ... • i
« Le tiers expert sera designé, sur simple requête de la partie la plus diligente et sans frais, par le juge de paix du canton.
a Le tiers expert devra déposer son rapport dans la quinzaine de sa nomination, faute do quoi le conseil de préfecture pourra refuser de le comprendre dans la liquidation des dépens.
« Les frais d'expertise et de tierce expertise seront, comme tous autres, supportés par la partie qui succombera, suivant l'appréciation du juge, dans les termes des articles 130 et 131 du code de procédure civile. » ^ ,
Cette disposition complique peut-être quelque peu la procédure et en augmente les frais ; mais elle offre une sérieuse garantie au contribuable en fournissant au conseil de préfecture un élément de plus, qui sera souvent décisif. — Le dernier paragraphe constitue un rappel au droit commun : la jurisprudence du Conseil d'Etat mettait toujours, en cas de condamnation, même sur un seul chef, même a un franc d'amende, tous les frais d'expertise a la charge de l'administration.
u Art. 6 et 7. — Les articles 6 et 1 sont spéciaux à la presqu'île de Lyon-Perrache qu'ils font rentrer, à partir du 1« janvier 1885, dans le droit commun dont les lettres patentes de 1774 Tavaient fait sortir en exemptant de l'impôt foncier les maisons construites dans cette presqu'île.
« Art. 8. — Le droit de timbre établi par les lois en vigueur sur les contrats d'assurance, ainsi que sur tous les actes ayant exclusivement pour objet la formation, la modification ou la résiliation amiable de ces contrats, sera acquitté par les sociétés, compagnies d'assurances et tous autres assureurs contre Tincendie et sur la vie, selon le mode réglé par les paragraphes 1, 2 et 3 de l'article 37 de la loi du
5 juin 1850. « . ,. . a
« La taxe annuelle est fixée, décimes compris, a quatre centimes par mille francs du total des sommes assurées contre Tincendie pour les assurances a primes, et à trois centimes par mille francs pour les assurances mutuelles. ^
« La présente loi sera appliquée, a partir de sa promulgation, aux contrats d assurances mutuelles contre Tincendie souscrits depuis plus de cinq ans, ainsi qu'à tous les contrats en cours rédigés sur papier frappé du timbre d'abonnement et pour lesquels
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les assarés ont continué, après le désabonnement, à
payer la taxe annuelle aux assureurs.
- '"''*" •''fois, il sera tenu compte aux assureurs juitlé le droit au comptant .^ur les clauses econduction et sur les polices en cours, lent aux articles 33 et 38 de la loi du 5 de la partie de ces droits qui excède le s la taxe annuelle par eux perçue après ncment.
tes de réassurances ne sont point assuaxe annuelle, lorsque cette taxe est payée enr primitif.
ception du droit de timbre d'abonnement, • l'article 37 de la loi du 5 juin 1850 et sent article, aura lieu dans les délais et formes déterminées par les articles 3, 6, du règlement d'administration publique, embre 1871. A défaut de payement dans ci-dessus, l'amende édictée par l'article 10 u 23 juin 1857 sera exigible, de Facquittement du droit inséré au Jourl équivaudra à l'apposition du timbre pour pécifiés au présent article. »
u 5 juin 1850, articles 33, 34 et 37, avait IX compagnies d'assurances et à tous Lireurs certaines obligations, avec faculté -anchir en contractant avec l'Etat un abonais les compagnies ayant peu à peu cessé ler et avant, d'autre part, éludé l'applicanbre cle aimension par l'emploi d'un très petite dimension et de caractères 5 pour leurs polices, le présent article atoire l'abonnenient qui n'était que facul- ! mesure a pouf but d'éviter à l'Etat une viron 800 mille francs par an résultant des ments, et de t millions provenant des r la dimension du papier.
». — Les impôts etaolis par les articles la loi de finances du 28 décembre 1880 es par toutes les congrégations, commuissociations religieuses^ autorisées ou non , et par toutes les sociétés ou associations, dans cette loi, dont l'objet n'est pas de leurs produits en tout ou en partie entre bres. — Le revenu est déterminé à rai - I pour cent (5 0/0) de la valeur brute dos blés et immeubles possédés ou occupés ciétés, à moins qu'un revenu supérieur ne ité, et la taxe est acquittée sur la remise aration détaillée faisant connaître distincconsistance et la valeur de ces biens.
>ciélés seront assujetties aux vérifications par Tarticle 7 de la loi du 21 juin 1875.
ïintenues toutes les dispositions de la loi îmbre 1880, qui n'ont rien de contraire nte loi. »
îles 3 et 4 de la loi de finances du 28 dé- J80 ont assujetti les congrégations reli- IX dispositions édictées par la loi du 72, c'est-à-dire à l'impôt sur les revenus lit d'accroissement. Mais les congrégappaient en grande partie à cette mesure, la plupart de leurs œuvres ne sont pas susie revenus. L'article 9 ci -dessus institue d'évaluation destiné à les y soumettre à
0. — Les produits étrangers importés en )nt soumis aux mêmes droits que s'ils portés en France. — Sont exceptés de la I qui précède les produits mentionnés au annexé à la loi du 17 juillet 1867, modiloi du 19 mars 1875. — Sont maintenues liions de la loi du 17 juillet 1867 relatives lits naturels ou fabriqués, originaires de
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la régence de Tunis, de Tempire du Maroc et du sud de TAlgérie. — Toutefois, les sucres étrangers importés en Algérie seront soumis aux surtaxes applicables aux sucres étrangers importés en France. — Les dispositions de rarlicle 30 de la loi du 16 mai 1863 sont abrogées, eo ce qui concerne l'Algérie, pour les marchandises autres que celles inscrites au tableau A annexé à la loi du 17 juillet 1867 modifiée par celle du 19 mars 1875. »
Par ces dispositions le législateur a voulu assimiler, sous certaines réserves, le régime douanier de l'Algérie à celui de la métropole avec l'espoir d"accroltre de près de trois millions de francs le produit des douanes sur les marchandises diverses en Algérie.
« Art. 11. — Les receveurs des douanes pourront, dans les ports ^ laisser enlever les marchandises au fur et à mesure des vérifications et avant liquidation et acquittement des droits, moyennant soumission dûment cautionnée, et sous robligation pour les redevables de payer une remise d'un pour mille du montant des droits liquidés. — Les conditions auxquelles est subordonnée la concession de ce crédit spécial, les garanties qu'elle comporte, les règles concernant les voies et moyens de recouvrement ainsi que la juridiction, sont les mêmes que celles en videur pour le crédit afférent aux droits payés en traites. — La répartition de la remise d'un pour mille entre le comptable et le Trésor est fixée par arrêté ministériel.
« Art. 18. — A partir de l'exercice 1885, les produits du travail des condamnés transportés à la Guyane et à la Nouvelle-Calédonie seront appliqués, jusqu'à concurrence de 30 0/0, aux produits divers du budget ordinaire, et de 70 0/0 aui recettes du budget sur ressources spéciales. — L'excédent des recettes sur les dépenses de ce dernier budget, qui ressortira à la fin de chaque exercice, sera reporté à l'exercice suivant, où il formera un fonds de réserve. Lorsque ce fonds (h réserve aura atteint la somme d'un million de francs, l'excédent annuel de recettes du budget sur ressources spéciales sera intégralement appliqué aux produits divers du budget ordinaire. »
II. L. 21-22 mars iSSb portant firat ion du budget des dépenses ordinaires de l'exercice 1885. {Journ. off,, 22 mars 1885.)
« Art. 9. — A partir du 1" janvier 1886, seront placés sous le régime de la loi du 9 juin 1853 et du règlement d'administration publique du 9 novembre suivant sur le service des pensions civiles, les fonctionnaires et employés de V administration centrale du ministère de la marine et ceux des colonies y retraités d'après la loi du 9 juin 1853. «
M Art. 10. — Les services accomplis tant dans Vadministrcttion centrale du ministère de la marine et des colonies que dans les administrations civiles des colonies seront dorénavant admis dans la liquidation des pensions sur le Trésor public, au même titre que les autres services rendus à l'Etal.
M Art. 11. — Les feuilles de rôle d'équipage délivrées pour les armements et les désarmements des navires de commerce, tant en France que hors de France, continueront à être vendues au profil de la caisse des invalides. Elles seront payées d'après le tarif ci-après :
par fouille d'armement, quel que soit le genre de navigation ;
par feuille de perception des droits ûA -^..•:«^- / des invalides au desarmement;
60 centimes.... \ ^^^ p^^^j^ ^^ circulation délivré aux
bateaux d*exploitation ; par permis de navigation délivré aux bateaux de plaisance.
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lî$ cenliraes par feuille de couverture de rôle du bord.
« Le droit de timbre sera perçu au moyen de timbres mobiles qui seront apposés sur les rôles des bâtiments au moment de leur délivrance aux intéressés et annulés immédiatement au moven d*une griffe, par les commissaires de Tinscription maritime. — Un décret déterminera la forme et les conditions d*emploi de ces timbres. Les dispositions des lois des il juin 1859 (art. %i) et t juillet 1862 (art. 23 et 27) leur sont applicables. — Les feuilles d'armement destinées aux bateaux non pontés exerçant la petite pêche sont exemptes du droit de timbre.
8 Art. 12. — A partir du !«' janvier 1885, les opérations effectuées par le Trésor pour le compte de rétablissement des Invalides de la marine seront retracées dans les écritures centrales de Tadministration des finances au moyen d'un compte courant sans intérêts.
• Art. 21. — La subvention de 14 millions de francs inscrite au chapitre 55 du ministère de IHnstruction publique^ pour alléger les charges que la gratuité impose aux communes dans les écoles primaires publiques, sera exclusivement employée, au profil des communes qui seront admises à y participer, à parfaire, après Tépuisement des quatre centimes spéciaux, les traitements obligatoires, tels aa*ils résultent de la loi du 19 juillet 1875 et de 1 article 6 de la loi du 16 juin 1881. — Les commânes non encore propriétaires de leur maison d'école ne pourront obtenir une subvention applicable aux loyers scolaires ou aux indemnités de logement qu'après avoir fait emploi du cinquième institué par Tariicle 3 de la loi du 16 juin 1881. — Les communes pourront remplacer tout ou partie du prélèvement du cinquième par le vote d'une imposition extraordinaire qui n*excédera pas quatre centimes additionnels au principal des quatre contributions directes.
« Art. 23. — Les professeurs du Collège de France et les professeurs des facultés qui sont autorisés par le ministre de l'instruction publique à se faire suppléer en tout ou en partie, abandonnent uno portion de leur traitement pour la rémunération de leur suppléant ou de leur remplaçant, dans les proportions déterminées par les décrets et règlements qui régissent ces établissements. — Ils continuent néanmoins de subir, sur le montant intégral de leur traitement nominal, les retenues prescrites par la loi dn 9 juin 1 853 sur le service des pensions civiles. — Dans le cas oh le professeur est député et où son traitement doit, en tout ou en partie, ôtre ordonnancé au profit du Trésor en exécution des articles t et 3 de la loi du 16 février 1872, cet ordonnancement n*a lieu que pour la somme qui excède le montant du prélèvement afférent à la rémucération du suppléant ou du remplaçant. — Les suppléants au Collège de France et les fonctionnaires qui, dans les facultés, sont chargés de suppléer les professeurs pour les cours et pour les examens, subissent, sur la partie du traitement du titulaire qui leur est attribuée, les retenues prescrites par la loi du 9 juin 1853. — Les remplaçants aa Collège de Franco et les fonctionnaires qui, dans les facultés, ne remplacent les professeurs que pour les cours ou pour les examens, reçoivent, sur la partie du traitement abandonnée par le titulaire, une indemnité exempte des retenues pour pensions ciTÎles. » (Voyez ci-dessous, budget de 1887, art. 42, les modifications apportées au présent article.)
Loi de finances rf^« 22-23 mars
« Art. 9— A partir du 1" janvier 1886, la. caisse
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des invalides cessera d'être chargée du service des pensions militaires de Varmée de mer, ainsi que de celles du personnel civil du département de la marine et des colonies.
« Art. 10. — Ces pensions seront soumises, en ce qui concerne la liquidation, l'inscription, l'ordonnanceraent et la mise en payement, à toutes les
f)rescriptions relatives : aux pensions militaires de 'armée de terre, pour celles des lois des 11 et 18 avril 1831 ; aux pensions civiles, pour celles de la loi du 7 juin 1853. Toutefois, les pensionnaires qui figurent sur les matricules de Tinscription maritime, ainsi que les veuves et orphelins d'inscrits maritimes, pourront être payés sur certificats de vie délivrés, sans frais, par les syndics des gens de mer.
« Art. 11. — Seront portées en recette au budget de l'État, à partir du 1®' janvier 1886 : 1» Les retenues de 5 et de 3 0/0 exercées sur la solde et les accessoires de solde du personnel do la marine et des colonies, en vertu des lois de pensions militaires ; 2® les retenues sur traitements, exercées en vertu de la loi du 9 juin 1853 sur le service des pensions civiles.
La subvention qui pourra être nécessaire pour assurer le service de la caisse des invalides et des gens de mer, sera inscrite au budget du département de la marine et des colonies.
« Art. 12. — La liste complète des jeunes gens auxquels des bourses d'études auront été attribuées dans les établissements publics d'instruction de tous ordres, devra être publiée au Journal officiel. La publication indiquera, pour chacun des titulaires, les motifs de l'attribution. »
Badg^et de 18S6.
L. ^0 juillet
Les tarifs et tableaux annexés à la loi du 15 juillet 1880, concernant les patentes, ont été modifiés conformément à l'état G annexé à la loi de finances du 30 juillet 1885, art. 2.
« Art. 3. — Le dernier paragraphe de l'article 24 de la loi du 21 avril 1832 concernant les portes et fenêtres est modifié comme il suit : dans les villes et communes au-dessus de cinq mille âmes, la taxe correspondant au chiffre de leur population ne s'appliquera qu'aux habitations comprises dans la partie agglomérée telle qu'elle aura été déterminée par le dernier décret de dénombrement. Les habitations dépendant de la banlieue seront portées dans la classe dos communes rurales. »
Désormais le périmètre dans lequel s'appliquera la taxe des portes et fenêtres coiTespondant au chiffre de la population sera fixé, non plus d'après les limites de l'octroi, limites arbitraires et qui pouvaient varier suivant les décisions des conseils municipaux, mais d'après l'agglomération déterminée par le dernier décret de dénombrement. Déjà le législateur avait substitué V agglomération à la limite de l'octroi en ce qui concerne la contribution des patentes.
« Art. 4. — Les changements de tarifs résultant de l'article 3 ci-dessus recevront leur effet à partir du l**" janvier 1886. Toutefois, à l'égard des bâtiments précédemment assujettis au tarif rural, qui devront figurer dans la partie agglomérée, en vertu de l'article précédent, les augmentations de taxe seront appliquées ainsi qn'il suit : l" Dans les communes de 5,000 à 10,000 âmes, à partir du 1°' janvier 1886; 2° dans les communes de 10,000 à 25,000 âmes, pour moitié, du 1®' janvier 1886 au 1*' janvier 1891, et en totalité à partir de cette dernière
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date ; 30 dans les communes de 26,000 à 50,000 âmes, pour un tiers, du l**" janvier 1886 au 1" janvier 1891 ; pour deux tiers pendant les cinq années suivantes, et en totalité à partir du 1*"^ janvier 1896 ; i'* dans les communes de 50,000 à 100,000 âmes et dans celles de plus de 100,000 âmes, pour un quart, du 1«' janvier 1886 au 1«' janvier 1891; pour moitié, puis pour trois quarts, dans chacune des deux périodes suivantes de cinq années, et en totalité à partir du 1" janvier 1901.
« Art. 5. — Les conseils municipaux auront la faculté de demander que les ouvertures des maisons de la partie non agglomérée soient, en ce qui concerne la répartition individuelle, taxées d*après le tarif afférent à la population totale. Le conseil général statuera sur la demande, après avis du directeur des contributions directes. »
II. L. 8-9 août 1885 portant fixation du budget général des dépenses et des recettes de Texercice 1886. (Journ, off,, 9 août 1885, et BulL des lois annoté, 1885, p. 202 et suiv.).
« Art. 11. — Les officiers des différents corps de la marine^ autorisés par le ministre, soit à servir à bord des paquebots ou des navires de commerce, soit à seconder des entreprises industrielles se reliant à la marine, et, par suite, rétribués sur d'autres fonds que ceux de L'Etat, sont tenus de verser, i l2L caisse des invalides de la manne, 5 0/0 de Tintégralité des émoluments qu'ils reçoivent des compagnies de navigation ou de Tindustrie privée.
« Art. 12. — Les dispositions de Particle 6 du titre III de la loi du 13 mai 1791, relatives à la caisse des invalides de la marine^ sont et demeurent abrogées.
€ La somme à distribuer en secours par le ministre de la marine et des colonies sur les fonds de la caisse des invalides, est fixée chaque année par la loi de finances.
« Art. 13. — Les demi-soldes de tous les marins âgés de soixante-dix ans et au-dessus, pensionnés sous les régimes antérieursà la loi du 11 avril 1881, seront revisées et payées, à compter du 1*' janvier 1886, d'après les fixations de celte dernière loi.
« Les demi-soldes des marins qui atteindront ultérieurement Tàge de soixante-dix ans seront éj^alement revisées et payées, à compter du 1°' janvier de l'année suivante, d'après les fixations de ladite loi. »
Cette mesure constitue une sérieuse amélioration qui sera vraisemblablement complétée par l'abaissement de la limite d'âge auquel les demi-soldiers sont admis à bénéficier de l'unification des tarifs.
« Art. 25. — Sont mis au nombre des dépenses obligatoires, pour les départements, les traitements et frais de tournées des inspectrices départementales des écoles maternelles , jusqu'à concurrence de la moitié de la dépense, l'autre moitié étant à la charge de l'État. — Deux ou trois départements pourront se réunir pour concourir à la dépense ^ui, dans ce cas, sera répartie entre eux par égales portions. — Un arrêté ministériel réglera les conditions de nomination et d'exercice des inspectrices départementales.
« Art. 30. — Le ministre des travaux publics est autorisé à traiter immédiatement du rachat des ponts à péage sur les routes nationales, prescrit par l'article 6 de la loi du 30 juillet 1880, et à stipuler que le prix de rachat sera payé en trois annuités comprenant le capital et les intérêts s'il y a lieu, et réparties sur les exercices 1886, 1887*^ et
« Art. 34. — A partir du 1" janvier 1886, l'administration des contributions directes procédera
au recensement de toutes les propriétés bâties avec évaluation de la valeur locative actuelle de chacune d'elles.
« Art. 35. — A partir du !•' janvier 1886, les vacances de maisons ou de parties de maison ne donneront lieu à remise ou modération d'impôt foncier que lorsque l'inhabitation aura duré une année au moins.
Toutes les dispositions des lois antérieures, contraires au présent article, sont abrogées. •
La Chambre des députés avait décidé qu'il ne serait accordé désormais aucune remise ou modération d'impôt foncier pour vacances d'appartement. Le Sénat a repoussé cette mesure, mais il a exigé que les vacances aient une durée suffisante pour justifier la remise.
Budi^tde 1887.
I. L. 26 février
« Art. 1". — A partir du l*' avril 1887, les étudiants inscrits dans les Facultés et dans les écoles d'enseignement supérieur de l Etat seront soumis à un droit d'inscription de 30 francs par trimestre. — Sont dispensés de ce droit les boursiers^ les maîtres répétiteurs eimaltres d'études des établissements publics d'enseignement secondaire. Peuvent, en outre, en être dispensés, un dixième des étudiants astreints au droit d'inscription dans chaque établissement. — Les étudiants inscrits dans les facultés de droit peuvent, sans acquitter de nouveaux droits, se faire inscrire en vue des grades dans les facultés des lettres. — Les étudiants inscrits dans les facultés de médecine, dans les facultés mixtes de médecine et de pharmacie, dans les écoles supérieures de pharmacie, dans les écoles de plein exercice et dans les écoles préparatoires de médecine et de pharmacie peuvent, sans acquitter de nouveaux droits, se faire inscrire dans les facultés des sciences. — Un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique, après avis du conseil supérieur de l'instruction publique, déterminera les formes suivant lesquelles les dispenses du droit d inscription seront accordées. — Le môme règlement fixera les dates des versements des droits de bibliothèque, de travaux pratiques et d'inscription. — Voy. Instruction PUBLIQUE, chapitre III, 10*>.
€ Art. 2. — A dater du 1*'' avril 1887, les répétiteurs des lycées et les maîtres d'études des collèges communaux seront dispensés des droits de bibliothèque, d'examen, de certificat d'aptitude et de diplômes afiférents au grade de licencié es sciences et de licencié es lettres.
« Art. 3. — A partir du 1*' avril 1887, les aspirants aux brevets de capacité pour V enseignement primaire seront soumis à un droit d'examen. Ce droit est fixé à dix francs pour les candidats au brevet élémentaire ou de second (»rdre et à 20 francs par les candidats au brevet supérieur ou de premier ordre. — Les élèves des écoles normales primaires d'instituteurs et d'institutrices sont exemptés de ce droit. »>
Ces articles rétablissent les droits sur les inscriptions que la loi du 18 mars 1880 avait supprimés. L'ensemble de ces droits produirait, suivant les prévisions, une somme d'environ 1,400, 000 francs qui serait apphquée à la dotation de l'enseignement supérieur.
« Art. 5. — Les dispositions de l'article 11 de la loi de finances du 29 décembre 1884 sont étendues à tous les bureaux de douanes. £lles sont également applicables aux droits d'octroi de mer perçus
Di^itized by
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dans les ports de V Algérie, — Les marchandises soumises à cet octroi pourront être enlevées, avant acquittement, aux mêmes conditions de garantie et de remise que les marchandises passibles des droits de douane. »
L'objet que s'est proposé ici le législateur est de faire profiter les négociants de Paris des mômes facilites que les négociants des ports.
« Art. 6. — Le droit de 60 centimes (décimesTompris), établi par Tarticle 37 de la loi du 27 vendémaire an II, cessera d'être perçu pour les permis d'embarquement et de débarquement concernant exclusivement les colis postaux importés ou exportés.
« Art. 7. — Les attributions conférées en matière d'hypothèçiue maritime, par la loi du 10 juillet 1885^ aux titulaires des recettes principales des douanes converties en recettes subordonnées, seront à l'avenir exercées par les nouveaux titulaires desdHes recettes subordonnées.
« Art. 16. — Les membres civils nommés ou promus dans l'ordre de la Légion d honneur, indépendamment des droits de chancellerie fixés par le décret du 221 mars 1875, rembourseront le prit de leurs insignes d'après le tarif déterminé par le décret du 14 décembre 1886.
« Art. 17. — Les pensions qui sont, concédées sur les fonds de la caisse des invalides de la marine sout soumises, en ce qui concerne la faculté du cumul, aux dispositions qui régissent les pensions de Tarmée de mer.
L'article 24 applique, à partir du 1" avril 1887, aux agents du service des douanes, jusqu'au grade de capitaine inclusivement, le tarif de la gendarmerie, pour la liquidation de leurs retraites. C'est une légitime satisfaction donnée à des réclamations formulées depuis longtemps. — Voy. Pensions, 5<*.
L'article 25 dispose que les obligations sexennaires remboursables en 1887 seront amorties jusqu'à concurrence de 15 millions, et renouvelées pour le surplus par une émission d'obligations de même nature à échéance de 1893.
« Art. 37. — Il ne sera fait à l'avenir, dans les corps de la marine désignés au tableau J annexé à la présente loi, et dans chacun des grades, qu'une nomination sur deux extinctions, jusqu'à ce que les effectifs soient ramenés aux chiffres fixés par le susdit tableau.
« Art. 41. — Sont et demeurent abrogés la loi du 29 nivôse an XIII et les articles 27 et 28 de la loi de fioances du 8 août 1885 portant fixation des dépenses et des recettes de l'exercice 1886. »
Les dispositions du budget de 1886 ainsi abrogées créaient un droit spécial pour les familles de sept enfants et au-dessus, droit que le grand nombre de ces familles rendait trop onéreux pour les deniers publics.
• Art. 42. — L'article 23 de la loi de finances du 21 mars 1885 est modifié ainsi qu'il suit :
<• Les professeurs au Collège de France qui sont autorisés par le ministre de l'instruction publique à se faire suppléer ou remplacer et les professeurs des facultés et des écoles supérieures de pharmacie qui obtiennent la dispense des examens, conformément aux dispositions des articles 35, paragraphe 3, et 39, paragraphe 4, du décret du 28 décembre 1885, continuent néanmoins à subir, sur le montant intégral de leur traitement nominal, les retenues prescrites par la loi du 9 juin 1853 sur le service des pensions civiles. — Dans le cas où le professeur est député et où sou traitement doit, en tout ou en partie, être ordonnancé au profit du Trésor, en exécution des articles 2 et 3 de la loi du 16 février 1872, cet ordonnancement n*a lieu que pour la
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somme qui excède le montant du prélèvement afférent à la rémunération du suppléant ou du remplaçant en ce qui concerne le Collège de France, et du chargé de l'enseignement (cours et conférences) quant aux facultés et écoles supérieures. — Les suppléants au Collège de France subissent, sur la partie du traitement du titulaire qui leur est attribuée, les retenues prescrites par la loi du 9 juin 1853. Les remplaçants au Collège de France reçoivent, sur la partie du traitement abandonnée par le titulaire, une indemnité exempte des retenues pour pensions civiles. »
Cette modification de l'article 23 sus-visé est une conséquence nécessaire de la nouvelle organisation introduite par le décret des 28-30 décembre 1885 relatif à ['organisation des facultés et des écoles d*enseignemen t supérieur .
« Art. 47. — Les produits étrangers importés dans la Cochinchine, le Cambodge, VAnnam et le Tonkin seront soumis, à partir du 1«' juin 1887, aux droits inscrits au tarif général de la métropole. Des règlements d'administration publique détermineront les produits qui, par exception à la présente disposition, seront l'objet d'une tarification spéciale, et les localités où des entrepôts pourront être établis, n
« Art. 48. — A partir de 1887, le ministre de l'intérieur joindra chaque année à ses propositions budgétaires l'état nominatif des préfets, sous-préfets, secrétaires généraux et conseillers de préfecture touchant, à titre personnel, un traitement supérieur à celui que comporte leur résidence. Cet état devra mentionner, pour chacun des fonctionnaires précités, la date de la nomination à la classe actuelle et la date de la nomination à la classe immédiatement inférieure. »
Badg^et de 1888.
I. L. 21-23 juillet 1887 concernant les contributions directes et taxes assimilées de l'exercice 1888.
« Art. 2. — Tout contribuable qui se croira imposé à tort ou surtaxé, soit dans les rôles généraux des quatre contributions directes, soit dans ceux de la taxe des prestations en nature, pourra en faire la déclaration à la mairie du lieu de l'imposition dans le mois qui suivra la publication desdits rôles.
a Celte déclaration sera reçue, sans frais ni formalités, sur un registre tenu à la mairie; elle sera signée par le réclamant ou son mandataire.
« Celles de ces déclarations qui, après examen sommaire, auront pu être immédiatement reconnues fondées, seront analysées par les agents des contributions directes sur un état qui sera revêtu de l'avis du maire ou des répartiteurs, suivant le cas, ainsi que de celui du contrôleur et du directeur. Le conseil de préfecture prononcera les dégrèvements; il s'abstiendra toutefois de statuer sur les cotes ou portions de cotes qui lui auraient paru devoir être maintenues au rôle.
« Les contribuables dont les déclarations n'auraient pas été portées ou maintenues sur l'état dont il s'agit, et ceux sur la cote desquels le conseil de préfecture n'aurait pas eu à statuer, en seront avisés, et ils auront la faculté de présenter des demandes en dégrèvement, dans les formes ordinaires, dans un délai d'un mois à partir de la date de la notification, sans préjudice des délais fixés par les lois du 21 avril 1832, article 28, et du 29 décembre 1884, article 4.
«. Art. 3 . — Les cotes ou portions de cotes qui seront reconnues former double emploi ou avoir été mal
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établies par suite d'erreurs matérielles d'écritures ou de taxation pourront, en tout temps, être inscrites, par le directeur des contributions directes, sur des états particuliers de cotes indûment imposées et être soumises au conseil de préfecture, pour qu'il en prononce le dégrèvement.
II. L. 30 mars 1888 {Joum, off. 31 mars
portant fixation du budget général de l'exercice 1888.
« Art. 6. — Les dispositions de l'article 5 de la loi du 4 juillet 1887 sur le régime des sucres sont applicables aux produits visés par l'article 6 de la loi du 30 juillet 1884. »
Voy. au mot Sucres, 5°, le texte de l'article 5 de la loi du 4 juillet 1887. Quant à l'article 6 de la loi du 30 juillet 1884, il dispose comme suit : « Les sucres en grains ou petits cristaux, agglomérés ou non, seront reçus à la décharge des comptes d'admission temporaire de sucre brut, pour la quantité de sucre raffiné qu'ils seront reconnus représenter, lorsque leur rendement net, établi conformément aux dispositions de la loi du 19 juillet 1880 , sera au moins de 98 0/0. »
« Art. 7. — Les modifications apportées à titre temporaire, dans le tarif des sucres et des dérivés du sucre, par l'article 1«' de la loi du 27 mai 1887, continueront d'avoir leur effet jusqu'au 31 décembre 1888. » Voy, ci-dessous, au mot sucres, 3°, la loi du 27 mai 1887.
« Art. 8. — V immunité des droits de timbre el d'enregistrement, dont les pièces relatives à la caisse des retraites pour la vieillesse jouissent, en vertu de l'article 24 de la loi du 20 juillet 1886, ne s'aippliqaepSiSSiUX quittances d'arrérages des rentes viagères qui restent soumises au droit de timbre de 10 centimes édicté par l'article 18 de la loi du 23 août 1871. »
« Art. 9. -*Les huiles lourdes et les résidus de pétrole, de schistes et d'autres huiles minérales (les goudrons de houille et les huiles de houille exceptés) seront imposés, à leur importation en France et en Algérie, aux droits suivants :
Huiles lourdes et goudrons de pétrole, de schistes et d'autres huiles minérales originaires du pays d'importation, douze francs (12 fr.) les 100 kilog. net.
Huiles lourdes et coudrons de pétrole, de schistes et d'autres huiles minérales originaires d'ailleurs, dix-sept francs (17 fr.) les 100 kilogrammes net.
« Art. 10. — \jQ& produits naturels ou fabriqués, originaires du Cambodge^ de VAnnam et du Tonkin, autres que ceux repris au tableau E annexé à la loi du 7 mai 1881, seront admis en exemption de droits à l'importation en France ou en Algérie lorsqu'ils auront été transportés directement et par un même navire des ports d'embarquement de rlndo- Chine jusqu'au port français ou algérien de destination. Le bénéfice de la franchise est subordonné, en outre, à la condition que les produits seront accompagnés d'expéditions des douanes de l'Indo- Ghine française, justifiant qu'ils sont originaires de ce pays.
« Art. 11. — La disposition de l'article 12 delà loi de finances du 29 décembre 1884 est modifiée ainsi qu'il suit : Les membres de l'ordre du Mérite agricole verseront au Trésor, pour frais de décorations, d'insignes et de brevets qui leur seront délivrés par le ministère de l'agriculture, la somme de quinze francs (15 fr.) pour la croix de chevalier et a somme de soixante francs (60 fr.) pour la croix d'officier. — Voy, Décorations, 3<>.
« Art. 12. — La dispense da droit d'inscription, accordée par l'article 1«' de la loi de finances du 26 février 1887, aux boursiers, maîtres répétiteurs
et maîtres d'études des établissements publics d'enseignement secondaire, sera étendue aux autres fonctionnaires desdits établissements, ainsi qu'aux élèves de Vécole normale d'anseignement spécial et aux fonctionnaires de renseignement primaire public»
« La dupense des droits de bibliothèque^ d^e.ramen, de certificat d'aptitude et de diplôme afférent^au grade de licencié es sciences et es lettres, dont jouissent les maîtres répétiteurs et les maîtres d'étude des établissements publics d'enseignement secondaire en vertu de l'article 2 de la même loi, sera également applicable aux personnes désignées dans le précédent paragraphe. — Voy. ci-dessus.
« Art. 13. — A dater du 1«' janvier 1889, ne seront pas assujetties à la taxe établie par Tarticle 9 de la loi du 16 septembre 1871 les associations d'étudiants des facultés de l'Etat, lorsque lesdiles associations seront exclusivement scientifiques ou littéraires et qu'elles seront en outre reconnues par les autorités préfectorale et universitaire.
u Art. 14.— A dater de la promulgation de la présente loi, les candidats qui se feront inscrire devant l'école supérieure de droit d'Aller pour l'obtention du certificat d'études de droit administratif et de coutumes indigènes, seront astreints à un droit d'inscription de dix francs (10 fr.) par trimestre.
a Art. 22. . . La limite d*âge fixée pour la mise à la retraite des fonctionnaires civils et militaires par les décrets, arrêtés et décisions actuellement en vigueur ne peut être abaissée que par la loi .
«f Art. 43. — L'article 463 du code pénal est applicable aux délits et contraventions prévus par les lois sur les contributions indirectes. »
Cette dernière disposition a été admise à la suite d'une courte discussion entre son auteur et le commissaire du gouvernement. « Celte modeste réforme, a dit le premier, est une réforme d'équité qui corrigera un peu notre législation fiscale si sévère, également sévère jusqu'ici pour les contrevenants de bonne foi et pour les fraudeurs ; elle semble d'autant plus opportune que les instructions ministérielles rendent plus' difficiles et plus rares les transactions en matière de régie. » Le commissaire du gouvernement a objecte que la réforme proposée était de nature à porter le plus grand préjudice au recouvrement de l'impôt; que d'ailleurs, il n'était plus possible au point où la discussion était arrivée, d'aborder l'examen d'une question si grave. L'auteur de la proposition a répondu que la question était mûre, que sa solution était réclamée depuis longtemps, qu'elle ne toucherait en rien au rendement des impôts et au quantum des recettes. « En tout cas, a-t-il ajouté, elle autorise les tribunaux à accorder des circonstances atténuantes aux seuls contrevenants de bonne foi, Estnl admissible que le Trésor cherche à s'enrichir aux dépens des contrevenants de bonne foi ? » Quelle que soit, au point de vue juridique, la valeur de ce dernier argument, la mesure proposée a été adoptée par la Chambre, après le Sénat, par 313 voix contre 171. (Journ. off.. Débats, Chambre, séance du 30 mars 1888, p. 1222.) Yoy, Pouvoir législatif.
Bodgret de t880.
Loi du 25 janvier 1889, relative à l'exercice financier :
« Art. i«'. — Les droits acquis et les servico> faits du 1" janvier au 31 décembre de Tannée qui donne son nom à un budget sont seuls considérés comme appartenant à l'exercice de ce budget.
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« Art. 2. — Toutefois, radminislration peut, dans la limite des crédits ouverts au budget d'une année, et jusqu'au 31 janvier de l'année suivante, achever les services du matériel dont l'exéculion commencée n'a pu être terminée avant le 31 décembre pour des causes de force majeure ou d'intérêt public qui doivent être énoncées dans une déclaration de l'ordonnateur.
« Art. 3. — La période d'exécution des services d'un budget embrasse, outre Tannée môme à laquelle il s\applique, des délais complémentaires accordés, sur l'année suivante, pour achever les opérations relatives au recouvrement des produits, à la constatation des droits acquis, à la liquidation, à l'ordonnancement et au payement des dépenses. » A l'expiration de ces délais, l'exercice est clos. « Art. 4. — En ce qui concerne le budget de TEtai, ces délais s'étendent pendant la seconde année :
1« Jusqu'au 31 mars, pour la liquidation et l'ordonnancemenl des sommes dues aux créanciers;
2» Jusqu'au 30 avril, pour le payement des dépenses, la liquidation et le recouvrement des droits acquis à l'Elal pendant l'année du budget ;
3<> Jusqu'au 30 juin, pour l'autorisation et la régularisation, par des crédits supplémentaires, de dépenses afféi-entes aux charges publiques rendues obligatoires par la loi de finances, et dont le montant ne peut être définitivement connu qu'après l'exécution des services;
4^ Jusqu'au 31 juillet, pour les opérations de régularisation nécessitées par les erreurs d'imputation, par le remboursement des avances ou cessions que les ministères se font réciproquement, par le reversement des fonds à établir aux crédits des ministres ordonnateurs, par la régularisation des traites de la marine et des colonies et par le versement à la caisse des gens de mer ou à la caisse d'épargne postale du parfait payement des allocalions des élats-majors et équipages embarqués hors des mers d'Europe.
Art. 5. — Il n'est pas dérogé aux dispositions de la loi du 23 mai 1834 sur la comptabilité des exercices clos, et des lois des 29 janvier 1831, 10 mai 1838 et 3 mai 1842, sur la comptabilité des exercices i érimés.
Les sommes réalisées sur les restes à recouvrer des exercices clos et sur les créances restant à liquider sont portées en recette au compte de Texercice courant.
« Art. 6. — La présentation du projet de loi de règlement définitif du budget du dernier exercice clos, et la production des comptes des ministres à l'appui, doivent avoir lieu au plus tard à l'ouverture de la session ordinaire des Chambres qui suit la clôture de l'exercice.
« Art. 7. — Avant le 1" mai de l'année qui suit la clôture de l'exercice expiré, la Cour des comptes remet au ministre des finances la déclaration générale de conformité relative à cet exercice, pour qu'elle soit imprimée et distribuée au Sénat et à la Chambre des députés.
« Art. 8. — Sont abrogées toutes dispositions contraires à la présente loi.
« Art. 9. — Les dispositions de la présente loi sont applicables à partir du budget de l'exercice 1888.
■ Toutefois, à litre transitoire, pour les exercices
1888, 1889 et 1890, les délais prévus aux articles
4 et7 seront prolongés de deux mois. » {Journ.off.,
Î6 janvier 1889; Bull, des lois annoté, 1889, p. 54.)
Voy. Archives nationales; Marine; Sucres.
Budg^et de
Loi de finnnces du 11 ju\ 18 juillet 1889).
ti Art. 2. — Est modifié ains 4^^ partie, annexé à la loi su 22 juillet 1880 :
« Sera exempt de patente exclusivement à métier à faj calculé conformément au tan 21 francs en principal.
« L'énumération des exem tionnel (chapitre Exemptions, est complétée par ra<ldition « Les fabricants travaillai lier à façon. »
« Le tableau B est ainsi m « Les taxes par employé, xées dans la 2® colonne du blôes lorsque le nombre de 200 el triplées lorsqu'il dépai « Art. 4. — L'article 9 de bre 1871, qui établit un imj ciétés et lieux de réunion oî tiens, est modifié ainsi qu'il si le paragraphe 1" :
« Vimpôt sur les cercles réunion où se payent des d'après leurs ressources tôt pris celles qui correspondei:
cordés à leurs emplovés. Lï par les gérants, secrétaires ( « L'impôt est de 10 0/0 annuelles sont inférieures 20 0/0 lorsqu'elles égalen francs.
« Un règlement d'adminis minera les mesures nécessî des dispositions qiù précède « Art. 7. — A partir du l*' de timbre des récépissés, ou 1 nant lieu, délivrés par les ( de fer pour chacun des tran tite vitesse, en exécution d et du 30 mars 1872, est fixé, la décharge donnée par le é suivantes :
« A 20 centimes, pour les est inférieur à 3 francs.
« A 35 centimes, pour les s'élevant à 3 francs et au- 10 francs.
« A 70 centimes, pour les s'élevant à 10 francs et ai 20 francs.
« A 1 fr. 40, pour les s'élevant à 20 francs et ai 100 francs.
« A 2 fr. 10, pour les tra lève à 100 francs et au-dcss « Ces droits nç sont pas i M Le timbre des récépissé lettres de voiture pour les indépendamment des voies naux et rivières, est calcul du transport.
Dans les cas prévus pa 30 mars 1872, relativemeni de timbre de récépissé déli\ est gradué d'après le prix r^ de chaque récépissé spécial
CAD
diatement inférieur au droit de timbre ir le récépissé collectif, îcépissés indiqueront les prix de transt servir, d'après les dispositions ci-desr la quotité du droit de timbre appli-
e contravention aux dispositions du pré- Q sera punie d'une amende de 50 francs al, sans préjudice de Tapplication de la iiclée, pour le cas de récidive, par Tar- I la loi du 30 mars 1872 sur le grou-
laintenues les lois du 13 mai 1863 et du 872 en tout ce qui n*est pas contraire tions du présent article.
— Le bénéfice de l'article !•' de la loi 1 du 26 février 1887 est étendu aux préies facultés des sciences, jense des droits de bibliothèque, d'exa- Ttificat d'aptitude et de diplôme leur est concédée en vue du grade de licencié es
). — Le paragraphe 1*' de l'article 8 de
7 mai 1864 sur l'admission temporaire
sera appliqué en cas de non payement
:e des traites souscrites pour droits de
. — La part affectée au service des pen- Sf dans les produits d'amendes et conrésultant d'affaires suivies à la requête stration des douanes, sera de 40 0/0 du t de ces produits. Les conditions suivant e surplus devra être réparti seront dé- >ar décrets.
>rogées les dispositions des lois, ordonîrets ou règlements contraires à la prét notamment celles contenues dans rar-
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rêté du 9 fructidor an V et l'article 24 du décret du 9 novembre 1853.
« Art. 12. — A partir de la promulgation de la présente loi, l'article 235 de la loi du 28 avril 1816 sur les visites dans les brasseries et distilleries, l'article 11 de la loi du 3 juillet 1846 concernant la fabrication des cidres et poirés sont applicables aux fabriques de vins de raisins secs.
« Un règlement d'administration publique déterminera la surveillance à exercer dans ces fabriques en vue de l'application des dispositions ci-dessus.
« L*article 23 de la loi du 28 avril 1816 est complété ainsi qu'il suit:
« Les fruits secs destinés à la fabrication du vin seront imposés, dans les villes sujettes au droit d'entrée, a raison de cent kilogrammes de fruits secs pour trois hectolitres de vin. »
BULLETIN DES COUMUNES {Dici,) — Un décret du 31 décembre 1884 a supprimé le Bulletin des communes et a décidé qu'à partir du 1^ janvier 1885, les communes autres que les chefs-lieux de canton recevraient en échange une feuille hebdomadaire en placard, publiée par l'administration du Journal officiel^ rédigée par les soins et sous la surveillance du ministre de l'intérieur et contenant les lois, décrets et instructions du gouvernement, reproduits textuellement ou par analyse, et, dans la mesure du possible, les travaux de la Chambre des députés et du Sénat.
u Cette publication officielle, sous le titre de : Journal ofp^cieL Edition des Communes^ est affichée dans chaoue commune, au lieu le plus apparent.
« Prix a'abonnement obligatoire. »
BUREAU DE BIENFAISANCE.— Koy. Paris, IV;
SECOURS A DOMICILB.
r, CAFÉS. — Voy, Débit de boissons.
JE. — Voy. Gouvernement de l'Algé-
lE {Dict.) — Une circulaire ministérielle 1888 relative au déplacement des docu- \traux contient les recommandations sui- Ttains maires confient, sans autorisation L des industriels souvent étrangers à la reliure, le nettoyage ou la réparation idastraux qui sont ainsi déplaces, conlux instructions. (Bull, des cent dir.y ; circulaire du 16 juin 1842.) — Les docuitraux ne peuvent être déplacés qu'avec t du ministre compétent et dans 1 intérêt î public ; les maires doivent alors exipissé du fonctionnaire auquel ils en ont ;e. — Je vous invite, en conséquence, à )ressément aux maires de votre déparlicaiion de ces instructions qui ont pour srvation de pièces d'une utilité primorit la reconstitution, en cas de perte ou traînerait une dépense considérable.
- Seules les matrices doivent êlre envoyées aux inspecteurs et contrôleurs des contributions directes, en vue des mutations annuelles.
« Lorsqu'il deviendra nécessaire de procéder à la réparation des feuilles de plan ou à la reliure des atlas, c'est par les soms et sous la surveillance des agents des contributions directes que ces travaux devront être effectués. »
CAISSE DES INVALIDES DE LA MARINE (Dict.
v^ MARINE, V.) — Par décret des 17-22 novembre 1885^ le service de la caisse des invalides de la marine et des pensions civiles et militaires de la marine a été profondément modifié et soumis, à partir du l'** janvier 1886, à de nouvelles dispositions, dont voici les principales :
TITRE PREMIER.— MAdlIleatlons introdaites flans le service de l'établissement des in- Talldes de la marine.
M Article premier. — La Caisse des gens de mer verse à la Caisse des invalides de la marine, 'e
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!«' janvier de chaque année, les sommes qui, à répoque du 31 décembre précédent, sont restées pendant trente ans sans être réclamées.
« Art. 4. — Les dotations et revenus de la Caisse des invalides do la marine se composent :
1® Du versement du 5 0/0 de la totalité de leurs émoluments opéré par les officiers des différents corps de la marine autorisés soit à servir à bord des paquebots ou des navires du commerce, soit à seconder des entreprises industrielles se reliant à la marine, et, par suite, rétribués sur d*aulres fonds que ceux de TEtat. (Art. 11 de la loi de finances du 8 août 1885.)
2^ Des taxes et des retenues sur les salaires des marins employés par le commerce et sur les bénéfices de ceux qui naviguent à la part ou se livrent à la pèche. (Loi du 13 mai 1791, titre !•% art. 4. — Loi du 11 avril 1881, art. 6.)
3<* Des sommes dues par TËtat aux déserteurs des bâtiments de TEtat, ainsi que des parts de prises qui pourraient leur revenir. (Loi du 13 mai 1791, titre !•', art. 4 ; art. 371 du Gode de justice militaire pour l'armée de mer.)
4^ De la moitié de la solde acquise par les déserteurs de la marine du commerce sur les bâtiments auxquels ils appartenaient au moment du délit. (Loi du 13 mai 1791, titre [«", art. i, et art. 69 du décret-loi du 24 mars 1832.)
S'' De la totalité du produit, non réclamé depuis trente ans, des bris et naufrages, des parts de prises, soldes, gratifications, salaires, journées d'ouvriers, ainsi que des successions des marins et autres personnes mortes en mer. (Loi du 13 mai 1791, litre I«', art. 4 du règlement du 15 décembre 1786.) 6° Des droits des mvalides sur les captures faites par les bâtiments de TElat. (Loi du 13 mai 1791, litre I*', art. 4. — Arrêté des consuls du 9 ventôse, an IX, art. 2. — Règlement du 2 prairial an Xi. — Art. 10 de la loi du 10 avril 1825. — Art. 16 de la loi du 4 mars 1831.)
7° Du produit de la vente des feuilles de rôles d'équipage délivrées aux bâtiments du commerce. (Loi du 21 mars 1885, art. 11.)
8° Du produit des amendes et confiscations légalement prononcées en vertu du Gode de justice militaire pour Tarmée de mer, ainsi que pour contraventions aux lois et règlements maritimes. (Article 371 du Code de justice militaire pour Tarmée de mer, et décrets des 9 janvier, 2, 19, 20, 24 et 28 mars 1832.)
9® Des arrérages des rentes appartenant â ladite Caisse sur le grand-livre do la dette publique, et du revenu des autres placements provenant de ses économies. (Loi du 13 mai 1791, titre 1«% art. 2.)
10<> De la subvention servie par le département de la marine et des colonies. (Art. 11 de la loi de finances du 22 mars 1885.)
1 i^ Des produits éventuels dont elle est actuellement en jouissance.
f Art. 5. — La Caisse des invalides de la marine est chargée du payement :
1° Des demi-sofdes et pensions qui en sont dérivées, accordées au personnel de Tinscription maritime. (Loi du 13 mai 1791, titre III, art. 1". — Loi du 11 avril 1881.)
2° Des gratifications et secours accordés aux marins, militaires et agents du département de la marine et des colonies, à leurs veuves et à leurs enfants ainsi qu'à leurs pères et mères. (Loi du 13 mai 1791, litre lîl, art. l«^ — Lois des 8 et 12 juin 1792.) 3** Du secours annuel attribué à l'hospice de Rochefort pour la subsistance et Tentrelien de douze veuves infirmes et de quarante orphelines de marins, militaires et ouvriers de la marine. (Arrêté
consulaire du 9 messidor, an IX. — Décision impériale du 1*' janvier 1836.)
4<* Des appointements du personnel de Tadministralion centrale et des comptables de rétablissement des invalides de la marine.
5<^ Des frais de bureaux administratifs, des frais de service du trésorier général et des trésoriers particuliers, des indemnités allouées aux comptables du Trésor, des frais d'impressions relatifs â son administration ainsi que des frais de recouvrement des sommes qui lui sont dues. (Loi du 13 mai 1791, litre V, art. 12 et 13.)
c Art. 10. — Le trésorier général des invalides de la marine a pour préposés :
Sur le littoral, les trésoriers des invalides ;
Dans les départements, les trésoriers-payeurs généraux des finances ;
En Algérie et dans les colonies, les trésorierspayeurs ;
Aux armées, les payeurs d'armées.
Les différents comptables placés sous les ordres des trésoriers-payeurs généraux, des trésorierspayeurs de r Algérie et des colonies et des payeurs d'armée effectuent pour le compte de la Caisse des invalides de la marine tous les recouvrements et payements pour lesquels leur concours est jugé nécessaire.
« Art. 11. — Les percepteurs des contributions directes reçoivent une allocation de 1/4 0/0 du montant des opérations quUls effectuent pour le compte de rétablissement des invalides de la marine.
TITRE II. — Des pensions civiles et des pensions militaires de In marine Inscrites an l^rand-IlTre de la dette publique.
« Art. 16. — Les pensions civiles et les pensions militaires de la marine et des colonies cessent d'être à la charge de la Caisse des invalides de la marine, et le service de ces pensions est effectué par le Trésor public.
La Caisse des invalides de la marine continue néanmoins, pour les pensions concédées antérieurement au 1" jan\ier 1886 et jusqu'au terme de prescription, â effectuer le payement des arrérages trimestriels et des décomptes d'arrérages afférents à Tannée 1885 et aux années antérieures.
« Art. 21. — Les pensions civiles et militaires de la marine inscrites au grand-livre de la dette publique sont payables au porteur du certificat d'inscription et du certificat de vie du titulaire. Le porteur donne acquit des arrérages au bas du certificat de vie.
En cas de décès, le payement des arrérages restant dus est effectué aux ayants droit sur pièces justificatives.
Le certificat de vie est délivré par un notaire dans les conditions déterminées par Tordonnance du 6 juin 1839 et Tarticle 46 du règlement du 9 novembre 1853. Il peut être établi, sans frais, et conformément au modèle A annexé au présent décre', par le syndic des gens de mer de la localité pour les pensionnaires qui figuraient sur les matricules de l'inscription maritime avant leur admission à la retraite, et qui ont été reportés sur la matricule des hors de service, ainsi que pour les veuves et les orphelins d'inscrits maritimes.
« Art. 22. — Les pensions civiles et militaires de la marine et des colonies inscrites au ^rand-livre de la dette publique sont payables, savoir :
A Paris, par le payeur central de la dette publique et par les receveurs percepteurs des contributions directes;
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Dans les déparlemenls, par les irésorievs-payeurs généraux et les receveurs particuliers des finances ;
Bn Algérie et dans les colonies, par les trésoriers-payeurs et les payeurs particuliers ;
Aux armées, par les payeurs d'armées.
Dans les déparlemenls, ces pensions peuvent également être payées par les percepteurs des contributions directes, mais seulement après visa du receveur des finances de Tarrondissement.
En outre, les pensionnaires qui le demandent peuvent être payés par les trésoriers des invalides pour le compte "du Trésor. Dans ce cas, le payeur central de la dette publique à Paris ou le trésorierpayeur général du département dans lequel le pensionnaire est inscrit remet au trésorier général des invalides ou au trésorier des invalides désigné un extrait du registre quinquennal comprenant les pensionnaires dont il s'agit.
Lorsque le trésorier général des invalides et les trésoriers des invalides mterviennent dans le payement des pensions civiles et militaires de la marine, ils doivent acquitter en même temps, et sur la production du même certificat de vie, les arrérages échus du traitement de la Légion d'honneur et de la médaille militaire.
n Art. 24. — Tout premier payement d'une pension doit être appuyé d'un certittcat de radiation du titulaire des contrôles d'activité mentionnant l'époque à laquelle ce dernier doit entrer en jouissance de ses arrérages.
Les certificats de radiation sont établis par les fonctionnaires désignés par le ministre de la marine et des colonies.
« Art. 23. — Le payement du premier trimestre ainsi que les décomptes d'arrérages après décès des pensions civiles et militaires de la marine et des colonies inscrites au grand-livre de la dette publique ne doit avoir lieu dans les déparlemenls nue sur le visa du trésorier-payeur général des nuances.
A Paris, ces deux natures de payement s'efifectuent exclusivement dans les bureaux du payeur central de la dette publique.
u Art. 26. —Dans les cas où il peut être fait des oppositions au payement des pensions inscrites au Trésor, ces oppositions doivent être formées entre les mains du conservateur des oppositions à Paris ou du trésorier-payeur général du département où la pension est payable.
TITRE m. — Des demi-soldes et des pensions qui en sont dérivées îl^ la charge de la Caisse des invalides de la marine*
« Art. 29. — Les arrérages des demi-soldes cl des pensions qui en sont dérivées sont payés les i" janvier, 1" avril, 1" juillet et 1«' octobre de chaque année.
« Art. 30. — Le payement des demi-soldes et des pensions qui en sont dérivées est eft'ectué au porteur du titre et sur la remise du cerlificat de vie du titulaire.
Ce certificat de vie peut être établi par le syndic des gens do mer de la localité, ou, à défaut, par le maire, conformément au modèle B annexé au présent décret.
Le porteur donne acquit des arrérages au bas du cerlificat de vie.
En cas de décès, le payement des arrérages restant dus au titulaire est 'effectué à ses héritiers ou ayants cause sur la production des pièces justificalires établissant leurs droits.
« Art. 32. — Par suite, les demi-soldes et pen-
sions à la charge de l'établissement des invalides de la marine sont payables, savoir :
A Paris, à la caisse du trésorier général des invalides;
Sur le littoral, aux caisses des trésoriers des invalides ;
Dans les départements, aux caisses des irésoriers-payeurs généraux et des receveurs particuliers des finances;
En Algérie et dans les colonies, aux caisses des trésoriers-payeurs et des payeurs particuliers.
En outre, les demi-soldiers et pensionnaires de la Caisse des invalides peuvent être payés par les percepteurs des conlributions directes, mais seulement après visa du receveur des finances de Tarrondissement.
TITRE TV. — Des retenues exercées au profit du Trésor sur les traitements du personnel elvil et militaire de la marine et des colonies.
c Art. 35. — Les dépenses concernant la solde da personnel des troupes de la marine et des colonies continuent à n'être ordonnancées que pour leur montant net et la retenue de 5 0/0 à lacjuelle ces dépenses sont assujetties par la loi du 22 juin 1878.
« Art. 38. — Cessent d'être versées à la Caisse des invalides de la marine et profilent au Trésor :
1** Les retenues exercées en cas de congé sur la solde des officiers, fonctionnaires ou agents en congé, ainsi que Tindemnité de logement des officiers en résidence libre ;
2* La solde et les accessoires de solde des officiers, fonctionnaires ou agents en congé ou en prolongation de congé sans solde et qui sont maintenus dans le cadre des corps auxquels ils appartiennent.
u Art. 39 — Sont abrogées toutes les dispositions contraires au présent décret.
IL Des modifications ont été apportées au décret ci-dessus par le décrel suivant daté du 24 mars 1 886 :
« Article premier. Les articles 2, 3, 7, 8 et 9 du décret du 17 novembre 1885 sont modifiés ainsi qu'il suit :
Le chef du bureau des invalides est substitué au directeur de l'établissement des invalides de la marine :
1® Dans la tenue de la complabilité des dépôts effectués à la caisse des gens de mer et l'émission des mandats de recettes et de dépenses qui s'y rapportent ; 2** dans les fonctions d'ordonnateur secondaire des dépenses qui sont imputées au budget annexe de la caisse des invalides de la marine. » (Journ. off, 26 mars 1886; Bull, des lois annoté, 1886, p. 49.) Voy. Budget.
CAISSE NATIONALE D'ÉPARGNE. (Z)tc^)— L Un décret du 18 mars 1883 a créé une caisse navale d'épargne (succursale navale) dans chaque division maritime et à bord des bàlimenls de la marine militaire. « Depuis 1866, dit le rapport qui précède ce V décret, l'amirauté anglaise a établi sur les bàti- « menls d'Etat une caisse navale d'épargne {natnil « savings bank)^ et une expérience de près de vingt « années a démontré la si^gesse de celle institution. « Les marins anglais ont vu qu'ils pouvaient con- « sacrer au bien-être de leurs vieux jours l'argent « qu'ils gaspillaient le plus souvent au détriment M de leur santé, et la tenue des équipages s'en est « trouvée heureusement modifiée... Mais au lieu de € créer une caisse distincte et autonome comme en « Angleterre, il a été reconnu préférable d'utiliser
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•< un instrument qui a fait ses preuves et de se •<( borner à instituer dans chacune des divisions t< des équipages de la iloUe et à bord de chacun « des b&tiracnts de l'Etat une succursale de la «( caisse nationale d*épargne ayant des attributions <* analogues à celles des bureaux de poste ouverts K au public.
a Ces succursales navales seront gérées par les •« conseils d*administration ou par les capitaines « comptables, et les opérations effectuées seront a centralisées à Paris par Tagent comptable de la « caisse nationale d'épargne.
a Les conseils d^admimstration et les capitaines « comptables seront autorisés à ouvrir des livrets, « à recevoir des premiers versements, ainsi que des « versements ultérieurs, et à effectuer des rembour- «c semenls dans la limite des versements. Quant aux « intérêts, ils seront exclusivement calculés par la « direction centrale de la caisse d'épargne et ne
< seront portés sur les livrets que sur Tavis de : cette direction.
« Les officiers et marins auront la faculté de « faire, au moyen de leurs livrets, les mômes opé- •« rations que le public en France. De plus, le taux u et les époques de jouissance des intérêts qui leur « seront servis seront exactement semblables à
< ceux qui sont en vigueur pour les dépôts dans la
< métropole et qui ont été déterminés par la loi « précitée du 9 avril 1881. Il a été établi, en effet,
< que la perte d'intérêts subie par la caisse natio- -n nale d'épargne en raison de Téloignement des « points où s'effectueront un certain nombre d'opé- « rations se trouvera compensée par la différence u d'inlérêis résultant : 1® des versements des ma- « rins résidant en France ou naviguant près des « côtes de France ; 2® des remboursements sur des •M comptes qui n'en seront réellement débités qu'à « une date postérieure. »
Telle est l'économie générale de cette caisse dont on trouvera les détails d'organisation : i^' dans le décret d'instiluiion {Journ, off. 24 mars 1885, et Bulletin des lois annoté 1885, p. 117), et %"" dans le décret du 22 novembre 1886 (précédé d'un rapport ministériel), qui a apporté au décret précédent des modifications que Texpérionce a rendues nécessaires. (Journ, o/f, 24 novembre 1886; Bulletin des lois annoté 1886, p. 210.) La plus importante de ces modilicalions onsiste dans la faculté, laissée aux commandants des bâtiments et des divisions, de faire ouvrir tous les jours, sauf le dimanche, la caisse nationale d'épargne : d'après le décret du 18 mars 1885, les opérations des « succursales navales » ne pouvaient, sauf de rares exceptions, être effectuées que le 1«' de chaque mois.
IL Un décret du 27 avril 1885 autorise les Caisses d'épargne postales à recevoir des versements inférieurs au minimum d'un franc au profit des titulaires de livrets d'une série marine. (Journ, o/f. 30 avril 188.5.)
lll. Un décret du 3 novembre 1885 autorise la création de succursales de la caisse nationale d'épargne à l'étranger, mais seulement dans les villes où fonctionne un bureau de poste français. Ces succursales sont ouvertes à tout déposant, quelle que soit sa nationalité ; elles sont gérées sous le contrôle et sous la surveillance dos consuls et viceconsuls de France, par les receveurs des postes, qui délivrent immédiatement aux parties versantes, en échange de leur premier versement, des livrets formant des séries spéciales à chaque succursale, et comprises sous la dénomination générale de série étrangère.
Les comptes courants de ces séries sont récapitulés sur des comptes divisionnaires spéciaux par
Pagent comptable de la Caisse nationale d^épargne à Paris.
En raison de l'éloignement des succursales étrangères, quelques modifications ont dû être apportées aux règles suivies dans la méiropole, tant pour la constatation des dépôts qu'à l'égard des remboursements.
Voici le texte des dispositions essentielles de ce décret :
« Article premier. Des succursales de la caisse nationale d'épargne pourront être ouvertes, par arrêté du Ministre des postes et des télégraphes, sur l'avis conforme du Ministre des affaires étrangères et du Ministre des finances, dans les villes, à l'étranger, où fonctionne un bureau de poste français.
« Art. 2. — Chaque succursale sera gérée par le receveur des postes, sous la surveillance du consul ou vice-consul do France et dans les conditions déterminées par le présent décret.
Les opérations des succursales seront centralisées par l'agent comptable de la Caisse nationale d'épargne.
Cl Art. 3. — Les versements et les retraits de fonds opérés dans les succursales seront constatés sur les livrets prescrits par l'article 6 de la loi du 9 avril 1881.
Ces livrets formeront des séries spéciales à chaque succursale et dénommées séries étrangères. Les comptes courants de ces séries seront récapitulés par l'agent comptable sur des comptes divisionnaires spéciaux.
« Art. 4. — Tout titulaire d'un livret de la Caisse nationale d'épargne, en France, pourra faire transférer son compte à une succursale étrangère, à la condition d'échanger le livret qu'il possède contre un livret de la série correspondante.
Cet échange aura lieu sans frais.
Tout titulaire d'un livret d'une série étrangère pourra redevenir titulaire, sur sa demande, et sans frais, d'un livret d'une série départementale en France.
« Art. 5. — Le receveur des postes fera établir les demandes de livrets par les déposants et leur délivrera les livrets.
Il recevra tous versements afférents aux livrets de la série, qui lui seront faits dans les conditions fixées par les articles 6, 8 et 13 de la loi du 9 avril 1881, et il constatera ces versements par l'indication de la somme reçue en chilfres et en toutes lettres et par l'apposition de sa signature.
Il pourra faire aux titulaires desdits livrets des remboursements partiels, c'est-à-dire inférieurs d'un franc au moins au crédit du livret en capital.
Ces remboursements, justifiés par la quittance de la partie, seront inscrits sur le livret en chiffres et en toutes lettres avec la signature du receveur. Le receveur n'effectuera les remboursements intégraux que sur l'autorisation préalable du directeur de la Caisse nationale d'épargne.
Les remboursements seront effectués soit au siège de la succursale, soit, sur le visa du receveur des postes, dans l'un des bureaux de distribution relevant de son propre bureau.
« Art. 6. — Les demandes de remboursement sur livrets de séries étrangères seront toujours accompagnées du livret auquel elles se rapportent.
Les receveurs pourront exiger du déposant, au moment du remboursement, toutes pièces justificatives d'identité qu'ils jugeront nécessaires
« Art. 7. — Le receveur des postes transmettra à la direction centrale, après en avoir pris note, les demandes de remboursement intégral, les demandes d'achat de rentes et toutes autres demandes auxquelles il n'aurait pas la faculté de donner suite.
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« Art. 8. — Le recevenr des postes tiendra des comptes courants, en ce qui concerne les capitaux seulement, pour chacun des livrets appartenant à la série de sa succursale.
Il inscrira d'office sur les comptes courants les opérations concernant les livrets de la série étrangère que lui notifiera la direction centrale, et notamment les intérêts capitalisés au 31 décembre de chaque année.
Les opérations prévues au paragraphe précédent devront être transcrites sur les livrets a la diligence du receveur.
Les déposants seront invités à présenter leur livret une fois Tan pour vérification de leur compte et inscription des intérêts échus au 31 décembre.
« Art. 9. — A des époques périodiques, la direction centrale de la Caisse nationale d'épargne enverra au consul ou vice-consul de France dans la circonscription duquel se trouvera une succursale des relevés individuels de compte pour chacun des titulaires de livret de la série étrangère correspondante.
Ces relevés de compte seront remis aux destinataires, sur leur demande, par les soins du consulat.
Toute réclamation concernant la Caisse nationale d'épargne sera reçue par le consul ou vice-consul, qui la transmettra, s'il y a lieu, au ministère des postes et des télégraphes, à Paris.
Le consul ou vice-consul se fera représenter les livrets des déposants toutes les fois qu'il le jugera utile .
Dans le cas où des irrégularités seraient reconnues dans le service de la Caisse nationale d'épargne, le consul ou vice-consul pourra prendre des mesures conservatoires. »>
Voy. GODVERNEMENT DE L'AlGBRIE, 8®.
CAISSE NATIONALE DES RETRAITES POUR LA VIEILLESSE. (Dict. — SuppL ¥• Budget, art. 9 et 10, et Caisse nationale des retraites pour la vieillesse.) — La caisse des retraites fondée par la loi du 18 juin 1850 a été l'objet de nombreuses dispositions législatives et réglementaires {voy. Dictionnaire GÉNÉRAL d'administration, V® CalsSC
des dépôts et consignations^ iv, § 13) ; ces dispositions ont été codifiées, complétées et perfectionnées par la loi des 20-21 juillet 1886, dont nous donnons ci-dessous le texte, et par le décret des 28-30 décembre de la môme année.
Le but essentiel de la Caisse des retraites est de procurer aux travailleurs les moyens de s'assurer, par une suite d'économies à la fois minimes et persistantes, un capital suffisant pour se mettre à l'abri du besoin pendant la vieillesse. Voici les améliorations principales qui sont apportées par la loi nouvelle au régime antérieur.
Le minimum de chaque versement, au lieu d'èlre de 5 francs, est désormais réduit à 1 franc. Cette modeste somme produit en assez peu de temps, grâce à la remarquable puissance des intérêts composés, un capital appréciable, et si le déposant économise seulement 30 francs par an, depuis l'âge de 18 ans jusqu'à celui de 60, il s'assure la jouissance, à cette dernière époque, d'une rente annuelle de près de 600 francs (exactement :
599 francs).
D'après la nouvelle loi, le chiffre maximum des pensions à servir est de 1,200 francs (au lieu de 1,500), et les versements qui peuvent être opérés par une même personne dans 1 espace d'une année sont limités à la somme globale de 1,000 francs. Le législateur a voulu, par cette mesure restrictive, éloigner de la Caisse des retraites certaines catégories >de personnes qui opéraient de gros verse-
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ments annuels en vue de se ménager, dans un assez bref délai, des revenus à la fois importants et sûrs. Il n'est dérogé à cette prohibition qu*en faveur : 1° des agents communaux non admis au bénéfice de la loi sur les pensions civiles ; 2® des sociétés de secours mutuels. Voici d^ailleurs le texte même de la loi :
« Article premier. — A partir du 1*' janvier 1887, la caisse des retraites, créée par la loi du 18 juin 1850, prendra le nom de : Caisse nationale des retraites pour la vieillesse ; elle fonctionnera, sous la ^rantie de TEtat, dans les conditions ci- après énoncées.
ff Art. 2. — La Caisse nationale des retraitespour la vieillesse est gérée par Tadministralion de la Caisse des dépôts et consignations, qui pourvoit aux frais de gestion.
« Art. 3. — 11 est formé, auprès du ministère du commerce, une commission supérieure chargée de l'examen de toutes les questions qui concernent la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse. — Cette commission présente chaque année au Président de la République, sur la situation morale et matérielle de la Caisse, un rapport qui est distribué au Sénat et â la Chambre des députés. — Elle est composée do seize membres, ainsi qu'il soit : 2 sénateurs nommés par le Sénat ; 2 députés nommes par la Chambre ; 2 conseillers d'Etat nommés par le Conseil d'Etat ; 2 présidents de sociétés de secours mutuels désignés par le ministre de l'intérieur; 1 industriel désigné par le ministre du commerce. — Ces membres sont nommés pour trois ans.
Font partie de droit de la commission : le président de la chambre de commerce de Paris ; le directeur général de la Caisse des dépôts et consignations ; le directeur du commerce intérieur au ministère du commerce ; le directeur général de la comptabilité publique au ministère des finances ; le directeur du mouvement général des fonds au ministère des finances ; le directeur de la dette inscrite au ministère des finances; le directeur du secrétariat et de la comptabilité au ministère de rintériéur.
La commission élit son président.
« Art. 4. — Le capital des rentes viagères est formé par les versements volontaires des déposants.
« Art. 5. — Les versements sont reçus et liquidés â partir de 1 franc et sans fraction de franc. Ils peuvent être faits, soit à capital aliéné, soit à capital réservé.
a Art. 6. — Le maximum de la rente viagère que la Caisse nationale des retraites est autorisée à inscrire sur la même tête est fixé à 1,200 francs.
« Art. 7. — Les sommes versées dans une année, au compte de la même personne, ne peuvent dé-
f)asscr 1,000 francs. Ne sont pas astreints à cette imite : 1° les versements effectués en vertu d'une décision judiciaire ; 2° les versements effectués par les administrations publiques avec les fonds provenant des cotisations annuelles des agents non admis au bénéfice de la loi du 9 juin 18o3 sur les pensions civiles ; 3** les versements effectués par les sociétés de secours mutuels avec les fonds de retraite inaliénables déposés par elle à la Caisse des dépôts et consignations. — En aucun cas ces versements ne pourront donner lieu à l'ouverture d'une pension supérieure à 1,200 francs.
« Art. 8. — Les rentes viagères constituées par la Caisse nationale des retraites sont incessibles et insaisissables jusqu'à concurrence de 360 francs.
Art. 9. — Le montant delà rente viagère à servir est calculé conformément à des tarifs tçnanl
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compte pour chaque versement : i« de Tintérêt composé du capital, ùxé conformément à Tarlicle 12 de la présente loi : t^ des chances de mortalité, en raison de Page des déposants et de Vàge auquel commence la retraite, calculées d'après les tables dites de Deparcieux. — Ces tables seront ultérieurement rectifiées d'après les résultais dûment constatés des opérations de la caisse ; 3*^ du remboursement, au décès, du capital versé, si le déposant en a fait la demande au moment du versement.
« Art. 10. — L'entrée en jouissance de la pension est fixée, au choix du déposant, à partir de chaque année d'âge accomplie de 60 à 65 ans. — Les tarifs sont calculés jusqu'à ce dernier âge. — Les rentes viagères au profit des personnes âgées de plus de 65 ans sont liquidées suivant les tarifs déterminés pour Tàge de 6o ans.
• Art. il. — Dans le cas de blessures graves ou d'infirmités prématurées régulièrement constatées, conformément au décret du %1 juillet 1861, et enli-alnant incapacité absolue dje travail, la pension peut être liquidée même avant 50 ans et en proportion des versements faits avant cette époque. — Les Dansions ainsi liquidées pourront être bonifiées à raide d'un crédit ouvert chaque année au budget du ministère de Tintérieur. — Dans aucun cas, le montant des pensions bonifiées ne pourra être supérieur au triple du produit de la liquidation, ni dépasser un maximum de trois cent soixante francs (360 Irancs), bonification comprise. — La commission supérieure statuera sur toutes les demandes de bonification et devra en maintenir les concessions dans la limite des crédits disponibles.
a Art. 1 2. — Les tarifs établis en conformité de rarlicle 9 sont calculés sur un taux d'intérêt gradué par cpiart de franc. — Un décret du Président de la Republique fixe, au mois de décembre de I chaque année, en tenant compte du taux moyen des placements de fonds en rentes sur l'Etat ehectués par la caisse pendant l'année, celui de ces tarifs qui doit être appliqué Tannée suivante. — Ce décret est rendu sur la proposition du ministre des finances, après avis de la commission supérieure.
« Art. 13. — Les versements peuvent être faits au profit de toute personne âgée de plus de 3 ans. — Les versements opérés par les mineurs âgés de moins de seize ans doivent être autorisés par leurs père, mère ou tuteur. — Le versement opéré antérieurement au mariage reste propre à celui qui l'a fait. — Les femmes mariées, quel que soit le régime de leur contrat de mariage, sont admises à taire des versements sans l'assistance de leur mari. — Le versement fait pendant le mariage, par l'un des deux conjoints, profite séparément à chacun d'eux par moitié. — Peut, néanmoins, profiter à celui des conjoints qui l'effectue, le versement opéré après que Tautre conjoint a atteint le maximum de rente ou après crue les versements faits dans l'année au profit exclusif de celui-ci, soit anlêrieurement au mariage, soit par donation, ont atteint le maximum des versements annuels. — Le déposant marié qui justifiera, soit de sa séparation de corps, soit de sa séparation de biens contractuelle ou judiciaire, sera admis à effectuer des versements à son profit exclusif. — En cas d'absence ou d'éloignement d'un des deux conjoints depuis
Plus d'une année, le juge de paix peut accorder autorisation de faire des versements au profit exclusif du déposant. Sa décision peut être frappée d'appel devant la chambre du conseil du tribunal de première instance.
« Art. 44. — Les étrangers résidant en France sont aatorisés à faire des versements à la caisse des
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retraites pour la vieillesse aux mêmes conditions que les nationaux.
Toutefois ces étrangers ne pourront jouir, en au^ cun cas, des bonifications dont il est parlé au deuxième paragraphe de l'article 11.
« Art. 15. — Le déposant qui a stipulé le remboursement à son décès du capital versé peut, à toute époque, faire abandon de tout ou partie de ce capital, à l'effet d'obtenir une augmentation de rente, sans qu'en aucun cas le montant total puisse excéder 1,200 francs.
Le donateur qui a stipulé le retour du capital, soit à son profit, soit au profit des ayants droit du donataire, peut également, à toute époque, faire l'abandon du capital, soit pour augmenter la rente du donataire, soit pour se constituer à lui-même une rente, si la reserve avait été stipulée à son profit.
o Art. 16. — L'ayant droit à une rente viagère qui a fixé son entrée en jouissance à un âge inférieur à 65 ans peut, dans le trimestre qui précède l'ouverture de la rente, reporter sa jouissance à une autre année d'âge accomplie, sans que, en aucun cas, la rente, augmentée d'après les tarifs en vigueur, puisse excéder 1,200 francs, ni qu'il y ait lieu au remboursement d'une partie du capital déposé.
a Art. 17. — Au décès du titulaire de la rente, avant ou après Tépoque d'entrée en jouissance, le capital déposé est remboursé sans intérêts aux avants droit, si la réserve a été faite au moment du dépôt et s'il n'a pas été fait usage de la faculté accordée par l'article 15 ci-dessus.
Les certificats de propriété destinés aux retraits de fonds versés à la caisse des retraites de la vieillesse doivent être délivrés dans les formes et suivant les règles prescrites par la loi du «28 floréal an VIL
t Art. 18. — Le capital réservé reste acquis à la caisse des retraites en cas de déshérence ou par l'effet de la prescription, s'il n'a pas été réclame dans les 30 années qui auront suivi le décès du titulaire de la rente.
« Art. 19. — Sont remboursées sans intérêts les sommes qui, lors de la liquidation définitive, seraient insuflisantes pour produire une rente viagère de deux francs ou qui dépasseraient soit la somme de mille francs (1,000 fr.) par année, soit le capital nécessaire pour produire une rente de douze cents francs (1,200 fr.).
Est également remboursée sans intérêts par la caisse toute somme versée irrégulièrement par suite de fausse déclaration sur les qualités civiles, noms et &ge des déposants; ces irrégularités ne peuvent être invoquées par le titulaire du livret ou ses représentants pour exiger le remboursement du capital.
u Art. 20. — Il est tenu à la Caisse des dépôts et consignations un grand-livre sur lequel les rentes viagères pour la vieillesse sont enregistrées.
Un double de ce grand-livre est conservé au ministère des finances.
L'extrait d'inscription à délivrer à la partie doit, pour former titre valable contre l'Etat, être revêtu du visa du contrôle institué près la Caisse des dépôts et consignations par la loi du 24 juin 1833.
« Art. 21. — Il est remis à chaque déposant un livret sur lequel sont inscrits les versements par lui effectués et les rentes viagères correspondantes.
m Art. 22. — Les fonds de la caisse nationale des retraites sont employés en rentes sur l'Etat, en valeurs du Trésor ou, sur la proposition de la commission supérieure et avec l'autorisation du ministre des finances, soit en valeurs garanties par le Trésor,
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soit en obligations départementales et communales.
Les sommes nécessaires pour assurer le service des arrérages sont déposées en compte courant au Trésor.
Le taux de Tintérêt dudit compte est fixé par le ministre des finances et ne peut être inférieur au taux d'après lequel est calculé, cour l'année, le montant des renies viagères à servir aux déposants.
« Art. 2i. — La caisse nationale des retraites établit chaque année le bilan de ses opérations.
« Art. 24. — Les certilicais, actes de notoriélé et autres pièces exclusivement relatives à l'exécution de la présente loi seront délivrés gratuitement et dispensés des droits de timbre et d'enregistrement.»
« Art. 25 à 28. —
Un règlement d'administration publique du 28 décembre 1886 a complété cette loi en déterminant tous les détails de son exécution : actes et justifications à produire par le déposant (art. 1 à 9); livret de dépôt (art. 10 à 13); bulletins-retraites (art. 14 et 15); versements par intermédiaires (art. 16); rente viagère (art. 18) ; liquidation anticipée (art. 20 et suivants) ; perte du titre (art. 27) ; application des tarifs (art. 31); payement des arrérages des rentes viagères (art. 32 et 33); commission supérieure (art. 34) ; payement après décès du titulaire, à ses héritiers ou ayants droit (art. 35). — On trouvera ce règlement in extenso dans le Journal officiel du 30 décembre 1886 ; dans ï Ecole des communes ^ année 1887, p. 14 et suiv., et dans le Bulletin des loisannotéy année 1887, p. 10 et suiv. — Voy. Budget ; Gouvernement de TAlgérie, 17°; Timbre 5*^.
CARTES A JOUER. (Dict.) — l^ Depuis un certain temps, le commerce des jouets d'enfant mettait en circulation des cartes-images^ cartes d*étrennes, etc., dont le papier et les dimensions se rapprochaient assez du type des caries à jouer soumises à l'impôt, pour îaire une véritable concurrence à ces dernières; de là un préjudice assez notable pour les fabricants de caries réglemenlairos. Les tribunaux ont eu à se prononcer, sur leur plainte, en 1874, et il est intervenu à ce sujet une décision ministérielle du 9 décembre de la même année. Mais Tabus s'étant renouvelé depuis lors au point de devenir nuisible aux intérêts du Trésor, le ministre des finances a, par une circulaire du 21 mai 1887, interdit la fabrication des cartes-images ne rentrant pas dans les conditions indiquées par la décision de 1874, à moins que les fabricants ne payent l'impôt sur ces cartes et ne remplissent toutes les obligations auxquelles sont soumis les fabricants des cartes à jouer.
2» Décret du 26 mars 1889 aux termes duquel « les formes, dimensions, figures et dessins des cartes à jouer que les fabricants voudraient confectionner avec des moulages autres que les moulages ofticiels doivent être préalablement agréés par la régie... » (Journ. ojf. 28 mars 1889.)
CARTES POSTALES (Diffamation par). Voy.
Postes et Télégraphes, III, 17®.
CERCLES. (Met,) — I. La circulaire suivante, en date du 10 juillet 1886, a été adressée aux préfets par le ministre de Tintérieur :
« Dispositions à faire insérer dans les statuts des cercles^ dans le but d'éviter que ces établissements^ en recevant des personnes étrangères^ ne se transforment progressivement en maisons de jeu ouvertes à tout venant^ et d'empêcher j d autre part^ qu'ils ne deviennent la propriété d*un groupe de personnes les exploitant à leur profit.
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« Art. 1*". — Nul ne peut être admis, sous quelque prétexte que ce soit, dans le cercle et ses dépendances, s'il n'a été régulièrement et définitivement reçu membre du cercle et n'a justifié du payement de sa cotisation.
« L'admission comme membre du cercle n'est définitive que lorsqu'elle a été noliliée par le président à l'intéressé ou à Tun des parrains.
« Art. 2. — Le cercle n'admet qu'une seule catégorie de membres, dits «membres du cercle ». Il s'interdit de recevoir aucun membre soit à titre temporaire, soit à litre provisoire.
« Le titre de membre honoraire n'est délivré à qui que ce soit et sous aucun prétexte.
« Il est défendu aux membres du cercle d'y introduire des invités ou des visiteurs.
<• Art. 3. — Cesse de faire partie du cercle tout membre qui est en retard pour le payement de sa cotisation.
M Art. 4. — Nul failli ne pourra faire partie du cercle.
« Art. 5. — Le fonds social du cercle et les valeurs qui le représentent sont la propriété collective et indivise de tous les membres sans distinction d'ancienneté, de priorité ou de préférence. En casde dissolution, il sera partagé par égales parts entre eux, sans exception, et sans que la part de l'un puisse être moindre ou plus importante que celle des autres.
« Art. 6. — Tous les membres du cercle sont conjointement et solidairement responsables de tous les faits et actes de la gestion. Nul ne peut s'affranchir de ladite responsabilité, et celle-ci ne peut être ni plus étendue, ni plus restreinte pour l'un que pour l'autre.
« Art. 7. — Le gérant, directeur ou administrateur ne pourra être choisi parmi les bailleurs de fonds ou autres créanciers du cercle.
«Art. 8. — Tout jeu de hasard est formellement interdit. Sont défendus notamment : le baccarat, le lansquenet, le trente et un, le trente et quarante, les dés, le chemin de fer, le quinze, le vingt et un, le derby de steeple chase, le pharaon, le passe-dix, la roulette et jeux similaires,' etc. »
Une nouvelle circulaire ministérielle a été adressée aux préfets, le 30 avril 1887, pour rappeler, avec plus de détails, les prescriptions antérieures, et constater le peu de vigilance que les agents apportent dans l'accomplissement de leur mission. Le ministère annonce la ferme intention de sévir contre ceux qui négligeraient encore leur devoir. Les points principaux de ses recommandations sont les suivants : liste des baigneurs ; joueurs suspects; cercles; formalités d'admission; petits chevaux; jeux interdits; personnel des cercles et casinos. {BulLoffAnt. 1887, p. 101 à 106.)
Enfin, une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 14 janvier 1888, contient l'énumération des règles de conduite uniforme concertées entre ce haut fonctionnaire et son collègue de lajustice dans le but de réprimer d'une manière efficace les contraventions en matière de jeux. Cette circulaire indique avec précision les conditions à imposer aux casinos pour que les cercles qui y sont annexés puissent être considérés comme des lieux privés. Ces conditions devront être insérées dans les statuts des cercles. (Bull. off. int. 1888, p. 19 à li.)
n. Cercles militaires. (Dict. v<* Cercles militaires EN Algérie.) — Un décret du 12 juillet 1886 a autorisé la création de cercles militaires dans les conditions indiquées par la lettre ministérielle suivante :
« La création et l'organisation de lieux de réunion
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ou cercles pour les officiers de toutes armes en garnison dans la môme ville a, depuis longtemps, été reconnue indispensable, tant au point de vue des rapports de bonne camaraderie et de solidarité qui s'établissent ainsi plus promptement entre tous les membres de la grande iamille militaire, qu'à celui des facilités que les ofticiers peuvent ainsi trouver, soit pour se livrer, dans les bibliothèaues spéciales, à des études et à des recherches profitables à leur instruction, soit pour se distraire d'une façon à la fois agréable et économique.
« Dans cet ordre d'idées, il a déjà été fondé des établissements militaires de celte nature dans quelques grandes villes de France, de TAlgérie, etc., et j'ai lieu de penser qu'il s'en créera de nouveaux, outre celui de Paris, inauguré le 1®' juillet courant.
« Ces cercles ayant, comme j'ai eu l'honneur de vous l'exposer ci-dessus, un caractère absolument militaire et d'intérêt général pour l'armée, il m'a paru, après avoir pris l'avis du Conseil d'Etat (section des finances, des postes et télégraphes, de la guerre, de la marine et des colonies), que leur existence et leur mode de fonctionnement devaient être sanctionnés par une disposition de principe, et que leur surveillance appartenait, de droit, à Tof licier qui, dans chacune des villes de garnison, est chargé de la police militaire, c'est-a-dire le commandant d'armes. »
Suit le décret. (Joum. off, du 25 juillet 1886.)
Le commandant d'armes a la surveillance des cercles ou lieux de réunion pour les officiers, existant ou à créer dans chacune des villes de garnison.
Ces cercles sont dirigés par un comité comprenant un ou plusieurs officiers des diverses armes ou services en garnison dans la ville, ainsi que des officiers de résen^e et de l'armée territoriale résidant dans la ville.
Les statuts du cercle sont soumis par le commandant d'armes à l'approbation du commandant du corps d'armée.
Les cercles contiennent, selon les ressources dont on peut disposer dans la ville, des salles d'étude, la bibliothèque de garnison et des salles de réunion, etc.
Les cercles sont installés et entretenus au moyen de cotisations versées par tous les officiers de l'armée active en garnison dans la ville, d'après un prorata déterminé par le comité dirigeant et après approbation du ministre de la guerre. Le montant de la cotisation est perçu par prélèvement mensuel sur la solde des ofnciers.
Les conditions d'abonnement et de cotisation du cercle pour les officiers de réserve, de l'armée territoriale, elc, qui demandent à y être admis sont fixées dans les mêmes conditions.
Les présidents des comités de direction des cercles militaires s'adressent hiérarchiquement au ministre de la guerre (état-major général) pour obtenir des livres et traiter toutes les questions relatives à l'installation et à l'entretien du matériel des cercles, etc.
Au premier rang des cercles militaires il faut citer le Cercle national des armées de terre et de mer constitue à Paris, sur la proposition du ministre de la guerre, et après avis des sections réunies du conseil d'Etat de la guerre et de l'intérieur, par un décret du 5 février 1887, dont voici les termes :
« Le Cercle national relève du ministre de la guerre et est administré par un conseil d'administration de neuf membres, nom nés par le ministre sur la proposition du gouverneur militaire de Paris. 11 est soumis aux règles générales d'administration et de comptabilité adoptées pour les corps de troupe.
u Le budget du cercle est arrêté par le conseil d'administration et approuvé par le minisire de la
§ueiTe. Les recettes se composent : 1® du revenu es dons et legs; f* du produit des cotisations; 3° des bénéfices de l'exploitation du cercle. (Art. 2.)
« Les dons et legs, dont le Cercle national peut être appelé à recueillir le bénéfice, sont acceptés par le ministre de la guerre, conformément aux lois et règlements sur la matière. Les contrats son', passés par le conseil d'administratton ; lorsqu'ils s'appliquent à des engagements dépassant 10,000 francs, ils sont approuvés par le ministre. (Art. 3.)
* Les règlements du cercle sont arrêtés par le ministre de la guerre. (Art. 4.) »
Voyez au mot Budget : Budget de 1890, loi de finances du 17 juillet 1889, article 4.
CÉRÉALES. — Voy, Douanes.
CERTIFICAT DE VIE. — Voy, Légalisation.
CHAMBRE DES DÉPUTÉS. — Voy. Pouvoir
LÉGISLATIF
CHAMBRES SYNDICALES. — Voy, Stndicats.
CHANCELLERIE. — Commis de chancellerie, — Voy, Ministères. — Ministère des affaires étrangères.
CHASSE. (Dict. — Supplém.) — I. Une loi du 21 avril 1886 a promulgue la convention du 6 août 1883 entre la France et la Belgique, relative à la répression des délits de chasse. (Joum. off, 25 avril 1886.)
IL Une circulaire du ministre de l'intérieur, en date du 22 janvier 1887, prescrit les mesures suivantes au sujet du colportage et de la vente illicite du gibier :
« Pour le gibier indigène^ il est de principe qu'aucun gibier ne peut être colporté et vendu que pendant le temps où il peut être chassé, et cela dans chaque département, attendu que les arrêtés pris par les préfets n'ont pas d'effet hors des limites de leur circonscription administrative. Celte règle ne comporte d'exception que pour le colportage et la vente du gibier pendant la suspension momentanée de la chasse en temps de neige ; pour le colportage des sangliers détruits comme animaux nuisibles, qui peut avoir lieu en tout temps sans autorisation, et pour le colportage des lapins de garenne, dans les déparlements où l'arrêté du préfet en permet la destruction en tout temps.
« En dehors des exceptions qui précèdent, aucun gibier iiidigène ne peut être colporté ou vendu après la clôture, à moins que la réglementation établie n'autorise des chasses exceptionnelles. Dans les départements où ces sortes de chasses sont permises, le seul gibier qui puisse être colporté après la clôture principale, c'est celui qui fait l'objet de ces chasses, et dont la nomenclature est dressée, en ce qui concerne le gibier d'eau et les oiseaux de passage, par l'arrête pris en vertu de l'article 9 de la loi du 3 mai 1844 modifiée par celle du 22 janvier 1874.
« Le gibier exotique bénéficie de certaines dispenses que ne règlent ni les lois en vigueur ni les arrêtés des préfets. Dans l'intérêt de l'alimentation publique, mes prédécesseurs, d'accord avec leurs collègues des départements intéressés, ont admis à l'importation, au colportage et à la vente en tout temps^ les espèces ci-après dénommées : les grouses d^ Ecosse; le coq des bois ou grand coq de bruyère; la gelinotte noire ou coq de bruyère à queue fourchue; la gelinotte blanche ou logapède des saules; la gelinotte cupido; la perdrix
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blanche ; le eolin de Virginie^ le lièvre blanc de Russie ; le sanglier y le renne et le gibier d'eau de toute provenance. Les cailles de provenance étrangère ont été l'objet d'une mesure spéciale. La circulaire du 11 mars 1878 en autorise Timportation, le colportage et la vente sur le temtoire français, jusqu'au 1«' mai, lorsqu'il n'en a pas été autrement ordonné.
« Il résulte de là que l'interdiction, formulée à l'article 4 de la loi du 3 mai 1844, de mettre en vente, vendre, acheter, transporter et colporter le gibier pendant le temps où la chasse n'est pas permise comporte, en fait, de nombreuses exceptions. D'autre part, la faculté de chasser et par conséquent de colporter le gibier aquatique et les oiseaux de passage après Ta clôture de la chasse du
fibier ordinaire rend très difficile la répression du raconnage. Mais plus il est facile d'enfreindre la loi et les règlements établis par vos soins en vertu de l'article 9, plus vous devez vous étudier à en assurer l'observation...
« A cet effet, je vous prie d'inviter les maires, commissaires de police, gendarmes, gardes cham-
§ êtres, gardes forestiers, gardes-pêche, employés es contributions indirectes et des octrois, à redoubler de zèle dans l'accomplissement de la mission de surveillance qui leur mcombe. »
VAPEUR
Voy. Machines a
CHEMINS DE FER. {Dict. — SufpL) — I: Un arrêté ministériel du 15 novembre 1886, publié par le Journal officiel . du lendemain, a institué un Code de signaux uniformes. La question des signaux est une des plus graves que soulève l'exploitation des chemins de fer, en ce au'elle intéresse directement la sécurité publique. Elle a été étudiée et résolue, avant nous, par divers pays étrangers, notamment par l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la Suisse et même l'Angleterre, qui est cependant la terre classique de la liberté industrielle. C'est le 15 novembre 1885 qu'un arrêté ministériel a déterminé les règles relatives au langage des signaux fixes ou mobiles de la voie et des trains, ainsi
3ue des signaux de départ et d'arrivée des trains ans les gares. Ont seuls été exceptés les signaux de cloches électriques de voie unique, les signaux d'annonce des circulations extraordinaires et les signaux de manœuvres à la machine. La réglementation de ces derniers signaux est fort complexe et n'a pas encore paru susceptible d'être assise sur des bases solides et consacrées par la pratique.
Le texte complet de cet important document, que, i raison de son caractère tout technique, nous n'avons pas à reproduire ici, se trouve au Journal officiel du 16 novembre 1886.
II. Aux termes d'un décret du %Z décembre 1886 modifiant l'article 8 du décret du 20 mars 1882, relatif aux Chemins de fer d'intérêt local et aux Tramways :
« Lorsqu'il n'y a pas d'accord entre l'État, le département ou la commune et le concessionnaire, les comptes sont soumis, avec toutes les pièces à l'appui, à la commission de vérification des comptes des compagnies de chemins de fer, instituée en exécution du décret du 28 mars 1883.
M La commission adresse son rapport au ministre des travaux publics, qui statue, après avoir pris l'avis du ministre des fmances, sauf recours au Conseil d*État.
N Par dérogation à l'article 7, cette commission est toigours consultée sur les comptes des lignes
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d'intérêt local et des tramways dont les concessionnaires sont liés à l'État, par (les conventions financières, pour des chemins de fer d'intérêt général.
« Elle est, en outre, consultée directement, et sans l'intervention de la commission locale prévue par l'article 5, sur les comptes des lignes d'intérêt local et des tramways non concédés, ainsi que sur les comptes des tramways concédés à un département ou à une commune et non rétrocédés.
« Dans tous les cas, elle a les pouvoirs conférés par l'article 6 aux commissions locales. »
m. Une circulaire ministérielle du 10 mars 1886 étend à tous les réseaux les prescriptions des circulaires antérieures (22 juin 1863, 22 décembre 1866, 10 janvier 4885) invitant les compagnies à « admettre les voyageurs sur les quais d'embarquement et à les laisser prendre place dans les voitures aussitôt qu'ils sont munis de leurs tickets », sauf exceptions justifiées par les compagnies et sanctionnées parle ministre.
IV. Une circulaire du 29 mars 1886 prescrit aux compagnies de chemins de fer l'adaptation de freins continus te à toutes les voitures de voyageurs et à toutes les annexes de la grande vitesse ».
V. Un arrêté ministériel des 20-21 juillet 1886 a réorganisé le contrôle des chemins de fer d'intérêt général. L'importance de la matière nous engage à reproduire une partie des motifs et le dispositif de cet arrêté ;
« Le contrôle par l'État de l'exploitation technique et commerciale des chemins de fer, institué dès l'origine de cette exploitation, a subi depuis lors, dans son organisation, de fréquents remaniements. Il a toujours eu, toutefois, et a encore pour objet principal l'exercice d'une surveillance générale sur les opérations suivantes :
t Entretien de la voie et des ouvrages qui en dépendent, du matériel fixe et du matériel roulant.
« Exécution des travaux de réfection et des travaux complémentaires.
• Composition et mouvement des trains.
a Service intérieur des gares et toutes autres parties de l'exploitation technique.
« Enfin, application des tarifs, perception des taxes et toutes autres parties de l'exploitation commerciale.
« Cette surveillance a pour but d'assurer la sécurité de la circulation sur les chemins de fer et de garantir au public tous les avantages qu'il est en aroit d'attendre de ces grandes entreprises de transport.
« Quant à la gestion financière des compagnies concessionnaires, l'Etat ne s'en est guère préoccupé, au début, qu'au seul point de vue de la statistique. Plus tard seulement, après que furent intervenues les premières conventions qui aient directement associé les intérêts financiers de l'Etat à ceux des compagnies par les clauses de la garantie d'intérêt et du partage des bénéfices, la nécessité se révéla de surveiller l'admiDistration des compagnies au point de vue spécial des droits du Trésor. Ces droits sont, depuis lors, sauvegardés par deux ordres de mesures : d'une part, les comptabilités des compagnies sont soumises à la vérification périodique de l'inspection générale des finances, et, d'autre part, leurs comptes sont examinés par une commission dite « de vérification des comptes », composée do membres du Conseil d'Etat et de fonctionnaires des travaux publics et des finances, dont les délibérations précèdent nécessaireipent et préparent les décisions ministérielles sur la matière.
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« Tout récemment, enfin, à la suite des conventions de 1883, un décret du 7 juin 1884 a institué, sous Tautorité du ministre des travaux publics, des commissaires généraux des chemins de fer, chargés do veiller à Texécition des statuts des compagnies, de contrôler, dans Tintérét du Trésor, les dénbéralions de leurs conseils d^administration et de surveiller leurs opérations d^émîssion et d'amortissement de titres, de placement de fonds, etc.
« Ainsi constitué, le contrôle de l'Etat porte bien sur tous les services techniques, commerciaux et financiers des compagnies, mais le fonctionnement actuel de ses divers organes me paraît critiquable à un double point de vue :
« En premier lieu, les divers fonctionnaires qui se partagent le contrôle agissent isolément, sans coordination obligatoire de feurs efforts et souvent, par suite, sans unité de doctrines.
« En second lieu, les vérifications successivement effectuées par Tinspcction des finances et par la commission des comptes ne portent que sur 1 exactitude des écritures et nullement sur l'utilité ou l'opportunité des dépenses.
« En ce qui concerne les sommes employées annuellement par les compagnies de chemins de fer en travaux ou fournitures de premier établissement, la surveillance de l'Etat s'exerce, il est vrai, d'une manière complète : le ministre approuve tous les projets, autorise, après avis du Conseil d'Etat, l'imputation des dépenses rigoureusement déterminées sur les comptes d'établissement ou de travaux complémentaires, et maintient ainsi, dans les limites fixées par la loi de finances, le total des emprunts que les compagnies peuvent contracter sous forme d'obligations.
« Par contre, toutes les dépenses annuellement inscrites dans la comptabilité de ces sociétés sous la rubrique générale : « Dépenses d'exploitation, m et qui comprennent les frais généraux d'administration centrale et les dépenses de surveillance et de renouvellement de la voie, d'exploitation proprement dite, de traction, etc., sont engagées et effectuées sans l'intervention préalable des représentants de l'Etat.
« Or, pour l'ensemble des six grands réseaux, le total de ces dépenses atteint annuellement le chiffre énorme de 550 à 560 millions (558,063,800 fr. en 1884), tandis que les avances que leur a faites l'Etat, au titre de la garantie d'intérêt, n'ont pas dépassé, pendant les trois derniers exercices écoulés, une moyenne de 39 millions, soit 7 0/0 seulement du coût de l'exploitation.
cr Du simple rapprochement de ces chiffres, il ressort qu'en réalisant, si faire se pouvait, sans compromettre les intérêts du trafic ni la sécurité des transports, une économie relativement minime sur les dépenses d'exploitation du réseau national, l'on arriverait sinon à supprimer, du moins à atténuer singulièrement le jeu de la garantie. Le but à atteindre n'a, d'ailleurs, rien de chimérique, carie dernier mot n'est évidemment pas dit en matière de perfectionnement des méthodes d'exploitation. Tout en tenant compte, en effet, des conditions diverses dans lesquelles se trouvent les six grandes compagnies et des variations du trafic, l'on est frappé des différentes considérations qui affectent le coefficient kilométrique d'exploitation et la dépense du train kilomètre quand on passe d'un réseau à l'autre ou, seulement, d'une année à l'autre sur le même réseau.
c Les compagnies sont d'ailleurs, d'elles-mêmes, résolument entrées dans cette voie d'économie. Celle du chemin de fer dn Nord a déjà réussi en l'espace de deux ans, de 1883 à 1885, à réduire ses frais
d'exploitation de 13 millions et demi, soit d'environ 14 0/0 ; les autres font de constants efforts pour arriver à des résultats analogues. II est du devoir et de l-intérét de l'Etat de leur apporter à toutes, pour cet objet, ses encouragements et ses conseils, tout en veillant scrupuleusement à ce que la sécurité de l'exploitation des chemins de fer ne soit pas atteinte, même dans la plus faible mesure, par les réductions de dépenses réalisées. »
Arrêté :
« Article premier. — La direction du contrôle de chaque réseau de chemin de fer d'intérêt général est confiée à un inspecteur général des ponts et chaussées ou des mines.
« Cet inspecteur général a sous ses ordres et auprès de lui, comme chefs de service :
« l** Un ingénieur en chef des ponts et chaussées chargé du contrôle des travaux neufs et d'entretien sur les lignes en exploitation du réseau et du mandatement général des dépenses du contrôle ;
f 2® Un ingénieur en chef des ponts et chaussées et des mines, chargé du contrôle de l'exploitation technique ;
« Et 3** un ou deux inspecteurs principaux de l'exploitation commerciale, chargés du contrôle de l'exploitation commerciale.
« Art. 2. — Les ingénieurs en chef des services des ports de mer sont placés directement sous les ordres de l'inspecteur général directeur pour ce (jui touche le contrôle de l'exploitation des voies ferrées établies sur les quais, ainsi que des gares et embranchements maritimes.
a ils sont nécessairement consultés sur les tarifs commerciaux qui intéressent les transports à destination ou en provenance des ports dépendant de leur service.
« Art. 3. — Les ingénieurs en chef des mines chargés d'un arrondissement du service ordinaire sont nécessairement consultés sur les tarifs qui intéressent le transport des produits miniers de leur région.
« Art. 4. — Los chefs de service du contrôle traitent directement avec les chefs de service de la compagnie concessionnaire toutes les affaires qui n'exigent pas l'intervention personnelle de l'inspecteur général auprès du directeur de cette compagnie.
« Le directeur du contrôle désigne l'un des ingénieurs en chef pour le remplacer, pendant ses tournées ou ses absences, soit dans la direction du service, soit au sein des commissions ou comités.
« Art. 5. — Les chefs de service du contrôle ont sous leurs ordres :
« Pour les ti-avaux neufs et d'entretien, des ingénieurs ordinaires des ponts et chaussées ;
« Pour l'exploitation technique, des ingénieurs ordinaires des mines ou des ponts et chaussées ;
« El pour les services commerciaux, des inspecteurs particuliers de l'exploitation commerciale.
« Les injjénieurs ordinaires ont sous leurs ordres des commissaires de surveillance administrative, des conducteurs et employés secondaires des ponts et chaussées et des gardes-mines, dont les attributions demeurent telles qu'elles ont été antérieurement fixées.
« Les inspecteurs particuliers de l'exploitation commerciale ont sous leurs ordres les commissaires de surveillance administrative.
« Art. 6. — Toutes les affaires qui sont examinées par le service du contrôle font l'objet d'un rapport rédigé par l'un des chefs de service et adressé, conformément aux instructions en vigueur, soit aux préfets, soit à l'inspecteur général directeur.
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!s renvoyées au conseil général des 5ées peuvent être rapportées et sou- ^e conseil par les ingénieurs chefs de lés à cet effet par Tinspecteur général
Il est institué, auprès du directeur sous sa présidence, un comité de enant le commissaire général du icteur des finances chargé du coude la compagnie et les chefs de série technique et commercial, ^énieurs ordinaires du contrôle, à la 'aris, y remplit les fonctions de secré- : consultative.
se réunit sur la convocation de son 1 moins une fois par mois, s et donne son avis sur toutes les essant le contrôle qui lui sont sour le ministre, soit par Tinspccteur jur.
I le projet de budget présenté chaque ompa^nie, en exécution des décrets aifications financff^res.
e, chaque année, à Tadministralion rapport d'ensemble sur les résultats inanciers de Texploitation.
II est institué au ministère des trasous la présidence du ministre et la e du directeur des chemins de fer, lérai du contrôle^ comprenant les contrôle et les commissaires généraux eaux.
^énieurs en chef du contrôle y remplit e secrétaire, avec voix consultative, i se réunit sur la convocation du mison avis sur les questions générales, service du contrôle, qui lui sont souninistre.
chaque année, un rapport d'ensemble Is techniques et fmanciers de Texploinius de fer d'intérêt général, l, adrissé par le ministre des travaux 'ésident cle la République, est disix Chambres et publié par le Journal
• L'instruction du 15 octobre 1881, circulaire du même jour et qui a )utions des fonctionnaires du contrôle m des chemins de fer, est nipporiée de contraire au présent arrêté. »
et du 29 janvier 1887 {Journ, off.
) décide que les approvisionnemeuts ilion des Chemins de fer de lElal ses répartis en trois services liistiucts :
magasins proprement dit ; le service ce ; le service do la voie et dos bàli- 3 1" contient des a dispositions ^éné- •0 II est relatif aux réceptions. Livrai-
,' le titre II, aux comptabilités des arcs ; le titre IV, à la comptabilité
titre V, au compte de gestion,
mal officiel du 9 avril 1887 publie >ions adoptées par la Conférence inle Berne, conceroant la largeur des nditions d'admission à la circulation
crel du 7 septembre 1887 (Journ. off, 1887, et huU. des lois annoté 1887, anise le Comité consultatif des cheî comité est composé de 32 membres décret, et de 4 membres de droit.
L'article énumère les matières sur lesquelles le comité est nécessairement consulté. 11 délibère et fournit son avis sur toutes autres questions que le ministre lui soumet. 11 peut procéder à des enquêtes, avec rassenliment du ministre.
IX. Arrêtés ministériels afférents aux six grandes compagnies. Nous reproduisons à titre de spécimen celui oui concerne la Compagnie des chemins de fer du Nord. Les autres lui sont semblables.
« Le ministre des travaux publics ;
« Sur le rapport du directeur des chemins de fer;
« Vu l'article 10 du décret du 12 août 1868, relatif aux justifications Hnancières à produire par la compagnie du chemin de fer du Nord pour le réseau de chemins de fer dont elle est concessionnaire, ledit article portant que cette compagnie est tenue de remettre, dans les trois premiers mois de chaque année, au ministre des travaux pubUcs, le budget de ses dépenses et de ses recettes pour Texercice commençant le 1"' janvier suivant, « Arrête :
M Le budget des dépenses et des recettes de la compagnie du chemin de fer du Nord sera dressé suivant les formules annexées au présent arrêté.
M Ce budget sera remis au ministre des travaux publics, en double exemplaire, au plus tard dans le courant du troisième trimestre de chaque année, pour Texercice commençant au l" janvier suivant.
a Paris, le 24 février 1888. »
Dans le rapport qui accompagne ces arrêtés, le directeur des chemins de fer rappelle qu'aux termes des décrets de 1863 et 1868, les grandes compagnies doivent remettre, dans les trois premiers mois de chaque année, au ministre des travaux publics, le budget de leurs dépenses et recettes pour l'exercice suivant, et lui communiquer, en cours d'exercice, les modifications qu il y aurait lieu d'apporter à ce budget ; qu'en édictant cette disposition le gouvernement voulait non pas seulement connaître les faits accomplis, mais aussi pouvoir contrôler préventivement les actes projetés de la gestion des compagnies en tant que ces actes pouvaient affecter les intérêts du Trésor; que cependant les prévisions budgétaires présentées par les compagîiics à l'Administration l'ont toujours été sous une forme très incomplète, et qu'en outre ces prévisions ne s*appliquent à aucune des grandes lignes qui ont fait l'objet des conventions de 1883 (lignes d'un produit insuffisant); qu'ainsi le Trésor, devenu intéressé dans la gestion aes compagnies, est dans l'ignorance du montant probable des déficits qu'il doit couvrir en fin d'année ; qu'en consé<|uence, il y a lieu, après avoir réorganisé les services du contrôle (arrêté ministériel du 20 juillet 1886), de fixer les bases sur lesquelles désormais les compagnies, seront tenues d'établir leurs budgets et leurs comptes annuels de garantie.
X. Une loi du 28 décembre 1888, modifie ainsi qu'il suit le fonctionnement du service militaire des chemins de fer :
En temps de guerre, le service des chemins de fer relève tout entier de l'autorité militaire.
Le ministre de la guerre dispose des chemins de fer dans toute retendue du territoire national non occupé par les armées d'opérations.
Le commandant en chef de chaque groupe d^armées ou armée opérant isolément dispose des chemins de fer dans la partie du territoire assigné à ses opérations.
Le ministre de la guerre fixe la date i laquelle cette délégation aux commandants en chef coin-
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mence pour chaque armée et pour chaque ligne ; il détermine le pomt de démarcation entre les diverses zones.
Les commandants en chef des armées ont, en oatre, sous leurs ordres un personnel spécial comprenant des sections de chemins de fer de campagne, organisées en tout temps avec le personnel des grandes compagnies de chemins de fer de l'Etat et des troupes de sapeurs de chemins de fer.
Chaque administration de chemins de fer est représentée en tout temps au ministère de la guerre par un agent spécial, agréé par lui, et dont les attributions, aussi bien en temps de paix qu'en temps de guerre, sont déterminées par la loi.
Le ministre est secondé par une commission militaire supérieure des chemins de fer instituée dès le temps de paix. Cette commission est chargée de donner son avis sur toutes les questions relatives à l'emploi des chemins de fer pour les besoins de l'armée. (Journ, off., 30 décembre 1888.)
Le Journal officiel du 6 février 1889 contient deux décrets du 5 février, rendus en exécution de cette loi. Un troisième décret (mêmes dates) rè^le la composition et les attributions de la Commission militaire supérieure des chemins de fer.
XL Décret du 9 mars 1889 relatif à la réglementation des trains dits légers {Journ, off.^ 10 mai-s 1889.)
— Yoy, BUDGET, Budget de 1870, loi de Hnances du 17 juillet 1889, art. 75 ; Commissaire de
POLICE ET INSPECTEUR SPÉCIAL DE LA POLICE DES CHEMINS DE FER ; INDIGENTS (TRANSPORT DES).
CHEMINS DE FER D INTÉRÊT LOCAL. — Voy.
Chemins de fer, II.
CHEMINS VICINAUX ET RURÂUX.(Dtcr-5tf/?»L) — L Une circulaire du ministre de Tintérieur en date du l«'mai 1887 {fiulL off, int, 1887, p. 128) indique la marche à suivre par le ser\'ice vicinal dans Tinstruciion des projets de ponts départementaux et communaux sur les rivières navigables et flottables. Nous en extrayons les passages suivants :
« Lorsqu'un pont* intéressant la voirie urbaine, vicinale ou rurale, devra être établi sur une rivière navigable ou floitable, le service chargé de la construction dressera tout d'abord un avant-projet comportant : l<*un plans'étendant jusqu'aux limites du champ d'inondation; 2* un profil en lonç à l'échelle de 1 à 1,000 pour les longueurs» et de 1 à 200 pour les hauteurs ; 3° un dessin coté indiquant, par de simples traits en plan et en élévation, l'ouverture et la forme des arches ou des travées ; 4" enfm, un mémoire sommaire descriptif justifiant le débouché , les dispositions et le mode de constraclion proposés.
« Cet avant-projet, après avoir été soumis à l'examen des ingénieurs du service de la navigation, me sera transmis par vos soins , afin que je puisse provoquer, auprès de M. le ministre des travaux publics, la décision à intervenir.
« C'est seulement au vu de cette décision que le service vicinal pourra utilement préparer le projet définitif de l'ouvrage à construire.
■ En ce qui concerne les ponts à établir sur des cours d'eau non navigables ni flottables, je me borne à vous rappeler les instructions contenues dans la circulaire d'un de mes prédécesseurs, en date du 29 octobre 1872, aux termes de laquelle les projets ne peuvent recevoir votre approbation qu'après avoir été soumis i des conférences entre les ajirents du service vicinal et ceux du service hydraulique.
« Au cas où l'ouvrage à construire dépendrait d'une voie de communication comprise dans un territoire soumis au régime des travaux mixtes, les dispositions projetées devraient, en outre, et quelle que soit la nature du cours d'eau traversé, faire l'objet de conférences , conformément aux dispositions des décrets des 16 août 1853 et 8 septembre 1878. Le procès-verbal de ces conférences me sera également transmis pour recevoir telle suite que comporteront les circonstances.
II. L'usage d'un chemin rural conforme à sa destination ne peut constituer la contravention prévue par le numéro 11 de l'article 479 du Code pénal, ainsi conçu : « Ceux qui auront décrradé ou détérioré de quelque manière que ce soit les chemins publics. » Le juge de simple police ne peut donc légalement condamner le citoyen qui s'est borné à faire sur ce chemin de simples charrois ; sauf au conseil de préfecture à régler, s'il y a lieu, l'indemnité due pour la dégradation d'usage résultant pour tel ou tel chemin de l'exercice d'une exploitation industrielle. (Cass., ch. crim., 31 mai 1888. Gazette des tribunaux, 4-5 juin 1888.)
En ce qui concerne les cfiemins ruraux, voyez Voirie.
CHIENS (Taxe sur les). (Dict.) -—Un décret du 22 décembre 1886 a modiKé comme suit les articles 7 et 9 du décret du 5 août 1855 relatif à la taxe municipale sur les chiens :
« Art. 7. — Le contrôleur des contributions directes est chargé de rédiger, de concert avec le maire et les répartiteurs, l'élat-matrice destiné à servir de base à la confection du rôle.
€ Si le maire et les répartiteurs refusent de prêter leur concours pour la rédaction de l'état-matrice, le contrôleur procède à la formation de cet état, qui, dans ce cas, est soumis au préfet par le directeur des contributions directes.
« En cas de contestation entre le contrôleur et le maire et les répartiteurs, il sera, sur le rapport du directeur des contributions directes, statue par le préfet, sauf référé au ministre de l'intérieur, si la décision était contraire à la proposition du directeur, et, dans tous les cas, sans préjudice pour le contribuable du droit de réclamer après la mise en recouvrement du rôle.
• Art. 9. — Le contrôleur adresse au directeur des contributions directes les élals-matrices rédigés conformément aux prescriptions ci -dessus pour servir de base à la confection des rôles.
« Il est procédé pour cette confection, pour la mise à exécution et la publication des rôles, la distribution des avertissements et le recouvrement des taxes, comme en matière de contributions directes, conformément à l'article 6 de la loi du 2 mai 1855 et aux articles 2, 3, 4 et 7 du présent décret. Les imposés acquitteront d'ailleurs leurs taxes, par portions égales, en autant de termes qu'il restera de mois à courir à dater de la publication des rôles, ainsi que cela est prescrit pour les patentes par l'article 29 de la loi du 15 juillet 1880. >
Une circulaire ministérielle du 24 décembre 1886, accompagnant l'envoi du décret ci-dessus, en commente ainsi les dispositions :
« L'objet principal des dispositions nouvelles est de substituer le contrôleur des contributions directes au percepteur pour la préparation de l'élatmatrice des personnes imposables (art. 7, § 1*').
c Désormais, ce ne sera plus le percepteur, mais le contrôleur, qui sera chargé d'établir la matrice du rôle, de concert avec le maire et les répartiteurs. Celte modification aux refiles antérieures avait été réclamée par quelques admmistrations préfectorales.
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Elle est d^ailleurs conforme aux principes généraux, d'après lesquels Tassielle et le recouvrement des contributions directes ou des taxes assimilées sont confiés à des agents dififérents. De plus, le contrôleur, par ses aptitudes professionnelles, semble présenter des garanties particulières pour une exacte application de la taxe.
« L'article 7 contient, en outre, deux dispositions qui n'existaient pas dans le décret de 1885 et dont Tabsence avait fait naître des difficultés dans la pratique. Ainsi, il n'était pas rare que la commission des répartiteurs fit une fausse application des règles de la matière, soit en classant dans la seconde catégorie des chiens appartenant à la première, soit en ne comprenant pas dans l'état-matrice des chiens qui devaient être taxés. Quelquefois même la commission s'abstenait de prêter son concours pour la rédaction de cet état. On s'était demandé si, en pareil cas, l'administration supérieure était fondée à intervenir pour rectifier les erreurs commises ou pour dresser d'office la matrice des rôles? — Bien que ces questions eussent été résolues affirmativement par la pratique, des doutes pouvaient encore subsister : les deux derniers paragraphes du nouvel article 7 consacrent définitivement les solutions données par la jurisprudence administrative : toutes les difficultés relatives à la confection de l'état-matrice seront soumises au préfet qui statuera sur le rapport du directeur des contributions directes. S'il se trouve en désaccord avec ce dernier, il ne devra prendre une décision qu'après en avoir référé au ministre de rintérieur. — Au surplus, la décision ne peut, en aucun cas, préjudicier aux contribuables, qui conservent toujours le droit de réclamer devant le conseil de préfecture, après la mise en recouvrement du rôle. — En c« qui concerne le nouvel article 9, il n'y a été apporté que des modifications de texte nécessitées par la substitution du contrôleur au percepteur. Elles s'expliquent d'elles-mêmes. »
CIMETIÈRE. — Voy, Funérailles.
CITOYEN FRANÇAIS. — Foy. Nationalité.
CODE RURAL. {DicL v® Parcours; Vaine Pâture.) — Nous reproduisons, à raison de son importance pratique, le texte entier de la loi du 9 juillet 1889, intitulé «< Loi sur le Code rural, titre H et III. .) {Journ. off,, 10 juillet 1889.) Elle abolit le droit de parcourir sauf indemnité conditionnelle ; elle supprime, du moins en principe et sauf exceptions, le droit de vaine pâture et vise, dans ses articles 13 et suivants, le ban des vendanges^ la vente des blés en vert^ la durée du louage des domestiques et ouvriers ruraux :
« Art. 1«'. — Le droit de parcours est aboli. La suppression de ce droit ne donne lieu à indemnité Que s'il a été acquis à titre onéreux. Le montant de 1 indemnité est réglé par le conseil de préfecture, sauf renvoi aux tribunaux ordinaires en cas de contestation sur le titre.
« Art. 2. — Est également aboli le droit de vaine pâture, s'il appartient à la généralité des habitants et s'applique en même temps à la généralité du territoire d'une commune ou d'une section de commune.
« Toutefois, dans Tannée de la promulgation de la présente loi, le maintien du droit de vaine pâture, fondé sur une ancienne loi ou coutume, sur un usa^e immémonal ou sur un titre, pourra être réclame au profit d'une commune ou d'une section de commune, soit par délibération du conseil mu-
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nicipal, soit par requête d*un ou plusieurs ayants droit adressée au préfet.
« En cas de réclamation particulière, le conseil municipal sera mis en demeure de donner son avis dans les six mois; à défaut de quoi il sera passé outre.
M Art. 3. — La demande de maintien, qu'elle émane d'un conseil municipal ou qu'elle émane d'un ou plusieurs ayants droit, sera soumise au conseil général, dont la délibération sera définitive si elle est conforme â la délibération du conseil municipal. S'il y a divergence, la question sera tranchée par décret rendu en Conseil d'Etat.
« Si le droit de vaine pâture a été maintenu, le conseil municipal pourra seul ultérieurement, après enquête de commode et incommodoy en proposer la suppression, sur laquelle il sera statué dans les formes ci-dessus indiquées.
a Art. 4. — La vaine pâture s'exercera soit par troupeau séparé, soit au moyen du troupeau en commun, conformément aux usages locaux, sans qu'il puisse être dérogé aux dispositions des articles 647 et 648 du code civil et aux règles expressément établies par la présente loi.
« Art. 5. — Dans aucun cas et dans aucun temps, la vaine pâture ne peut s'exercer sur les prairies naturelles ou artificielles.
« Elle ne peut avoir lieu sur aucune terre ensemencée ou couverte d'une production quelconque faisant Tobjet d'une récolte, tant que la récolte n'est pas enlevée.
« Art. 6. — Le droit de vaine pâture, établi comme il est dit en l'article 2, ne fait jamais obstacle à la faculté que conserve tout propriétaire, soit d'user d'un nouveau mode d assolement ou de culture, soit de se clore. Tout terrain clos est affranchi de la vaine pâture.
« Est réputé clos tout terrain entouré soit par une haie vive, soit par un mur, une palissade, un treillage, une haie sèche d'une hauteur d'un mètre au moins, soit par un fossé d'un mètre vingt centimètres â l'ouverture et de cinquante centimètres de profondeur, soit par des traverses en bois ou des fils métalliques distants entre eux do trente-trois centimètres au plus et s'élevant â un mètre de hauteur, soit par toute autre clôture continue et équivalente faisant obstacle â l'introduction des animaux.
« Art. 7. — L'usage du troupeau en commun n'est pas obligatoire.
« Tout ayant droit peut renoncer â cette communauté et faire garder par troupeau séparé le nombre de têtes de bétail qui lui est attribué par la répartition générale.
« Art. 8. — La quantité de bétail projjortionnéo à rétendue du terrain de chacun est fixée dans chaque commune ou section de commune entre tous les propriétaires ou fermiers exploitants, domiciliés ou non domiciliés, à tant de têtes par hectare, d'après les règlements et usages locaux . En cas de difficulté, il y est pourvu par délibération du conseil municipal soumise â 1 approbation du préfet.
« Art. 9. — Tout chef de famille domicilié dans la commune, alors même qu'il n'est ni propriétaire ni fermier d'une parcelle quelconque des terrains soumis à la vaine pâture, peut mettre sur lesdits terrains, soit par troupeau séparé, soit dans le troupeau commun, six bêtes â laine et une vache avec son veau, sans préjudice des droits plus étendus qui lui seraient accordés par l'usage local ou le titre.
« Art. 10. — Le droit de vaine pâture doit être
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exercé directement par les ayants droit et ne peut élre cédé à personne.
« Art. il. — Les conseils municipaux peuvent toujours, conformément aux articles 68 et 69 de la loi du 3 avril 1884, prendre des arrêtés pour réglementer le droit de vaine pâture, notamment pour en suspendre l'exercice en cas d'épizootie, de dégel ou de pluies torrentielles, i)0ur cantonner les troupeaux de différents propriétaires ou les animaux d'espèces différentes, pour interdire la présoDce d'animaux dangereux ou malades dans les troupeaux.
< Art. 12. — La vaine pâture établie â titre particulier sur un héritage déterminé s'exerce conformément aux droits acquis. Mais le propriétaire de rhérildge grevé peut toujours l'affranchir, soit moyennant indemnité fixée â dire d'experts, soit par voie de cantonnement.
• Art. 13. — Le ban des vendanges ne pourra être établi ou même maintenu que dans les communes où le conseil municipal raura ainsi décidé par délibération soumise au conseil général et approuvée par lui.
« S'il esté tabli ou maintenu, il est réglé chaque année par arrêté du maire.
■ Les prescriptions de cet arrêté ne sont pas applicables aux vignobles clos de la manière indiquée par l'article 6.
Art. 14. — La loi du 6 messidor an IH, relative à la vente des blés en vert, est abrogée.
« Art. 15. — 1^ durée du louage des domestiques et des ouvriers ruraux est, sauf preuve d'une convention contraire, réglée suivant l'usage des lieux.
COUS POSTAUX. — Voy. Postes.
COLLÈGES COMMUNAUX, COLLÈGES DE JEUNES FILLES. — Voy, Instruction publique.
COLLÈGE DE FRANCE.^ Voy. Instruction publique.
' COLOMBIERS MILITAIRES.— Ko^^. Abrostation MILITAIRE ; Pigeons vovagburs.
COLONIES. (Dicl. — SuppL) — A raison du grand nombre de dispositions législatives et réglemenlaires dont celte importante matière se compose, nous avons adopté, en vue de faciliter les recherches, Tordre alphabétique pour Tindication des colonies elles-mêmes, et Tordre chronologique dans chaque section pour Tindication des lois, décrets et arrêtés spéciaux à chacune des colonies.
Quant aux mesures générales applicables à toutes les colonies, nous les plaçons par ordre chronologique en tôte de ce travail.
1. Dispositions applicables a toutes les colonies. — 1*» Décret du 11 décembre 1885 rendant applicable aux colonies le décret du i l septembre 1870 relatif au serment professionnel des fonctionnaires. {Joum, off. 42 décembre 1885.)
2« Décrets du 25 février 1886 attribuant à Tadminislration des colonies Tordonnancement du budget colonial et la tenue des écritures centrales, et organisant l'administration centrale des colonies. (Joum. off. 2 mars 1886.)
3* Décret du 26 mars 1886 instituant auprès du ministre des affaires étrangères un comité consultalif des protectorats. (Joum. off. 27 mars 1886.)
4« Décret du 15 mai 1886 rendant applicable aux colonies la loi du 12 avril 1886 sur l'espionnage. {Journ. off. 28 mai 1886.)
5» Décret du 24 juin 1886 concernant les hon-
neurs militaires attribués a résidences dans les pays de i décret du 31 janvier 1887 i (Joum. off. 27 juin 1886 et
6° Décret du 29 juin 188 sionnaires militaires de la g domiciliés dans les pays de pas tenus de demander Tau exigée par Tarticle 26 de L (Joum, off. 1" juillet 1886.)
7*» Décret du 31 juillet 18^ tribulions de Tadministratic servation des lois et des actt relatifs à nos établissements d 1" août 1886.)
8® Décret du 19 septembr colonies la loi qui déclare lundi de Pâques et le lundi d off. 26 septembre 1886.)
9° Décret du 12 noveml corps de l'inspection des s et financiers des colonies. { bre 1886 ; Bull, des loisann
10» Décrets du 3 janvier 1 (celui-ci portant modification précédent) (Journ. off.ii m annoté, 1888, p. 106) réorgai centrale des colonies. (Jour Bull, des lois annoté, 1887,
11» Arrêté des 14-21 mai lÉ permanente des colonies. (Je et Bull, des lois annoté 1881 tion se compose d'un conseil d'un comité consultatif (art.
sous-comités locaux (art. 11 de conservateurs adjoints (aï des articles 14 et 15, un bui commerciaux constitué à T des colonies est chargé do ( et industriels toutes les inc utiles sur les ressources pro] colonies, sur les débouchés au commerce et à Tindustri< les moyens de transport e d'une manière générale su intéressant les transactions métropole.
Il est établi dans le local nente des colonies un labori étudiée la composition chii envoyés des colonies.
12° Décret du 21 juin 188 du personnel des ports e (Journ. off., 26 juin 1887; Bu p. 183.) L'article 1" est ainj agents spéciaux préposés à commerce sont classés ainsi de port ; lieutenants de port Les capitaines et lieutenants ports les plus importants; ils par un ou plusieurs maître de port ne sont placés isoler criques et havres d'un ordn
13° Décret du 25 juin 181 tion du personnel des cor matières) aux colonies. (Jot Bull, des lois annoté 1887 sous 16°.
14° Décret du 20 juillet 1 pection des services adminis colonies. (Journ. off., 21 lois annoté 1887, p. 204.) ' du 23 juillet 1879. Il inst centrale des colonies un ser
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la centralisation de Tinspection aux colonies et du contrôle de Fadministraiion centrale des colonies. — Ce service est dirigé par un inspecteur de la marine, qui prend le titre de chef du service central de Pinspection des colonies. — Un inspecteur ou un inspecteur adjoint de la marine est placé auprès du chef de service, {)our le seconder dans ses fonctions.
15* Décrets des 7-i5-22 juillet 1887 étendant le service des colis postaux : des colonies françaises y dénommées avec la République argentine d'une part, et d'autre part avec le bureau de poste français établi à Shang-Haï (Chine). {Journ, off.^ 22 juillet 1887.^
16"* Décret du 3 août 1887 qui moditie celui du 25 juin 1887 portant réorganisation du personnel des comptables. (Journ. c/f., 7 août 1887.) Yoy. cidessus, 13°.
17° Décret du 11 août 1887 appliquant aux colonies la loi du 10 juillet 1885, sur V hypothèque marilime, {Journ, off,^ M août 1887; Bull, des lois annoté 1887, p. 231.) Toutefois, le mode de perception et le tarif sont déterminés conformément aux articles 1 à 5 du décret du 18 juin 1886. (Voy. le décret du 18 juin 1886 au BulL des lois ahnolé 1886, p. 120.)
18° Décrets des 2 et 5 septembre 1887. relatifs : 1° à l'établissement d'un corps unique d'administrateurs coloniaux; 2° à la création de classes personnelles pour les gouverneurs des colonies, {Journ. off. , 9 septembre 1887.) — Yoy, ci-dessous, 30° et 31°, les décrets du 4 mai 1888 et du 19 décembre 1888 qui modifient celui-ci .
19° Décret du 2 septembre 1887 appliquant aux colonies la loi du 12 août 1885, qui a modifié plusieurs articles du Code de commerce. {Journ. off.^ 15 septembre 1887.) La loi du 12 août 1885, modificative des articles 216, 258, 262, 263, 265, 315, 334 et 337 du Code de commerce, et abrogativo des articles 259, 318 et 386 du même Code, se trouve au Journal ojficiel du 14 août 1885 et au Bull, des lois annoté 1885, p. 254.
20° Décret du 1 1 octobre 1 887 qui modifie Tarticle 8, § 2, du décret du 14 mars 1884, relatif au personnel des agents du commissariat de la marine, affecté au service des colonies. (Journ. o^., 18 octobre 1887; Bull, des lois annoté 1887, p. 260.)
21° Décret du 20 octobre 1887 admettant, avec voix délibérative, le chef du service administratif de la marine aux conseils privés ou d'administration des colonies. (Journ, off., 22 octobre 1887.)
22° Décret du 29 octobre 1887 rendant applicables auX' colonies les dispositions législatives qui règlent en France la propriété littéraire et artistique. (Journ, off^y 4 novembre 1887.)
23° Décret du 11 novembre 1887 relatif aux formalités du mitriage des condamnés à la relégation :
« Art. 1". Les individus condamnés à la relégation et transférés dans les établissements pénitentiaires créés dans les colonies françaises, en vertu de la loi du 27 mai 1885, sont, s'ils veulent y contracter mariage, dispensés des obligations imposées par les articles loi, 152 et 153 du code civil.
«( 2. Les publications faites dans la colonie seront suffisantes pour la régularité du mariage, même dans le cas où le domicile des parties ne serait pas établi par un séjour de six mois.
« 3. Les actes de l'étal civil exigés par le code civil pour pouvoir contracter mariage pourront être remplacés soit par un extrait de la feuille raalriculaire, soit par un acte de notoriété, soit par toute autre pièce jugée suffisante par le gouverneur, en conseil privé. > (Journ. off. , 20 novembre 1887.)
24° Décret du 25 novembre 1887, réglant l'organisation du corps de l'inspection des colonies. L'article 1**^ de ce décret est ainsi conçu :
« L'inspection des colonies a pour mission de sauvegarder les intérêts du Trésor et les droits des personnes, et de constater dans tous les services l'observation des lois, décrets, règlements et décisions qui en régissent le fonctionnement administratif. »
LcH articles suivants (titre 1°', art. 1 à 11) sont relatifs aux attributions de l'inspection. Le titre H règle les attributions du service central de Tinspeetion. Le titre III (art. 12 à 20) est relatif à l'organisation du corps de l'inspection. Ce corps est composé exclusivement d'agents civils et possède une hiérarchie propre. Les titres suivants contiennent des dispositions transitoires et générales. (Jtmm. off., 26 novembre 1887; Bull, des lois annoté 1887, p. 272.) — Voy. ci-après 29°.
25° Décret du 26 novembre 1887 fixant les cadres^ les accessoires du traitement et les indemnités du personnel de Vinspectùm. (Journ. off., 28 novemore 1887; Bull, des lois annoté 1887, p. 275.)
26° Décrets du 8 décembre 1887 dispensant de Vautorisation préalable du mariage les agents civils dans les colonies. (Journ. off,^ 14 décembre 1887.) Voici comment le rapport qui précède les décrets motive cette mesure :
« Les ordonnances organiques des colonies contiennent un article interdisant aux fonctionnaires de contracter mariage sans l'autorisation du gouverneur.
« Cette disposition ayant été juçée trop rigourease, en ce qui concerne les agents civils, une circulaire ministérielle du 25 novembre 1858 les a dispensés de l'autorisation préalable, ne la maintenant qu à l'égard des officiers des corps militaires. Les récents décrets organiques de la Nouvelle-Calédonie et des établissements français de TOcéanie n'ont pas reproduit sur ce point les prescriptions des anciennes ordonnances.
« Bien qu'elle ne puisse légalement abroger ces ordonnances, la circulaire do 1858 est appliquée à peu près partout.
« J'ai pensé quUl était indispensable de régulariser par un texte cette situation, et j'ai fait préparer, en ce qui concerne les colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion, un décret que le Conseil d'Etat a adopté dans sa séance du 8 novembre dernier, sous la réserve de modifications auxquelles je donne mon adhésion.
« Cette mesure m'a paru pouvoir être utilement étendue aux autres colonies. »
27° Décrets des 20 décembre 1887 et 13 janvier 1888 rendant suspensif dans les colonies le pourvoi en matière électorale. (Journ, off. 29 décembre 1887 et 25 janvier 1888.)
28° Décret du 21 janvier 1888 concernant les attributions militaires des gouvemeursàts colonies, {Journ, off, 22 janvier 1888 ; Bull, des lois annoté 1888^ p. 22.) Voici le texte même de cet important décret, précédé du rapport qui en explique le sens et la portée : « Les actes organiques qui réagissaient les colonies avaient réglé les attributions militaires des gouverneurs et conféré à ces hauts fonctionnaires les pouvoirs militaires le^ plus directs et les plus étendus sur les forces de terre et de mer. !
«< La situation de la France et de ses colonies a été profondément modifiée depuis ces dernières années ; les gouvernements de nos colonies, confiées autrefois à des officiers, sont aujourd'hui attribués à des fonctionnaires civils.
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c II y a donc lieu de modifier la législation actuelle ; *tout en attribuant aux gouverneurs civils la part de haute responsabilité qui leur incombe, ^l en leur témoignant toute la déférence due aux représentants du chef de l'Etat, j'estime que le moment est venu de régler à nouveau la situation •officielle réciproque des gouverneurs et de nos •officiers de terre et de mer... »
« Art. i®'. — La haute administration dans les colonies est confiée à un gouverneur, sous Tautorité directe du minisire de la marine et des colonies.
« Art. 21. — § l**. — Le gouverneur est le représentant du chef de TEtat ; il est le dépositaire de son autorité. Il rend des arrêtés et des décisions pour régler les matières d'administration et de police, et pour Texécution des lois, règlements et décrets promulgués dans la colonie.
€ § 2. — Il veille à la défense intérieure et extérieure de la colonie et de ses dépendances, et dispose de la force armée dans les conditions prc- Tues aux articles 4, 5 et 6.
« § 3. — Il peut requérir les forces navales présentes dans les eaux do la colonie.
< Art. 3. — § 1*^'. — En cas de périls imminents pour la sécurité intérieure, ou de danger d'attaque extérieure, le gouverneur peut déclarer Télat de siè^e pour une partie ou pour la totalité de la colonie, li en rend compte immédiatement au ministre.
€ § 2. — Le gouverneur lève Tétat de siège aussitôt que les circonstances qui Tout motivé cessent d'exister.
€ Art. 4. — Le gouverneur ne peut prendre le •commandement des forces de terre ou de mer, pi ■exercer les pouvoirs militaires d'un commandant •en chef, sauf dans le cas spécifié au paragraphe 3 de Tarticle 5.
« Art. 5. — §!•'.— En temps de paix comme en temps de guerre, le commandement militaire est exercé par un officier général ou supérieur nommé à 1 emploi de commandant en chef ou de commandant militaire, par décret du Président de la Republique, sur la proposition du ministre de la marine et des colonies.
« § 2. — Dans les colonies où il n'y aurait pas de commandant militaire, ces fonctions seraient dévolues à Tofficier le plus élevé en gi-ade (corps de troupe ou officiers de marine).
■ ^ 3. — Toutefois le gouverneur exerce les pouvoirs militaires s'il est titulaire dans Tannée active . de terre ou de mer (corps de troupe ou officiers de marine) d'un grade supérieur à celui du commandant militaire, ou s'il est le plus ancien, à grade égal.
- § 4. — Dans le cas indiqué au troisième paragraphe ci-dessus, le commandant militaire exerce son autorité sous les ordres directs du gouverneur, qui peut lui déléguer ses pouvoirs en tout ou parlie.
t Art. 6. — § i»'. — Le commandant militaire relève hiérarchiquement du gouverneur.
« § 2. — Hors les cas prévus par les paragraphes 3 et 4 de Tarlicle 5 du présent décret, il est investi de tous les pouvoirs et prérogatives militaires ainsi que du pouvoir juridictionnel à l'égard des troupes do toutes armes et des officiers sans troupe en service dans la colonie et ses dépendances ; il les exerce, en temps de paix, sous la haute autorité du gouverneur, et, en temps de guerre, sous sa seule responsabilité.
« Art. 7. — § 4". — Dans les colonies où il est nécessaire d'entretenir un groupe de bâtiments de TEtat pour le service de mer ou de rivière, un of-
ficier général ou supérieur, nommé par le Président de la République à remploi de commandant en chef, de chef de division navale ou de commandant de la marine, exerce, sur tout le personnel marin embarqué ou en service à terre, l'autorité militaire dans les conditions indiquées à l'article 6 du présent décret pour le commandant militaire.
« §2. — Il a, à 1 égard des arsenaux et établissements de la marine, les mêmes pouvoirs et attributions que les préfets maritimes.
« Art. 8. — Un arrêté ministériel détermine les conditions dans lesquelles s'exercent les pouvoirs et alti ibutions des officiers de terre et de mer investis des fonctions de commandant en chef, de commandant militaire et de chef de division navale ou de commandant de la marine.
€ Art. 9. — Le présent décret est applicable à toutes les colonies qui ne sont pas régies par des sénatus-consultes. »
29'' Décret du 15 mars 1888 attribuant un uniforme spécial pour les inspecteurs des colonies, {Journ. off. il mars 1887.)
Ce décret se réfère à celui du 2.^ novembre 1887 {l^oy, ci-dessu?, 24°) qui a scindé l'inspection des services administratifs et financiers de la marine et des colonies en deux corps distincts dont l'un (celui qui fait l'objet du présent décret, 15 mars 1888) est appelé à servir exclusivement dans nos possessions d'outre-mer, sous le titre € d'inspecteur des colonies » ; il est civil, son recrutement est spécial, et les fonctionnaires qui le composent ne devront plus porter l'uniforme de l'inspection de la marine qui est un uniforme militaire. De là le décret que nous signalons ici, qui institue un uniforme spécial pour les inspecteurs dont il s'agit.
30» Décret du 4 mai 1888 relatif à des modifications aux traitements et frais de représentation des gouverneurs des colonies, {Journ, off, 6 mai 1888 ; Bulletin des lois annoté, 1888, p. 97.) Ce décret fixe, dans un but d'économie, à quatre au lieu de cinq le nombre de classes entre lesquelles sont répai tis les gouverneurs, et fait disparaître, en même temps, les complications qui résultaient de l'institution des classes personnelles. Les frais de représentation des gouverneurs sont désormais réglés d'après leur résidence. Leur traitement est déterminé d'après l'importance de la colonie qui leur est confiée. Le décret du 5 septembre 1887 (Voy. cidessus, 18°) est abrogé.
31° Décret du 19 décembre 1888 réorganisant le corps des. administrateurs coloniaux. {Journ, off, 20 décembre 1888.)
32° Décret du 14 février 4889 rendant applicable aux colonies la loi du 5 août 1879 relative à la nomination des membres des commissions admi^ nistratives des hospices, hôpitaux et bureaux de bienfaisance, {Journ, off, 20 févri'T 1889.)
3H° Décret du 23 février 1889 rendant justiciables des conseils de guerre les comptables des matières^ et indiquant la composition de ces conseils. (Journ, off. 28 février 1889.)
34° Décret du 14 février 1889 portant organisation d'un corps dHn/irmiers coloniaux, {Journ, off. 28 février 1889.)
35° Décret du 27 février 1889 fixant l'assimilation, au point de vue de la retraite, de diverses catégories de fonctionnaires du service colonial. {Journ. off. 8 mars 1889.)
36° Décret du 19 mars 1889 fixant les attributions du sous-secrétaire d'Etat des colonies. (Journ, off. 20 mars 1889.)
37° Décret du 23 mars 1889 appliquant la loi du 13 février 1889 concernant l'hypothèque légale de
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la feromc^ aux colonies soumises au régime des décrets simples. (Journ. off. 24 mars 1889.)
SS*' Décret du i9 avril 1889 relatif au serment professionnel des magistrats. (Journ. off. 20 avril 1889.)
39« Décret du 10 mai 1889 portant application aux colonies de la loi du 26 octobre 1888 modifiant l'article 463 du Code pénal. (Journ. off. 14 mai 1889.)
IL Afrique occidentale. — Décret du 10 septembre 1887 promulguant la convention du 12 mai 1886, rolalive à la délimitation des possessions françaises et portugaises dans TAfrique occidentale (Guinée. — Territoires de Fouta-Djallon. — Région du Congo). — Voy. Journ. off. du 15 septembre 1887.
m. Annam etTonkin. — 1*» Décret du 27 janvier 1886 portant organisation du protectorat de la France. (Journ. off., 28 janv. 1886.)
Yoici les principales dispositions de ce décret :
« Art. 1«'. — Le protectorat de TAnnam et du Tonkin constitue, au regard de la métropole, un service spécial, autonome, ayant son* organisation, son budget et ses moyens propres.
« Toutes les dépenses des troupes de terre et de mer, de la flottille et des administrations civiles et militaires employées en Annam et au Tonkin sont supportées par le budget du protectorat.
Les fonctionnaires et agents de tous ordres mis par la métropole à la disposition du protectorat sont considérés comme étant en service détaché et ont leur situation réglée, à ce titre, d'après les lois et règlements ^n vigueur.
u Art. 2. — Le chef du protectorat porte le titre de « résident général ». Il est le représentant de la République française auprès de la cour de Hué et relève du ministre des affaires étrangères.
« Il est nommé par décret du Président de la Republique, rendu en conseil des ministres.
« Art. 3. — Le résident général est le dépositaire des pouvoirs de la République en Annam et au Tonkin.
< Il exerce tontes les attributions prévues par les conventions et les traités conclus avec le souverain de l'Annam.
« 11 préside aux relations extérieures de TAnnam ainsi qu'aux rapports entre les autorités annamites et les autorités françaises.
« Il contresigne, pour les rendre exécutoires, les actes et décrets du roi d* Annam qui soril destinés à être appliqués par les tribunaux français.
c II a sous ses ordres le commandant des troupes de terre et de mer, de la flottille et tous les services du protectorat.
« Il organise les services et règle leurs attributions par des arrêtés qui sont portés à la connaissance du ministre des affaires étrangères.
« Il nomme à tous les emplois civils, à Tex ceplion de ceux de résident supérieur, résident et chef des services principaux, qui sont à la nomination du ministre des affaires étrangères. Il peut, en cas d'urgence, pourvoir à ces derniers emplois ou prononcer la suspension des titulaires, par des décisions provisoires qui sont soumises à l'approbation du ministre.
« Art. 4. — Voy. le décret suivant.
« Art. 5. — Un conseil du protectorat est institué auprès du résident général, qui le préside.
« Il siè^e, suivant les besoins du service, soit à Hué, soit à Hanoï.
« En cas d'absence ou d'empêchement du résident
COL
général, le conseil est présidé par le résident supérieur du lieu où il est réuni.
« La composition et les attributions de ce conseil seront aéterminées par un décret spécial rendu sur la proposition du ministre des affaires étrangères, après avis du résident général.
c Art. 6. — Le résident général a seal le droit de correspondre avec le gouvernement de la République...
t ... U est autorisé à correspondre directement avec le gouverneur de la Cochinchine et le représentant de la République à Pékin, mais il ne peot engager d'action politique ou diplomatique en dehors du ministre des affaires étrangères.
« Art. 7. — . . . .
« Art. 8. — Aucune opération militaire, sanf le cas d*urgence où il s'agirait de repousser une agression, ne peut être entreprise sans l'assentiment du résident général.
« La conduite des opérations appartient à Tautorité militaire, qui rend compte au résident général.
u Le caractère et le but d'une opération engagée ne peuvent être changés sans Tasseatiment du résident général.
« Art. 9. — Des territoires pourront être déterminés par le résident général, après avis de Tauiorité militaire, pour être soumis à la juridiction militaire...
« Art. 10. — Le résident général dresse chaque année, en conseil du protectorat et après avoir pris ravis des services compétents, le budget des recettes et des dépenses au protectorat pour Tannée suivante... »
2® Décret du 4 juin 1887 modifiant l'article 4 du précédent, comme suit : « Le résident général est assisté par un. secrétaire général à Hanoi et par un résident supérieur à Hué. » (Journ. off. y 9 juin 1887, et Bull, des lois annoté, 1887, p. 170.)
3* Décret du 29 juillet 1887 relatif à la naturalisation en Annam et au Tonkin. L'article 1*' admet à jouir des droits de citoyen français, après Tà^e de 21 ans accomplis : i^ l'étranger qui a résidé trois années soit en Annam ou au Tonkin, soit en Cochinchine et, en dernier lieu, en Annam ou au Tonkin ; 2® l'indigène annamite ou tonkinois qui, pendant trois ans, aura servi la France, soit dans ses armées de terre ou de mer, soit dans les fonctions ou emplois civils rétribués par le Trésor français. L'article 2 réduit le délai a une seule année en faveur des individus susdits qui auront rendn é la France des services exceptionnels. (Journ. off., 23 août 1887; Bull, des lois annoté, 1887, p. 234.) Voy. ci-dessous Indo-Chinb.
4*" Un décret du 8 septembre 1888 organise la justice au Tonkin. U est suivi d^un autre décret portant fixation du traitement et du costume des magistrats. (Journ. off., 12 septembre 1888.)
5» Décret du 16 octobre 1888 sur le régitne des^ mines au Tonkin. (Journ. off., 17 octobre 1888.)
« Il existe au Tonkin, dit le rapport ministériel, un certain nombre de mines dont le rendement probable a déjà pu être apprécié et qui seront vraisemblablement adjugées à des conditions avantageuses pour le Trésor public ; mais il en existe un plus grand nombre qui ne sont pas assez connues pour que la propriété puisse en être dévolue par voie d'adjudication.
« Pour cette seconde catégorie d'exploitations minières, Tattribution de la propriété doit être précédée de recherches qui ne peuvent être entreprises que par l'initiative privée. Afin d'encourager les explorations, il importe que les autorisations de recherches soient accordées sans longues formali-
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tés et à peu de frais : il importe également qu'elles soient garanties par une publicité suffisante contre tout risque d'éviction de la part des tiers, et que Texploraleur ait, au bout d'un court délai, la faculté de devenir propriétaire de la mine par simple prise de possession. S^il n'use pas de celte faculté, le lorrain qui lui avait été réservé redevient libre pour les tiers. >
IV. Cambodge. — 1® Décret des 9-16 janvier 1886 prescrivant la promulgation de la conyention conclue le 17 juin 1884, pour régler les rapports de la France et du Cambodge. L'article 1" est ainsi conçu : « Sa Majesté le roi du Cambodge accepte toutes les réformes administratives, judiciaires, financières et commerciales auxquelles le gouvernement de la République française jugera utile de procéder pour l'accomplissement de son protectorat. » L'article 4 institue des résidents nommés par le gouvernement français dans tous les lieux où leur présence sera jugée nécessaire. Aux termes de Tarticlo 6, les dépenses d'administration du royaume et celles du protectorat sont à la charge du Cambodge. L'article 8 déclare l'esclavage aboli sur tout le territoire du Cambodge, et l'arlicle 9 décide q^u'il sera procédé, par les autorités des deux pays, à la constitution de la propriété au Cambodge. (Journ. off,^ 46 janvier 1886; Bull, dei lois annoté 1886, p. 22.)
i« Décret du 15 novembre 4887 prononçant la suppression du tribunal de première instance de Pnom-Penh et le remplaçant par une justice de paix à compétence étendue. (Journ, off., 4 6 novembre 1887.) — Voy. ci-dessous CocHiNciiiNE, 4 4**, et Indo-Chine.
V. Chandbrnagor, Rarikal, Mahé, Yanaon
Décret du 12 juillet 1887 réglant les attributions des chefs de service dans ces établissements. {Journ. off, 44 juillet 1887; Bull, des lois annoté 1887, p. 200.)
VI. CociiiNCHiNE. — 1° Décret du 17 février 4885 modifiant l'article 3 du décret du 4 mai 1881, relatif au compte de prévovancc pour le personnel civil des services publics (Journ. off, 14 mars 4885, p. 1372; Bull, des lois djmoié, 4885, p. 76, ^iBull, ojf. de la marine.)
i'' Décret du 49 juin 1886 complétant Tarticle 8 du décret du 8 février 4880 qui a institué un conseil colonial en Cochinchine. (Journ. off. 24 juin 1886.)
3<> Décret du 9 décembre 1886 portant suppression du tribunal de Binh-Hoa, créant sept justices de paix à compétence étendue et fixant le ressort des tribunaux et des justices de paix. (Journ, off. 17 décembre 1886.) — Voy. ci-dessous 9<».
4** Décret du 22 janvier 1887 modifiant la composition du conseil privé. (Journ. off,, 25 janvier 1887); et décret du 28 juin 4887 qui modifie ce dernier. (Journ, off,, i*' juillet 1887) Voy, cidessous, lO».
50 Décret du 7 septembre 4887 organisant le personnel de Tadministratien des contributions indirectes et des douanes (Journ, off., 9 septembre 1887.)
6» Décret du 6 octobre 4887 modifiant les dispositions de celui du 8 février 4880 relatives au conseil colonial. (Journ. off, 9 octobre 4887.) — yoy, ci-dessous, 42°.
1* Décret du 29 octobre 4887 concernant les allributions du lieutenant-gouverneur et les cadres du personnel des affaires indigènes. (Journ. off., 31 octobre 4887: Bull, des lois annoté 4887, p. 261.)
8<» Décret du 45 novembre 4887 ganisation de l'administration de la j off., du 16 novembre 1887.)
Ce décret n'a pas été promulgué er Voy, ci-dessous 9<>et 15«.
9<» Décret du 5 juillet 1888 apport fications à Torganisation judiciaire ( chine. (Journ. off., 20 juillet 1888.) On peut voir, en lisant la nom décrets ci-dessus, combien de remani subis Torganisation judiciaire de la Le rapport ministériel qui précède 5-20 juillet 1888 constate qu'aux te crets du 25 mai 1884 et du 9 déceml avait six tribunaux" et sept justices de décret du 15 novembre 4887 qui supp bunal et deux justices de paix, n'a j promulgué, à raison des critiques qu dès qu'on l'a connu. Pour mettre un situation anormale, et pour réaliser de personnel compatibles avec le f( de la justice, un nouveau décret, celui let 1888, supprime la justice de paix étendue de Mytho, rétablit celle de en institue une* nouvelle à Bentré, réta de Mytho, réduit le nombre des cou à trois, remet en vigueur les disposi cret du 26 juillet 1885 relatif à Toi commis-greffiers (voir ce décret au / du 29 juillet 1885) et abroge les artic 27, 28, §§ 2 et 5 inclus: 32, § 2; 4 décret du 15 novembre 1887.
10» Décret du 16 juillet 1888 mod position du Conseil privé de la Cochin off., 20 juillet 1888.) — Le rappc qui précède ce décret s'exprime ainj position du conseil privé de la Cochinc cessivement modifiée par les décrets 28 juin et 19 novembre 1887. Depuis l'emploi du lieutenant-gouverneur a celui de directeur du service local budget de la Cochinchine a été recc nécessaire de mettre la composili< privé en harmonie avec les disposit nent d'être rappelées. »
11° Décret du 18 septembre 1888 menlation de la procédure à suivre et tribunaux de la Cochinchine, di du ToNKiN, en matière civile, crimi tionnelle et de simple police. (Journ tembre 1888.) Cfe décret, qui vise sénatus-consulte du 9 mai 1854, le dé let 1864, le décret du 5 mars 1884, 48 novembre 1887 et du 5 juillet iU du 8 septembre 1888 relatif au Tonki de réunir dans un môme texte le éparses dans tous ceux qui précèd les dispositions qui doivent les titre I«' est relatif à la procédure jcivi à l'instruclion criminelle. Son article décrets des 25 j uillet 1 864 et 7 mars 1 i du décret du 25 novembre 4887 et to sitions contraires au présent décret.
12° Décret du 28 septembre 1888 articles 33 à 35, et 38 du décret du ( sur le conseil colonial de la Cochim off,, 3 octobre 1888.) « A côté de vot( dit le rapport ministériel, il y a eu ment des fautes administratives et d dont il importe de prévenir le retour but qu'est rendu le décret du 28 se lequel vise ceux du 8 février 188C 1881, du 19 juin 1886, du 6 octobi ticle 18 du sénatus-consulte du 8 ma
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13« Décret du 5 novembre 1888 réglemenlanl la profession d'avocat-défenseur en Cochinchine et au Tonkin. {Jouru. off\ 7 novembre 1888.)
14<* Décret du 5 mars 1889 portant organisation des conseils d'arrondissement en Cochmchine (Joum. off, 8 mars 1889.)
15° Décret du 17 juin 1889 modifiant Torganisation judiciaire de la Cochinchine par la substitution des tribunaux de preniière instance aux anciennes justices de paix. Ce décret ne comprend pas moins de 8 litres et 146 articles. Il est suivi d'un autre décret (même date) qui fixe le traitement et la parité d'office des magistrats {Journal off\ 21 juin 1889.)
Voy. Indo-Chlne» 1®.
VU. CoxGO. — l*>Décreldu 26 juillet 1886 relatif à rorganisation du Congo {Joum. o/f.,28 juillet 1886; Bulî. des lois annoté 1886, p. 151.) Ce décret vise celui du î7 avril 1886 portant que le Gabon sera administré par un lieutenant-gouverneur placé sous l'autorité du commissaire général du gouvernement dans le Congo français ; il délimite les territoires du Gabon et du Congo et attribue au commissaire
fènéral susdit le droit de nommer, dans le Congo, tous les emplois civils autres que ceux de résidents.
2** Décision ministérielle portant règlement sur la comptabilité du matériel et des vivres dans les établissements français du Congo. {Joum, o/f,, 26 novembre 1886.)
3*» Décret du 11 décembre 1888 fixant les attributions du commissaire général du gouvernement dans le Congo franji^ais et du lieutenant-gouverneur du Gabon. (Journ. off, 13 décembre 1888.) Ce décret a pour but de réaliser la fusion administrative et budgétaire du Gabon et du Congo français .
4® Décret du 27 février 1889 organisant le personnel européen du Gabon-Congo. {Joum, off, 10 mars 1889.)
5« Décret du 28 juin 1889 portant organisation de Vétat civil dans le Congo français {Journal off. 29 juin 1889.)
VIII. DiEGo-SuAREZ. — 1<> Un décret du 4 mai 1888 dispose : « L'ile de Nossi-BÉ avec ses dépendances, et le territoire de Diego-Suarez formeront désormais un seul gouvernement dont le siège est ùji^ à Diego-Suarez. » Yoy. XIV. Madagascar, 4° ; RÉUNION. {Journ. off., 6 mai 1888.)
2^ Aux termes d'un décret du 24 août 1888, sont justiciables des conseils de guerre siégeant à Diego- Suarez, tous individus inculpés de crimes ou délits militaires ou de nature à compromettre la sécurité de la colonie. {Joum. o/^., 26 août 1888.) La disposition qui précède n est pas applicable aux lies Sainte-Marie de Madagascar et de Nossi-Bé et à leurs dépendances. (Idem.)
IX. Gabon. -=• 1° Décret du 27 septembre 1886 créant un emploi de commandant de la marine au Gabon. {Joum. off, 2 octobre 1886.) — Voy. cidessus, Congo 1°.
2° Décret du 11 octobre 1886 réorganisant le conseil d'administration: {Joum. off., 14 octobre 1886.)
Voy. Congo, 3*.
X. Guadeloupe. Voy. Réunion
XI. Guyane. 1» Décret du 24 février 1883 relatif aux cas d'incompatibilité pour Téligibilité aux conseils généraux de la Guyane, du Sénégal et de VInde. {Joum. off, 14 mars 1885; Bull, des lois annoté 1885, p. 76.)
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2® Décret du 20 février 1886 réorganisant la justice. (Joum. off.,%1 février 1886; Bull.dealou^ annoté 1886, p. 31).
3** Décret du 24 mars 1887 fixant les limites respectives des territoires de la transpor talion el de la re légation et affectant au service de la relégation une section spéciale du corps militaire des surveillants des établissements pénitentiaires. (Journ. off.. 26 mars 1887; Bull, des lois annoté, 1887, p. 107.)
4« Décret du 13 juin 1887 réglementant Timmigration à la Guyane, {Journ. ojf., 1°' juillet 1887.)
5° Décret du 23 novembre 1887 portant inèligibilité des fonctionnaires, employés et agents de l'administration pénitentiaire aux conseils généraux et municipaux de la Guyane et de la Nouvelle- Calédonie. {Journ. off., 26 novembre 1887.)
6* Décret du 13 février 1889 appliquant à la Guyane la loi du 16 octobre 1849 qui punit Vusage de timbres-poste ayant déjà servi. (Journ. o'if. 8 mars 1889.)
7° Décret du 23 mars 1889 appliquant à la Guyane la loi du 2 juin 1881 qui a modifié Tarticfe 693 du Code de procédure civile (pérempliou décennale des saisies immobilières transcrites, non suivie*» d^adjudication) . {Joum. off. 25 mars 1889.)
8<* Décret du 28 avril 1889 rendant applicables : \^ à la Guyane, au Sénégal, à la Nouvelle-Calédonie et à Saint-Pierre et Miauelon, les articles 1 à î> inclus et Tarticle 54 de la loi municipale du 5 avril 1884; 2" aux établissements français dans Tlnde, le paragraphe 2 de Tarticle 13 de ladite loi. (Journ, off. 1" mai 1889.)
9<» Décret du 28 juin 1889 investissant des fonctions de notaire le greffier de la justice de paix du Maroni (/oumai off. 29 juin 1889.)
10<» Décret du 6 juin 1889 conférant les fonctions d*huissier aux commandants de brigade de gendarmerte (Journ. off. 8 juin 1889.)
XII. Inde. — Voy. ci-dessus Guyane, 1®, S
1» Décret du 29 juin 1886 modifiant celui du 12 mars 1880 qui a institué des municipalités dans les établissements français de Tlnde. {Joum. off., 1" juillet 1886; Bull, des lois annoté 1886, p. 121.)
2^' Décret du 21 juin 1887 relatif à l'organisation du culte catholique dans Tlnde (Journ. off.^ t^\\m 1887; Bull, des lois annoté 1887, p. 184). L'organisation du culte catholique, dans les établissements français de Tlnde, sera, dit l'article 2, réglée par l'arrangement intervenu à Rome, le 1" septembre 1886, entre le gouvernement de la République et le Saint-Siège. Voici les termes de cet arrangement :
« Art. 1»'. — La préfecture apostolique de Pondichéry sera supprimée.
« Art. 2. — Le clergé des paroisses sera uni au vicariat.
« Art. 3. — Le Saint-Siège aura la faculté de convertir le vicariat en diocèse ou en archidiocèse.
« Art. 4. — Le gouvernement français entretiendra les curés de Chandernagor, Mahr* et Yanaon, tandis que Tévêque et les curés de Pondichéry et de Karikal sont entretenus aux frais de la mission.
« Art. 5. — Le vicaire apostolique ou i'évêque de Pondichéry sera choisi toujours parmi les membres français' du séminaire des missions étrangères de Paris, p
3<» Décret du 12 juillet 1887 concernant \9s conseils électifs dans les établissements français de rinde et remplaçant par de nouvelles dispositions les articles 22 et 24 (titre IV) du décret du 23 janvier 1879 (Joum. off., 14 juillet 1887; Bull, des Uns annoté 1887, p. 200.)
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4* Décret du 28 juillet 1887 modifiant T organisation judiciaire des colonies de Tlnde. {Joum, o/f.^ 4 août 1887.)
5® Décret du 30 juillet 1887 concernant \qs justices de paix et portant abrogation partielle du décret du lo octobre ^879. (Journ. off., 6 août 1887.)
6® Décret du 24 août 1887 portant organisation du notariat dans les établissements français de l'Inde. (Journ. off.y 30 août 1887.)
7° Décret du 5 septembre 1887 relatif aux municipalités françaises. {Journ, off.^ 15 septembre 1887.)
8"* Décret du 8 janvier 1889 portant autorisation d^accorder des dispenses de stage aux candidats au notariat. {Journ, off, 11 janvier 1889.)
XIII. Indo-Chine.— !• Décret du 17 octobre 1887 portant organisation administrative de Tlndo-Ghine française. {Journ, off, 18 octobre 1887; Bull, deslois annoté 1887, p. 254). Ce décret organise , sous le nom d'Indo-Chine, l'union de IMnnaw, du Tonkin^ de la Cochinchine et du Cambodae pour tout ce qui concerne Tadministration générale et la direction politique, le commandement militaire, la justice, les postes et télégraphes, les douanes et régies. Le gouverneur général a sous sa haute autorité le résident général de PAnnara et du Tonkin,le lieutenant-gouverneur de la Cochinchine, le résident général au Cambodge et les cinq chefs d'administration correspondant aux services communs de rindo-Chine. Toutefois, chaque pays conserve son autonomie, son budget, son organisation propre telle qu'elle résulte des institutions locales ou des actes diplomatiques. — Voy, ci-dessous, S^,
2® Autre décret du 20 octobre 1887, relatif à l'organisation de rindo-Chme. {Journ. off, 21 octobre 1887; Bull, des lois annoté 1887, p. 261'.)
Ce décret porte :
« Art. 1«'. Le gouverneur général de Tlndo- Chinc, les résidents généraux, résidents supérieurs et résidents dans l'Annam, le Tonkin et le Cambodge sont nommés par décrets rendus sur les propositions du ministre des affaires étrangères et du ministre de la marine et des colonies.
« 2. Aucune opération militaire ne peut être entreprise, aucun changement ne peut être apporté aux circonscriptions politiques ou administratives sans l'assentiment du ministre des affaires étrangères.
« 3. Le gouverneur général et les résidents généraux adresseront, chaque trimestre , au ministre des affaires étrangères et au minisire de la marine et des colonies, un rapport sur la situation des circonscriptions à la télé desquelles ils sont placés.
Il 4. Les emprunts qui ne seraient pas ^aj^és sur des excédents constatés aux exercices antérieurs et ceux qui seraient contractés avant que les ressources locales du budget de l'Indo-Chine lui permettent de s'équilibrer sans subventions de la métropole, ne pourront être autorisés que par une loi. »
3® Décret du 12 novembre 1887 réglant les attributions administratives du gouverneur général de rindo-Chine française. {Journ. off.. 14 novembre 1887; Btf/i. des lois annoté 1887, p. 269.)
4» Décret du 26 décembre 1887, portant organisation du service financier du gouvernement général de rindo-Chine française. (Journ, off,, 28 décembre 1887; Bull, des lois annoté 1887, p. 291).
S*» Décret du 20 février 1888 modifiant les statuts de la Banque de l'Indo-Chine. {Journ. off, , 23 février 1888.)
6» Décret du 12 avril 1888 relatif à la réglementation du cadre ei de la solde du personnel politique et administratif de rindo-Chine. {Journ. off,,
14 avril 1888.) Ce décret a eu pour but de réaliser certaines économies dans Torg^anisation administrative des pays constituant l'union indo-chinoise. — Voy. ci-dessus, 1» et 2°.)
7° Décret du 11 mai 1888, relatif à la suppression du budget général de Plndo-Chine. {Journ. off. 13 mai 1888; Bull, des lois annoté 1888, p. 99.) Les recettes qui composent ce budget sont restituées aux budgets particuliers qui les ont fournies (art. 1®"^). Le budget de .FAnnam et du Tonkin comprend en recettes, outre ses ressources propres : 1» la subvention de la métropole ; %^ le contingent dû par la Cochinchine à la métropole. Ce contingent, fixé par la loi annuelle de finances, est appliqué exclusivement aux dépenses militaires de l'Annam et du Tonkin (art. 2). Il ne sera plus mandaté de dé-
Ï)enses au titre du budget général de l'Indo Chine : es sommes antérieurement payées à ce titre seront réimputées sur les budgets particuliers auxquels doit incomber la dépense (art. 3). Ce décret est la conséquence nécessaire de celui du 12 avril 1888, ci-dessus.
8<> Décret du 15 octobre 1888 déterminant la composition du conseil de défense de Tunion indochinoise. (Journ. o/J*., 19 octobre 1888.) Il y a lieu d'observer que ce décret détermine non seulement la composition, comme Tindique son titre, mais aussi l'organisation et le fonctionnement du conseil de défense.
9« Décret du 5 décembre 1888, relatif à la réorganisation de l'arsenal de Saïgon. (Journ. off. 8 décembre 1888.)
10* Décret du 7 décembre 1888 portant réorganisation du Conseil supérieur de Tlndo-Chine. (Journ, off 9 décembre 1888.) Les changements résultant de ce décret sont une suite nécessaire des décrets des 12 avril et 11 mai 1888 ci-dessus.
Uo Décret du 23 mars 1889 relatif iVintérim des fo7ic lions judiciaires à la cour d'appel de Saïgon. (Journ. off. 25 mars 1889.)
12® Décret du 9 mai 1889 réglant les attributions du personnel supérieur de l'Indfo-Chine. (Journ. off. 10 mai 1889.)
13<^ Décret du 9 mai 1889 modifiant le régime douanier de rindo-Chine.(/oiim. off.il mai 1889.)
XIV. Madag.vscar. — 1® Décrets du 7 mars et du 8 mars 1886 fixant les attributions de résident général et les attributions judiciaires conférées aux agents du gouvernement français. (Journ. off., 10 mars 1886; Bull, des lois annoté 1886, p. 41 et 42.)
V* Décret du 11 mars 1886, conférant aux résidents et vice-résidents et chanceliers les attributions respectives des consuls et chanceliers de consulats. (Journ, off,, 24 mars 1886.)
3° Décret du 2 juillet 1887 concernant la poursuite et le jugement des crimes et délits commis par des Français. (Journ. off,, 20 juillet 1887; Bull, des lois annoté 1887, p. 201.)
4*» Décrets du 2« août et du 29 octobre 1887 portant orffanisation de la justice à Diego-Suarez et a Sainte-Marie (Madagascar). (Journ. off, 28 août 1887 et 6 novembre 1887.)
XV. Martinique. Voy. Réunion
XVL Mayottb et Nossi-BÉ. — 1*» Décret du 2 août 1886 concernant la léaislation forestière, {Journ, off. 6 août 1886; BuU. aes lois annoté 1886^ p. 155 à 159.)
2« Décret du 23 décembre 1887 relatif à la créaiion de municipalités dans les colonies de Hayotte
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ei de Nossi-Bé. (Journ, off,, %o décembre 1887.)
— Voy DIEGO-SUAREZ.
3° Décret du 5 novembre 1888 accordant au gouverneur de Mayolte et à celui de Dieffo-Suarez (duquel relève désormais Nossi-Bé) la faculté de choisir les magkirats du ministère public indistinctement parmi tous les fonctionnaires qui lui paraîtront présenter des garanties suffisantes de capacité. (Journ, off, %% novembre 1888.) Avant ce décret, qui abroge ceux du 30 janvier 1852 et du 29 février 18 GO, les magistrats dont il s'agit ici ne pouvaient être choisis que parmi les agents du commissariat do la marine.
XVII. Nossi-BÉ. — Voy, Diego-Sdarez
XVIII. Nouvelle-Calédonie. — P Décret du â avril 1883 portant création et organisation d^un conseil général et iTun conseil privé. (Journ, off. 4 avril 188o ; BulL des lois annoté, 1885, p. 129i30);
%• Décret du 18 juillet 1887 relatif à radministration des tribus et à la répression, par voie disciplinaire, des infractions spéciales aux indigènes, (/ourn. off., 22 juillet 1887).— Koy. ci-dessus Guyane, 5*»),
3° Décret du 2 septembre 1887 relatif aux prérogatives du directeur de ^intérieur, (Journ. off., 6 septembre 1887J. — Voy. Guyane, 8<» ; Récidive et Rblégation, XVII.
XIX. Obock. — Décret du 2 septembre 1887 organisant la justice, i Journ. off., 9 septembre 1887.) modifié par décret du 22 juin 1889 (Journ. off., 27 juin 1889.)
XXI. RÉPUBLIQUE SUD- AFRICAINE. — Décrcl du
i3 août 1887 promulguant le traité de commerce du 10 juillet 1885. (Journ. off. 30 août 1887.)
XXII. RÉUNION, Martinique, Guadeloupe. ^ i« Décret des 17-19 octobre 1885— 1" janvier 1886, nppli((uanl à la Réunion les articles 3, §§ 2 et 3 ; 6, .i^ t et :i ; 8, 9, 12, 13, 14, § final, et 20 de la loi sur les caissL's d'épargne postales. (Journ. off., I" janvier 1886.)
2*» Décret du 22 avril 1886 modifiant Vorganisatiun judiciaire à la Réunion, Martinique et Guadeloupe. Journ. off., 2o avril 1886 ; Bi*i/. des lois annoté 1880, p. 80.)
3° Décret du l*"" août 1886 modifiant Tarticle 11 dudccreldu 20 juillet 1854 sur l'organisation des conseils généraux. (Journ. off., 4 août 1886 ; Bull, des lois annoté 1886, p. loi.) Ces modifications visent le cas où le conseil général dûment convoqué ne se réunirait pas en nombre suffisant pour délibérer, et le cas où les membres présents en cours de session, ne formeraient pas la majorité.
40 Décret du 20 août 1886 modifiant les conditions d'inéUgibUilé et d'incompatibilité pour les conseils généraux. (Journ. off., 22 août 1886; Bull, des lois annoté 1886, p. 16().)
5° Décret du 16 décembre 1886 approuvant une délibération du conseil général de la Béunion, qui rétablit l'impôt persoîinel payable en espèces dans celle colonie. (/ot«rn. off., 24 décembre 1886; Bull, des lois annoté 1887, p. 9.)
O'' Décret du 13 juin 1887, relatif à l'élablisse-
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ment d^une taxe sur les biens de mainmorte à la Réunion. (Journ. off., 19 juin 1887);
7<» Décret du 13 juin 1887, sur le fractionnement du droit de timbre à la Réunion et l'exemption du droit en faveur des chèques. (Journ. off, 26 juin 1887.)
8° Décret du 27 août 1887 réglementant l'immigration à la Réunion. (Journ. off., 12 septembre 1887.)
9» Décret du 2 septembre 1887 modifiant Tarrélé réglementaire de la profession d* agent de change à la RÉUNION. (Journ. off., i^ septembre 1887.)
10° Décret du 17 octobre 1887 rendant applicable à la RÉUNION, le décret du 15 juillet 1854, titre IV, sur les fonctions des officiers et maUres de port. (Journ. off, 27 octobre 1887.)
1 1° Aux termes de l'article 2 d'un décret du 4 mai 1888, rétablissement de Sainte-Marie de Madagascar cesse d'être une dépendance du gouvernement de la Réunion pour être rattaché au gouvernement de Diego-Suarez. (Journ. off, 6 mai 1888.)
12° Décret du 1**' mars 1889 réorganisapl le Conseil de défense de la Réumon à Tinstar de celui de rindo-Ghine et du Sénégal (Journ. off. 3 mars 1889.)
13° Décret du 26 mars 1889 modifiant l'assiette du droit d'octroi de mer sur le papier à cigarettes. (Journ. off 28 mars 1889.)
14° Décret du 2 avril 1889 conférant aux agents des douanes le pouvoir de constater toute contravention au régime des spiritueux. (Journ. off. 3 avril 1889.)
15° Décret du 3 avril 1889 approuvant rétablissement d'un droit de statistique à la Guadeloupe. (Journ. off. 4 avril 1889.)
16° Décret du 8 avril 1889 relatif au mode d*assiette du droit de pilotage (Journ. off. 9 avril 1889.) — Voy. Grimes et délits ; Diego-Suarez ; Instruction publique, chap. 1°', 5° in fine; chap. Il, 8°; Nationalité.
XXIII. Saint-Pierre et Miquelon. — 1° Décret du 2 avril I880 porlant création d'un conseil général. (Journ. off., 5 avril 1885.)
2° Décret du 7 septembre 1887 modifiant celui du 2 avril 1885. (Journ. off., 10 septembre 1887.) La modification porte sur railicle 4 (composition du conseil) : désormais le conseil général est composé de treize membres élus, répartis entre les trois circonscriptions de Saint-Pierre (9 membres^ de nie aux Chiens (2) de Miquelon et Langlade (2).
3° Autre décret du 12 août 1K88 modifiant le paragraphe 1"' de celui du 2 avril 1885. (Journ. off, 24 août 1888.) La modification consiste en ce que la session financière du conseil général (bud-
Sets et comptes) commencera désormais de plein roit le premier lundi qui suit le 15 octobre, et Qu'elle ne pourra être retardée que par décret. — Voy. Guyane, 8°.
XXIV. Sainte-Marie de Madagascar. — Voy
VIII, DiEGo-SuAREz ; XIV, Madagascar, 4°.
XXV. SÉNÉGAL. -^ 10 Décret du 24 féviûer 1885 organisant le conseil privé (ancien conseil d'administration. (Journ. off, 14 mars 1883.)
2° Décret du 23 février 1886 modifiant l'article 336 de VOrdonnance du 14 février 1838 et portant application au Sénégal et à ses dépendances des nouvelles dispositions du Code d'instruction criminelle qui suppriment le résumé des débats par le président. (Journ. off, 27 février 1886.)
3° Décret du 16 juin 1886 rattachant les établissements français de la Côle-d'Or et du golfe de Bénin à la colonie du Sénégal pour Tadminislration et les finances. (Journ. off, 18 juin 1886.)
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4<» Décret du 18 septembre 1886 relatif aux frais dtt personnel et du matériel de la direction de fintérieur. (Journ, off.y 25 septembre 1886.)
5® Décret du 10 juin 1887 rendant la loi du 28 juillet 1885 (relative aux lignes téléaraphiques et téléphoniques^ applicable à la colonie du Sénégal. [Journ. off., 28 juin 1887.)
6« Décret du 30 août 1887 rendant Tarticle 390 du Code de procédure civile applicable au Sénégal (où ce Code n'a pas encore été promulgué). {Journ, off,, 10 septembre 1887.)
7* Décret du 22 septembre 1887 déterminant les ailributions des administrateurs coloniaux. {Journ, off., 1" octobre 1887.)
8"» Décret du 30 septembre 1887 concernant les pouvoirs répressifs des administrateurs coloniaux. [Journ. off,, 8 octobre 1887.)
9^ Décrets du 4 juillet 1888 autorisant Paugmental on du capital de la Banque du Sénégal (porté de 300 mille à 600 mille francs). {Journ. ofj. 5 juillet 1888.)
10*» Décret du 11 décembre 1888 relatif à la création d'un conseil de défense dans la colonie du Sénégal et dépendances. {Journ. off, 14 décembre 1888.)
11° Décret du 16 février 1889 simplifiant les formalités de procédure en matière d'expropriation pour cause d'utilité publique. {Journ. off. 23 fé- Trier 1882.)
iV Décret du 15 mai 1889 portant réorganisation judiciaire du Sénégal. {Journ. off. 19 mai 1889.) — Voy. ci-dessus Guyane, 1*.
XXVI. Taïti. — Deux décrets du 28 décembre 1885 relatifs 1<* au gouvernement de Ta'ili et des établissements français de POcéanie ; 2® à rétablissement du conseil général de cette colonie. {Journ. ûff.y 11 janvier 1886.) — Voy. ci-dessus Océanie.
XXVII. ToNKiN. — Voy. Annam, Goghinghinb
Ixdo-Chine.
XXVIII. Tunisie. — Le décret du 29 juillet 1887 relatif à la naturalisation (spécial à la Tunisie) est ainsi conçu :
« Art. i^'. Peuvent, après T&ge de vingt et un ans accomplis, être admis à jouir des droits de citoyen français :
l** L'étranger qui justifie de trois années de résidence, soit en Tunisie, soit en France ou en Algérie, et, en dernier lieu, en Tunisie ;
t* Le sujet tunisien qui, pendant le même tempe, aura servi dans les armées françaises de terre ou de mer ou qui aura rempli des fonctions ou emplois civils rétribués par le Trésor français.
f Art. 2. Le délai de trois ans est réduit à une s«)ale année en faveur des individus mentionnés en Tarticle précédent qui auraient rendu à la France des services exceptionnels.
« Art. 3. Pourront également être admis à jouir des droits de citoyen français les sujets tunisiens qoi, sans avoir servi dans les armées françaises de terre ou de mer ou rempli des fonctions ou emplois eirils rétribués par le Trésor français, auront rendu à la France des services exceptionnels.
« Art. 4. La demande en naturalisation est présentée au contrôleur civil dans Tarrondissement duquel l'impétrant a fixé sa résidence. — Le contrôleur civil procède d'office à une enquête sur les antécédents et la moralité du demandeur. — Si le demandeur est sous les drapeaux, la demande est adressée au chef de corps, qui la transmet au gé- Déral commandant supérieur, chargé de diriger Tenquête et d*émettro son avis. — Dans chaque affaire,
le résultat de Tenquète, avec la demande ( à Tappui, sont envoyés au résident g transmet le dossier, avec son avis mot nistre des affaires étrangères.
« Art. 5. Il est statué par un décret di de la Républiijue française, le conseil d'Ët sur la proposition collective du ministre < étrangères et du garde des sceaux, min justice.
« Art. 6. Aucun droit de sceau ne sera la naturalisation des individus attachés de la France. — Pour les autres, le dr à 50 francs. La perception de ce droit au profit du protectorat. » {Journ o/f, 23 Bull, des lois annoté, 1887, p. 233.)
2«» Décret du 17 juillet 1888 relatif à nation de la compétence des juridictions en Tunisie, en matière immobilière, qui vise les lois des 27 mars 1883 et 9 relatives à la constitution de la propriété aux pouvoirs des juridictions française conçu :
«"Art. l•^ — Les droits réels sur les immatriculés sont régis par les lois tunis cialement édictées pour cette catégorie d'i et les litiges y relatifs ressortiront aux j françaises dans la régence.
c Art. 2. Le titre dressé en suite de la ( tribunal mixte prononçant Timmatriculat fînitif et inattaquable ; il formera, devant tions françaises, le point de départ uniqu priété et des droits réels qui raffectent, sion de tous autres droits non inscrits.
« Les inscriptions portées ultérieurem( titres feront foi devant les mêmes juridii les limites fixées par les lois qui régissent les immeubles immatriculés. » {Journ. oj let 1888.)
L'objet de ces dispositions est de fixer ment le caractère et les effets des mesun à la constitution de la propriété immob la régence; elles [)récisent le caract( cable, à regard des juridictions finançais cisions du tribunal mixte, en permettan miner souverainement la valeur des titi priété des immeubles immatriculés et les dans lesquelles, d'un conmiun accord enti et la Tunisie, la compétence immobilière férée aux tribunaux français dans ce dern
— Voy. Budget; Médailles, I. (Appli colonies de la loi des 30 avriM2 mai 1£ à l'usurpation des médailles et récompec trielles, art. 7) ; Honneurs ; Marine ; M
— Ministère du Commerce, de l' Indus Colonies ; Nationalité ; Postes et Tel
COMBUSTIBLES. — Voy. Octroi.
COMMERCE. — Voy. Traités.
COMMISSAIRES DE POLICE ETINS) SPÉCIAUX DE LA POLICE DES CHEMI
{Dict.) — L'arrêté ministériel du 18 ma soumettait à des examens écrits et oraux le aux fonctions de commissaire de police e teur spécial de la police des chemins de 1 pas atteint le but qu'on se proposait, e grand nombre de titulaires de ces délicate ayant été reconnus insuffisants, le ministre voir attribuer ce résultat négatif à ce beaucoup de départements, les commissi men se sont trouvées en présence d'un se
Qu'elles ont cru devoir admettre malgré 1 e ses éprouves. Afin d'élever le niveau d
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et de fournir aux commissions des points de comparaison, il a groupé, pour les épreuves orales, les candidats de plusieurs départements. De là, l'arrêté ministériel du 30 décembre 1885. Cet arrêté stipule que les examens porteront désormais sur un seul et môme sujet pour tous les départements ; que ce sujet sera envoyé, sous pli cacheté, la veille du jour de la composition ; et que les candidats des départements groupes se rendront dans les villes régionales indiquées, pour y subir les épreuves orales. (BulL off, int., 1885, p. 333 ; Journ. off. du 5 janvier 1886.) Nous devons nous contenter de renvoyer à ces textes trop développés et trop surchargés de détails pour trouver place ici.
L'article 10 de Tarrété des 30 décembre 1885 et 5 janvier 1886 dispensait de Texamen les candidats munis du diplôme de bachelier es lettres ou de celui de bachelier es sciences : un nouvel arrêté ministériel, en date du l*»^ mai 1887 (Bull. off. min. int. 1887, p. 155) porte que les « candidats aux fonctions de commissaire de police ou d'inspecteur spécial de la police des chemins de fer, munis du diplôme de bachelier es lettres ou de celui de bachelier es sciences, ne seront plus dispensés, à l'avenir, que des examens écrits, et qu'ils devront subir les épreuves orales imposées aux autres candidats. D
COMMUNE. {Dict. — SuppL), — I. Le Bulletin officiel du ministère de l'intérieur contient (année 1885, p. 61), au sujet de l'article 8 de la loi du 5 avril 1884 (démission des fonctions de maire ou d'adjoints, incomptabilités), un avis interprétatif de la section de Tintérieur du conseil d'Etat, en date du 3 février 1885 dont voici les termes :
« 1® Les démissions des fonctions de maire et d'adjoint doivent être adressées au Préfet et ne sont définitives que quand le Préfet les a acceptées ;
« 2<> Le maire ou l'adjoint démissionnaire conserve, en principe, l'exercice de ses fonctions jusqu'à l'installation de son successeur, à moins qu'il ne soit autorisé ou contraint par le Préfet à remettre le service à son suppléant, conformément à Tarticle 84;
« 30 Au cas d'acceptation de fonctions incompatibles avec les fonctions de maire, le Préfet doit enjoindre au maire de remettre immédiatement le service à son suppléant ;
€ 40 Le maire ou l'adjoint, dont l'élection soit comme maire ou adjoint, soit comme conseiller municipal, a été annulée, doit cesser l'exercice de ses fonctions lès la notification de l'arrêté qui a défmilivement prononcé l'annulation de son élection ;
« 5'' Le maire dont Télection comme conseiller municinal a été annulée et qui vient à être réélu conseiller municipal ne reprend l'exercice des pouvoirs de maire qu'en vertu d'une nouvelle élection, n
H. Budget communal. — Une circulaire ministérielle du tO octobre 1885 signale aux préfets la tendance de plusieurs communes à dissimuler sous l'apparence d'un équilibre fictif les déficits réels de leurs budgets ; et elle engage ces fonctionnaires à ne plus tolérer de pareilles irrégularités. « Tout d'abord, dit le ministre, il n'est pas rare, malgré les termes précis des circulaires ministérielles, que les budgets soient proposés et réglés avec un excédent de dépenses, dont le payement n'est assuré par aucune ressource spéciale. Le plus souvent, l'excédent de dépenses résulte des crédits adilionnels votés par les conseils municipaux en cours d'exereice et que Tautorité préfectorale approuve sans
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qu'il soit justifié préalablement que la caisse mnnicipale est en mesure d'y pourvoir.
« Dans d'autres cas, les budgets n'offrent qu'un équilibre apparent, obtenu, soit par l'inscription en recette de ressources dont la réalisation est incertaine, soit par l'omission de dépenses inévitables qui doivent nécessairement motiver l'ouverture de crédits supplémentaires. Le déficit, pour s'être dissimulé dans les écritures de la comptabilité, n'en ressort pas moins réel en fin d'exercice.
c Si ces irrégularités n'avaient qu'un caractère accidentel, il pourrait être encore facile d'en prévenir les conséquences fâcheuses. Mais Texpérience démontre que lorsqu'elles se sont une fois introduites, elles se reproduisent trop souvent pendant les exercices suivants. Il arrive alors que les restes à payer s'accumulent dans les budgets successifs ; que la caisse municipale pourvoit avec peine à l'exécution des services financiers ; que les entrepreneurs, les fournisseurs, les créanciers sont obligés d'attendre le payement des sommes qui leur sont dues, au grand détriment des intérêts particuliers et du crédit de la commune.
« Parfois les difficultés de la situation deviennent telles qu'il ne peut plus y être remédié qu'au moyen du recours à l'emprunt. Or, je n'ai pas besoin de vous faire remarquer combien il est regrettable d'être contraint à une semblable nécessité : vous savez en effet, que l'emprunt constitue une ressource exceptionnelle, qui est destinée à pourvoir aux grandes entreprises intéressant l'avenir, mais qu'on ne saurait légitimement employer pour couvrir les déficits budgétaires.
« Il est de la plus haute importance que les dépenses soient, chaque année, maintenues strictement dans la mesure des ressources qui peuvent y être appliquées. Vous devez, à cet effet, apporter le plus grand soin dans le règlcmeqt des budgets ainsi que 4ans l'examen des crédits additionnels dont l'ouverture vous serait demandée dans le cours de l'exercice.
« Si, malgré toutes les précautions et par suite de circonstances accidentelles qui échappent aux prévisions, un déficit se produit néanmoins en fin d'exercice, il est indispensable d'aviser immédiatement au moyen de régulariser la situation. A défaut d'un excédent de recettes de l'exercice en cours, la municipalité doit être invitée à y pourvoir soit par des économies sur les dépenses non encore engagées ou sur le nouveau budget, soit par la création de ressources nouvelles, notamment par le vote d'une imposition extraordinaire, de façon à rétablir immédiatement l'ordre et la régularité dans les services financiers de la commune. » (BM. off. min. int. 1885, p. 227 à 229.)
III. Conseil municipaL-^ Délibérations nulles. — Qualité nécessaire pour agir en nullité. — Aux termes d'un arrêt du conseil d'Etat du 22 janvier 1886 (Bu«. off. int. 1886, p. 146) : Si, d'après l'article 65 de la loi du 5 avril 1884, la nullité de droit des délibérations d'un conseil municipal (dans l'espèce, délibération en violation des articles 48, 56 et 57 de la loi) peut être proposée à toute époque par les parties intéressées, il faut justifier d un intérêt direct et personnel qui eût donné qualité pour demander au préfet le prononcé de la nullité.
« Il ne suffit pas de la qualité de contribuable ; aux termes , en effet, de l'article 66 de la loi, les contribuables ne sont rccevables en ladite qualité à se pourvoir devant le préfet que dans le cas d'annulation pré\Ti par l'article 64.
« D'autre part, les parties intéressées, qui peuvent déférer au Conseil d'État, par application de l'ar-
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licle 67, rarrété du préfet statuant sur une demande en annulation et en déclaration de nullité d'une délibération, sont seulement celles qui ont qualité pour saisir le préfet de ladite demande. »
IV. Réunion de communes, — S*il est vrai qu'en cas de réunion de plusieurs communes, les conseils municipaux sont dissous de plein droit, celte disposition de l'article 9 de la loi du 5 avril 1884 sur Torganisation municipale ne fait pas obstacle à co que les communes réunies soient recevables à attaquer pour excès de pouvoirs le décret qui a ordonné la réunion.
Est nul, comme entaché d'excès de pouvoirs, un décret rendu en Conseil d'Etat pour autoriser la réunion de plusieurs communes, lorsque ce décret n'a pas été précédé d'une enquête portant sur le projet même qui a été approuvé, mais d'une enquête sur un projet antérieur conçu dans des conditions diflFérentes. (Art. 3 de la loi précitée du S avril 1884.) En conséquence, le Conseil d'Etat, statuant au contenOeux, peut prononcer l'annulation d'un semblable décret. (Lois des 7-14 octobre 1790 et 25 mai 1872.); Arrêt du Conseil d'EUt du 18 mai 4888; {Gax^tte des tribunaux des 28-29 mai 1888.)
V. Loi du 12 mai
Article uniqtie. — Le paragraphe 2 de l'article i6:i de la loi du 5 avril 1884 est modifié de la manière suivante :
« Art. 165, § 2. — Un arrêté du gpuverneur, en conseil privé, tiendra lieu du décret du Président de la République dans les cas prévus aux articles 110, 145, 148 et 149, et dans le cas prévu à l'article 133, paragraphe 15. » {Journ. off,, 24 mai 1889.)
La modification consiste dans l'addition des mots : M et dans le cas prévu à Tarlicle 433, paragraphe 15. »
Voif. Abrétés municipaux; Chemins vicinaux; Cour des comptes, III ; Poudres.
CONFLIT. (Dict,)^ F(?y. Tribunaux, 1«, deuxième alinéa.
CONGRÉGATIONS RELIGIEUSES. — Voy. Budget.
CONSEIL D'AMIRAUTÉ.— Le conseil d*amiraulé a été réorganisé par un décret du 20 juillet 4887, suivi d'un arrêté ministériel du même jour. Ces documents fort étendus sont insérés au Journal officiel du %% juillet 4887 et au Bulletin des lois annoté de l'année 4887, page 205 à 214. Nous ne reproduisons ici que la division çénérale de la matière, le rapport qui précède le décret et qui en indique le but et le caractère, enfin le titre III relatif à la compétence et aux travaux du conseil :
4° Le décret contient 20 articles divisés en quatre litres, savoir : constitution du conseil, — ordre des séances et adjonction au personnel du conseil, — compétence et travaux du conseil, — tableaux d'avancement. L'arrêté ministériel comprend 26 articles où il est traité de la répartition et de Tétude des affaires soumises au conseil, de la tenue des registres et de Tordre intérieur des travaux, enfin de la formation des tableaux d'avancement.
2° Voici le rapport qui accompagne le décret :
« Par suite des modifications apportées successivement au décret du 23 octobre 4871, portant organisation du conseil d'amirauté, un certain nombre des dispositions qu'il renfermemanquentde clarté et
autorisent des interprétations différentes. Une revision de cet acte m'a paru nécessaire.
« D'autre part, — pour la préparation du travail d'avancement, — le classement provisoire par une commission spéciale a été depuis longtemps supprimé en ce qui concerne les officiers de marine et les officiers mécaniciens ; il en a été de même pour les officiers des corps de troupe de la marine depuis la promulgation du décret du 6 février 4884 ; une mesure semblable doit, selon moi, être adoptée à l'égard des officiers du génie maritime, du commissariat, du corps de santé de la marine et du personnel des directions de travaux.
€ Par contre, il m'a paru nécessaire, afin de sauvegarder les intérêts du personnel appartenant à ces derniers corps, d'appeler un plus grand nombre de membres étrangers au conseil à participer à l'établissement définitif des tableaux d'avancement.
« Le projet de décret ci-joint, que j'ai l'honneur de soumettre à votre approbation, a été préparé dans l'ordre d'idées exposées ci-dessus. »
3® Titre III. Compétence et travaux du conseil.
« Art. 41. — Le conseil d'amirauté donne son avis sur les mesures générales, et, lorsqu'il y a lieu, sur les mesures de détail qui ont rapport à l'administration de la marine et des colonies.
« Art. 42. — Hors les cas d'urgence, aucun projet de loi, sauf le budget et les comptes, ne sera présenté au Parlement, aucune mesure d'organisation concernant une branche quelconque du service de la marine ne sera convertie en décret, arrêté ou règlement, sans l'avis préalable du conseil d'amirauté. — Le projet de loi, de décret, d'arrêté ou de règlement, devra être précédé de la formule : « Le conseil d'amirauté entendu. » — Le ministre, seul responsable, n'est jamais lié par les avis du conseil d'amirauté. »
CONSEIL D^ÉTAT. (Dict. suppL) — I. Un décret du 3 avril 4886 a modifié ainsi qu'il suit Tartioie 7 du décret du 2 août 4879, portant règlement intérieur du Conseil d'Etat :
« Sont portés à l'assemblée générale du Conseil d'État :
« 1^ Le projets et les propositions de loi renvoyés au Conseil d'État ;
« 2*^ Les projets de règlement d'administration publique ;
« 3^ L'enrej^istrement des bulles et autres actes du Saint-Siège ;
« 4* Les recours pour abus ;
« 5^ Les autorisations des congrégations religieuses et la vérification de leurs statuts ;
u 6^ La création des établissements ecclésiastiques ou religieux ;
« 7<^ L'autorisation d'accepter les dons et legs excédant 50,000 francs, lorsqu'il y a opposition des héritiers;
« 8^ L'annulation des délibérations prises par les Conseils généraux des départenïents dans les cas prévus dans les articles 33 et 47 de la loi du 40 août 4871 ;
« 9** Les impositions d'office établies sur les départements dans les cas prévus par l'article 64 de la loi du 40 août 4874 ;
« 40"> Les traités passés par la ville de Paris pour les objets énumérés dans l'article 46 de la loi du 24 juillet 4867;
« 41<' Les changements apportés à la circonscription territoriale des octrois ;
« 4 2<' La création des communes ;
« 13*» La création des tribunaux de commerce et des conseils de prud'hommes, la création ou la
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prorogation des chambres temporaires dans les cours et tribunaux ;
a 14** La création des chambres de commerce :
« 15** La naturalisation des étrangers accordée à titre exceptionnel, en vertu de l'article 2 -de la loi du 29 juin 1867 ;
« 16<* Les prises maritimes;
« n** La délimitation des rivages de la mer ;
€ 18** Les demandes en concession de mines, soit en France, soit en Algérie ;
M 19° L'exécution des travaux publics à la charge de PEtat qui peuvent être autorisés par décret ;
« 20** L exécution des tramways ;
«21° Les concessions de dessèchement de marais, les travaux d*endiguement et ceux de redressement des cours d'eau non navigables ;
« 22° L'approbation des tarifs de ponts à péage et de bacs et le rachat des concessions des ponts à péage ;
« 23° L'établissement de droits de tonnage dans les ports maritimes ;
« 24° L'autorisation des sociétés d'assurances sur la vie, des tontines et les modifications des statuts des sociétés anonymes autorisées avant la loi du 24 juillet 1867 ;
« 25° La suppression des établissements dangereux, incommodes et insalubres, dans les cas prévus par le décret du 15 octobre 1810 ;
« 26° Toutes les affaires non comprises dans cette nomenclature sur lesquelles il doit être statué, en vertu d'une disposition spéciale, par décrets rendus dans la forme des règlements d'administration publique ;
c 27° Enfin les affaires qui, à raison de leur importance, sont renvoyées à rexamen de TAssemblée fénérale, soit par les ministres, soit par le présient de section d'office ou sur la demande de la section. »
IL Nous empruntons à VÉcole des communes (ann. 1887, p. 25), à raison de son utilité pratique, une note où sont indiqués, en forme de résumé, les formalités et les frais (1) qu'entraînent les pourvois au Conseil d'État :
« Tout pourvoi au Conseil doit être formé dans les trois mois de la notification delà décision ou de l'arrêté attaqué. Il ne peut être introduit que par le ministère d'un avocat au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation, conformément au décret du 22 juillet 1806.
« Il n'y a d'exception que pour :
« 1° Les recours pour mcompétence ou excès de pouvoirs formés en vertu des lois des 7-14 octobre 1790 et 24 mai 1872 (art. 9) contre les actes des diverses autorités administratives.
« 2° Les recours en matière de pension.
i Dans les deux cas ci-dessus, les recours peuvent être adressés directement au Conseil d'Etat ; ils doivent être transcrits sur papier timbré, soumis au préalable à la formalité de l'enregistrement (droit de 46 fr. 88 cent, décimes compris) et accompagnés d'une copie authentique de la décision attaquée (Décret du 2 novembre 1864). La décision qui intervient est passible d'un droit d'enregistrement semblable dont le payement est réclame par l'adminis-
(1) Il u'est point question ici des honoraires d'avocat dans les espèces où le concours de Tavocat est nécessaire. Ces honoraires se règlent entre le citent et Tavocat. Ijne partie de ces honoraires, représentant aussi le^ frais à avancer par Tavocat, doit lui être remise en même temps que le dossier ; on la désigne sous le nom de provision. Elle ne laisse pas que d'avoir une réelle importance.
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tration de l'enregistrement quand cette décision est rendue. >
c 3® Les recours pour excès de pouvoirs contre les décisions des commissions départementales, quand elles statuent sur les matières énumérées aux articles 86 et 87 de la loi du 10 août 1871, qui doivent avoir lieu dans le délai de deux mois, et peuvent être formés sans frais.
« 4<» Les pourvois en matière d'élections, dispensés de frais par des dispositions spéciales de lois, qui peuvent être adressés directement au Conseil, en y joignant une copie authentique de Tarrôté attaqué'.
« Toutefois, les recours en matière d'élections manicipales, également dispensés de frais, qui doivent, à peine de nullité, être déposés au secrétariat de la sous -préfecture ou de la préfecture dans le délai d'un mois. (Loi du 5 avril 1884, art. 37 à 40.)
« 0» Les pourvois en matière de contributions directes ou de taxes assimilées aux contributions directes, qui doivent être transmis par Tintennédiair».* du préfet, transcrits sur papier timbré quand la réclamation porte sur une cote de 30 francs et audessus, et accompas^nés d'une copie authentique de l'arrêté attaqué ou de la lettre de notification dudit arrêté. (Loi du 21 avril 1832, art. 28 et 30.)
€ Une circulaire du ministre des finances, en date du 23 février 1854, charge le préfet de faire l'instruction sur le pourvoi et de le tranèmetlre ensuite au Conseil d'État. »
u 6° Les recours contre les arrêtés des conseils de préfecture relatifs aux contraventions dont la répression leur est confiée par la loi, qui peuvent avoir lieu par simple mémoire déposé au secrétariat de la préfecture ou à la sous-préfecture. (Loi du 2f juin 1865. art. 12.)
« Dans tous les cas, les pourvois peuvent être introduits par un avocak au Conseil d'Ëtat. >
IIL Loi du 1°' juillet 1887, concernant les auditeurs de deuxième classe au Conseil d*Etat.
« Art. 1«'. — La limite des quatre années fixée pour les fonctions d'auditeur de 2® classe au Conseil d'Etat, par l'article 5, paragraphe 6 de la loi du 24 mai 1872, est portée à huit années.
« Art. 2. —La limite d'âge pour la nomination aux fonctions d'auditeur de l'hélasse au Conseil d'Etat, fixée à trente ans par l'article 6 de la loi du 24 mai 1872, est portée à trente-trois ans, qui seront comptés au 1«' janvier de l'année de la nomination.
« Art. 3. — Chaque année, le gouvernement fera connaiti^e, par une décision prise en conseil des ministres, et insérée au Journal officiel dans le mois de janvier, les fonctions qui seront mises à la disposition des auditeurs de 2' classe qui auront au moins quatre ans de services. — Ces fonctions seraient les suivantes : Commissaire du gouvernement près le conseil de préfecture de la Seine; secrétaire général d'une préfecture de 1" ou 2« classe ; souspréfet de !'• ou 2® classe; substitut dans un tribunal de 2« classe.
« Art. 4. — Chaque année, s'il y a lieu, un concours sera ouvert dans le mois de décembre pour la nomination d'autant d'auditeurs de 2<' classe qu'il y aura de places vacantes.
Les auditeurs, nommés à la suite de ce concours entreront en fonctions le !«' janvier.
IV. L. 26 octobre 1888 portant V autorisation de créer une section temporaire du contentieux :
« Art. l»'. — Lorsque les besoins du service Texigeront, il sera formé, par décret en Conseil
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d'Etat, une section temporaire qui concourra au jugement des affaires d*élections et de contributions directes ou taxes assimilées (1).
« Art. 2. — La section temporaire sera composée d'un président de section et de quatre conseillers d^Ëtat, pris dans les différentes sections du Conseil, auxquelles ils continueront d'appartenir, et désignés par décret du Président de la République .
« Il pourra y avoir auprès d'elle un ou deux commissaires suppléants du gouvernement, nommés par arrêté du Ministre de la Justice et qui pourront èlre choisis parmi les auditeurs de première classe.
« Pour la désignation des membres de la section temporaire et des commissaires suppléants du gouvernement, le vice-président du Conseil d'Etat et les présidents de section seront appelés à faire des présentations.
« Art. 3. — La section du contentieux et la section tenaporaire peuvent statuer, en audience publiqae, sur les affaires d'élections et de contributions directes ou taxes assimilées dans lesquelles il y a constitution d'avocat.
c Le renvoi de ces affaires à rassemblée du Conseil d'Etat statuant au contentieux peut avoir lieu dans les conditions prévues par Tarticle 19 de la loi du 24 mai 1872.
CI Art. 4. — Dans les affaires mentionnées cidessus, il ne sera pas reçu de constitution d'avocat après un délai de deux mois, qui courra du jour de Tenregistrement des protestations ou des pourvois au secrétariat du contentieux, à moins que, dans ce délai, Tune des parties n'ait déjà constitué avocat. Le délai ci-dessus ne fera, dans aucun cas, obstacle au jugement des affaires en état.
« Art. 5. — Un règlement d'administration publique déterminera les mesures propres à assurer l'exécution de la présente loi, notamment celles qui concernent le service des rapporteurs, des commissaires du Gouvernement et du secrétariat. »
V. Règlement d'administration publique relatif à la section temporaire du contentieux :
« Art. 1*'. — Les affaires d'élections et de contributions directes ou taxes assimilées sont réparties, sauf jonction des affaires connexes^ entre la section du contentieux et la section temporaire, en nombre égal, et alternativement d'après l'ordre ^\xé par l'enregistrement des pourvois.
« Art. 2. — La section du contentieux et la section temporaire dirigent l'instruction écrite et procèdent au jugement des affaires sur lesquelles elles sont appelées à statuer, conformément aux règles actuellement en vigueur, devant la section du contentieux, en tant qu'il n'y est pas dérogé par la loi da 26 octobre 1888 ou par le présent règlement.
Art- 3. — Trois maîtres des requêtes sont attachés à la section temporaire.
« Les rapports sont présentés devant elle par ces maîtres des requêtes, par les auditeurs de la section du contentieux, et par ceux des autres sec-
(1) Cet article établit bien l'objet de la loi. Elle ne crée pas ane nouvelle section du contentieox au conseil d'État. Elle délègue au pouvoir exécutif le droit et le soin, lorsque les besoins du service Vexigeront, de créer i>ar un décret rendu en forme de règlement d'administration publique, c'est-à-dire après délibération du conseil d'Etat, une section temporaire chargée de concourir au jugement du contentieux. Encore les attributions de cette section temporaire sont-elles limitées au jagement des affaires d'élections et de contributions directes ou taxes assimilées.
tions, désignés à cet efiFel par le vice-président du Conseil d État délibérant avec les présidents do section.
«< Art. 4. — Lorsque la section du contentieux ou la section temporaire statuent en audience publique, les questions posées par le rapport sont communiquées aux avocats quatre jours au moins avant la séance.
' « Le rôle de chaque séance publique de la section du contentieux ou de la section temporaire, préparé dans les conditions indiquées en l'article 2? du règlement du 2 août 1879, est distribué à tous les conseillers d'Etal faisant partie des deux sections, aux maîtres des requêtes et aux auditeurs qui y sont attachés ainsi qu'aux avocats dont les affaires doivent être appelées.
« Art. 5. — Après le rapport, les avocats des parties présentent leurs .observations orales. Des conclusions sont données dans chaque affaire par un des maîtres des requêtes, commissaires du Gouvernement près la section du contentieux, ou par Tun des commissaires suppléants du gouvernement près la section temporaire.
« Art. 6. — La section du contentieux et la section temporaire ne peuvent statuer que si cinq au moins de leurs membres, ayant voix délibéralive conformément à la loi du 24 mai 1872, sont présents. En cas de partage, on appellera le plus ancien des maîtres des requêtes assistant à la séance.
« Art. 7. — Le secrétariat du contentieux fait fonction de secrétariat de la section temporaire . Le secrétaire du contentieux est remplacé aux séances de la section temporaire par un secrétaire adjoint désigné par le vice-président du Conseil d'Etat, conformément à l'article 23 du règlement du 2 août 1879.
w Art. 8. — Lorsqu'une affaire soumise à la section temporaire est renvoyée par elle à l'assemblée du Conseil d'Etat statuant au contentieux conformément à l'article 3 de la loi du 26 octobre 1888, le dossier est immédiatement transmis à la section du contentieux qui est chargée d'en préparer le rapport. Le renvoi est établi par un extrait du procès-verbal de la séance dans laquelle ce renvoi a été ordonné.
« Art. 9. — Toutes les décisions prises par la section du contentieux et par la section temporaire sont lues en séance publique, transcrites sur le procès-verbal des délibérations et signées par le président de la section, le rapporteur et le secrétaire.
u Les décisions rendues par la section temporaire portent en tête la mention suivante :
« Au nom du peuple français,
« La section temporaire du contentieux du Conseil d'Etat... »
« Les règles relatives à la forme et à l'expédition des décisions rendues par le Conseil d'Etat statuant au contentieux sont applicables aux décisions de la section du contentieux et de la section temporaire.
« Art. 10. — Le procès-verbal des séances de la section du contentieux et de la section temporaire mentionne Taccomplissement des dispositions contenues dans les articles 3 de la loi du 26 octobre 1888, et 4, paragraphes !•', 5, 6 et 9 du présent règlement.
« Art. 11. — Sont applicables aux audiences publiques de la section du contentieux et de la section temporaire les dispositions de Tarticle 24, paragraphe 2, de la loi du 24 mai 1872, relatif à la police des audiences. »
En vertu de la loi du 26 octobre 1888 et conformément au règlement d*administration publique
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du 9 novembre, un décret de cette dernière date a créé pour une année une section temporaire du contentieux.
CONSEIL DE PRÉFECTURE. — Une nouvelle loi du %t juillet 1889 règle la procédure à suivre devant les conseils de préfecture. En voici le texte qui supprime toutes les dispositions antérieures:
TITRE PREHIER. — Introduction des Instances et mesures g^énérales d'Instruction.
€ Art.l«^ — Les requêtes introductives d'instance concernant les affaires sur lesquelles le conseil de préfecture est appelé à statuer par la voie contentieuse doivent être déposées au greffe du conseil, sauf disposition contraire contenue daits une loi spéciale.
Ces requêtes sont inscrites, à leur arrivée, sur le registre d'ordre, qui doit être tenu par le secrétaire-greffier ; elles sont en outre marquées, ainsi que les pièces qui y sont jointes, d'un timbre indiquant la date de l'arrivée.
Le secrétaire-greffier délivre aux parties qui en font la demande un certificat qui constate Tarrivée au greffe de la réclamation et des différents mémoires produits.
« Art. 2. — La requête introductive d'instance doit contenir les nom, profession et domicile du demandeur, les nom et demeure du défendeur, l'objet de la demande et renonciation des pièces dont le requérant entend se servir et qui y sont jointes.
« Art. 3. — Les requêtes présentées, soit par les particuliers, soit par Tadminislration, doivent être accompagnées de copies certifiées conformes par le requérant, destinées à être notifiées aux parties en cause. Ces copies ne sont pas assujetties au droit de timbre.
Lorsqu'aucune copie n'est produite, ou lorsaue le nombre des copies n'est pas égal à celui des parties ayant un intérêt dictinct, auxquelles le conseil de préfecture aurait ordonné la communication prévue par l'article 6, le demandeur est averti par le secrétaire- greffier que, si la production n'en est pas faite dans le délai de quinze jours à partir de cet avertissement, le conseil de préfecture déclarera la requête non avenue.
« Art.4. — Les parties peuvent faire signifier leur demande par exploit d'huissier. Dans ce cas, l'original de l'exploit est déposé au greffe. Si ce dépôt n'est pas fait dans le délai de quinze jours à dater de la signification, l'exploit est périmé.
Les frais de la signification par huissier n'entrent pas en taxe.
€ Art. 5. — Immédiatement après Tenregistrement au greffe des requêtes introductives d'instance, le président du conseil de préfecture désigne un rapporteur, auquel le dossier est transmis dans les vingt-quatre heures.
« Art. 6. — Dans les huit jours qui suivent celte transmission, le conseil de préfecture, réuni en chambre du conseil, règle, le rapporteur entendu, la notification aux parties défenderesses des requêtes introductives d'instance.
Il fixe, eu égard aux circonstances de Taffaîre, le délai accordé aux parties pour fournir leur défense, et désigne l'agent qui sera chargé de cette notification.
c Art. 7.— Les décisions prises par le conseil de préfecture pour Tinstruction des affaires, dans les cas prévus par l'article précédent, sont notifiées aux parties défenderesses, dans la forme administrative et dans les délais fixés par le conseil, par
l'agent qu'il a désigné, en même temps que les copies des requêtes et mémoires déposés au greffe, en exécution de l'article 3.
Il est donné récépissé de cette notification.
A défaut de récépissé, il est dressé procès-verbal de la notification par l'agent qui l'a faite.
Le récépissé ou le procès-verbal est tmnsmis immédiatement au greffe du conseil de préfecture.
<c Art. 8. — Les parties ou leurs mandataires peuvent prendre connaissance au greffe, mais sans déplacement, des pièces de l'affaire.
Toutefois, le président du conseil peut autoriser le déplacement des pièces, pendant un délai qu'il détermine, sur la demande des avocats ou des avoués chargés de défendre les parties.
Si le mandataire d'une partie n'est ni avoué exerçant dans le département, ni avocat, il doit justifier de son mandat par un acte sous seing privé légalisé par le maire et enregistré, ou par un acte authentique.
L'individu privé du droit de témoigner en justice ne peut être admis comme mandataire d'une partie.
Lorsque la partie est domiciliée en dehors du département, elle doit faire élection de domicile au chef-lieu.
< Art. 9. — Les mémoires en défense et les répliques sont déposés au greffe dans les conditions fixées par les articles i, 2, 3 et 4 de la présente loi.
La communication en est ordonnée par le conseil de préfecture comme pour les requêtes introductives d'instance.
« Art. 10. — Lorsqu'il s'agit de contravention, il est procédé comme il suit, à défaut de règles établies par des lois spéciales:
Dans les dix jours qui suivent la rédaction d'un procès-verbal de contravention, et son affirmation quand elle est exigée, le préfet fait faire au contre venant notification de la copie du procès-verbal ainsi que de l'affirmation, avec citation à comparaître dans le délai d'un mois devant le conseil de préfecture. La notification et la citation sont faites dans la forme administrative.
La citation doit iadiquer à l'inculpé qu'il est tenu, s'il veut fourair des défenses écrites, de les déï)oser dans le délai de quinzaine à partir de la notification qui lui est faite et Tinviter à faire connaître, en produisant sa défense écrite, s'il entend user du droit de présenter des observations orales à l'audience.
Il est dressé acte de la notification et de la citation ; cet acte doit être adressé au conseil de préfecture et y être enregistré comme il est dit en l'article !•'.
Le conseil de préfecture oi donne, s'il y a lieu, la communication à l'administration compétente du mémoire en défense produit par l'inculpé et la communication à l'inculpé de la réponse faite par l'administration.
« Art. U. — Les réclamations en matière électorale et en matière de contributions directes continueront à être présentées et instruites dans les formes prescrites par les lois spéciales de la matière.
Lorsque les parties seront appelées à fournir des observations en exécution de l'article 29 de la loi du 911 avril 1832 et de l'article 37 de la loi du 5 avril 1884, elles devront être invitées à faire connaître si elles entendent user du droit de présenter des observations orales à la séance publique où l'affaire sera portée pour être jugée.
Il en sera de même des réclamations relatives aux taxes qui sont assimilées aux contributions directes pour le recouvrement, et dont l'assiette et la
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répartition sont confiées à l^administration des contributions directes.
Les réclamations relatives aux taxes assimilées dont l'assiette n'est pas confiée à cette administration seront instruites dans les formes prescrites par les articles 1 à 9 de la présente loi.
« Art. 12. — Lorsque l'affaire est en étal d'être jugée, ou lorsqu'il y a lieu d'ordonner des vérifications au moyen d'expertises, d'enquêtes ou autres mesures analogues, le rapporteur prépare un rapport.
Ce rapport est remis au secrétaire-greffier, qui le transmet immédiatement au commissaire du Gouvernement.
TITRE ir — Des différents moyens de vériflcatlon.
§ !•' Des expertises,
<• Art. 13. — Le conseil de préfecture peut, soit d'ofHce, soit sur la demande des parties ou de l'une d'elles, ordonner, avant faire droit, qu'il sera procédé à une expertise sur les points déterminés par sa décision.
En matière de dommages résultant de l'exécution des travaux publics ou de subventions spéciales pour dégradations extraordinaires aux chemius vicinaux, l'expertise doit être ordonnée si elle est demandée par les parties ou par l'une d'elles pour faire vérifier les faits qui servent de base à la réclamation.
« Art. 14.— L'expertise sera faite par trois experts, à moins que les parties ne consentent qu'il y soit procédé par un seul.
Dans ce dernier cas, l'expert est nommé par le conseil, à moins que les parties ne s'accordent pour le désigner.
Si l'expertise est confiée à trois experts, Tun d*eux est nommé par le conseil de préfecture, et chacune des parties est appelée à nommer son expert.
« Art. 15. — Les parties qui ne sont pas présentes à la séance publique où l'expertise est ordonnée, ou qui n ont pas, dans leurs rec|uôte3 et mémoires, désigné leur expert, sont invitées, par une notification faite conformément à larticle 7, à le désigner dans le délai de huit jours.
Si cette désignation n^est pas parvenue au greffe dans ce délai, la nomination est faite d'office parle conseil de préfecture .
• Art. 16. — L'arrêté du conseil de préfecture qui ordonne l'expertise et en fixe l'objet, et qui nomme, s'il y a lieu, le ou les experts, désigne l'autorité devant laquelle ils doivent prêter serment, à moins ue le conseil ne les en dispense, du consentement es parties.
La prestation de serment et l'expédition du procèsverbal ne donnent lieu à aucun droit d'enregistrement.
Le conseil de préfecture f xe, en outre, le délai (Jlans lequel les experts seront tenus de déposer leur rapport au greffe.
M Art. 17. — Les fonctionnaires qui ont exprimé une opinion dans l'affaire litigieuse, ou qui ont pris part aux travaux qui donnent lieu à une réclamation, ne peuvent être désignés comme experts.
Les règles établies par le code de procédure civile pour la récusation des experts sont applicables dans le cas où les experts sont désignés d'office par le conseil de préfecture.
La récusation doit être proposée dans les huit jours de là notification de l'arrêté qui a désigné l'expert. Elle est jugée d'urgence.
c Art. 18. — Dans le cas où un expert n'accepte
pas la mission pui iui a été confiée, il est désigné un autre à sa place.
L'expert qui, après avoir accepté sa mission, ne la remplit pas, et celui qui ne dépose pas son rapport dans le délai fixé par le conseil de préfecture, peuvent être condamnés à tous les frais frustratoires, et même à des dommages-intérêts, s'il y a lieu L'expert est, en outre, remplacé, s'il y a lieu.
« Art. 19. — Les parties doivent être averties par le ou les experts des jours et heures auxquels il sera' procédé à l'expertise; cet avis leur est adressé quatre jours au moins àTavance, par lettre recommandée.
Les observations faites par les parties, dans le cours des opérations, doivent être consignées dans le rapport.
« Art. 20. — S'il y a plusieurs experts, ils procèdent ensemble à la visite des lieux et dressent un seul rapport. Dans le cas où ils sont d'avis différents, ils indiquent l'opinion de chacun d'eux et les motifs à l'appui.
« Art. 21. — Le rapport est déposé au greffe du conseil. Les parties sont invitées, par une notification faite conformément à l'article 7, à en prendre connaissance et à fournir leurs observations dans le délai de quinze jours ; une prorogation de délai peut être accordée.
M Art. 22. — Si le conseil ne trouve pas dans le rapport d'expertise des éclaircissements suffisants, il peut ordonner un supplément d'instruction, ou bien ordonner que les experts comparaîtront devant lui pour fournir les explications et renseignements nécessaires.
En aucun cas, le conseil n'est obligé de suivre l'avis des experts.
« Art. 23. — Les experts joignent à leur rapport un état de leurs vacations, frais et honoraires.
La liquidation et la taxe en sont faites par arrêté du président du conseil de préfecture, même en matière de contributions directes ou de taxes assimilées, conformément au tarif gui sera fixé par un règlement d'administration publique ; mais les experts ou les parties peuvent, dans le délai de trois jours à partir de la notification cjui leur est faite dudit arrêté, contester la liquidation devant le conseil de préfecture, statuant en chambre du conseil.
u Art. 24. — En cas d'urgence, le président du conseil de préfecture peut, sur la demande des parties, désigner un expert pour constater des faits
3 ai seraient de nature à motiver une réclamation evant ce conseil.
Avis en est immédiatement donné au défendeur éventueL
§ 2. — Dei visites de lieux.
a Art. 25. — Le conseil peut, lorsqu'il le croit nécessaire, ordonner qu'il se transportera tout entier ou que l'un ou plusieurs de ses membres se transporteront sur les lieux pour y faire les constatations et vérifications déterminées par son arrêté.
Le conseil ou ses membres peuvent, en outre, dans le cours de la visite, entendre à titre de renseignements les personnes qu'ils désignent et faire faire en leur présence les opérations qu'ils jugent utiles.
Les parties sont averties, par une notification faite conformément à l'article 7, du jour et de l'heure auxquels la visite ^es lieux doit se faire.
U est dressé procès-verbal de l'opération.
Les frais de cette visite sont compris dans les dépens de l'instance.
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§ 3. — Des enquêtes et des interrogatoires,
« Art. 26. — Le conseil peut, soit sur la demande des parties, soit d'office, ordonner une enquête sur les faits dont la constatation lui parait utile à l'instruction de Taffaire.
M Art. 27. — L'arrêté qui ordonne Tenquôle indiaue les faits sur lesquels elle doit porter et décide, suivant le cas, si elle aura lieu soit devant le conseil en séance publique, soit devant un membre du conseil qui se tran>portera sur les lieux.
«< Art. 28. — Les parties sont averties, par une notification faite conformément à l'article 7, qu'elles peuvent prendre connaissance au greffe de rarrété qui ordonne Tenquôte, et elles sont invitées à présenter leurs témoins au jour fixé par cet annoté.
Les parties peuvent assigner les témoins, à leurs frais, par exploit d'huissier.
M Art. 29. — Ne peuvent être entendus comme témoins les parents ou alliés en ligne directe de Tune des parties ou leurs conjoints.
Toutes autres personnes sont admises comme témoins, à Tcxception de celles qui sont incapables de témoigner en justice.
« Art. 30. — Les témoins sont entendus séparément, tant en présence qu'en l'absence des parties. Chaque témoin, avant d'être entendu, déclare ses nom, prénoms, profession, âge et demeure, s'il est parent ou allié des parties, et à quel degré ; s'il est domestique ou serviteur de l'une dalles. Il fait, à peine de nullité, le serment de dire la vérité.
Les individus qui n'ont pas l'âge de quinze ans révolus ne sont pas admis à prêter serment et ne peuvent être entendus comme témoins qu'à titre de renseignements.
Les témoins peuvent être entendus de nouveau et confrontés les uns avec les autres.
« Art. 31. — Dans le cas où l'enquête a lieu à l'audience publique, le secrélaire-çreffîer dresse procès-verbal de l'audition des témoms.
Ce procès -verbal est visé par le président et annexé à la minute de l'arrête.
« Art. 32. — Si l'enquête est confiée à un des membres du conseil, il est dressé procès- verbal contenant l'énoncé des jour, lieu et heure de l'en-
Suête ; la mention de l'absence ou de la présence es parties ; les noms, prénoms, professions et demeures des témoins; les reproches proposés; le serment prêté par les témoins ou les causes qui les ont empêchés de le prêter ; leur déposition.
Il est donné lecture a chaque témoin de sa dépositiouy et le témoin la signe, ou mention est faite qu'il ne sait, ne peut ou ne veut signer.
Le procès-verbal dressé par le commissaire enquêteur est déposé au greffe du conseil.
« Art. 33. — Si les parties n'ont pas assisté à l'enquête, elles sont averties, par une notification faite conformément à l'article 7, qii'elles peuvent prendre connaissance du procès-veroal au greff'e, dans le délai fixé par le conseil de préfecture.
« Art. 34. — Lorsque le conseil do préfecture a ordonné une enquête sur la validité des opérations électorales qui sont constatées devant Im, il doit statuer sur la réclamation dans le délai déterminé par l'article 38 de la loi du 5 avril 1884.
Les notifications prévues aux articles 28 et 33 peuvent être faites conformément aux deux derniers paragraphes de l'article 44.
u Art. 35. — Si les témoins entendus dans une enquête requièrent taxe, la taxe est faite par le président du conseil ou le commissaire enquêteur, suivant le cas, conformément au tarif qui sera fixé par un règlement d'administration publique.
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Il ne sera pas accordé de taxe aux témoins en matière électorale.
<c Art. 36. — Le conseil peut, soit d'office, soit sur la demande des parties, ordonner que les parties seront interrogées, soit à la séance publique, soit en chambre du conseil.
§ 4. — Des vérifications d'écritures et de Vinscription de faux.
« Art. 37.— Le conseil peut ordonner une vérification d'écritures par un ou plusieurs experts qu'il nomme, en présence d*un des membres du conseil désigné à cet effet.
«( Art. 38. — Dans le cas de demande en mscription en faux contre une pièce produite, le conseil fixe le délai sans lequel la partie qui l'a produite sera tenue de déclarer si elle entend s'en servir.
Si la partie déclare qu'elle n'entend pas se servir de la pièce, ou ne fait pas de déclaration, la pièce est rejetée.
Si la partie déclare qu'elle entend se servir de la pièce, le conseil peut soit surseoir à statuer sur rinstance principale jusqu'après le jugement du faux par le tribunal compétent, soit statuer au fond, s*il reconnaît que la décision ne dépend pas de la pièce arguée de faux.
TITRE III. — Des incidente.
<c Art. 39. — Sont applicables aux demandes incidentes les règles établies par les articles 1 à 9 de la présente loi.
« Art. 40. — L'intervention est admise de la part de ceux qui ont intérêt à la décision du litige engagé devant le conseil de préfecture.
€ Art. 4 1. — Les dispositions des articles 378 à 389 du code de procédure civile sur la récusation des juges sont applicables devant les conseils de préfecture.
(c Art. 42. — Le désistement peut être fait et accepté par des actes signés des parties ou de leurs mandataires et déposés au greffe.
Les frais du procès sont à la charge de la partie qui se désiste.
TITRE lY. — Do Jugement.
c Art. 43. — Le rôle de chaque séance publique est an'êlé par le président du conseil ; il est communiqué au commissaire du Gouvernement et affiché à la porte do la salle d'audience .
« Art. 44. — Toute partie doit être avertie, par une notification faite conformément à l'article 7, du jour où l'affaire sera portée en séance publique. Lorsqu'elle est représentée devant le conseil, la notification est faite à son mandataire ou défenseur^ domicilié dans le département.
Dans les deux cas, l'avertissement est donné quatre jours au moins avant la séance.
En matière de contributions directes ou de taxes assimilées, d'élections et de contraventions, Tavertissement n'est donné qu'aux parties qui ont fait connaître, antérieurement à la fixation du rôle, leur intention de présenter des observations orales.
Il peut, dans ces mêmes affaires, être donné par lettre recommandée, exempte de toute taxe postale.
Si les réclamants en matière électorale n'ont pas de mandataire ou défenseur commun, il suffit que l'avertissement soit adressé au premier signataire de la protestation.
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M Art. 45. — Après le rapport qui est fait sur chaque affaire par un des conseillers, les parties peuvent présenter, soit en personne, soit par mandataire, des observations orales à l'appui de leurs conclusions écrites.
Le conseil de préfecture peut également entendre les agents de l'administration compétente ou les appeler devant lui pour fournir des explications.
Si les parties présentent des conclusions nou- Telles ou des moyens nouveaux, le conseil ne peut les adopter sans ordonner un supplément d'instruction.
u Art. 46; — Le commissaire du Gouvernement donne ses conclusions sur toutes les affaires.
a Art. 47. — En toute matière, les arrêtés des conseils de préfecture sont rendus par des conseillers délibérant en nombre impair.
Ils sont rendus par trois conseillers au moins, président compris.
La décision est prononcée à Taudience publique, après délibéré hors la présence des parties.
« Art. 48. — Les arrêtés pris par le conseil de préfecture mentionnent qu'il a été statué en séance publique.
Ils contiennent les noms et conclusions des parties, le -vu des pièces et des dispositions législatives dont ils font l'application. Lorsque le conseil statue en matière répressive, les dispositions législatives doivent être textuellement rapportées.
Mention y est faite que les parties ou leurs mandataires ou défenseurs et le commissaire du Gouvernement ont été entendus.
Ils sont motives.
Les noms des membres qui ont concouru à la décision y sont mentionnés.
La minute de la décision est signée, dans les vingt-quatre heures, par le président, le rapporteur et le secrétaire-greffier.
« Art. 49. — La minute des décisions du conseil de préfecture est conservée au greffe pour chaaue afiaire, avec la correspondance et les pièces relatives à rinslruction. Les pièces qui appartiennent aux parties sont remises sur récépissé, à moins que le conseil de préfecture n'ait ordonné que quelquesunes de ces pièces resteraient annexées à la aécision.
Les arrêtés du conseil de préfecture sont exécutoires et emportent hypothèque.
« Art. 50. — Sont applicables aux conseils de préfecture les dispositions de l'article 85 et des articles 88 et suivants du titre V du code de procédure civile, et celles de Tarticle 41 de la loi du 29 juillet 1881.
Néanmoins, si des dommages-intérêts sont réclamés à raison des discours et des écrits d'une partie ou de son défenseur, le conseil de préfecture réservera Taclion, pour être statué ultérieurement par le tribunal compétent, conformément au dernier paragraphe de Tarticle 41 précité.
Il en sera de môme si, outre les injonctions que le conseil peut adresser aux avocats et aux officiers ministériels en cause, il estime qu'il peut y avoir lieu à une autre peine disciplinaire.
Les dispositions de l'article 85 du code de pro cédure civile sont applicables aux défenseurs des parties autres que les avocats et les avoués, aussi bien qu'aux parties elles-mêmes.
« Art. 51 . — L'expédition des décisions est délivrée
Car le secrétaire-grelfier dès qu'il en est requis, oute décision est notifiée aux parties à leur domicile réel dans la forme administrative, par les soins du préfet, lorsque Tinstance a été engagée par l'Etat ou contre lui, et lorsque le conseil de préfecture a prononcé en matière répressive, sans préju-
dice pour le droit de la partie de faire la notification par exploit d'huissier.
Dans les autres cas, la notification est faite par exploit d'huissier.
Toutefois, il n'est pas dérogé aux règles spéciales établies pour la notification des décisions en matière de contributions directes et de taxes assimilées à ces contributions, ainsi qu'en matière électorale.
Titre Y. — Do l*opposltli>n et du recours devant le Conseil d'État.
« Art. 52. — Les arrêtés non contradictoires des conseils de préfecture en matière contenlieuse peuvent être attaqués par voie d'opposition dans le délai d'un mois, à dater de la notification qui en est faite à la partie.
L'acte de notification doit indiquer à la partie que, après l'expiration dudit délai, elle sera déchue du droit de former opposition.
L'opposition est formée suivant les règles établies par les articles 1'^'^ à 4 de la présente loi. Les communications sont ordonnées comme pour les requêtes inti*oductives d'instance.
u Art. 53. — Sont considérés comme contradictoires les arrêtés rendus sur les requêtes ou mémoires en défense des parties, alors même que les parties ou leurs mandataires n'auraient pas présente d'observations oi*ales à la séance publique.
Toutefois, si, après une expertise, les parties n'ont pas été appelées à prendre connaissance du rapport d'experts, elles pourront former opposition contre la décision du conseil de préfecture.
« Art. 54. — Lorsque la demandeest formée contre deux ou plusieurs parties, et que l'une ou plusieurs d'entre elles n'ont pas présenté de défense, le conseil sursoit à statuer sur le fond, et ordonne que les parties défaillantes seront averties de ce sursis par une notification faite conformément a TarlicleT, et invitées de nouveau à produire leur défense dans un délai qu'il fixe. Après l'expiration du délai, il est statué par une seule décision, qui n'est susceptible d'opposition de la part d'aucune des parties.
u Ai*t. 55. — L'opposition suspend l'exécution, à moins qu'il n'en ait été autrenwnt ordonné par la décision qui a statué par défaut.
* Art. 56. — Toute partie peut former tierc eopposition à une décision qui préjudicieà ses droits, et lors de laquelle ni elle ni ceux qu'elle représente n'ont été appelés.
Il est procodé à l'instruction dans les formes établies par les articles 1 à 9 de la présente loi.
« Art. 57. — Les arrêtés des conseils de préfecture peuvent être attaqués devant le Conseil d'Etat dans le délai de deux mois à dater de la notification, lorsqu'ils sont contradictoires, et à dater de l'expiration du délai d'opposition lorsqu'ils ont été rendus par défaut.
«Art. 58. — Ce délai de deux mois est augmenté, conformément à l'article 73 du code de procédure civile, modifié par la loi du 3 mai 1862, lorsc^ue le requérant est domicilié hors de la France continentale.
« Art. 59. — Le délai de pourvoi court contrel 'Etat ou les administrations représentées par le préfet, soit à dater du jour où la notification de l'arrêté a été faite par les parties au préfet, soit à dater du jour où la notification a été faite aux parties par les soins du préfet.
Lorsque le conseil de préfecture a statué en matière répressive, le délai court contre l'administration à partir de la date de Tarrêté.
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« Art. 60. — Les dispositions du code de procédure civile relatives à Tappel des jugements préparatoires et interlocutoires sont applicables aux recours formés contre les décisions des conseils de préfecture.
c Art. 61 . — Les recours au Conseil d'Etat contre les arrêtés des conseils de préfecture peut avoir lieu sans frais et sans l'intervention d'un avocat au Conseil d*Etat en matière :
1^ De contributions directes ou de taxes assimilées à ces contributions pour le recouvrement;
2<> D'élections ;
3** De contraventions aux lois et règlements sur la grande voirie et autres contraventions dont la repression appartient au conseil de préfecture, ainsi que d'anticipation sur les chemins vicinaux.
Toutefois, l'exemption du droit de timbre n'est applicable aux recours en matière de contributions directes et de taxes assimilées à ces contributions, sauf les prestations en nature pour les chemins vicinaux, que lorsque la cote est moindre de trente francs.
Le recours peut être déposé, dans les cas ci-dessus visés, soit au secrétariat général du Conseil d'État, soit à la préfecture, soit à la sous-préfecture. Dans ces deux derniers cas, il est marqué d'un timbre qui indique la date de larrivée, et il est ti-ansmis par le préfet au secrétariat général du Conseil d'État.
Il en est délivré récépissé à la partie qui le demande.
TITRE ¥1. — Des dépens.
« Art. 62. — Toute partie qui succombe est condamnée aux dépens.
Les dépens peuvent, en raison des circonstances de l'affaire, être compensés en tout ou en partie.
« Art. 63. — L'article oui précède est applicable à l'administration dans tes contestations relatives soit au domaine de l'État, soit à Texécution des marchés passés pour un service public, soit à la réparation des dommages sur lesquels les conseils de préfecture sont appelés à prononcer.
En matière répressive, la partie acquittée est relaxée sans dépens.
Il n'y a lieu, en matière électorale, à aucune condamnation aux dépens.
La liquidation des frais d'expertise est faite par le président du Conseil de préfecture, conformément à l'arlicle 23.
«Art. 64. —Les dépens ne peuvent comprendre que les frais de timbre ou d'enregistrement, les frais de co[>ie des requêtes ou mémoires, les frais d'expertise, d'enquêtes et autres mesures d'instruction, et les trais de signification de la décision.
«Art. 65. — La liquidation des dépens est faite, s'il y a lieu, par l'arrêté qui statue sur le litige, conformément au tarif qui sera fixé par un règlement d'administration publique.
« Art. 66. — Si l'état des dépens n'est pas soumis en temps utile au conseil de préfecture, la liquidation en est faite par le président du conseil, le rapporteur entendu.
Les parties peuvent former opposition à cette décision devant le conseil de préfecture, statuant en chambre du conseil, dans le délai de huit jours à partir de la notification.
« Art. 67. — Le règlement d'administration publique pour l'établissement du tarif des dépens sera rendu dans les six mois qui suivront la promulgation de la présente loi.
« Art. 68. — Sont abrogées les dispositions de la loi et des règlements contraires à la présente loi. »
CONSEIL GÉNÉRAL DE DÉPARTEMENT
Voy. DÉPARTEMENT.
CONSEIL SUPÉRIEUR DE L'ASSISTANCE PU- BLIQUE. — Voy. ASSISTÀNCB PUBLIQUE.
CONSULATS, CONSULS. (Dict.^suppD^l. Tout ce qui concerne le personnel du ministère des affaires étrangères, se trouve déterminé par divers décrets et arrêtés rendus en 1880 et 4882.
Les cmnntis de chancellerie sont les seuls agents du département qui n'aisot pas été compris dans cette organisation. Bien qu'ils constituent un rouage essentiel des chancelleries, aux travaux desquelles ils participent d'une manière permanente, qu'ils soient nommés par arrêtés ministériels, que leur traitement soit soumis à retenue pour la retraite, il n'est, pour ainsi dire, fait aucune mention des commis de chancellerie dans les dispositions ci-dessus indiquées.
IL a paru nécessaire, aussi bien dans leur intérêt que dans celui du service, de déterminer leur situation d'une manière plus complète et plus précise ; il suflisait, pour atteindre ce but, de les raire rentrer sous la loi commune, en fixant les conditions de leur admission et de leur avancement dans les chancelleries, comme on l'a fait pour les autres agents plus élevés dans la hiérarchie.
Les mesures suivantes édictées par le déci*et du 24 juin 1886 (Joum, off. du 26 juin 1886) ont pour but de remédier à cet état de choses :
« Art. 1". — Le cadre des commis de chancellerie se composera dorénavant d'élèves chanceliers et de commis expéditionnaires.
c Art. 2. — Le nombre des élèves chanceliers est fixé à cinquante; celui des commis expéditionnaires est déterminé d'après les besoins du service.
« Art. 3. — Tout candidat à un emploi d'élève chancelier devra justifier :
cl» Qu'il est Français, jouissant de ses droits;
« ^ Qu'il a rempli ses obligations militaires;
« 3^ Qu'il a plus de vingt et un ans et moins de trente ans accomplis ;
4° Qu'il est bachelier ou qu'il a satisfait aux examens de sortie de l'une des écoles du gouvernement, ou au'il a été officier dans l'armée active de terre ou oe mer, ou qu'il est diplômé de rÉcole des sciences politiaues, de l'École des hautes études commerciales, aune école supérieure de commerce agréée par le gouvernement, ou de l'Institut national agronomique.
« Art. 4. — Nul ne pourra être nommé chancelier de 3° classe :
«1° S'il n'a pas vingt-cinq ans accomplis ;
« t^ S'il ne justifie de la connaissance de la langue du pavs où il est appelé à remplir ses fonctions, sauf dans les postes auxquels sont attachés des drogmans ou interprètes :
3® S'il n'est pourvu de l'un des diplômes ou certificats énumérés au paragraphe 4 de l'article précédent ;
« 4° S'il n'a, en outre, acconipli à l'administration centrale du ministère des affaires étrangères ou dans une chancellerie, dans une étude de notaire ou d'avoué, ou dans une maison de banque ou de commerce (en qualité de clerc ou d'employé rétribué), un stage de trois ans dûment constaté. >
IL Par décret du 23 août 1888, les articles 8, il et 14 du décret du 10 juillet 1880, fixant les conditions d'admission dans les carrières diplomaiique
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et consulaire, ont été modifiés en vue de répondre à rimportance croissante des questions économiques dans les relations internationales . A cet effet, une part plus large est attiibuée aux matières d'examens concernant le commerce, Tindustrie, les finances et Téconomie politique. Et d'autre part, au nombre des candidats admis au concours figurent désormais les bacheliei'S es lettres et es sciences munis du diplôme de TEcole des hautes études commerciales, d'une école de commerce agréée par le gouvernement, de rÉcole des sciences politiques ou de l'Institut national agronomique. (Jaurn. o//*., 25 août 1888.)
CONTRIBUTIONS DIRECTES. (DicL — Suppl.) — Voy. Budget; Voitures publiques.
CONTRIBUTIONS INDIRECTES. (Dict.) ~ Voy.
au mot Budget la loi de finances du 30 mars 1888 dont l'arlicle 42 décide que Tarticle 463 du Code pénal relatif aux circonstances atténuantes est désormais applicable aux délits et contraventions prévus par les lois sur les contributions indirectes.
CONVENTIONS INTERNATIONALES. — Voy, Monnaies ; postes et télégraphes ; traités.
CORRUPTION. Loi du 4 juillet 1889 complétant Tarticle 177 du Code pénal par l'adjonction des paragraphes suivants :
« Sera punie des mêmes peines toute personne investie d'un mandat électif, qui aura agréé des offres ou promesses, reçu des dons ou présents pour faire obtenir ou tenter de faire obtenir des décorations, médailles, distinctions ou récompenses, des places, fonctions ou emplois, des faveurs quelconques, accordées par l'autorité publique, des marchés, entreprises, ou autres bénéfices résultant de traités conclus également avec Tautorité publique, et aura ainsi abusé de Tinfluence, réelle ou supposée, que lui donne son mandat.
« Toute autre personne qui se sera rendue coupable de faits semblables, sera punie d'un emprisonnement d'un an au moins et de cinq ans au plus, et dune amende égale à celle prononcée par le premier paragraphe du présent article.
« Les coupables pourront en outre être interdits des droits mentionnés dans l'article 42 du présent code, pendant cinq ans au moins et dix ans au plus, à compter du jour où ils auront à subir leur peine. » (Journ. off., 6 juillet 1889.)
COUR DES COMPTES. (Dict.) — L Décret du 20 octobre 1884, déterminant les attributions du procureur général près la Cour des comptes.
II. Un arrêté du ministre des finances du 15 novembre 1886 fixe le piogramme de l'examen des candidats aux fonctions a'auditeur à la Cour des comptes.
lit. Décret du 12 juillet 1887 :
« Art. l«^ — Les arrêts de la Cour des comptes sur les comptes des communes et des établissements assimilés aux communes, au point de vue du jugement de leurs comptes, sont communiqués par le ministre des finances au préfet dans un délai de quinze jours, à partir de la réception au ministère des finances de Texpédition de Tarrôt, adressée par le procureur général près la Cour des comptes, conformément à l'article 39 du décret du 28 septembre 1807.
Les préfets, dans un délai de huit jours, notifient par lettres recommandées, avec demande d'avis de réception, aux maires et aux administrateurs des établissements assimilés, les arrêts de la Cour des comptes communiqués par le Ministre des finances.
« Art. 2. — Les préfets constatent, par un procèsverbal arrêté à la fin de chaque trimestre, l'envoi aux maires et administrateurs des établissements assimilés des arrêts communiqués par le ministre des finances, la date à laquelle ces arrêts ont été notifiés et les numéros des bulletins de dépôt délivrés par la poste. Ils adressent à la Cour des comptes, par l'intermédiaire du ministre des finances, ce procès-verbal on y annexant les bulletins de dépôt et les avis de réception.
« Art. 3. — Les arrêtés des conseils de préfecture sur les comptes des communes et des établissements assimilés sont notifiés par les préfets aux maires et aux administrateurs de ces établissements dans un délai de quinze jours, à partir de la date de l'arrêté, au moyen de lettres recommandées avec demande d'avis de réception.
« Un procès-verbal est ouvert au commencement de chaque trimestre, pour constater l'envoi des arrêtés des conseils de préfecture aux maires et aux administrateurs des établissements assimilés, la date de la notification de chaque arrêté et les numéros des bulletins de dépôt délivrés par la poste.
« Ce procès-verbal, auquel sont annexés les bulle lins de dépôt et les avis de réception, est clos à la fin du trimestre par le préfet et conservé au greffe du conseil de préfecture.
« Art. 4. — Si les notifications prescrites par les articles 1,2 et 3 n'ont pas été faites dans les délais fixés par ces articles, toute partie intéressée peut requérir expédition de l'arrêt ou de l'arrêté et le signifier par huissier.
« Art. 5. — Sont abrogés les articles 1, 2, 3 et 4 de l'ordonnance du 28 décembre 1830 et toutes les dispositions contraires au présent décret. ■ {Journ. off., 15 et 16 juillet 1887.)
IV. Aux termes d'un décret du 7 mai 1888 : crLes fonctions de substitut du procureur général près la Cour des comptes sont et demeurent supprimées. — Le nombre des conseillers référendaires de deuxième classe reste fixé à soixante. » {Journ ^ o/f. 10 mai 1888.)
COURS ET TRIBUNAUX. Voy. Organisation
JUDICIAIRE
COURSES DE CHEVAUX. {Dict. v<> Haras.) —
Une circulaire ministérielle du 18 mai 1888 {Bull, off, int. 1888, p. 103) contient les dispositions suivantes : « Aux termes des arrêtés pris par mon département, les sociétés hippiques et les municipalités autorisées à organiser le pari mutuel sur les hippodromes sont tenues de prélever sur la recette brute des paris 2 0/0 au profit de la bienfaisance.
f Le produit de ces prélèvements, qui pouvait^ d'après les premières dispositions intervenues, être versé dans n'importe quel établissement de crédit, doit, en vertu de dispositions prises au mois d'août de l'année dernière, être déposé dans les trésoreries générales des départements au compte spécial ouvert a cet effet au nom du Crédit Foncier de France, ou,
à Paris, dans les caisses de cet établissement Je
vous prie de tenir la main à ce que les sommesprélevées à chaque réunion de courses soient immédiatement versées dans les conditions prescrites, et de me rendre compte, par un rapport sommaire, des résultats obtenus et des sommes déposées.
« Ce compte rendu m'est indispensable, soit pour le contrôle des dépôts, soit pour les allocations à prescrire au profit des œuvres de bienfaisance. »
Voy. Paris aux courses.
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GRIEURS PUBLICS. l^Loidu 19 mars 1889 relative aux annonces sur la voie publique :
« Art. 1*^'. — Les journaux et tous les écrits ou imprimés distribués ou vendus dans les rues et lieux publics ne pourront être annoncés que par leur titre, leur prix, l'indication de leur opinion et les noms de leurs auteurs ou rédacteurs.
a Aucun titre obscène ou contenant des imputations, diffamations ou expressions injurieuses pour une ou plusieurs personnes ne pourra être annoncé sur la voie publique.
« Art. 2. — Les infractions aux dispositions qui précèdent seront punies d'une amende d'un franc a cjuinze francs, et, en cas de récidive, d'un emprisonnement de un jour à cinq jours. Toutefois, l'article 463 du code pénal pourra toujours être appliqué. »
2° Aux ternies d'un arrêté de la Cour de cassation du 17 mai 1889 ; « La loi du 19 mars 1889 qui défend d'annoncer les journaux sur la voie publique autrement que par leur titre, l'indication de leur opinion, le nom du rédacteur, n'interdit nullement au crieur d'annoncer son passage à son de trompe. Un tel fait est donc à bon droit reconnu licite par le juçe de simple police lorsqu'il n'est d'ailleurs prohibé par aucun arrêté municipal. {Gazette des tribunaux du 5 juin 1889.)
GRIMES ET DÉLITS. (Die t,) — Une loi du 26 octobre 1888 ajoute le paragraphe suivant à l'article 463 du Code pénal : « Dans le cas où. l'amende est substituée à l'emprisonnement, si la peine de l'emprisonnement est seule prononcée par l'article dont il est fait application, le maximum de cette amende sera de 3,000 francs.
« La présente loi est applicable aux colonies de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. » (Journ. off., 28 octobre 1888.)
CULTE. (Z)ic/.— 5u;?pZ.)— l^Un arrêté municipal portant : « Les processions et toutes autres manifestations extérieures du culte, à l'exception des enterrements, sont formellement interdites dans la com-
mune de... » a pu valablement être pris par le maire, en vertu des pouvoirs qu'il tenait autrefois des lois de 1790, et que lui continue la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale, en vue des mesures à prendre pour la sûreté générale.
Le fait d'avoir installe sous le porche'ouvert d'une éfflise un reposoir sur lequel des cierges étaient allumés, les portes de l'église étant gi^andes ouvertes, accessible aux regards du public et en vue de la bénédiction qui devait s'ensuivre et qui s'en est en effet suivie, tombe sous le coup de cet arrêté. Pour y échapper, on ne saurait soutenir que le porche ouvert d'une église soit une partie intégrante de l'édifice consacré au culte, et qu'à ce titre, il a reçu de l'administration supérieure Tautorisation d'être le lieu des cérémonies religieuses dont la direction est confiée au curé et à l'évêque.
Ainsi jugé, après délibéré «i la chambre du conseil, par le rejet du pourvoi de M. l'abbé"*, contre un jugement du tribunal de simple police de Charcnlon, en date du !•' septembre 1886. (Gazette des tribunaux, 20 février 1887.)
2* Le droit de prendre des mesures d'ordre et de réglementation intérieure appartient au curé dans son église. En conséquence, l'arrêté par lequel un maire inlertit aux sociétés chorales ou musicales de faire de la musique sans son autorisation préalable dans les réunions ou groupes de personnes assemblées dans un lieu public ne peut concerner les réunions de fidèles venus pour assister aux cérémonies du culte dans une église. Et il y a fausse application de la loi par le juge de simple police qui déclare un tel arrêté applicable aux mcnubres d'une société musicale qui sont venus prêter, sur invitation du curé, leur concours à une cérémonie religieuse célébrée dans une église. (Cass, ch. crim. 15 décembre 1888.) On trouvera dans la Gazette des Tribunaux du 4 janvier 1889 le texte du rapport et de l'arrêt où sont indiquées avec précision les limites des droits ei des pouvoirs respectifs du maire et du curé.
Voy. Appel comme d'abus ; Budget ; Instruction publique; Ministères.
DÉBITS DE BOISSONS. (Dict.) — I. Éclairage extérieur.— Arrêté préfectoral. — Contravention,
— Est légal et obligatoire, comme rentrant dans les mesures d'ordre public et de sûreté générale, l'arrêté préfectoral s'etendanl à toutes les communes du département, et prescrivant aux débitants de boissons d'avoir au-dessus de la porte de leur établissement. et une lanterne.
L'inexécution de celle prescription constitue une contravention, et le juge de simple police ne pourrait relaxer les contrevenants de la poursuite par le motif (jue, l'arrêté du préfet étant général pour tout le département, un arrêté municipal était, en outre, nécessaire dans chaque commune pour y réglementer l'éclairage, et que, en l'absence du règlement local, il n'y avait pas lieu à reconnaître la contravention.
Un semblable jugement serait sujet à cassation.
— {Çass., 22 novembre 1872. Giraud et autres.)
IL Absence de tout règlement. — Non-lieu à contravention. — Mais, en l'absence de tout règlement, tant règlement général préfectoral que règlement local municipal, un cafetier ne peut être poursuivi aux termes du numéro 3 de l'article 471 du Code pénal, pour n'avoir pas éclairé Textérieur de sou établissement. (Cass. 30 janvier 1879, Lakdar-Ben- Bachir.)
L'article 471 dit seulement, en effet... . 3«> les aubergistes et autres qui, obligés à l'éclairage^ l'auront négligé.
Ici le Gode pénal n'oblige pas par lui-même ; il inspire à l'autorité publique l'idée de créer l'obligation ; il lui en donne le droit et assure une sanction à l'arrêté qui sera pris en vue d'obliger les aubergistes et autres à cet éclairage ; il n'y a obligation, et par suite, contravention et pénalité qu'à partir et à raison de l'arrêté, ou général ou local, prescrivant l'éclairage.
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m. Règlement municipal. — Filles publiques. — Contravention. — Ignorance prétendue. — Le cabaretier qui, contrairement aux prescriptions d^un arrêté municipal, a reçu des filles publiques dans son établissement, ne peut être renvoyé de la poursuite à raison de son ignorance relatiyement à la situation des femmes qu'il avait reçues. En invoquant la bonne foi, comme moyen de relaxe dans une matière où elle n*est pas admise, le jugement méconnaîtrait les dispositions de Tarrêté municipal et celles de Tarticle 471, n® 15 du Code pénal. {Cass. 17 juillet 1875. Rochette.)
IV. Règlement municipal. — Service public. — Personnel. — Les cafés sont expressément compris dans les lieux publics où, aux termes de l'articre 3 du titre 11 de la loi des 16-24 août 1790, Tautorité municipale est chargée de maintenir le bon ordre.
Rentre dans les mesures qu'il appartient aux maires de prendre en exécution de cette disposition et est par conséquent obligatoire, le règlement municipal qui, en vue de prévenir le retour de faits immoraux et scandaleux qui se sont déjà produits dans certains établissements, interdit aux cafetiers et autres débitants de boissons de la ville d'employer, pour servir les consommateurs, des femmes ou filles étrangères à leur famille. — (Cass. %i juillet 1883, Trivery.)
V. Individu en état d'ivresse. — Aux termes de Tarlicle 4 de la loi du 23 janvier 1873 tendant à réprimer Vivresse publique et à combattre les progrès de ValcoolismCy « doivent être punis d'une amende de un à cinq francs inclusivement les cafetiers, cabareliers et autres débitants qui auront donné à boire à des gens manifestement ivres ou
qui les auront re^us dans leurs établissements »
alors, doit-on ajouter pour compléter l'article, qu'ils étaient déjà en état d'ivresse.
Il faut que l'état d'ivresse ait existé avant l'entrée dans le cabaret; si l'ivresse ne s'est déclarée qu'après la sortie, il n'y a pas contravention. (Cass. 6 janvier 1876, Giraux.)
Mais la contravention existe dès que le cabaretier a donné à boire à une personne en état d'ivresse, alors même qu'il ne se serait pas aperçu de cet état. (Cass. 14 novembre 1874.)
VI. Mineurs. — Réunion de plusieurs mineurs. — Contravention publique. — Le même article 4 de la loi du 23 janvier 1873 punit d'une amende de un à cinq francs inclusivement les cafetiers, les cabaretiers et autres débitants qui auront servi des liqueurs alcooliques à des mineurs âgés de moins de seize ans accomplis.
Si ces liqueurs ont été servies à plusieurs enfants buvant ensemble, dans les mêmes moments , ce fait, certainement plus répréhcnsible encore, ne constitue toutefois qu'une contravention unique et le juge ne pourrait y constater autant de contraventions, ni prescrire autant d'amendes qu'il y avait d'enfants. (Cass. 14 mars 1879, Coutard.)
Rappelons, d'ailleurs, gue le second paragraphe de l'article admet le débitant à faire la preuve de l'erreur dans laquelle il était sur l'âge des mineurs et que, s'il fait cette preuve, aucune peine ne lui serait applicable. Il convient de noter cette exception au principe suivant lequel, en matière de contravention, la bonne foi n'efface pas la contravention et n'exonère pas de l'amenae.
VII. Mineurs de seix£ ans non accompagnés. — Entrée et admission dans les débits de boissons. — En défendant aux débitants de servir aux mineurs
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de seize ans des liqueurs alcooliques, l'article 4 de la loi du 23 janvier 1873 ne protège ces enfants qu'après leur entrée dans le débit ; un règlement de police peut-il faire plus? Un arrêté préfectoral, notamment, peut-il défendre aux cabaretiers et cafetiers de laisser entrer et de recevoir dans leurs établissements des mineurs de seize ans non accompagnés de personnes ayant autorité sur eux? La Cour de cassation, saisie de la question, l'a résolue
jpassibl(
l'amende. (Cass. 24 février 1876, Bernard.)
VIII. Arrêté municipal réglant la distance à maintenir entre le débit et les établissements pu-blics. — Aux termes de l'article 9 de la loi du 17 juillet 1880, les maires peuvent, «les conseils municipaux entendus, prendre des arrêtés pour déterminer, sans préjudice des droits acquis, les distances auxquelles les cafés et débits de boissons ne pour ront être établis autour des édifices consacrés à un culte quelconque, des cimetières, des hospices, des écoles primaires, collèges ou autres établissements d'instruction publique. •
Les termes de cet article semblent ne devoir donner prise à aucune difBcullé d'application ; cependant, il s'en est présenté et sur la façon d'entendre les mots saru préjudice des droits acquis, et sur le moment à partir duquel les règlements rendus par l'autorité municipale peuvent être considérés comme exécutoires. Ces questions se sont présentées et ont été résolues dans l'arrêt que nous reproduisons in extenso :
« La Cour ;
a Attendu queBuquel, ayant l'intention d'ouvrir un cabaret dans la commune*^ de Vendin-le-Viel, a fait au maire, à la date du 26 août, la déclaration prescrite par l'article 2 de la loi du 17 juillet 1880, en lui indiquant ses nom, prénoms et domicile, et notamment la situation où il entendait ouvrir ce débit ;
tt Attendu au'il devait être placé dans une maison attenante à l'école des filles et à la mairie, qu'il résultait de ce fait' une grave atteinte à la décence et à la moralité publiques que le législateur a entendu sauvegarder par les dispositions de l'article 9 de ladite loi ;
« Attendu, en conséquence, que le maire de la commune, en vertu de cet article, convoqua le conseil municipal pour le dimanche 29, et, à la suite de la délibération qui eut lieu, prit, à la date du 30, un arrêté portant qu'aucun cabaret ou débit de boissons ne pourrait êlrc établi à moins de trente mètres de distance des édifices consacrés aux différents cultes, des cimetières, collèges, hospices, des écoles primaires ou autres établissements d'instruction publique; que cet arrêté fut publié et afîîché; que, néanmoins, le 20 septembre, le débit fut ouvert, et que, le même iour, un procès-verbal fut dressé contre le nommé Buquet; que cet arrêté, portant règlement permanent au point de vue des prescriptions qu'il contenait, avait également, en ce qui touchait le nommé Buquet, un caractère d'urgence à raison des circonstances particulières de l'espèce ;
« Attendu au'à la date du 3 décembre, un second procès-verbal fut dressé à raison de la contravention constatée par le procès-verbal antérieur ;
« Attendu que, traduit devant le juge de police, Buquet fut renvoyé de la poursuite, sur le mo'if qu'aux termes de la loi du 17 juillet 1880, toute personne peut ouvrir un débit de boissons, quinze jours après la déclaration par elle faite; qu'à la
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Térité, aux termes de Tarticle 9 de ladite loi, Tautorité peut prendre un arrêté interdisant Fouverture d^un débit a une distance déterminée des édifices consacrés à un culte quelconque, des cimetières, des hospices, des écoles primaires, mais sans préjudice des droits acquis ; que, dans Tespèce, Parréte pris parle maire avant l'expiration du délai deauinzame, n'était exécutoire, aux termes de la loi au i 8 juillet 1837, qu'un mois après l'approbation préiectoraie, et, qu'à ce moment, Buquet avait un droit acquis auquel il ne pouvait être porté atteinte;
« Attendu que tel ne peut être le sens et la portée de la loi du 17 juillet 1880; qu'elle doit être appliquée dans toutes ses dispositions ; que si toute personne peut ouvrir un cabaret sans autorisation, et auinze jours après une simple déclaration faite à 1 autorité compétente, ce droit se trouve réduit et réglementé par les dispositions de l'article 9 ;
« Attendu que c'est encore en vue de l'application de cet article que le déclarant doit indiquer le lieu où il doit ouvrir un débit, et que le délai de quinzaine qu'il doit observer a nécessairement pour but de donner à Tautorité municipale le temps nécessaire pour apprécier les inconvénients qui peuvent résulter de la proximité de certains établissements ;
« Attendu que, s'il en était autrement, et si le débitant pouvait prétendre qu'après le délai de quinzaine, il a un droit acquis, l'article 9 ne pourrait jamais recevoir son application : qu'il faut donc reconnaître qu'il ne peut y avoir droit acquis, dans les termes sainement interprétés de la loi du 17 iuillet 1880, cpie si, dans le délai de quinzaine, l'autorité municipale n'a pas usé de la faculté qui lui appartient, conformément à l'article 9 ;
« Attendu, au surplus, que cet arrêté avait été légalement pris, et que son caractère d'urgence en expliquait et en commandait l'exécution ;
« Casse, etc. » {Cass, 30 avril 1881. Buquet,)
IX. Cabaret.^ Heure de ferntëture. — Règlement général. — Autorisation spéciale. — Hôtel. — L'autorisation donnée par le maire seul, en dehors de tout assentiment de l'autorité supérieure, de laisser un cabaret ouvert après 1 heure fixée par un arrêté du préfet pour la fermeture des cafés dans toute rétendue du département doit être considérée comme non avenue, et il y a, dès lors, contravention dans l'effet de l'ouverture du cabaret au delà de l'heure fixée pour la fermeture, malgré l'autorisation spéciale dont celui-ci pourrait exciper et sans qu'il y ait lieu non plus à tenir compte de sa bonne foi. {Cass. 11 janvier 1878, Coste; 11 janvier 1878, Pezelet; 25 novembre 1882, Ibre.)
Les dispositions d'un arrêté préfectoral qui détermine les heures d'ouverture et de fermeture des cafés, cabarets et autres débits de boissons, ne sont pas applicables aux maîtres d'hôtel. ... Alors d'ailleurs qu'il n'est ni constaté ni même allégué au procès-verbal que les personnes qui jouaient au billard dans une pièce de l'hôtel s'y soient fait servir des boissons. (Cass. 12 novembre 1885, Gilbert).
X. Fermeture. — Présences constatées après Vheure. — Excuses diverses. — Inadmissibilité. — Le seul fait de la présence de plusieurs personnes étrangères dans un café-restaurant après l'heure de fermeture réglementaire, constitue une contravention : peu importe que ces personnes n'aient pas été surprises à boire. ... ou qu'elles prenaient nabituellcment leurs repas dans cet établissement en qualité de pensionnaires. (G. pén., 471, n. 15.) —
L'infraction à un règlement de police qui fixe l'heure de la fermeture des cafés, etc., ne peut être excusée sous prétexte que l'individu trouvé dans le j
café après l'heure fixée n^y était que pour traiter d'affaires, notamment en qualité de mandataire d'un acouéreur de l'établissement.
.... Ni sous prétexte qu^il était logé dans rétablissement; cette exception, admise en faveur des aubergistes ou hôteliers, ne saurait être invoquée par celui qui tient un café-restaurant. (Cass. 19 avril 1872, Ginet.)
La contravention résultant de ce quMn îndivido a été trouvé dans un cabaret après l'heure de fermeture réglementaire, ne peut être excusée par la double circonstance qu'il s'agissait du fiancé de U cabaretière, et qu'il était venu l'aider dans l'exploitation de son commerce. ^G. pén. 471, n. 15. • (Gass. 15 janvier 1874, Etar.)
XL Fermeture, Exception, Voyageur logé, Vo^oeur non logé. Contravention, — L'exception t l'heure de fermeture du cabaret faite par rarrèiè municipal pour les vogageurs logeant dans le cabaret ne peut s'étendre aux voyageurs en cours dt? voyage et qui n'étaient pas loges dans le cabaret. La présence de ceux-ci dans le cabaret, après Theure fixée pour la fermeture, est une contravention tombant sous l'application de l'article 471 du Code pénal. (Cass. 10 février 1872, Pédron.)
XIL Café annexé àun hôtel. Fermeture. Excuse. — Un café, Quoique étant l'annexe d'un hôtel, constitue bien un lieu public, et à ce titre est assujetti aux prescriptions qui règlent l'heure de la fermeture dts cafés et débits de boissons. (C. pén. 471, n^ 15.V~ La contravention résultant de ce que les individQ> ont été trouvés dans ce café, après l'heure de fermeture fixée par un règlement de police, ne saurait être excusée par le motif qu'il s'agissait d'une réunion d'amis convoqués par run d'entre, eux poar un dîner d'adieu. (Gass. 28 mai 1880, Moisan-Chupin^ Paquelet et autres.)
XIIL Auberge. Local dépendant. Locations. — Le local attenant à une auberge cesse de faire partitde l'auberge, et doit être considéré comme un lieu privé, affranchi de l'observation des règlements relatifs à la fermeture des lieux publics, lorsque ce local a été détaché de l'auberge par des actes réguliers, notamment lorsqu'il a été donné en location a une société, aux termes d'un bail ayant date certaine; que cette société s'y réunit et n'y reçoit que ses membres, que le mobilier meublant est la propriété de la société, et qu'enfin toute communication directe entre ce local et l'auberge a été supprimée (1). (G. pén. 471, n** 15.)
(1) La maison d*un aubergiste ou cabaretier est réput«e lieu public dans toutes ses dépendances. (Gass. % février 1961. 29 décembre 1885.) Ainsi le juge de police ne peut considérer comme lieu privé une des chamb.'es de l'appartement. (Cass. 29 décembre 1865.) Et même, la location momentanée 6t tout ou partie du local de l'auberge pour une réunion particulière ne suffit pas pour enlever au local le caractère df publicité et le soustraire à Tobservallon des règlements lo..chant les heures de fermeture des lieux publics. (Cass. 3 février 1861.)— Cependant, on ne saurait considérer oomni'.lieux publics, des locaux qui, bien qu'attenant à une auber^'e. en sont distincts et ont été détaches pour une certa.!ie période de temps par un bail régulier. C'est ainsi qu'il a iri-* jugé qu'une chambre louée depuis plusieurs mois en parnu e indépendante du café établi dans la maison n'est pas soumi-.* aux règleraenls sur la fermeture des lieux publics. .Ca5< 5 avril 1866.) La même décision devrait être donnée daof Tespéce actuelle. Le local en question, bien qu'atteD^nt à une auberge, en avait été séparé pour faire l'objet d'une livation particulière, et.de plus, toute communication directe rr.tre !• local et Tauoerge était supprimée. D'autres ckrc»nstances caractérisaient encore le lieu privé ; les meubles g'i:< nissant le local appartenaient à la société locataire ek t^c outre, raccès du local était réservé aux seuls membres de la société.
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XIV. Bal, VoleU extérieurs. Fermeture. Ouverture momentanée. Contravention, — L'individu qui a été autorisé par un arrêté municipal à tenir un bal public, à la condition expresse que pendant la durée du bal les volets extérieurs serqnt constamment fermés, et qui a contrevenu à cette disposition, ne peut ôtre relaxé des poursuites dirigées contre lui par les motifs que les volets extérieurs avaient été ouverts quelques instants seulement pour aérer la salle de bal et que le défendeur avait pu se trouver personnellement dans Pimpossibilité aempécher quelques danseuses suffoquées par la chaleur d'ouvrir ces volets. (Gass. 29 novembre 1878, Vidalé.)
XV. Interdiction de ktprésence des femmes. Légalité de Varrèté pris à cet effet. — Est légal et obligatobre Tarrété municipal qui, dans Tintérèt de Tordre et des bonnes mœurs, interdit aux propriétaires do cafés, cabarets, buvettes et autres lieux analogues, non seulement d'employer des femmes ou liUes au service de la clientèle, mais encore d'en avoir aucune dans les salles de café ou leurs dépendances, partout enfin où le^ consommateurs pouiTont pénétrer. Il n'y a d^exception à cette prohibition qu'en faveur des femmes faisant partie de ia famille du chef de rétablissement. Gonséquemment, est nui le jugement qui a admis comme une excuse légale que la femme trouvée dans rétablissement n^est pas une femme de service, mais une couturière employée à la journée. (Gass. 6 février
1886, Jounaud.)
XVI. Le récépissé qui doit être délivré par la municipalité aux personnes qui font une déclaration d'ouverture de débit de boisson n'est qu'une constatation du dépôt de la déclaration, l'accomplissement d'une formalité, un acte administratif dans le sens du titre III de la loi du 13 brumaire an VII: il n'est pas soumis à la formalité du timbre. Mais la déclaration elle-même doit être rédigée sur pa-
Fier timbré avec timbre de dimension. (Gomité de Ecole des communes. — Yoy. École des communes,
DÉCORATIONS. {Dict. — Suppl.) — I. Le décret suivant du 24 décembre 1885 (Journ. off., 26-27 décembre 1885; Bull, des lois annoté, 1886, p. 7) porte règlement pour l'obtention des décorations universitaires:
« Art. !•'. -— Les décorations d'officier d'académie et d'officier de l'instruction publique, créées par l'article 32 du décret organique du 17 mars 1808, sont conférées par le ministre de l'instruction publiçiue, des beaux-arts et des cultes, sous les conditions ci-aprôs déterminées.
« Art. 2. — Le chiffre maximum des décorations à accorder annuellement est fixé ainsi qu'il suit :
1,200 officiers d'académie,
300 officiers do Tinstruction publique.
La moitié de ces distinctions au moins est réservée aux fonctionnaires de instruction publique.
En aucun cas, les chiffres fixés ne pourront être dépassés.
« Art. 3. — Ges distinctions honorifiques sont conférées, sur la proposition des recteurs et après avis des inspecteurs généraux, aux membres de l'enseignement supérieur et de l'enseignement secondaire, publics ou libres, aux fonctionnaires de Tadministralion de Tinstrueiion publique, ainsi qu'aux fonctio[)naircs des écoles normales primaires. Klles sont conférées aux fonctionnaires des établissements littéraires et scientifiques et des écoles spéciales ressortissant au ministère de l'instruction publique, sur la proposition des directeurs de ces établissements et de ces écoles.
Les distinctions honorifiques pour services rendus aux beaux-arts seront conférées sur la proposition du recteur, lorsqu'il s'agira de personnes appartenant à l'enseignement, et sur la proposition du directeur des beaux-arts, après avis oes inspecteurs spéciaux, pour les candidats étrangers au corps enseignant.
Les fonctionnaires de Tadministration centrale du ministère de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes seront nommes sur la proposition du chef du cabinet, après avis de leurs chefs hiérarchiques.
< Art. 4. — Les distinctions honorifiques attribuées aux instituteurs ou institutrices publics, titulaires ou adjoints, sont conférées, après avis du recteur, sur la proposition du préfet et conformément aux dispositions de Tarticle 7 du décret du 27 décembre
Les instituteurs ou institutrices libres pourvus du brevet supérieur, pourront obtenir les palmes académiques au bout de vingt-cinq ans de services, sur la proposition du recteur, après avis du préfet.
« Art. 5. — Les distinctions honorifiques attribuées . aux membres des sociétés savantes des départements et aux correspondants du ministère pour les travaux historiques sont conférées, après avis du recteur et du préfet, sur la proposition du comité des travaux historiques et des sociétés savantes.
« Art. 6. — Les distinctions honorifiques attribuées aux littérateurs et aux savants recommandés par leurs ouvrages ou par des services rendus à l'enseignement sont accordées sur la proposition des recteurs.
« Art. 7. —Les distinctions honorifi(][ue8 accordées aux personnes qui auraient bien mérité de l'instruction publique, soit par leur participation aux travaux des délégations cantonales et des conseils ou commissions établis près des lycées, des collèges, des écoles normales (conseils de perfectionnement, bureaux d'administration, commissions administratives, etc.), soit par le concours efficace qu'elles auraient prêté au développement de l'enseignement, à tous ses degrés et sous toutes ses formes, sont conférées sur la proposition du recteur, après avis du préfet.
« Alt. 8. — Les candidats appartenant aux catégories visées par les articles 3 et 7 du présent décret, ne peuvent être nommés officiers d'académie qu'après cinq ans au moins de services ou d'exercice.
« Art. 9. — Les fonctionnaires de l'Etat relevant de départements ministériels autres que celui de l'instruction publique, des beaux-arts et des cultes, ne pourront être nommés que sur la proposition ou après avis du ministre dont ils dépendent.
« Art. 10.— Nul ne peut être nommé officier d'instruction publique s'il n'est, depuis cinq ans au moins, ofïicier d'académie.
Il ne pourra ôtre dérogé à cette règle qu'en faveur des personnes déjà titulaires du grade d'officier de la Légion d'honneiu".
« Art. 1 1 . —Les nominations d'officiers d'académie et d'officiers de l'instruction publique auront lieu au 1" janvier, au 14 juillet et, pour les membres des sociétés savantes et des sociétés des beaux-arts des départements, à l'époque do la réunion, à Paris, de ces sociétés.
« Art. 12. — Le tableau des nominations est publié au Journal officiel, conformément aux dispositions du décret du 17 mars 1808.
" Art. 13. — Sont abrogés les décrets et ordonnances relatifs aux décorations universitaires en ce 2u'ils ont de contraire aux dispositions du présent écret. »
I Le ministre de Tinslruction publique a publié, à
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la date du 21 avril 1886, une circulaire sur Tapplication de ce décret: « Pour maintenir la valeur d'une distinction si recherchée, dit le ministre, deux choses ont paru nécessaires : d'une part, fixer invariablement le chiffre annuel des palmes accordées ; d'autre part, déterminer les conditions oui garantissent une distribution éclairée et équitable. Limiter le nombre des nominations et en régler les conditions, telle est, en deux mots, la pensée du nouveau décret. » Nous renvoyons, pour les développements contenus dans la circulaire elle-même, au Journal officiel du 22 avril 1886.
II. Mérite agricole, — Nous avons donné dans notre premier supplément, sous le mot Décorations, le texte du décret du 7 juillet 1883 qui a créé Tordre du Mérite aaricole. Un décret cfu 18 juin 1887 porte à deux mille le nombre des chevaliers et à trois cents celui des officiers. (Art. l*^'.)
Le nombre de croix à attribuer chaque année ne pouvait, aux termes de l'article 2 du décret de 1887, dépasser les chiffres de 300 pour les chevaliers et de 30 pour les officiers. Un décret du 21 décembre 1888 a élevé ces chiffres à 330 pour les chevaliers et 33 pour les officiers, destiuant exclusivement ces 33 nouvelles décorations à l'Algérie, aux colonies, aux pays placés sous notre protectorat et au service des colonies militaires. (Art. 2.)
Nul ne peut élre admis dans Tordre du Mérite agricole qu'avec le premier grade de chevalier. Pour être élevé à la dignité d'officier, il faudra compter deux ans au moins de grade de chevalier, sauf le cas de dispenses pour services exceptionnels. (Décr. 18 juin 1887, art. 3.)
La croix d'officier du Mérite agricole consiste dans une étoile d'or émaillée de blanc à six rayons, surmontée d'une couronne en feuilles de vignes et de lauhers, et en tous autres points conforme à celle de chevalier, mais avec une rosette sur le ruban. La rosette, de couleur verte et rouge, peut être portée sans la décoration. ( Ibid., art. 4.)
Les nominations au grade d'officier du Mérite agricole sont faites par décret et doivent être publiées par le Journal officiel. (Ibid.. art. 5.)
Les personnes nommées ou promues dans Tordre du Mérite agricole devront acquitter pour frais de décoration et de brevets, les droits de chancellerie, fixés par les lois de finances {Ibid, art. 6.)
(Journ. off.^ 19 juin 1887; Bull, des lois annoté, 1887, p. 174). — Voy, Budget ; Médailles.
DENRÉES ET SUBSTANCES ALIMENTAIRES
(Dict.) — I. Beurres. — Le commerce des beurres ayant donné lieu, depuis quelques années, à une fraude qui consiste à mêler au beurre pur certaines graisses animales diles margarines^ et ces mélanges ayant sérieusement discrédité nos beurres tant sur les marchés étrangers que sur noire propre marché, le législateur a cru devoir intervenir pour assurer la loyauté des transactions sur cette denrée d'un usage si commun. De là la loi du 14 mars 1887 {Journ. ûffy 15 mars 1887; Bull, des lois annoté, 1887,
{). 104) dont nous donnons ci dessous le texte. Cette oi réserve le nom de beurre au seul produit de la crème et du lait non adultéré. Tout ce qui n'est pas du beurre complètement pur (mélange de beurre naturel et d'un produit imitant le beurre, et à plus forte raison imitation de beurre) ne peut plus être vendu sous le nom de beurre. Le premier titre de la loi interdit et punit la fraude ; le second réglemente la vente, l'expédition, Texporlalion de la margarine, de Toléo-margarine et des graisses dites alimentaires.
« Art. 1®', — Il est interdit d'exposer, de mettre en
vente ou de vendre, d'importer ou d'exporter, sous le nom de beurre, de la margarine, de Toléo-margarine et d'une manière générale, toute substance destinée à remplacer le beurre, ainsi que les mélanges de margarine, de graisse, d'huile et d'autres substances avec le beurre, quelle que soit la quantité qu'en renfermer) t ces mélanges.
« Art. 2. — Seront punis d'un emprisonnement de six jours à six mois et de 50 à 3,000 francs d'amende, ceux qui auront sciemment contrevenu aux dispositions de l'article 1«'.
Toutefois, seront présumés avoir connu la falsification de la marchandise ceux qui ne pourront indiquer le nom du vendeur ou de Texpéditeur.
• Art. 3. — Les substances ou les mélangées frauduleusement exposés, vendus, mis en vente, importés ou exportés, restés en la possession de l'auteur du délit seront confisqués, conformément à l'article 5 de la loi du 27 mars 1851.
« Art. 4. — Les tribunaux pourront toujours ordonner que les jugements de condamnations prononcées par application des dispositions de l'article 2, soient, par extraits ou littéralement, publiés dans les journaux qu'ils désigneront, ou affichés dans les lieux ou marchés où la fraude a été commise, ainsi qu'aux portes de la maison et des magasins du délinquant, et à celles de la mairie du domicile de ce dernier, et ce, toujours aux frais du condamné.
« Art. 5. — En cas de récidive dans Tannée qui suivra la condamnation, le maximum de l'amende sera toujours appliqué et le jugement toujours publié et affiché.
TITRE II — De la vente, du transport et de l*eiLportatioit de la marg^arine, do l'oléoniargarine on des {graisses alimentaires.
« Art. 6.— Tout marchand au détail de margarine, d'oléo-margarine ou de substances ou mélanges destinés à remplacer le beurre, devra informer 1 acheteur que la substance ou le mélange par lui vendu n'est pas du beurre, en le livrant dans un vase, flacon ou enveloppe, portant en caractères apparents les mots : « Margarine, oléo-margarîue ou graisse alimentaire. >
« Art. 7. — Tout fabricant, marchand en gros, expéditeur ou consignataire de margarine, d'oléomargarine ou de suDstances similaires, sera tenu de les placer dans des lûts ou récipients marqués eu caractères apparents, imprimés ou creusés au feu, des mots : « Margarine, oléo-margarine ou graisse alimentaire. »
< Art. 8. — Les fabricants, marchands, expéditeurs ou consignataires de margarine, oléo-margarine ou de substances similaires, devront indiquer sur les factures, lettres de voitures, connaissements, etc., pour chaque envoi de marchandises de ce genre, que les marchandises ainsi expédiées sont vendues comme margarine, oléo-margarine, graisse alimentaire.
Tout voiturier et toute compagnie de transport par terre ou par eau devront reproduire cette désignation dans leurs livres, factures et déclarations ou manifestes.
« Art. 9. — Ceux qui auront contrevenu aux dis-
jours
ou de Tune de ces deux peines seulement.
Les voituriers ou compagnies de transporta par terre ou par eau, qui auront contrevenu aux disposilions du second paragraphe de l'article 8, seront punis d'une amende de 25 à 500 francs.
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• Art. 10. — En cas de récidive dans Tannée qui suivra la condamnation, le maximum de Pamende sera toujours appliqué.
Dispositions générml^m.
■ Art. 11. — Un règlement d'administration publique déterminera le mode et les conditions de la vérificalion à laquelle il devra être procédé en ce qui touche notamment les marchandises en transit par les agents des douanes ou des contributions indirectes ; il sera procédé à cette vérification sans frais et sans entrave ni retard pour l'expédition des beurres.
« Art. 12. — Sont applicables aux délits prévus et punis par la présente loi les dispositions ae Tarticle 463 du Code pénal. »
II. Le Journal officiel du 16 mai 1888 a publié le décret réglementaire, on date du 8, annoncé )ar l'article 11 de la loi du 14 mars 1887. En voici es dispositions :
» Art. i®'. — Les employés des contributions indirectes, ceux des douanes et des octrois, ainsi que les ai^cnts chargés de la surveillance des halles et marcnés dûment commissionnés et assermentés, sont autorisés à prélever des échantillons des beurres qui sont exposés, mis . en vente, transportés, importés ou exportés, afin d'en faire vérifier la pureté.
• Les voituriers, ainsi que les directeurs et les agents des compagnies de ti*ansport par terre et par eau, sont tenus de n'apporter aucun obstacle aux réquisitions pour prises d'échantillons et de représenter les lettres de voiture, récépissés, connaissements et déclarations dont ils doivent être porteurs.
« Chaque prise d'échantillon est constatée par un procès verbal spécial.
« Art. 2. — Lorsque la prise d'échantillon est opérée chez un marchand en détail, un marchand en gros, un expéditeur, un consignataire ou entre les mains d'un voiturier, ceux-ci sont tenus de faire connaître le nom et la demeure de la personne dont ils détiennent la marchandise.
« Si le marchand, expéditeur, consignataire ou Toiturier no veut ou ne peut indiquer le nom et l'adresse de celui dont il détient la marchandise, comme aussi s'il refuse de signer le procès-verbal, mention en est faite sur ledit procès-verbal.
« Art. 3. — Les échantillons prélevés par les agents indiqués à l'article 1*' sont, en présence des détenteurs, enfermés dans des vases ou flacons hermétiquement clos et scellés, ils sont transmis immédiatement à l'un des experts désignés dans chaque déparlement par le préfet,
« Mention des circonstances est faite au procèsverbal.
« Art. 4. — Les beurres purs, les beurres mélangés, les margarines, les oléo margarines et les graisses alimentaires expédiés en transit doivent être contenus dans des récipients fermés et indiquant en caractères apparents la provenance et la nature de la marchandise.
« A leur arrivée au bureau de douane, les récipients sont pesés, cordés et plombés, et il est délivré au voiturier ou à la compagnie de transport par terre ou par eau chargée de les faire transiter un acquit-à-caulion pour les accompagner jusqu'au bureau de sortie.
t L'acquit-à-caution fixe le délai accordé pour la réexportation. » (Bull, des /ow annoté, 1888, p. 98).
Voir en outre une circulaire du directeur des contributions indirectes du 12 juillet 1888 dans Ytcole des Communes^ 1888, p. 243.
DÉPARTEMENT (DicL — Suppl.) I. ConseiU généraux. — 1* Une loi du 31 mars 1886 a complété, par l'addition des paragraphes suivants, l'article 30 de la loi du 10 août 1871. Ces paragraphes sont placés entre le premier et le second alinéa de la disposition actuelle.
« Toutefois, si le conseil général ne se réunit pas au jour fixé par la loi ou par le décret de convocation en nombre suffisant pour délibérer, la session sera renvoyée de plein droit au lundi suivant ; une convocation spéciale sera faite d'urgence par le préfet. Les délibérations alors seront valables, Quel que soit le nombre des membres présents. La durée légale de la session courra à partir du jour ûxé pour la seconde reunion. — Lorsqu'on cours de session les membres présents ne formeront pas la majorité du conseil, les délibérations seront renvoyées au surlendemain, et alors elles seront valables, quel que soit le nombre des votants. — Dans les deux cas, les noms des absents seront inscrits an procès- verbal. » (Journ. off. !•' avril 1886; BulL des lois annoté, 1886, p. 64; Bull. off. intérieur, 1886, p. Qi; Ecole des Communes, 1886, p. 114.)
Cette disposition nouvelle a pour but d'assurer le vote de mesures essentielles (notamment le vote du budget) qui, plusieurs fois dans la pratique, avaient dû être ajournées indéfiniment par suite de l'insufiisance persistante du quorum des membres de l'assemblée départementale. Désormais il en sera pour les conseils généraux comme pour les conseils municipaux régis sur ce point par Tarticle 50 de la loi du 5 août 1884.
î^ Lorsqu'un conseil général se réunit extraordinairement, en vertu de l'article 24 de la loi du 10 août 1871, sur la demande des deux tiers de ses membres, peut-il faire porter ses délibérations sur des questions non prévues expressément par l'ordre du jour qui accompagne la convocation du préfetJ? Consulté sur cette question par le ministre de l'intérieur, le conseil d'Etat a répondu négativement dans les termes suivants :
tt Vu l'article 24 de la loi du 10 août 1871 ;
« Considérant que le droit donné par l'article 24 de la loi du 10 août 1871 aux deux tiers des membres en exercice d'un conseil général, de provoquer une réunion extraordinaire de cette assemblée, impliaue nécessairement l'accord préalable qui a dû s'établir entre ces membres sur l'objet de la réunion ;
u Considérant que la demande écrite adressée par eux au président doit, par suite, indiquer cet objet et que l'ordre du jour de la session se trouve par cela même définitivement constitué ; que le conseil ne peut pas mettre en délibération des matières qui n'y sont pas comprises et sur lesquelles n'a pas pu porter l'accord intervenu ;
u Considérant que, si, pendant la session, les deux tiers des conseillers généraux en exercice adressent au président une (amande écrite tendant à ajouter à l'ordre du jour indiqué par la demande primitive, cette démarche doit être assimilée à une nouvelle demande de session extraordinaire et doit produire son effet après une nouvelle convocation conformément à l'article 24 de la loi du 10 août 1871.
« Est d'avis ;
u Qu'il y a lieu de répondre au ministre dans le sens des observations qui précèdent. » (Séances des 1" et 8 mars 1888.)
IL Préfets, Sous-Préfets, etc. — Un décret du 22 mars 1887 réglemente à nouveau les classes personnelles des préfets, sous-préfcts, secrétaires-généraux et conseillers de préfecture^ et assure à ces
DOU
divers fonctionnaires des augmentations de traitement sur place après un certain nombre d'années passées dans le même département, le même poste on même dans des postes différents, suivant les cas. (BuU. off. int., 1887, p. 40-41.)
III. Les préfets mis en disponibilité ont droit, en vertu du décret du 15 avril 1877, lorsqu*ils ont le temps de service exigé par ce décret, à un traitement de non-activité.
En cas de refus de ce traitement, le recours par la voie contentieuse leur est ouvert contre la décision ministérielle exprimant le refus.
Ils ne peuvent, toutefois^ réclamer les intérêts des sommes restant dues sur leur traitement. Ils ne peuvent non plus faire mettre les dépenses à la charge de TEtat. (Arr. cons., 21 janvier 1887; 1® Sazerac de Forges] î® Pihoret,)
Voy, Budget.
DIFFAMATION.— Voy, Postes et télégraphes, III, 16*; Presse ET parole.
DIMANCHES ET FÊTES {Dict,) — Une loi du
8 mars 1886 déclare jours fériés légaux le lundi de Pâques et le lundi de la Pentecôte. {Joum, off.
9 mars 1886.) Cette mesure, unanimement et depuis longtemps
réclamée par les représentants les plus autorisés ae l'industrie, du commerce et delà Banque, et consacrée législativement par tous les pavs étrangers, a eu pour but de mettre la loi d'accord avec les faits. L'usage général, en France, étant de fermer les caisses et les magasins pendant les jours dont il s^agit, il en résultait de grands inconvénients au point de vue de la présentation des effets à échéance fixe, et de Tapplication de Tarticle 16SI du Code de commerce. — Voy. Colonies, I, 8®; Organisation MILITAIRE, 34<* ; Poudres, III et lY.
DIPLOMATIE. — Voy. Consulats ~ Consuls; Ministères ; Ministère des affaires étrangères.
DOMICILE. — Voy. Nationalité.
DOUANES (Dict. — I. Une loi du 23 mars 1885 a modifié le tarir général en ce qui concerne les céréales et établi comme suit les nouveaux droits par unités de 100 kilogs :
i'' froment f épeautre et méteil: 3 francs pour les grains, et 6 francs pour les farines ; 2° avoine, seigle et orge en grains: 1 fr. 50; malt : 1 fr. 90. Ces prix sont applicables aux produits d'origine européenne ou importés directement d'un pays hors d'Europe. Ils sont portes à 6 fr. 60 pour les froments, etc., en grains; à 9 fr. 60 pour les froments, etc, en farine; à 5 fr. 10 pour les avoines seigles et orges en grains, et à 5 fr. 50 pour le malt, lorsquMls s'appliquent aux produits d'origine extra-européenne importés des entrepôts d'Europe. (Journ. off., 29 mars 1885.)
Le législateur a ainsi voulu atténuer la crise qui pèse depuis plusieurs années sur l'agriculture, crise
2ui met cette branche si importante de notre inustrie nationale dans des conditions d'infériorité vis-à-vis de l'étranger, et dont les conséquences affectent Tclat de nos finances. La discussion de cette mesure a mis en présence les partisans du libreéchange et ceux de la protection qui ont produit chacun en faveur de leur thèse les arfifuments déjà connus : les premiers cherchant à établir que la solution du problème était non pas dans l'augmentation des tarifs de douanes, mais dans la diminution des charges que l'agriculture supporte; et
DOU
les seconds soutenant que le relèvement proposé ne constituait pas une prohibition, mais simplement une protection à la faveur de laquelle les apiculteurs pourraient soutenir la concurrence des produits russes, autrichiens, américains, indiens, qui écrasent notre marché national. Voy. ci-dessous,
II. Une seconde loi, en date du 31 mars 1885, a modifié, elle aussi, le tarif général des douanes en ce qui concerne le bétail. Déjà une première élévation avait eu lieu en 1881 ; les droits d'importation sur les bœufs avaient saule de 3 fr. 60 à 15 francs; ceux sur les vaches de 1 fr. 20 à 8 francs; ceux sur les veaux de fr. 30 à 1 fr. 50; ceux sur les montons de fr.30 à 2 francs, ceux sur les porcs de fr- 30 à 3 francs. Mais cette surélévation a été bientôt reconnue insuffisante : l'importation du bétail étran- §er, qui n'avait presque jamais dépassé 2 millions e têtes, atteignait en 1883 3 millions de tètes. Or, le bétail étant un des principaux fondements du régime agricole, il est essentiel d'encourager les agriculteurs à se livrer le plus largement possible à l'élevage des bestiaux. On pouvait craindre, à la vérité, que l'augmentation de valeur du bétail sur pied n'amenât une élévation proportionnelle du
{>rix de consommation. Mais par l'effet d'une de ces ois d'équilibre qui jouent un rôle si important dans les phénomènes économiques, l'élevage s'esl développé en proportion du nombre croissant des débouchés ; c est-à-dire que la concurrence sur le terrain de la production a fait contrepoids à l'élévation du prix pouvant résulter du forcement des taxes. Ces consioérations inspirées par Texpérience, ont décidé le législateur de 1885 à surélever le tarif
fénéral dans les proportions suivantes : bœufs, 5 francs; vaches, 12 francs; taureaux, 12 francs; bouvillons, taureaux et bénisses, 8 francs ; veaux. 4 francs; béliers, brebis, moutons, 3 francs; agneaux, 1 franc; boucs, chèvres et chevreaux, 1 franc; porcs, 6 francs; cochons de lait, 1 franc; viandes fraîches de boucherie, 7 francs; viandes salées, 8 fr. 50.
III. Enfin est intervenue la loi du 5 avril 1881 (Journ.off.Q avril 1887) qui a encore relevé le tarif d'importation et établi les prix suivants : bœufs, 38 francs par tête ; vaches, 20 francs ; veaux, 8 francs; béliers, brebis, moutons, 5 francs; enfin viandes fraîches, 12 francs par unité de 100 kilos. Voici l'explication de ce aernier chiffre : notre marché ne souffrait pas seulement de l'invasion du bétail vivant, mais encore de celle des viandes fraîches qui n'avaient pas à payer le droit d'importation établi sur les tôtes d'animaux vivants. Ces viandes nous venaient par quantités considérables de Belgique, de Suisse, d'Italie, d'Autriche, d'Allemagne, n'acquittant, à l'entrée, qu'un droit unique de fr. 60 environ. Et malgré cette grande affluence, les prix de consommation ne baissaient pas sensiblement, parce que la différence profitait presque entièrement aux intermédiaires (commissionnaires, marchands, chenelards, bouchers, etc.). C'est pourquoi il fallut relever sensiblement le droit d'entrée sur les viandes fraîches d'origine étrangère. On a espéré, au moyen de la surtaxe, amoindrir les bénéfices de l'intermè diaire, sans élever le prix de la consommation.
L'article 2 de la loi du 5 avril 1887 est ainsi conçu ; « Il sera établi à la frontière un service (Tinspection sanitaire ayant pour objet d'examiner los viandes fraîches abattues avant leur entrée en France. Un droit de visite... sera payé par l'im-
f)ortateur. » Le droit de visite est destmé à couvrir es frais de l'inspection sanitaire {voy. aussi BuU. des lois annoté 1885, p. 122 et 124, — et année 1887, p. 139). Le décret portant règlement
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d'administration publiqne pour Texécution de cette loi se trouve au Journal officiel du 27 mai i888. li est daté de la veille. (Koy. aussi Bull, des lois annoté, 1888, p. 107.)
IV. Aux termes de la loi du 29 mars 1887, le tarif général des douanes en ce qui cimceme les céréales ni)lés, avoines et farines), est modifié comme suit ; îroment, épeautre et méteil, 5 francs les 100 kilos pour les grains, et 8 francs pour les farines et boulanges ; avoines, 3 francs ; biscuit de mer, 8 francs ;
fruaux, semoules, sagou, salep et fécules exotiques, francs. « Dans des circonstances exceptionnelles, ajoute Tarticle 1*', et quand le prix du pain s*élëvera à un taux menaçant pour Talimentation publique, le Gouvernement pourra, en Tabsence des Chambres, suspendre en tout ou en partie les effets de la présente loi, par un décret du Président de la République, rendu en conseil des ministres.
< Dans ce cas, la mesure prise par le Gouvernement devra être soumise à ratification, aussitôt les Chambres réunies.
» Art. 2. — Dans tous les chefs-lieux de canton et dans les communes ayant plus de 1,500 habitants, les municipalités feront publier et afficher à la mairie dans les huit premiers jours de chaque mois, les cours ded blés et farines sur les marchés de département pendant le mois précédent. {Joum. off, 30 mars 1887; Bull, des lois annoté, 1887, p. 111).
En ce qui concerne les bestiaux^ voy, ci-dessus, III, in fine, la loi du 5 avril 1887.
y. Décret du 30 juin 1887 concernant F admission au grade de sous-insnecteur. Le but de ce décret est de permettre à Taciministration supérieure d'apprécier plus sûrement que par le passé la valeur morale et professionnelle des candidats à un grade ([ui ouvre 1 accès du cadre supérieur de Tadministration des douanes. A la simple présentation des ciiefs locaux il substitue un examen d'aptitude comprenant des épreuves écrites et des épreuves orales. {Joum. off, 5 juillet 1887.)
VI. Lois des 5 juillet 1887, 25 novembre 1887, 26 février 1888 modifiant le tableau A du tarif d'entrée sur les alcools étrangers. (Joum, off. 6 juillet 1887; idem 26 novembre 1887,27 février 1888 ; hull, des lois annoté, 1887, p. 198 et 278). Ces lois, dont la seconde n'est que la prorogation de la première, constituent une mesure urgente de protection de notre industrie nationale : il résultait, en effet, d^une loi récemment votée par le Reichsta^ allemand, que le commerce français était menace de subir immédiatement une importation de 600,000 hectolitres d'alcools étrangers. C^eût été son écrasement à bref délai. Les Chambres ont aussitôt volé le droit de 70 francs sur les divers alcools. — Yoy. Budget ; Pensions, 5®.
VII. Loi du 27 février 1888 modifiant les droits (le douane à Tégard d?un certain nombre de produits italiens {Joum, off, 28 février 1888).— Yoy, Budget; Colonies, Réunion, 14*»; Pensions, ^,
DROIT DES PAUVRES {Dict,) — L'administration générale de TAssistance publique à Paris ayant réclamé à la Société des artistes français le droit des pauvres sur les entrées aux expositions annuelles des Beaux-Arts connues sous le nom de
€ Salon », et la Société ayant résisté à cette prétention, le conseil de préfecture saisi du différend a maintenu sa jurisprudence antérieure {voy. Diction^ naire général d'administration, v^. Daorr des PAUVRES, p. 947, 1" colonne, lignes 10 et 11) en Tappuyant sur les motifs suivants (arrêté du 3 juillet 1888) :
« Considérant que les expositions annuelles des Beaux-Arts, organisées par la Société des artistes français, ne sauraient être rangées dans aucune des catégories de spectacles ou de fêtes pour lesquelles les lois des 7 frimaire et 8 thermidor an V et les lois de finances autorisent la perception du droit des pauvres ;
« Considérant que ladite Société, fondée pour ref>résenter et défendre les intérêts généraux des artistes français, poursuit une œuvre d'intérêt public; qu'elle a pour but, à l'aide d'un concours annuel ouvert à tous les artistes, d'encourager leur talent, de favoriser leurs progrès et de contribuer à la grandeur de l'art national;
« Considérant que les recettes de la Société sont affectées intégralement, aux termes mêmes des statuts, à une entreprise c d'intérêt public » et que, dans ces circonstances, les sommes payées par les visiteurs admis aux expositions annuelles des Beaux- Arts et qui aident ainsi au succès de l'œuvre poursuivie, ne peuvent être considérées comme le prix d'une fête ou d'un spectacle offert au public par la Société ;
« Considérant, en effet, qu'aucun des sociétaires ne peut réclamer une part des bénéfices de l'association, dont l'objet n'est pas la recherche de gains particuliers, mais la défense d'intérêts collectifs; qu'au surplus, une part importante des recettes est consacrée à secourir les artistes âgés ou né cessiteux, et employée de la sorte à une œuvre d'assistance ;
« Considérant que la Société des artistes français, fondée le 18 janvier 1881 et reconnue d'utilité publique par décret en date du 11 mai 1883, a été substituée à l'Etat pour tout ce qui touche à l'organisation des expositions des Beaux -Arts:
« Considérant que, le 17 janvier 1881, le gouvernement déclarait formellement que « l'administra- « tion n'interviendrait plus dans les salons annuels, c mais qu'elle en remettait la gestion libre et com- « plète, la gestion matérielle et artistique à tous les « artistes ^nçais » ;
« Considérant que l'Etat ne payait aucune redevance à l'Assistauce publique, et que la Société, qui a le même rôle et tend au même but, ne saurait être imposée non plus à la taxe du droit des pauvres;
fl Considérant que, dans ces conditions, cette taxe ne doit pas être prélevée sur les sommes perçues par la Société des artistes français, à l'entrée des expositions des Beaux-Arts organisées par ladite Société;
fa Arrête: La requête du directeur de l'administration générale de l'Assistance publique à Paris est rejetée, u
DROITS CIVILS ET POLITIQUES. — Voy. Nationalité.
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EAUX MINÉRALES. — Aux termes d'un décret du il avril 1888 {Journ. off. 15 avril 1888; Bull, des Lois, annoté, 1888, p. 94) « Tarticle 6, § 2, du décret du 8 septembre 1856 sur la conservation et Paménagement des sources d*eaux minérales, est remplacé par les dispositions ci-après : « Préalablement à la délibération de la Commission, le préfet fait procéder à Tanalyse des eaux ; il fait, en outre, vérifier par Tingénieur des mines le débit journalier de la source. »
Le § 2 de Tarticle 6 ainsi remplacé était conçu en ces termes : « Préalablement à la délibération de la Commission, le préfet fait vérifier par Tingénieur des mines le débit journalier de la source ; n fait procéder de môme à Tanalyse des eaux. >
Ecoles diverses. — Voy. instruction publique.
ELECTIONS. — I. LégislaUon.
II. Jorisprudence
I, LÉGISLATION. — 1** Depuis la publication de notre premier supplément, une loi du 16 juin 1885 (Journ, off,, 17jum 1885) avait substitué le scrutin de liste au scrutin d'an*ondissement pour l'élection des députés. La loi du 13 février 1889 a rétabli le scrutin uninominal et modifié comme suit les articles 1 , 2 et 3 de la précédente :
« Art. l®»". — Les articles 1, 2 et 3 de la loi du 16 juin 1885 sont abrogés.
M Art. 2. — Les membres de la Chambre des députés sont élus au scrutin individuel. Chaque arrondissement administratif dans les départements et chaque arrondissement municipal à Paris et à Lyon nomme un député. Les arrondissements dont la population dépasse 100,000 habitants nomment un député de plus par 100,000 ou fraction de 100,000 habitants. Les arrondissements, dans ce cas, sont divisés en circonscriptions dont le tableau est annexé à la présente loi et ne pourra être modifié que par une loi.
€ Art. 3. — Il est attribué un député au territoire de Belfort, six à l'Algérie et dix aux colonies conformément aux indications du tableau.
« Art. 4. — Les membres des familles qui ont régné sur la France sont inéligibles à la Chambre dos députés. »
« Art. 5. — Nul n*est élu au premier tour de scrutin, s*il n'a réuni :
« 1^ La majorité absolue des suffrages exprimés; • 2® Un nombre de suffrages égal au quart du nombre des électeurs inscrits ;
« Au deuxième tour, la majorité relative suffit ; « En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé est élu.
« Art. 6. — Sauf le cas de dissolution prévu et réglé par la Constitution, les élections générales ont lieu dans les soixante jours qui précèdent l'expiration des pouvoirs de la Chambre des députés. » « Art. 7. — il n'est pas pourvu aux vacances survenues dans les six mois qui précèdent le renouvellement de la Chambre »
L'étendue du tableau des circonscriptions électorales (Journ. off.^ 14 février 1889) ne nous en permet pas l'insertion.
L^article 4 ci-dessus reproduit pour la Chambre des députés l'article 4 de la loi du 9 décembre 1881 et Tarticle 2 de la loi constitutionnelle des 13-14 août 1884 qui déjà excluaient de l'éligibilité à la présidence de la République et au Sénat les membres des familles ayant régné en France.
Le but du législateur, en édictant Particle 6, a été d'empêcher que l'élection d'une Chambre nouvelle ait lieu deux ou trois mois avant l'expiration des
Pouvoirs de la Chambre précédente, ce qui, en cas e réunion du Congrès, présenterait le grave inconvénient de faire siéger des membres dont les pouvoirs seraient près n'expirer, tandis que les menîbres nouvellement élus n'y auraient point accès.
Il est d'ailleurs de principe, depuis 1877, que les pouvoirs de chaque législature expirent tous les quatre ans, à la date du 14 octobre, sauf, bien entendu, le cas de dissolution.
Il a été entendu, dans la discussion (séance du 24 mai 1885) que dans les 60 jours dont parle l'article 6 de la loi des 16-17 juin 1885 sont compris les 20 jours de la période électorale qui doivent suivre le décret de convocation (1).
2* Loi du 24 janvier 1889 rendant à diverses catégories de condamnés leurs droits de vote et d'éligibilité, à Pexpiration ou à la remise de leur pvine :
« Article unique. — L'article 15, paragraphes 4 et 14, et l'article 16 du décret organique du 2 février 1852 sont modifiés de la manière suivante :
« Art. 15, § 4. — Ceux qui ont été condamnés à trois mois de prison par application de l'article 423 du code pénal et de rarlicle i^ de la lai do 27 mars 1851.
« § 14. — Les individus condamnés à l'emprisonnement par application de l'aiticle 2 de la loi du 27 mars 1851.
« Art. 16. — Les condamnés à plus d'un mois d'emprisonnement pour rébellion, outrages et violences envers les dépositaires de l'autorité ou de la force publique; pour outrages publics envers un juré, à raison de ses fonctions, ou envers un témoin, à raison de sa déposition ; pour délits prévus par la
(i) Révision de* littet ileelorale». — Nous croyons qu'il ne sera pas inutile d'indiquer ici les dispositions législatîTesqui régissent ceUe importante matière. C*est en vertu de ces dispositions que chaque électeur a le droit et le devoir de
Srovoquer, par les voies légales, Tinscription ou la radiation u nom de tout individu qui^ à sa connaissance, serait omis indûment ou, au contraire, inscrit sans droit.
Ces lois sent: le décret organiàue pour Télection des députés du 2 février 1852 et le décret réglementaire de la môme date, combinés avec les lois du 90 novembre 1875 sur l'élection des députés, du 7 juillet 1874 sur Pélectorat municipal (art. 1, 2, 3 et 4), et du 5 avril 1884 sur rorganisation municipale (art. 14.).
Il importe de remarquer ici que. depuis la dernière de ces lois qui a supprimé toute distincUon entre les conditions de rélectorat municipal et celles de Télectorat politique (voir, à cet égard, Tarticle 14 de la loi du 5 avril 1884 abrogeant implicitement Tarticle 5 de la loi antérieure du 7 juillet 1874 et la loi du 19 mars 1886, concernant la ville de Paris), il n'existe plus dans chaque commune qu'une seule liste, devant servir à la fois pour les élections politiques et municipales, sur laquelle sont inscrits tous les Français jouissant de leurs droits civils et politiques et remplissant (ou devant remplir avant le 1*' avril de l'année courante) les conditions d'âge, de capacité ou de résidence déterminées par les articles 12 à 16 du décret organique de 1852 et 14 de la loi de 1884. Quant aux détails de l'opération, le lecteur en trouvera rindicatlon complète dans le Dictionnaire général (Cadministralion (édition 1884) au mot Electiors, pages 968 à 970.
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loi sur les altroupemcnts, la loi sur les clubs, et l'article !•' de la loi du 27 mars 1851, et pour infractions à la loi sur le colportasse, ne pourront pas être inscrits sur la liste électorale pendant cinq ans. à dater de Tcxpiration de leur peine. » (Journ. off, 23 janvier 1889).
« Le décret organique du 2 février 1852, a dit le rapporteur, prononce (art. 15, § 14) la déchéance perpétuelle cfes droits électoraux contre les individus condamnés à Temprisonnement par application de Particle 1*>' de la loi du 27 mars 1851.
« Cette pénalité s*explique, et elle est également naturelle lorsqu*il s^agit des faits délictueux visés par l'article 2.
« Lorsque les délinquants sont, en effet, condamnés pour vente de marchandises contenant des mixtions nuisibles à la santé, les sévérités du législateur sont absolument justifiées ; la peine accessoire de la déchéance des droits électoraux vient s'ajouter à la peine principale, et il n'y a certainement pas lieu de revenir sur une disposition aussi juste et aussi léf^time.
« Hais dans le cas de l'application de l'article 1^ la rigueur parait grande ; le système adopté par la commission, consacré par la proposition de loi qui vous est soumise, tempère cette rigueur dans la mesure de l'équité et de la justice. »
On trouvera dans le Butte tin officid du ministère de rinlérieur, année 1889, premier numéro, pages 2 et 3, la circulaire ministérielle qui accompagne et commente ce décret.
3« Loi du 19 juillet 1889 relative aux candidatures multiples :
« Art {•'. — Nul ne peut être candidat dans plus d'une circonscription.
« Art. 2. — Tout citoyen qui se présente ou est présenté aux élections générales ou partielles doit, par une déclaration signée ou visée par lui, et dûment légalisée, faire connaître dans quelle circonscription il entend être candidat. Cette déclaration est déposée, contre reçu provisoire, à la préfecture du département intéressé, le cinquième jour au plus tard avant le jour du scrutin. Il en sera délivré récépissé définitivement dans les vingt-quatre heures.
« Art. 3. — Toute déclaration faite en violation de l'article 1°' de la présente loi est nulle et irrecevable.
Si des déclarations sont déposées par le même citoven dans plus d'une circonscription, la première en date est seule valable. Si elles portent la même date, toutes sont nulles.
« Art. 4. — Il est interdit de signer ou d'apposer des affiches, d'envoyer ou de distribuer des bulletins, circulaires ou professions de foi dans l'intérêt d'un candidat qui ne s'est pas conformé aux prescriptions de la présente loi.
« Art. 5. — Les bulletins au nom d^un citoyen dont la candidature est posée en violation de la présente loi n'entrent pas en compte dans le résultat du dépouillejnent. Les affiches, placards, professions de foi, bulletins de vote, apposés ou distribués pour appuyer une candidature dans une circonscription où elle ne peut légalement être produite, seront enlevés ou saisis.
■ Art. 6. — Seront punis d'une amende de dix mille francs le candidat contrevenant aux dispositions de la présente loi, et d'une amende de mille à cinq mille francs toute personne qui a^ira en violation de l'article 4 de la présente loi. » {Journ. off, 20 juillet 1889.)
II. Jurisprudence
Abords de la salle. — N'est point entaché d'excès de pouvoirs, mais rentre, au contraire, dans
les pouvoirs que le maire tient de l'article 97 de la loi du 5 avril 1884 dans l'intérêt du bon ordre et de la tranquillité publique, l'arrêté municipal qui interdit le stationnement aux abords vote. (Arr. Cofis., 28 mars 1885, Maù
Absence du bureau. — {Voy Ani LECTiONS, 22*», 26«, 49®, 53®.
Action populaire. — Mandat inu de statuer, — Celui qui exerce l'ac n'a pas à justifier d'un mandat à 1 l'électeur dont il poursuit l'inscriptic électorale. {Cass. 16 août 1885.)
En nialière électorale, l'omissio fournit un moven de cassation. {C 1885.) " .
Adjoints. — Voy. Maires et adjou
Affiches. — 1® Imprimeur. Dépôt.
Refus de l'autorité. Ministère d'hui par témoins. — Le dépôt qui, aux t ticle 3 de la loi du 29 juillet 1881, d moment de la publication de tout i la préfecture, soit à la sous-préfecti mairie, peut être fait à toute heure.
Lorsque, par suite du refus de Vi nistrative, il y a eu impossibilité d'oi légal, l'imprimeur n'est pas tenu d tater ce refus par ministère d'huissier s outre à la publication de l'imprimé, s s'il y a lieu, partons les moyens de di ment par témoins, la preuve de sa < accomplir le dépôt, et de l'impossibi trouvé de l'accomplir par le fait de l'a (Cass., 3 juillet 1886. — Proc. gén.
Florentin.)
2<* Affiches manuscrites. Lacératio 17 § 3 de la loi du 29 juillet 1881 lacération des affiches électorales n distinction entre les affiches imprime crites, revêtues d'une ou plusieurs i anonymes. La loi a voulu protéger toi relatifs aux élections.
Il y a contravention dans le fait une affiche manuscrite anonyme doi électoral n'était pas contestable. (( vier 1886. Lesage.)
3*» Listes électorales. Radiation. A voirs du maire. Faute personnelle, h
— Le décret du 2 février 1852 et la 1874 n'autorisent pas le maire à affic des retranchements à la liste éloctc par la commission de revision.
Doit seul être porté à la connaisse l'avis du dépôt au secrétariat de la mi rectifiée.
Le maire qui a fait afficher parmi ments à la liste électorale la radiatic licite, du nom d'un citoyen, comn personnelle dont il est responsable.
Dette solidaire envers l'imprimeur; A
Age.— Domicile. Résidence. Minew
— L'exercice des droits électoraux ( mune n'est point attaché à l'existenc civil dans cette commune, mais au fi dence réelle et effective. (Loi 7 juille
Par suite, tout individu, devenu m clôture des listes d'une commune où demander à être inscrit sur ces listes dans le temps exigé pour la résidenci passé dans cette commune pendant
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bien que son père résidât dans une autre commune. Il en est ainsi spécialement des élèves d*un petit séminaire. (Ca$s. Ch. dv., % avril 1884. Labrotse e. Èlect, de Richemont.)
Voy. Annulation d'élections, 47®.
Alliance, t^. — Il y a lieu, dans une commune de plus de 500 habitants, d'annuler l'élection du frère d'un membre du conseil précédemment élu. {Arr, Cons,, 27 novembre 1885. Elect. de Lesparre,)
Lorsque postérieurement à l'élection, l'un de deux conseillers élus ensemble devient le cendre de l'autre, le préfet est fondé à déclarer d'ofhce démissionnaire celui qui avait obtenu le moins de suffrages. {Arr. Cons., 18 décembre 1885. Elect. de Saint'Floreni.)
Lorsque deux beaux-frères ont été nommés conseillers municipaux à deux élections différentes dans une commune de 500 habitants au moins, réleclion de celui qui a été nommé aux dernières élections doit être annulée. (Arr. Cons.^ 18 décembre 18&5. Elect. de Sorges,)
%• Beaux'frères. — Dans les communes de 501 habitants et au-dessus, le frère et le mari d'une même femme ne peuvent, comme beaux-frères, faire en même temps partie du conseil municipal. (Arr. cons. 3 juillet 1885. Elect. de Campagnac)
3^ Question préjudicielle. Compétence. — La question de savoir si l'alliance subsiste encore après le décès de l'époux qui la produisait, lorsqu'il reste des enfants du mariage, est une question préjudicielle qui doit être renvoyée aux tribunaux civils. {Arr. cons. 19 juin 1885. Êlect. de Bertignol.)
4" Maires et Adjoints. Election. Composition du conseil. Alliance au degré prohibé. — De ce que les conseillers dont l'élection devait être ultérieurement annulée pour cause d'alliance au degré prohibé ont pris part à l'élection des maires et des adjoints, cette élection n'en est pas moins régulière; l'exercice provisoire du mandat conféré aux membres du corps électif dure jusqu'à l'annulation de leur élection. {Arr. cons. 19 juin 1885, Elect. de la Capesterre.)
5<» Conseils municipaux. Composition. Alliés au degré prohibé. Beaux- frères. Election simultanée. Sections. Plus grand nombre de suffrages. — Il résulte de la combinaison des articles 35 et 49 de la loi du 5 avril 1884 que, entre beaux-freres élus le même jour, même auand il y a des sections électorales, c'est celui qui a obtenu le plus grand nombre de sufilrages, sans tenir compte de la différence des sections, qui doit êlre maintenu. {Arr. cons., 14 novembre 1884. Elect. de Montréal *, 23 décembre. Elect. d'issartès.)
Ne sont pas beaux-frères dans l'esprit de la loi et, par conséquent, peuvent faire ensemble partie d'un môme conseil municipal, deux candidats élus qui, n'étant pas, d'ailleurs, parents entre eux, ont seulement épousé les deux sœurs. {Arr. cons., 7 novembre 1884. Elect. de Croix-de-Vie.)
6^ Candidats élus. Qtiestion d'alliance. — Le bureau n'est pas compétent pour annuler Télection d'un candidat par le motif que ce dernier serait l'allié au degré prohibé d'un autre candidat déjà élu, et pour proclamer élu le candidat qui vient à la suite dans l'ordre des suffrages. {Arr. cons.j 7 novembre 1884. Elect. de Saint-Didier.)
La question de savoir si une alliance persiste, même après la mort de l'époux qui la produisait.
est une question d'état préjudicielle dont il n'appartient pas au conseil de préfecture de connaître, et qui doit être renvoyée aux tribunaux de Tordre judiciaire. {Arr. cons., 7 novembre 1884. Eleci. de Mailles. 14 novembre. Elect. de Viller s. ^àécemhre Elect. de Colombey.) — Voy. Annulation d*blec- TI0N8, 14«, 35», 38».
Amnistie. Grâce. Incapacité. — Les incapacités civiques résultant d'une condamnation judiciaire ne sont pas éteintes par la grâce, même totale ; elles ne peuvent cesser que par une amnistie ou par la réhabilitation. {Cass. 4 août 1886. — Baicrey e. Elect. de Sedan.)
Annulation d'élections. — 1<* Membres reconnus au premier tour. Influence sur V élection déjà faite du deuxième tour. — Lorsque, par suite d'une décision du conseil de préfecture, deox conseillers municipaux ont été reconnus devoir être ajoutés aux quatre déjà proclamés par le bureau, et que les élections du deuxième tour se sont faites, dans l'intervalle, sur huit membres, le résultat de la reconnaissance de deux nouveaux membres élus au premier tour n'est pas d'annuler, dans leur ensemble, les opérations du deuxième tour, mais seulement d'annuler les deux derniers candidats nommés à ce deuxième tour. {Arr, eans.^ 19 juin 1885.)
î* Ouvriers des candidats élus, conduits au scrutin. Surveillanee exercée. — La conduite jusqu'aux urnes, par les agents des candidats élus, de divers électeurs employés comme ouvriers par iesdits candidats, afin de s'assurer qu'ils déposaient les bulletins qui leur avaient été précédemment remis, constitue une atteinte à la liberté et à la sincérité des opérations électorales qui, par suite, doivent être annulées. {Arr. cons., 26 juin 1885.)
3*> Sectionnement irrégulier. — Lorsque les sections de vote établies par le conseil général, au lieu de former des circonscriptions d'un seul tenant et conformes à la disposition naturelle des lieux sont enclavées les unes dans les autres, de telle sorte qu'aucune ligne continue de démarcation ne peut être tracée entre elles, un tel sectionnement est in*égulier, et est de nature à porter atteinte à la sincérité des opérations électorales qui doivent être, dès lors, annulées dans leur ensemble. {Arr. cons., 24 juillet 1885.) Voy. Décision conforme ci-dessous 4^, 19«, 34*», 46«.
4** Sectionnement irrégulier. Atteinte à la sincérité des élections. — Est irrégulier et de nature à porter atteinte à la sincérité des opérations électorales le sectionnement tracé par le conseil général sans tenir compte de la disposition naturelle des lieux et en vue de grouper arbitrairement les électeurs. En conséquence, doivent être annulées les opérations électorales auxquelles il a été procédé d'après ce sectionnement. {Arr. Cons., 16 juillet 1886. Elect. de Graveson.)
5*» Bureau. Composition irrégulière. — Sont entachées de nullité les opérations électorales au cours desquelles le maire a refusé, pour la composition du bureau, de prendre pour assesseurs les deux plus âgés et les deux plus jeunes des électeurs présents et sachant lire et écrire. {Arr. Cons., 14 janvier 1887. Elect. d'Aites.)
6<* Sectionnement. Nombre de conseillers à élire par section. — Aux termes de l'article 11 du 5 avril 1884, une commune peut être divisée en
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sections électorales dans les deux cas suivants : 1® quand elle se compose d^agglomérations d'habitants distinctes et séparées ; dans ce cas aucune section ne peut avoir moins de deux conseillers à élire ; t** quand la population agglomérée de la commune est supérieure à 10,000 habitants, etc.. Ce serait fkire une fausse application de la disposition de Tartide 1 1 ci-dessus que d^attribuer à une section deux conseillers à élire, alors que proportionnellement au chififre total des électeurs inscrits de la commune, cette section ne compterait
ris un cbifiire suffisant d*électeur3 pour avoir droit deux conseillers.
Dans ce cas, le sectionnement aurait été opéré par le conseil général en violation de Particle 11, et il y aurait lieu d'annuler les élections faites d'après ce sectionnement irrégulier. {Arr. Cons.^ 7 janvier 1887. Eleci. de Neuvelle-lès 'la-Charité.)
7<» SectionnemenL Irrégularité. Motif invoqué. Elections antérieures. — De ce que l'irrégularité d'un sectionnement n'a pas été relevée à l'occasion d'élections antérieures, il ne s'en suit pas que les électeurs ne soient pas recevables à appuyer sur le motif tiré de cette irrégularité leur demande d'annulation des élections en cause. {Arr. Cons., a juin 1886. Elect. de Mazerolles,)
8^ Maires et adjoints. Composition du conseil municipal. Annulation ou démission non encore dé/tnitives. — Tant que l'annulation d'une élection ou la démission d'un conseiller municipal n'est pas devenue définitive, le titulaire doit être convoqué au conseil municipal ; et si l'élection du maire ou de l'adjoint a été faite dans une séance où ce titulaire n'ait pas été convoqué, l'élection est entachée d'irrégularité et susceplible d'annulation. (Arr. Cons., U juillet 1885. Elect. de Londinières. Elect, de Cuvemonte.)
9<» Bureau. Composition, Manœuvre. — Il y a lieu à annulation des opérations électorales s'il résulte de l'instruction que le bureau électoral n'a pas été composé régulièrement, que le maire y a précipitamment installé comme assesseurs des electeui*s qui s'étaient concertés d'avance avec lui pour composer le bureau. C'est à bon droit que le conseil de préfecture, considérant que ces faits avaient constitué une manœuvre de nature à vicier les opérarations électorales, les a annulées (Arr, Cons. 24 juillet 1885. Elect. de Mazeroles.)
10^ Bureau, Assesseurs étranaers à la section. — Le fait d'appeler au bureau des électeurs appartenant à une autre section alors qu'il y avait dans la salle des électeurs de la section même peut, s'il est joint à d'autres circonstances, être considéré comme de nature à vicier l'élection et en entraîner l'annulation. (Arr. Cons.y 7 août 1885. Elect, de Mauveilhan.)
ii** Scrutin. Ouverture. Refus du maire. —llp^ni y avoir dans le refus du maire d'ouvrir le scrutin à l'heure fixée par l'arrêté de convocation, un fait de nature à motiver, s'il est, d'ailleurs, aggravé par d'autres circonstances, l'annulation des opérations électorales. {Arr. Cons., 7 août 1885. Elect. de Mauveilhan,)
1 1"" Annula tion des opérations électorales . Nouvelle convocation. Délai. — Aux termes du dernier paragraphe de l'article 40 de la loi du 5 avril 1884 « dans le cas où l'annulation de tout ou partie des élections est devenue définitive, l'assemblée des
électeurs est convoquée dans un délai qui ne peut excéder deux mois ».
Qu'arrivera-t-il si cette convocation n'a pas été faite dans les deux mois? à qui s'en prendre si elle n'a pas été faite ? à qui appartient-il de la faire? à l'administration évidemment. Mais où est la sanction ? Le Conseil d'Etat, dans l'espèce, en a trouvé une motivée par les circonstances ; et « considérant que les élections n'avaient eu lieu qu'après l'expiration du délai de l'article 40, et que^ d^ailleurs, ce retard^ dans les circonstances ou il s^est produit, a été de nature à vicier les opérations électorales », il a annulé l'élection. {Arr. Cons.^ 7 août 1883. Elect. de la Bâtie Madagascar,)
13* Convocation, Arrêté préfectoral. Changement de jour var le maire. Irrégularité. ^Soni entachées d'irré^larité, et comme telles doivent être annulées, les opérations électorales qui ont eu lieu à une date fixée par le maire contrairement au jour indiqué dans l'arrêté de convocation du préfet. (Arr. cons. 3 juillet 1885. Elect. de Castieari.)
il^^ Annulation d'une élection. Proclamation à la suite, — Lorsque Télection d'un candidat est annulée pour cause d'alliance, il ne peut être pourvu à son remplacement que par une nouvelle élection et non par la proclamation de celui qui a obtenu le plus de voix après le dernier élu. (Arr, cons, 3 juillet 1885. Êlect, de Campagnac.)
15* Premier tour. Annulation, Second tour, — L'annulation de Télection d'un candidat proclamé au premier tour de scrutin n'a pas pour conséquence d'entrainer l'invalidation des candidats proclamés au second tour. Lorsque, par suite de la proclamation, comme élu au premier tour de scrutin, d'un conseiller non proclamé par le bureau, le nombre des candidats nommés au second tour est supérieur à celui qui restait légalement à élire pour compléter le conseil municipal, il y a lieu d'annuler l'ensemble des opérations du second tour. (Arr, cons. 3 juillet 1885. Êlect, de Campagnac.)
Mais l'annulation totale des opérations du premier tour de scrutin entraine, par voie de conséquence, l'annulation de celles du second (Arr. cons, 3 février 1888. Elect. de Pont- Aven; 28 avril 1888. Elect, de Saint-Oaen.
i^^ Bureau. Composition irrégulière. Annulation* — II y a lieu d'annuler les opérations électorales lorsqu'il est établi par l'instruction que le bureau électoral a été composé d'électeurs réunis à l'avance et installés avant l'ouverture des portes de la mairie, et qu'il n'a été tenu aucun compte de la réclamation de deux électeurs plus âgés et d'un électeur plus jeune, qui étaient présents à l'ouverture de la séance. (Arr, cons, 5 novembre 1883. Êlect. de Saussan). Voy, Décision conforme ci-dessous 37°, 42*.
17* Maire. Convocation. Défaut d'indication. Pré* sidence irrégulière, — Il y a heu d'annuler une élection de maire à laquelle il a été procédé sans que les convocations aient fait connaître qu'elles avaient cette élection pour objet, et alors que, en outre, la séance où l'élection a eu lieu a été présidée, non par le plus âgé des membres du conseil municipal, comme le veut l'article 77 de la loi, mais par le conseiller municipal premier inscrit au tableau. (Arr. cons,, 5 novembre 1886. Êlect, de Riceys.)
\S^ Arrêté de convocation. Publication. Délai. — L'arrêté du préfet qui convoque l'assemblée des
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électeurs, doit être publié dans la commune quinxe jours au moins avant Télection. L'inobservation de cette prescription formelle de la loi du 5 avril i884 (art. 15) entraine Pannulation des opérations électorales. {Art, cons. 17 juillet 4885. Élect. de Djidjelli) Voy. Décisions conformes ci-dessous, SO^, 39«, 41% 44*.
19«S^c/iofw. — Il y a lieu à annulation des opérations électorales si les sections ont été composées non de territoires continus suivant les dispositions naturelles des lieux, mais enclavés les uns dans les autres de telle façon qu'aucune ligne de démarcation ne puisse être créée entre elles. Il y a là une atteinte portée à la liberté de l'élection ; {Arr, Con$. 6 mars 1885, Elect. de Toulon ; 210 mars, Elect. de Servian\ 27 mars, Elect, de Vandaigues; 24 avril, Elect. de Trousse; 1«' mai, Elect. de Saint- Jean; Elect. d^Espondilhan; !•' mai, Elect. de Saint-Jeande-la-hlaquière.)
20® Convocation. Délai insuffisant. — Il y a lieu d'annuler les opérations électorales auand l'arrêté de conv.ocation des électeurs n'a été publié que moins de quinze jours avant Téleclion. {Arr, con«., 20 mars 1885. Elect. de Dély-Revoheim ; 27 mars, Elect. de Brunoy.)
21*» Bureau. Vice de composition. — Il y a lieu d'annuler les opérations électorales s'il résulte de l'instruction que, d'une part, le bureau a été com-
fosé de membres réunis à l'avance et installé avant admission des électeurs dans la salle; d'autre part, que ceux-ci, n'ayant été autorisés à pénétrer dans le lieu de vote que un à un sans permission d'y séjourner, ont été ainsi privés du droit qui leur appartient de s'assurer de la régularité des opérations. S'il n*est pas établi d'ailleurs que celte mesure ait été prise dans le but d'assurer le maintien de l'ordre et de la sécurité publique, ce fait, rapproché de la composition irrégulière du bureau, a été de nature à vicier le résultat des opérations électorales; dès lors, c'est avec raison que le conseil de préfecture a prononcé l'annulation desdiles opérations. {Arr. Cons. 24 avril, Elect. d'Olmo). Voy. Décisions conformes ci-dessous 37<>, 42*».
f^o Bureau. Absence collective des assesseurs. Composition irrégulière. — Il y a lieu d'annuler les opérations électorales s'il résulte de l'instruction que tous les assesseurs se sont absentés en même temps de la salle du vole , et que , pendant une partie de la journée, le bureau n'a été composé que du secrétaire du bureau et d'électeurs sans qualité pour y siéger; cette irrégularité, dans les conditions où elle s'est produite, peut être de nature à entraîner l'annulation des opérations électorales. {Arr. Cons. 10» esp., 24 avril, Elect. de Marmouillé). Voy. Décision conforme ci-dessous 26<>, 54°.
Il y a lieu d'annuler les opérations électorales alors qu'il résulte de l'instruction que, malgré les réclamations des électeurs présents, le bureau n'a pas été composé conformément à l'article 19 de la loi du 5 avril 1884. Le fait d'avoir adjoint les réclamants aux membres du bureau pour le dépouillement ne pouvait faire disparaître cette irrégularité, alors surtout qu'on maintenait en fonctions les membres du bureau irrégulier qui étaient tous candidats. {Arr. Cons., 20 février. {Elect. de Guesney-sur-Deule.)
230 Scrutin. Dépouillement. Scrutateurs. Désaccord. — S'il est établi par l'instruction qu'à l'issue du dépouillement tous les scrutateurs ne se sont pas
trouvés d'accord sur les résultats de Pélection ; que néanmoins, le bureau a refusé de procéder à une nouvelle vérification des votes ; si, d'autre part, le bureau n'établit point que les chiffres portés au procès-verbal représentent réellement ceux des voix obtenues par les candidats proclamés, il y a lieu, par le conseil de préfecture, d'annuler les opérations électorales. {Arr. Cons., 13 février 1886. Elect. de Flosseto).
24® Convocation. Changement du jour par U maire. Annulation des opérations. — Ne peuvent être considérées comme régulières, et, par conséquent, doivent être annulées les opérations électorales dont le jour a été fixé par le maire contrairement à la date inscrite dans l'arrêté de convocation du préfet. {Arr. Cons., 13 février 1885, Elect. de Pruno.)
25® Nombre des conseillers à élire. Diminution de la population. — Si, par suite de la diminution de la population le nombre des conseillers à élire était diminué, et si cependant, on a, par erreur, élu et proclamé un nombre égal au chiffre précédent, il y a lieu d'annuler les opérations électorales. Exemple : une commune dont le conseil municipal se composait précédemment de 27 membres, ne comporte plus aujourd'hui que 23 conseillers ; négligeant cette différence, la convocation appelle les électeurs à élire 27 candidats, comme précédemment, et 27 élns sont, en effet, proclamés. Cette élection doit être annulée ; il ne suffit pas de supprimer les 4 conseillers élus en plus du nombre. Il faut considérer que les électeurs auraient pu voter autrement qu'ils ne l'ont fait s'ils avaient su n'avoir que 23 conseillers à élire. {Arr. cons., 13 février 1885. Elect. de Casielnaudary.)
26® Bureau. Absence des assesseurs. Electeurs sans qualité. — S'il résulte de l'instruction que tous les assesseurs se sont absentés en même temps de la salle du vote et que, pendant une partie de la journée, le bureau n'a été composé que d'électeurs sans qualité pour y siéger, il peut y avoir lieu, eu égard aux circonstances dans lesquelles cette illégalité s'est produite, à l'annulation des opérations électorales. {Arr. Cons. 13 février 1885, Elect. d*Espo$.)
27* Conseillers. Scrutin. Nombre à élire. — Il y a lieu de prononcer l'annulation d'une élection dont la convocation annonçait trois conseillers à élire alors que, en réalité, il nV avait eu à voter que sur deux candidats. {Arr. Cons., 22 mai 1885, Elect. de Bullion.)
28® Scrutin. Durée. — Il y a lieu d'annuler une élection pour laquelle le scrutin a été ouvert seulement à dix heures du matin et fermé dés quatre heures, alors que l'arrêté de convocation fixait l'ouverture à huit heures du matin et la fermeture à six heures du soir. {Arr. cons. y 21 mai 1885, Elect. de Bullion.)
29® Sections. Nombre de conseillers à élire. — Il y a lieu d'annuler des opérations électorales pour lesquelles il résulte de l'instruction que le nombre des candidats à élire par section n'était pas proportionnel, conformément à la loi, à la population desdites sections. {Arr. Cons., 22 mai 1885. Elect. de Quarante.)
30® Maire et Adjoint. Election. Composition irrégulière du conseil municipal. Conseiller démusionnaire. Convocation avec indication incomplète;
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nullité. — Il y a lieu d'annuler l'élection du maire et de Tadjoint qui a eu lieu dans une séance du conseil municipal à la(][uelle n'a pas été convoqué un conseiller démissionnaire , mais dont la démission n'était pas encore devenue définitive dans les conditions fixées par Tarlicle 60 de la loi du 5 avril 1884. Ce conseiller aui*ait dû être convoqué ; et à défaut de cette convocation , le conseil municipal était irrégulièrement composé. {Arr. Cons.t 8 mai 1885. Elect.de Béruçes.)
Ësi entachée de nullité Telection d'un second adjoint, à laquelle il a été procédé dans une séance du conseil municipal dont la convocation n*indiquait que l'élection du maire et d*un premier adjoint. {Arr, cons, 16 mars 1888. Elect. de Sidi-bel- Abbès,)
Zi^ Suffrages obtenus par V ensemble des candidats et supérieurs au maximum de suffrages pouvant être légalement exprimés. — Lorsqu'il résulte du procès-verbal que sur les 884 bulletins trouvés dans l'urne, deux ont été annulés; que le nombre des conseillers à élire est de 21 ; que le nombre maximum des suffrages qui pouvaient être légalement exprimés n'était que de 18,522 (882X21) tandis que le nombre total des suffrages obtenus par les ditïérents candidats s'est élevé à 19,833, chiffre excédant de 1,311 le nombre maximum, il est constant qu'une fraude ou une erreur a été commise qui entraine Fannulation des élections. {Arr. Cons», 6 mars 1885; Essillardel autres (Drôme.)
32^ Manœuvre. — Constitue une manœuvre de nature à tromper les électeurs et à faire annuler rêleclion, l'apposition, la veille du scrutin, d'un grand nombre d'affiches revêtues du visa du candidat et contenant les noms de cent trente-cinq personnes engageant les électeurs à porter leurs suffrages sur ledit candidat, alors qu'il résulte des faits aue, parmi ces cent trente-cinq personnes figuraient des femmes et des personnes de nationalité étrangère; que dix-huit des prétendus signataires ont protesté contre l'usage fait de leurs noms ; que vingt-trois n'ont pu être retrouvés aux adresses indiquées sur les affiches, et môme à celles indiquées depuis par le candidat dans une rectification produite; au enfin seize personnes qui exercent la profession as concierges ou do domestiques, parmi lesquelles le concierge de la maison signalée par le candidat comme étant son domicile, ont été portées sur les affiches soasdc fausses qualifications, notamment sous celles de rentiers ou de propriétaires. (Arr. Cons..^ 6 mars 1883; B^rry (Seine).
33» Emargements, Bulletins annexés comme nuls. Paraphe. Nombre inégal à ceux mentionnés. Désignation non concordante. — Sont nulles les opérations électorales dans lesquelles notamment les émargements faits en dehors des formes prescrites par la loi ne permettent pas de déterminer le nombre exact des votants, dans lesquelles les bulletins annexés comme nuls n'ont pas été paraphés, etc. {Ârr. Cons., 28 février 1886, Deschamps c. arr., 28 mars 1884, conseil de préfecture de la Seine.)
34*» Sections de vote. Compétence du Conseil de fréfecture. Irrégularité du sectionnement. — Il appartient au conseil de préfecture, juge de la validité des élections, d'apprécier si la division d'une commune en sections de vote a été faite conformément à la loi.
£st irrégulier le sectionnement établi sans tenir compte de la disposition naturelle des lieux, et en rue dégrouper arbitrairement les électeurs, et lors-
au'il est de nature à porter atteinte à la sincérité des élections. {Arr. Cons., 6 mars 18r"' ^ autres, contre arrêté du conseil de ^ Bouches-du-Bhône, du 24 juin 1884.)
35*» Alliés, Beau-père et beau- fils. de l'article 35 de la loi du 5 avril i communes de 581 habitants et au-dess dants et les descendants, les frères et môme degré ne peuvent être simultai bres du même conseil municipal ; c candidats alliés au titre de beau-père fils dans Tespèce (l'un des candidats a mère de l'autre) ne peuvent faire s partie du conseil municipal d'une < compte plus de 501 habitants ; et dam tances les élections municipales doi nulées. {Arr. Cons. 10 juillet 1885, i Bar.)
36^ Maires et adjoints. Compositio municipal. — Au cas où, par smte du i teurs d une section de prendre part le conseil municipal se trouverait incc pourrait procéder à la nomination du adjoints avant d'avoir convoqué de électeurs de cette section et les avoi meure de nommer leurs représentai du maire et des adjoints faite dans < serait à bon droit annulée par le c fecture. {Arr. Cons. 10 juillet 188 Grayssas.)
37® Bureau. Composition, — S'il l'instruction c[ue le bureau électoral a d'électeurs reunis à l'avance par le tallé avant que le public ait pu péïK salle du vote, ces faits, dans les circon se sont produits, peuvent constituer ui de nature à altérer la sincérité des o] nicipales, dont il y a lieu dès lors Tannulation. {Arr, Cons. 10 juillet 18 Saint-Maximin.)
38° Inéligibilité. Alliance. Beaux- fr beaux-frères ne peuvent faire en même du conseil municipal d'une commune 500 habitants ; et si l'un d'eux est déjà c nicipal, l'élection dont le second aurail rement l'objet doit être annulée.
9 avril 1886, Elect. d'Estables.)
89<» Convocation tardive. Annulatio lieu à annulation des opérations élect la convocation des électeurs n'a eu lieu au lieu de 15 avant ces opérations.
11 juin 1886, Elect. de Hussein-Dey. \
40- Conseiller municipal démissioni d'accusé de réception. Convocation c Non-lieu à annulation. De ce que, a voquer les électeurs pour remplacer i municipal démissionnaire, le préfet adresse à celui-ci un accusé de récept mission, il ne s'ensuivrait pas qu'il 3 annulation des opérations électorales, pour objet précisément de remplacer démissionnaire. {Arr. Cons., 2 juUlel d'Aubignas.)
41 <» Convocation des électeurs. Arrê Délai de (quinzaine. — Le délai de qui, d'après l'article 15 de la loi du 5 doit s'écouler entre l'arrêté de convocai
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tion, est prescrit à peine de nullité; Idoivent, en conséquence, être annulées comme entachées d*irrégularilé, les opérations électorales qui ont eu lieu sans que ce délai ait été observé. {Arr, Cans.
15 janvier 1886, Elect.de St-Maur.)
42«» Bureau. Composition. — Il y a lieu à Tannulation des opérations électorales quand le bureau, réuni à Tavance par le maire, a été installé avant l'heure fixée pour l'ouverture des opérations. {Àrr. Cons. 11 juin 1886, Elect. de Sedze.)
43« L'arrêté du conseil de préfecture qui çrononce l'annulation de l'ensemble des opérations électorales doit avoir pour effet de faire procéder au renouvellement intégral du conseil municipal; et c'est avec raison que le même arrêté annule des opérations électorales ultérieures qui n'ont eu pour objet que la nomination de quatre conseillers. (Arr. Cons., 5 août 1887. — Elect. de Guitalens.)
44« Convocation des électeurs. Publication de V arrêté. — La disposition de l'article 15 de la loi du 5 avril 1884, qui exige que l'arrêté de convocation soit publié 15 jours au moins avant l'élection, doit être observée à peine de nullité. {Arr. cons.
16 janvier 1885, Elect. d'Estroussat.)
45- Nombre de conseillers à élire. Dénombre^ ment de la population. Diminution. Défaut d'avis. — Lorsque, par suite du nouveau dénombrement do la population, le nombre des élections à faire dans la commune a diminué, les électeurs en doivent être informés avant qu'il soit procédé aux élections; autrement celles-ci sont susceptibles d'annulation. (Arr. Cons. 16 janvier 1885, Elect. d'Ennery.)
46» Sectionnement. Enclaves. — On peut considérer comme ayant pu porter atteinte à la sincérité des opérations électorales et comme devant, dès lors, motiver l'annulation de ces élections le fait d'avoir composé les sections non de territoires contigus suivant la disposition naturelle des lieux, mais enclavés les uns dans les autres de telle façon qu'aucune ligne continue de démarcation ne puisse être tracée entre ces sections. {Arr. Cons. 16 janvier 1885, Elect. de Peyriac.)
47» Age, — Doit être frappée d'annulation l'élection d'un candidat qui aurait moins de 25 ans au jour de l'élection (.4 rr. Cons. 16 janvier 1885, Elect. de Mondouzil.)
48« Bureau. Composition. — Sont susceptibles d'annulation les opérations électorales dans lesquelles le bureau a été présidé par le premier conseiller municipal, alors que le maire et l'adjoint n'étaient pas dans l'un des cas d'impossibilité prévus par la loi. {Arr. Cons. 30 janvier 1885, Elect. de Gaurgaulé.)
49» Durée du scrutin. Suspension. Absence du ■ bureau. — S'il résulte de l'instruction que le scrutin ouvert à dix heures au lieu de huit heures, heure indiquée dansl'arrêté de convocation des électeurs par le préfet, a, de plus, été suspendu de une heure à cinq heures et demie du soir et clos à sept heures et demie ; qu'ainsi il n'a pas eu la durée de six heures prescrite par l'article 26 de la loi du 5 avril 1884 ; que, d'autre part, la majorité des membres du bureau se sont absentés pendant la plus grande partie des opérations électorales, il y a lieu, dans ces circonstances, d'annuler les opérations électorales. {Arr. cons.^ 10 juillet 1885. Elect. de Bouguirad.)
bO* Bureau. Composition. Minimum. Membre plu^ âgé. Membre plus jeune. — Il n'y a pas lieu de considérer une élection comme viciée parce que le bureau nVurait été composé que de trois membres, s'il résulte de l'instruction que c'est par suite de l'impossibilité où on s'est trouvé de les compléter et si, d'ailleurs, il est aussi établi que ces trois membres ont été constamment présents pendant toute la durée du scrutin, et s*il n'est pas allégué que l'irrégularité dont il s'agit ait eu pour effet de favoriser aucune fraude. (Arr. eons.<, 5 décembre 1884, Elect. de Fondouck.)
De ce qu'il se serait trouvé dans la salle au moment de la formation du bureau un membre plus âgé que celui qui y a été appelé, il n'y aurait pas lieu pour cela de demander l'annulation des opérations électorales, si l'instruction établit que le mcMobre dont il s'agit n*a présenté alors aucune réclamation ni observation (arr. cons. ^ 7 novembre 1884 ; élect. de Saint-Michel- le-Cloucq) et à fortiori^ si, appelé à siéger au bureau, il s'y est refusé. (28 novembre Elect. de Montgaillard.)
S'il résulte de l'instruction, et qu'il ne soit pas contesté, que le président du bureau électoral a refusé comme assesseur un électeur présent à Todverturo du scrutin et qui avait, aux termes de Tarticle 19 de la loi, en sa qualité de plus jeune électeur présent, le droit de faire partie du bureau et qui réclamait l'exercice de ce droit, on doit, dès lors, considérer que le bureau a été irrégulièrement composé et annuler les opérations électorales. (Arr. cons.,, 23 décembre 1884. Elect. de Bastanico.)
51 « Bulletins. Nombre supérieur à celui des vo^ tants. Défalcations. — S'il est trouvé dans l'urne, lors du dépouillement du scrutin, un nombre de bulletins supérieur à celui des votants, il y a lieu de déduire la différence, c'est-à-dire le chinre des bulletins en trop du nombre des suffrages obtenus par chacun des candidats proclamés, et si cette déduction ne leur laisse pas le nombre de suffrages nécessaire, leur élection est annulée. {Arr. cons., 7 novembre 1884. élect. de Saint-Roman; élect. de Montetl-aU" Vicomte^ 14 novembre; élect. de Sathonay^ 28 novembre ; élect. de LescouL ; élect. de Ckavignac, 12 décembre ; élect. de Laroquette, 26 décembre ; élect. de Prony ; élect." de Moydans; élect. de Buzan.)
52* Election. Manœuvres. — S'il résulte de Tins truction que quelques jours avant l'élection et le jour même du vote, l'ancien ordonnateur du bureaa de bienfaisance a distribué des secours dudit bureau à plusieurs électeurs, en leur recommandant de voter pour la liste sur laquelle il était porté, ces faits sont de nature à constituer une manœuvre pouvant porter atteinte à la liberté des électeurs et à motiver, de la part du conseil de préfecture, l'annulation des opérations électorales. (Arr. cens., 21 novembre 1884. Elect. de la Bastide-du-Sal^it.)
53* Absence du bureau. Urne abandonnée. — Il y a lieu à annulation des opérations électorales dans le fait, par tous les membres du bui-eau, de s'être absentés en môme temps de la salle du vole et d'avoir ainsi abandonné l'urne électorale. (Arr. Cons. 18 mars 1887. Èlect. de Vlc-Fezensac.)
54* Composition irrégulière du bureau. — Il y a lieu à annulation des opérations électorales dans le fait que le bureau a été composé, malgré la réclamation des électeurs, de conseillers municipaux convoqués à cet eftet par le maire et qui n'étaient ni les deux plus jeunes ni les deux plus âgés des
ELE
ELE
électeurs présents. (Arr. Cons. 23 mars 1888. — Eleci. dâ$Ponts-de'Cé.) Fby. Aluance, 1*;6-; Cartes électorales; Convocation, 3*; Délai, «•; Droit électoral, !• ; Excès de pouvoir, !•; Fatts accidentels; Nullfté, !•; Section, Sectionnement, %;
Appel. — 1"* Juge de paix.. Production nouveUe. — Le juge de paix saisi en appel d'une réclamation en matière électorale ne peut se refuser à tenir compte d^une pièce produite à Tappni de rappel, par le motif que cette pièce n*avait jças été présentée à la commission municipale. En agissant ainsi le juge méconnaîtrait Tenet de Tappel et rétendue de ses attributions, et sa décision serait sujette à cassation. {Cass. 30 avril 1885. Lafitte.)
2* Listes. Radiation, Pièces refusées. Droits et devoirs du juge de paix. — Arrêt. — Le droit qui appartient à tout électeur d*attaquer les décisions de la commission municipale ne peut être paralysé par le reius illégal du maire de lui donner communication de ces décisions, et surtout de celle de ces décisions qui le concerne personnellement, et qui aurait dû lui être notifiée, aux termes de Tarticle 4 de la loi du 7 juillet 1874: Le juge de paix, statuant sur Tappel de ce dernier, ainsi spécifié dans son objet, a le pouvoir d'autoriser et, au besoin, d'ordonner la délivrance de la copie de cette décision, et môme l'apport du registre des décisions de la commission municipale, quand Tune ou Tautre de ces mesures est nécessaire pour la solution d'une contestation électorale. Dans l'espèce il s'agissait d'un électeur qui, après avoir été inscrit, en 1886, sur la liste électorale de la commune, en avait été éliminé par la commission administrative, et définitivement rayé par la commission municipale, quoiqu'il n'ait pas été averti et n'ait pu présenter ses observtitions, ainsi qu'il en avait le droit conformément à l'article 19 du décret organique du 2 février 1862 ; la décision ne lui avait pas été notifiée et le maire ne lui avait pas permis d'en prendre communication. 11 offrait de prouver qu'il avait fait toutes diligences à cefelTet, môme près du préfet du département. Enfin, par des conclusions suDsidiaii'cs, il demandait formellement [u'il fût ordonné par le juge de paix que « copie le la décision soit délivrée dans les vingt-quatre heures, par le maire de Saint-Laurent »> ; le juge de paix s'y était refusé par la sentence attaquée, tout en déclarant l'appel non recevable, sous prétexte qu'il ne pouvait y être statue sans la production de cette pièce indispensable. La Cour a considéré que ce juge de paix avait méconnu l'étendue de ses pouvoirs, et violé, par suite, la disposition susvisée, et elle a cassé sa sentence. (Cass. 21 avril 1887. — Boutinaud. Êlec. de Saint-Laurent-sur- Corse.)
S*» Membre de la commission municipale. Abstention. Appel. Recevabilité. — Un membre de la commission municipale est recevable à interjeter appel, en qualité d'électeur inscrit, d'une décision de ladite commission à laquelle il n'a pas pris part; n'ayant pas fait office de juge en première instance, il peut être partie dans l'appel. (Cass. 13 mai 1885, Dufaure.)
Jurisprudence constante. Voir conforme arrêt de cassation du i4 mai 1801. {Sirey, 82-1-327.) Voy. ci-dessous, 9®.
4* Pièce produite. Effet dévoluiif. Voy. ci-dessus i^ et, en outre, Cass. ch. civile, 23 novembre 1874 <4<» reg. 75, 1,276).
5* Avertissement* Nullité'. — Est nulle la décision du juge de paix statuant en appel, sans qu'il soit constaté qu'aucun aveilissement ait été donné au tiers électeur poursuivant une radiation, ou que celui-ci ait volontairement comparu. (Cass. 16 avril 1885. Êlec. de Saintes.) Voy. ci-dessous 12*, décision confoime.
6* Tiers électeur. Radiation illégale. Appel irre^ cevable. — Le tiers électeur qui prétend que la commission municipale administrative a illégalement rayé des électeurs au nom desquels il réclame, doit se pourvoir devant la commission municipale judiciaire; il ne peut former directement appel devant le juge de paix, sous prétexte que ces électeurs n'auraient pas été avertis de leur radiation, et auraient été mis par l'administration dans l'impossibilité d*en être mformés. (Cass. 23 avril 1885.)
!• Tiers électeur. Réclamation. Notification néeessaire. — Le tiers électeur qui a réclamé devant la commission municipale, est partie intéressée à la décision qui intervient, et notification doit lui en être faite pour que le délai d'appel coure contre lui. Il ne suffit pas que la décision soit notifiée à l'électeur dans rintérét duquel la réclamation avait lieu. {Cass. 16 avril 1885.)
8* Commission municipale. Décision. Refus de communication. Appel. Recevabilité. — Défaut de base légale. — Le maire ne peut refuser au tiers électeur la communication des décisions de la commission municipale. En cas de refus par le maire de ce sommé par acte d'huissier, de communiquer les décisions ae la commission concernant certames personnes déterminées, l'appel portant sur les décisions de la commission municipale relatives à ces personnes est suffisamment précis, et le juge de paix ne peut Técarter comme irrecevable, sans statuer sur le refus de communication et de notification imputé à l'autorité municipale, {fiass. 16 avrU 1885.).
9^^ Tiers électeur . Membre de la commission. Appel recevable. Moyen nouveau. — L'électeur ne perd pas, par cela seul (ju'il est membre de la commission municipale judiciaire, le droit qui appartient à tout tiers électeur d'attaquer les décisions de cette commission. Il lui est seulement interdit d'attaquer celles des décisions auxquelles il a pris part. {Cass. 16 avril 1885.) — Voy. ci-dessus, 3».
10<> Effet dévolutif. Pièce nouvelle. — Le juge de paix étant, par l'effet dévolutif de l'appel, saisi de toute la cause, il ne lui suffît pas d'apprécier la demande telle qu'elle se présentait devant la commission municipale de revision. Dès lors, la senlance du juge de paix manque de base légale s'il n'examine pas les nouveaux documents que les réclamants produisent devant lui à l'effet de compléter leur demande d'inscription. (Idem.)
11® Irrecevabilité. — L'appel est irrecevable, s'il est formé plus de vingt jours après la prononciation de la décision contre laquelle il est dirigé, par un électeur qui a pu connaître cette décision, et qui ne justifie d'aucun obstacle mis à l'exercice de son droit. (Idem.)
Mais le jour de la prononciation de la décision n'est pas compris dans le délai de vingt jours que la loi donne au tiers électeur pour la déférer par appel au juge de paix. (Cass.^ ch. civ., 9 mai 1889, Antony d'Ersoc c. juge de paix de Rogliano, Corse.)
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12» Tiers électeur. Défaut (T avertissement. — Il y a nullité de la sentence rendue sans qu'il y ait eu avertissement donné au tiers électeur sur la demande duquel la commission municipale avait prononcé la décision objet de Tappel porté devant le juge de paix. {Arr. civ. cass. 21 juillet 4886. Gabrielli; Cass, 22 mars 1888. LefèvreC. Eleclion de Contes.)
13° Appel irrecevable. — Le juge de paix repousse a bon droit comme irrecevable Tappel formé par celui qui ne s*est pas préalablement adressé à la commission municipale juge du premier degré {arr. civ. rej. 8 avril 1886, Cugno : idem.^ 18 juin 1889; Casamea c. juge de paix de Mirepoix, Ariège.) — Voy. Commission administrative HUNiciPALB, 1<*; Inscription, 12*; Juge de PAIX, 1°, 2«.
Assesseurs. — 1® Commune. Cantons. Composition du bureau. Assesseur non électeur dans le canton. — Aux termes de rarlicle 14 du décret réglementaire du 2 février 1852 « les assesseurs (des bureaux électoraux) sont pris, suivant l'ordre du tableau, parmi les conseillers municipaux sachant lire et écrire ».
Dans une commune divisée en plusieurs cantons, il n'est pas nécessaire, pour qu'il soit régulièrement appelé aux fonctions d assesseur lors des élections départementales, qu'un conseiller municipal soit inscrit comme électeur dans le canton où il est appelé à siéger ; il suffit pour cela de sa qualité de conseiller municipal. (Arr. Cons., 12 novembre 1886. Elect. de Tartas.)
2' Réquisition, Refus. — L'article 14 du décret du 2 février 1852, rendu applicable par la loi du 7 juillet 1852 aux élections des conseils généraux, n'ayant édicté aucune peine contre les électeurs qui* refusent de remplir les fonctions d'assesseur, et aucune disposition de ce décret ne conférant au président du bureau le droit de requérir tel ou tel électeur à cet effet, ce sont les principes du droit commun en matière de réquisition qui doivent être suivis.
Les termes de l'article 475, n® 12, Code pénal, limitant l'application de cet article aux cas de calamité publique, de brigandage, pillage et autres cas expressément détermmés, ne tombe pas sous l'application de l'arlicle 475, n*» 12 le citoyen qui, requis au cours d'une élection du conseil général, parle président du bureau, de siéger comme assesseur au bureau, refuse d'obtempérer à cette réquisilion. (Gass.f 7 mai 1887, Lesmel.) Voy. Annulation d'élections, 10<», 22*», 26©; Bureau, 10».
Ayertissement (Défaut d*). Comparution à Vaudience. — Celui qui a comparu à laudience ne peut se plaindre de n'avoir pas reçu l'avertissement qui devait le mettre en demeure de se présenter. {Cass. 16 avril 1885.) — Voy. Appel, 12o; Tiers
ÉLECTEUR
Aveugle. — Liberté du vote. — Il n'y a pas lieu de s'arrêter au grief tiré de ce qu'un électeur aveugle aurait été conduit au scrutin par les partisans des candidats élus et aurait voté sous leur pression, lorsau'il résulte des témoignages joints au dossier que l'électeur dont il s'agii a librement exercé son droit de suffrage. (Arr. cons.^ 14 novembre 1884. El^ct. de Varennes.)
Bulletins. — Signes de reconnaissance. Incinération. Soustraction. Annexion, — 1° Sigrie inié-
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rieur. — La rencontre, dans l'urne, de bulletins portant un treizième nom ajouté à la main et variant avec chaque bulletin, de manière à constituer un signe intérieur permettant de reconnaître les électeurs, entraîne la nullité des élections, alors surtout que la majorité obtenue par les candidats élus est des plus faibles. (Arr, cons, 1«' mai 1885.)
2*» Désignations suffisantes. Intention certaine. Bulletins injurieux; validité. Signes de reconnaissance. — Il y a lieu de considérer comme contenant des signes intérieurs de reconnaissance des bulletins poi-tant un numéro d'ordre de nature à faire reconnaître les électeurs et à porter atteinte au secret et à la liberté du vole. (Arr. cons.^ 14 novembre 1884. Elect. de Rignat.)
Il peut y avoir lieu, d'après les résultats de l'instruction, de considérer comme renrei*mant des signes de reconnaissance de nature à porter atteinte au secret et à la liberté du vote des bulletins qui, dans un scrutm pour la nomination de cinq conseillers municipaux, sont écrits de la même main, et à la suite des noms des candidats élus portant un sixième nom variant avec chaque bulletin. (Arr. cons. y 21 novembre 1884. Elect. de Brévilly.)
La jurisprudence admet comme valables les bulletins qui portent, soit un nom dérisoire, soit une qualité, un titre, un nom de terre, un surnom, un sobriquet, s'il concerne une personne notoirement connue par l'une de ces dési^ations; enfin, tous ceux oOi l'on ne peut douter de l'intention des votants. ( Voy. fiavelier : Dictionnaire du droit électoral, 2® édit., p. 314 et suiv.)
Les bulletins injurieux eux-mcmes ne sont frappés d'exclusion par aucune loi. Il a été jugé, en conséquence, qu'ils doivent être comptés comme suffrages exprimés et être attribués aux candidats qui v sont désignés. (G. d'Etat, 22 avril 186u, 29 décembre 1871, 6 août 1875.)
En conséquence, doivent seuls être considérés comme nuls les bulletins dans lesquels les votants se sont fait connaître par quelque moyen que ce soit. Une telle révélation porte, en effet,* atteinte au prmclpe du secret du vote : c'est ainsi que les bulletins de couleur ou de papier spécial sont exclus, ainsi que ceux contenant des signes extérieurs.
>DHit électoral. Incinération de bulletins. Prescription. Interruption. — Il y a délit de soustraction de bulletins (art. 35 du décret du 2 février 185^) dans le fait, par le président d'un bureau électoral, du brûler des bulletins de vote avant que l'opération du dépouillement soit complètement terminée.
En matière pénale, et spécialement en matière électorale, l'interruntion de prescription résulte de tout acte d*instruction et de poursuite ayant pour objet la recherche du délit, même à l'égard de ceux qui n'auraient pas été personnellement poursuivis. (Cass. 6 août 1885. Mariani et autres.)
4<> BulUtins écrits sur papier blanc. Absence de signes extérieurs. Attribution aux candidats désignés. — Doivent être attribués aux candidats qui s'y trouvent désignes, les bulletins contestés qui sont écrits sur papier blanc et qui ne portent pas de signes à l'aide desquels les volants peuvent se faire connaître. (Arr. cons. 20 février 1885. Ebrault et autres.) — Voy. Annulation d'élections, 51*>; Liste, 3°.
5° Annexion tardive de bulletins au procès-verbal. — Il ne peut être fait état, par la juridiction administrative chargée de statuer sur la validité d'une élection, de bulletins annexés au procès-ver-
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bal, dans un cas où cette annexion a été opérée après la proclamation du scrutin, à un moment où les électeurs avaient quitté la salle, et où les membres du bureau étaient restés seuls pour la signature du procès-verbal. {Idem, 16 novembre 4888.)
6* Distribution. — Secrétaire de mairie. — Les secrétaires de mairie ne sont pas des fonctionnaires pablics, ni des agents ou dépositaires de Pautorité publique ; mais ils sont des agents de Pautorité munieipalc, et, à ce titre, il leur est interdit de distribuer des bulletins de vote. (Art. 3 et 22 de la loi du 30 novembre 1875; art. 14 de la loi du 5 avril 1884.) Cour de Toulouse, 31 octobre 1888; Cass., Ch. crira., 25 janvier 1889. {Gazette des Tribt^ naux, 7 février 1889.)
Bureau. — 1» Présidence. Maire démissionnaire. Adjoint irrégulièrement élu. — Un maire démissionnaire ou an adjoint remplissant les fonctions de maire, mais dont Pélection a été annulée définitivement par le Conseil d'Etat, peuvent néanmoins présider le bureau électoral, tant quMl n*ont pas été remplacés. (Arr. Cons.^ 19 novembre 1886. Elect, de SaU et élect. de Campile.)
2* Présidence. — Lorsque des élections municipales ont été annulées dans leur ensemble, le maire nommé par le conseil municipal ainsi invalidé, invalidation qui Palteint lui-même comme conseiller municipal, peut, néanmoins, sans délégation présider le bureau électoral.
11 ne fait, en agissant ainsi, que continuer Pexercice de ses fonctions conformément à Particle 81 de la loi du 5 avril 1884. {Arr. Cons., 20 novembre 1883. Elect. de Damazan.)
3® Composition. Adjoint. Démission non acceptée. — De ce qu'un adjoint a manifesté Pintention de donner sa démission , si cette démission n'a pas encore été acceptée par Pautorité compétente, cet adjoint peut régulièrement présider le bureau de vote. (Arr. cons. 22 mai 1885, Élect. de Saint-Flour.)
4« Présidence. Maire remplacé. Successeur non encore en fondions. — C'est à bon droit qu^un maire remplacé, mais dont le successeur n'a pas encore été installé, prend la présidence du bureau électoral. En effet, aux termes de la loi, les maires remplacés doivent continuer leurs fonctions jusqu'à l'insiallation de leurs successeurs. {Arr. Cons., 19 mars 1886. Elect. de Saint- André et Appelle,)
0* Vacance des (onctions municipales. Président. Désignation d'un délégué. — Lorsque les élections municipales ont été définitivement annulées et qne le maire et Padjoint ont été suspendus ou révoqués de leurs fonctions, aucune disposition d§ loi ne fait obstacle à ce que le préfet nomme un délégué spécial pour présider le bureau électoral, et les élections auxquelles il a été procédé sous la présidence de ce délégué sont régulières. {Arr. Cons., 15 janvier 1886. Elect. de Collias.)
6* Présidence. Maire suspendu. Adjoint démissionnaii^e. Délégué spécial. — Au cas de suspension du maire et de démission de Padjoint, le bureau peut être présidé par un délégué spécial désigné à cet effet par le préfet. (Arr. Cons. 19 mars 1886. Elect. de Campile.)
7» Président. Conseiller municipal. — En cas d'absence du maire, de décès de Padjoint, de refus du premier conseiller municipal dans l'ordre du ta-
blean, la présidence du bureau appartient conseiller municipal. {Arr. Cons., 11 Elect, de Lalanne.)
8« Compétence. Excès de pouvoirs. — excéderait ses pouvoirs si, sur le i les listes électorales d'après lesquelles voter ne lui paraissent })as présente ranties suffisantes d'authenticité, il décl n'y a pas lieu de procéder aux opératic raies.
(l ne pourrait, dans ce cas, que s'ad conseil de préfecture pour demander P des opérations électorales auxquelles il procédé, {Arr. cons.. 7 novembre 18 d'AndUlac.)
Si, aux termes de l'article 21 de la loi, est appelé à juger provisoirement les (fui s'élèvent sur les opérations de 1 électorale, il ne pourrait, au contraire, der ses pouvoirs, statuer sur une questi pacité ou d'incompatibilité; et ce serait tors, que le président du bureau refuse clarer élu un candidat par le motif que rait porte sur la liste des indigents de la et qu'il proclamerait en son lieu et plac( dat qui le suivrait dans Pordre des suffn cons., 23 décembre XHSi. Elect. de Thisy
9^ Membres d'une délégation spécial pale, — Aucune disposition de loi n'ii membres d'une déléfi^tion spéciale muni tituée en vertu de Particle 44 de la loi 1884, de siéger & un bureau électoral de départementales. On ne peut donc argi leur présence au bureau pour contester rite des opérations électorales. {Arr. Co 1887. Elect. de Vielmur.)
10* Président. Remvlacement. Assessi président du bureau électoral peut, san rite, se faire remplacer au cours du scn des assesseurs. {Arr. Cons. 6 mai 188 Sartène.) — Voy. Absence do bureau ; I d'élections, 5°, 9°, 10«, 16°, 21*», 22° 37°, 42°, 48°, 49°, 50°, 53°, 54°; AssKSS
Bureau de vote.— Fo^. Bureau, 3°;
Cartes électorales. — La distribution à domicile n'est prescrite par aucune dis loi. On ne peut donc tirer de la nonn un argument contre les opérations < {Arr. Cons., 28 mars 1888. Elect. de loux.)
Caution solidaire d'entrepreneur.
Inéligibilité, 5°, 2^ alinéa.
Charges communales. — Dispense. — LIGIBILITÉ, 13°, 14°.
Commission administrative. Commi nicipale. — 1° Appel. Juge de paix. Ir Retranchement, tableau. Envoi. Pré/d sèment. Délai. Tiers électeur. Cassati nouveau, fait et droit. — Le juge de pa pouvoirs pour connaître des demandes ei ou en inscription sur les listes élector qu'elles n'ont pas été soumises en prer tance à la commission municipale. (Décrt 1852, art. 19; L. 7 juillet 1874, art. 4.) fet ayant seul le droit de déférer au cons fecture les opérations de la commissioi
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tralive et d'en demander Pannulation, et Tenvoi au préfet du tableau de rçtrancliemenls n'étant qu'une mesure d'administration intérieure, qui ne se rattache en rien aux mesures de publicité, l'omission de cet envoi, non plus que l'existence d'irrégularités dans les opérations de la commission administrative, ne mettent pas obstacle à l'exercice du droit d'attaquer ces opérations, au fond, devant la commission municipale. (Décret, 2 février 1852, art. 2 et 4 ; L. 7 juillet 1874, art. 3 et 4.) Par suite, un électeur ne peut arguer de l'omission de cet envoi ou de l'existence de ces irrégularités pour prétendre qu'il a été mis dans l'impossibilité de saisir en temps utile la commission municipale, et qu'il a, en conséquence, le di'oit de saisir de piano le juge de paix.
Le moyen tiré de ce que le dépôt du tableau rectificatif, au secrétariat de la mairie, n'a pas été accompagné de l'avis donné au public, par affiches aux lieux accoutumés, est mélangé de fait et de droit, et ne peut être présenté devant la Cour de cassation, quand il n'a pas été proposé devant le ju^e du fond.
Le tiers électeur qui réclame contre une radialion prononcée par une commission municipale est sans qualité pour se plaindre du défaut d'avertissement a l'électeur radié. (L. 7 juillet 1874, art. 4.) Peu importe que celui-ci soit intervenu dans l'instance d'appel. (Gass. civ., 20 mai et 7 juillet 1886, Lafosse^ Cadoret de Beaupréau.)
2* Composition irrégulière. Commission incomplète. — 11 y a lieu d'annuler la décision de la commission judiciaire municipale qui a statué en l'absence d'un des cinq membres dont elle est légalement composée. Cette nullité est d'ordre public et doit être prononcée d'office. (Arr. civ. cass. 2 mai 1883; Cass. 22 mars 1888.)
Le juge de paix auquel on présente une décision rendue par une commission incomplète doit annuler la décision en la forme et juger le fond, après avoir évoqué la cause. {Cass,, C^h. civ. 28 mai 1889. Juges de paix de Viviers {Ardèche)^ de San Nicolao (Corse). — Voy, Appel, 2<* ; Juge de paix, 1*>, 2°; Pourvoi irrecevable, 5°, 7^ 10*, 13<>, 15*»; Radiation,
Gommnnication de décisions. Refus. — Voy, Appel, 8°.
Compétence. — Voy. Annulation d'élections, 34*»; Domicile, 5«; Juge de paix, 1», 2°; Liste, 1°.
Condamnation pénale. — Voy. Droit blegtoaAL, 1"; Incapacités, 4»; Indignité.
Confusion de suffrages. — Conseil général.
Conseil d arrondissement. Elections simultanées. Bureau unique. Nombre. Majorité. — Si, parmi les bulletins déposés dans l'urne des voles, pour le conseil général, il s'en trouvait qui portent les noms des candidats au conseil d'arrondissement, ces bulletins n'en doivent pas moins être comptés dans le relevé des voles pour le conseil général, au nombre des suffrages exprimés, et ils entrent dans la formation du chiffre total dont la moitié plus un constitue la majorité.
Ainsi, dans une élection pour le conseil général, 1,218 bulletins sont trouvés dans Turne. Mais, sur ces 1,218,61 portent le nom des candidats au conseil d'arrondissement. Ils n'en doivent pas moins entrer en compte des suffrages exprimés, dont la majorité absolue se trouve alors ôlre de CIO. {Arr. Cons. 7 janvier 1887. Elect. de Valensole ; 28 jan-
vier. Elect. de Souillac; Il février. Elect. de Neuilly; 6 mai, Elect. de Saint-Just.)
Il n'est pas douteux que cette confusion dans la désignation des candidats est surtout à craindre au cas d'élcclions simultanées pour le conseil général et pour le conseil d'arrondissement ; cependant, elles ont quelquefois en vue d'éviier de trop fréquents dérangements aux électeurs, et le Conseil d'Etat a même admis que, dt*s sections différentes ayant été placées dans toutes les communes, pour les élections au conseil général et au conseil d'arrondissement, un seul bureau, même contrairement aux instructions du préfet, avait pu ôlre formé dans chaque section pour présider aux deux élections simultanées sans eni rainer la nullité de ces opérations électorales. {Arr. cous. 14 janvier 1887. Elect. de Rochefort.)
Mais, en même temps, le Conseil a déclaré que c'était avec raison qu'un bulletin trouvé dans Turne du conseil d'arrondissement et portant le nom d'un candidat du conseil général n'avait pas été eoiriplé à celui-ci. {Ibid. Arrêts conformes : 1 1 janvier. Elect. de Neuilly ; 25 février. El^ct. de Saloetat ; 6 mai 1887. Elect. de Saint-Just.)
Congrégation religieuse. — Novices. — Voy.
Élections sénatoriales, i".
Conseil d'arrondissement (Élections au). — Voy. Inéligibilité, 17**.
Conseil d'Etat. — Voy. Liste, 1«.
Conseil de préfecture. — Voy. Annulation d'élections, 34°; Liste, P ; Recours au Conseil d'État ; Sections, 3°.
Conseil municipal. — 1^ Vacances. Renouvellement intégral du conseil municipal. Si, aux termes de l'article 77 de la loi du o avril iH8i, il doit être pourvu, avant de procéder a la nomination des maires et adjoints, aux vacances existant dans le conseil municipal, cotte disposition ne saurait s'appliquer à la nomination des maires qui suit immédiatement le renouvellement inlégral des conseils municipaux et à laquelle tous les conseillers élus sont appelés à prendre part. {Arr. cons.^ 15 mai 1885.) Si donc il a été procodé au renouvellement intégral du conseil municipal et si tous les conseillers élus ont été appelés à prendre part à l'élection du maire et de l'adjoint, le fait rie l'élection d'un candidat dans deux sections diflèrentes et de son remplacement ultérieur dans l'une de ces sections n'exigeait pas qu'il fût procède à une nouvelle élection après le renouvellement intégral et avant la nomination du maire. {Arr. cons.^ tH novembre 1884. Elect. de Rimont.)
2^ Maire et adjoint. Composition du conseil municipal. Défaut d'acceptation. — Il a été procédé à l'élection de douze membres composant un constnl municipal; par suite de la démission de qut'îqiu^s membres, des élections complémentaires ont eu lieu ; les membres réélus ont refusé d*accepler les fonctions qui leur étaient de nouveau conférées par les électeurs, mais leur démission n'était pas devenue détinitive lors de l'élection du maire ot de l'adjoint. Dans ces circonstances on ne serait pas fondé à soutenir qu'il a été procédé à cette éhiction par un conseil municipal incomplet. {Arr. Cons.^ 24 juillet 1885. Elect. de Bretenoux.)
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Contributions. — Inscription au rôle. — Ces I l'inscription au rôle des contributions et non di
st du
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payemeat des impôts que dépend la faculté pour le cilbyen de se faire inscrire dans une commune autre que celle de sa résidence ou de son domicile. (Cass. tt mars 1888.) — K(>y. Éligibilité, 21'>; LNscaiPTioN, 4°; Pourvoi irrecevable, 24®, 23^
Gonirocation.— i» Délai. — Il y a lieu d'annuler une élection lorsque Tarrété de convocation a été aflkhé moins de quinze jours avant les opérations électorales. (Àrr, Cons,, il novembre 1885. Elect. de Montesquieu.) — Voy. ci-dessous décisions conformes, 3®, 70.
2« Maires et adjoints. Section. Défaut de résultat, yécessité d'une convocation nouvel le. — Si, lors des élections pour le renouvellement du conseil mu- Dicipal, les opérations électorales n'ont donné aucun résultat dans la première section de cette commune par suite du refus des électeurs de prendre part au vote, il ne peut être procédé à la nomination du maire et de Padjoint avant que les électeurs de cette section aient été convoqués de nouveau et mis ainsi en demeure de nommer leurs conseillers municipaux. (Arr. Cons,^ 24 juillet 1885. Elect. de Saint Julien.)
3® Arrêté de convocation. Publication. Délai. — L'arrêté du préfet qui convoque rassemblée des i'lecteui*s doit être publié dans la commune quinze jours au moins avant Télection. L'inobservation de celte prescription formelle de la loi du 5 avril 1884 (art. 15) entraine Tannulation des opérations électorales. (Arr. cons.y 18 novembre 1887. Elect. iAU-Boadinar. Elect. d'HoueilUs ; 17 juillet 1888. Elect. de Djidjelli.) Jurisprudence constante.
4* Conseillers municipaux démissionnaires. Remplacement par élections nouvelles. Défaut de désignation. — Aucune disposition de loi n'oblige le jiréfet à désigner nominativement dans l'arrête portant convocation des électeurs les conseillers municipaux au remplacement desquels il doit être pourvu. (.4;t. Cons., 2 juillet 1886. Elect. d'Aubignas.)
5* Electeurs convoqués à V avance. — Alors même que le maire aurait convoqué à l'avance certains électeurs pour remplir les fonctions d'assesseurs, s'il n'est pas allégué que les membres qui ont composé le bureau électoral n'aient pas été, comme le prescrit l'article 19 de la loi du 5 avril 1884, les deux plus jeunes électeurs sachant lire et écrire, présents au moment où les opérations ont commencé, et si, d ailleurs, aucune réclamation n'a été faite au moment de l'ouverture du scrutin, il n'y a pas lieu de voir dans celte circonstance une cause d'irrégularité des opérations électorales. (Arr. cons.^ 21 novembre 1884. Elect. de Colmier-le-Haut.)
6*» Communes. Cantons. Lieu de vote. Mairie. — Dans une commune divisée en plusieurs cantons, les électeurs peuvent être régulièrement convoqués a la mairie, quoique la mairie ne soit pas située sur le territoire du canton pour lequel l'élection a lieu. iÀrr.Cons. 12 novembre 1886. Elect. de Tartas.)
7"» Elections départementales. Délai. Dies a quo. — L'intervalle de 13 jours prescrit par l'article 12 <le la loi du 10 août 1871 entre la date du décret de convocation et le jour de lélection court régulièremont du jour de l'insertion du décret de convocation au Journal officiel. {Arr. Cons. 28 mars 1888. Elect. de Casteljaloux.)
8« Convocation par le préfet. Changement de
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jour par Le maire. Opérations irrégulièri termes de l'article 15 de la loi du 5 a c'est au préfet seul qu'il appartient de l'assemblée des électeurs municipaux. S par une circonstance imprévue, que le obligé de renvoyer les opérations électo jour autre que celui fixé par le préfet, il en rendre immédiatement compte à celuiappartiendra d'ordonner une convocatior Les élections auxquelles il aurait été proc seule convocation du maire seraient irréj il V aurait lieu de les annuler. (Arr. Co 1887. Elect. de Saint-Pons.) — Voy. iS.
D ELECTIONS, 17o, 18°, 20^ 24°, 39°, 41°, 4^ ET ADJOINTS (Élecliou des),l°.
Corruption. — 1° Distribution de vit fait, par un candidat élu, d'avoir admis électeurs gratuitement à boire et à mai de se rendre au scrutin et de les avoir ac( jusque dans la salle de vote vicie l'éUv raison de la faible majorité obtenue, ce nature à avoir porté atteinte à la sincéril rations. (Arr. cons., 15 mai 1885.)
2° Délit électoral. Corruption par voie Tiers servant d'intermédiaire. — Le dé ruption électorale, prévu et puni par l'an décret du 21 février 1852, n*a lieu que par d'une relation directe de l'offre du coi l'élocleur qu'il veut corrompre. Ainsi, le 1 par un arrêt, de l'offre d'une somme d'aï a un tiers, la femme d'un électeur, pc expédie une dépèche à son mari absent, 1 dant de s'abstenir de venir voter, — alon que l'adhésion du mari n'a pas été donr saurait constituer le délit ; — et une semb tatation sufiit, quelque critiquables que autres motifs de l'arrêt, pour justifier i sitif prononçant le relaxe du prévenu. (Ce vier 1885.)
Déchéance dn droit électoral. — 1' nation à l'emprisonnement pour vol. ( guerre. — Le législateur, en frappant d électorale les condamnés visés par le p 13 de l'article 1 5 du décret organique du ï fe n'a pas entendu limiter les cas d'incapacité, au contraire les étendre; il ne couvre pas dulgence les militaires condamnés pour c et des délits de droit commun de toute na réserve pas sa rigueur pour des militaire nés à des peines spéciales à raison de faii téressenl que la discipline de l'armée. Si militaires condamnés à la peine des trava (la peine du boulet étant actuellement al frappés d'incapacité électorale, il ne s'e que les militaires condamnés à d'autres p les mtoes conditions et pour les mènies ( tous les autres citoyens, soient frappés d incapacité électorale. — En conséquence, condamné à l'emprisonnement par un < guerre à raison d'un délit de vol qu'il aurt pendant qu'il était sous les drapeaux enco chéance des droits électoraux édictée pari paragraphe 15, au même litre qiie tout au condamné à Temprisonnement à raison iV lifiés par le Code pénal de vol, d'escroqueri de confiance. (Cass. 5 mai 1885.)
2° Condamnation pour filouterie. — A de l'article 15 du décret du 2 février i l'article 401 du Code pénal, ne doit pas ( sur la liste électorale l'invidu qui a été c<
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remprisonnement pour filouterie. (21 avril 1887. ElecL de Villers-Nermont.) — Même décision pour abus de confiance, encore que le jugement de condamnation ne s'explique pas à cet égard. (Cass.,rej.
9 mai 1889. X... contr.jugedepaixdeConstantinc.)
— Voy. Droit électoral ; Incapacité ; Indignité ; Inscription , Liste ; Radiation ; Réclamation, etc.
Défendeurs nécessaires. — Voy» Pourvoi irrecevable^ 4®.
Délais. — 1» Réclamations. Inéligibilité de Velu,
— Les prescriptions de la loi relatives au délai des protestations s appliquent aussi bien aux réclamations fondées sur l'incapacité du candidat élu (ju'à celles
Sii sont dirigées contre les opérations électorales les-mômes. (Arr. cons., 14 mars 1884. Elect. de Paris.)
Dans l'espèce^ on invoquait l'inéligibililé du candidat élu (jui aurait été antéiieurement condamné par un conseil de guerre.
2<» Bureaux de vote. Arrêté du préfet. Publication. — Aux termes de Tarticle 13 de la loi du 5 avril 1884, l'arrêté préfectoral ayant pour objet de diviser la commune en plusieurs bureaux de vole doit être publié 10 jours au moins à V avance.
Le Conseil d^Ëtat ne considère pas toutefois que le manquement seul à cette prescription de la loi suffise à infirmer des élections, si d'ailleurs il ne résnlte pas de l'instruction que cette irrégularité ait exercé aucune influence sur les opérations électorales. (Arr. Cons., 8 janvier 1886. Elect. de Ledergues.)
3<> Cour de cassation et tribunaux. Listes électorales. Délaidevingt jours. Demande tardive. Preuve. Section. — Le délai de vingt jours fixé à partir de la publication des listes i)our formuler une demande d'inscription sur les listes électorales est de rigueur; son inobservation entraine la non-recevabilité de la demande, qui est d'ailleurs suffisamment justifiée par la production d'un certificat du percepteur d<'s contributions constatant qu'il est «c inscrit au rôle ».
Lorsqu'une commune est divisée en plusieurs sections, le citoyen qui réclame la qualité d'électeur à raison des contributions qu'il y paye doit être inscrit dans la section où il a ses immeubles. {Cass. 30 avril 1885. AfP» Marcq Clerq.)
4^ Il ne résulte ni de l'article 36 de la loi du
10 août 1871 ni d'aucune autre disposition de loi que les opérations électorales auxquelles il est procédé pour la nomination d'un membre du conseil général doivent précéder de cfuinze jours la réunion dudit conseil; si donc ces opérations ont d'ailleurs été régulières et si les délais de l'article 12 ont été observés, elles ne peuvent être attaquées. {Arr, Cons., 5 août 1887. Elect. de Calais,)
5° Les réclamations contre les élections des maires^ tout aussi bien que les réclamations contre les élections du conseil municipal, doivent, si elles n'ont pas été consignées au procès-verbal, être déposées, à peine de nullité, dans les cinq jours qui suivront l'élection, au secrétariat de la mairie ou à la souspréfecture. (L. 5 avril 1884, art. 35 et 79.)
De ce que Fauteur de la réclamation, qui se trouvait avoir présidé la séance de Félection, aurait mis du retard à la rédaction et à la signature du procès- verbal, il ne s'ensuit pas que ce ne pourrait être à partir seulement du jour de ce procôs-verbal que l'on pourrait faire courir le délai de cinq jours ; mais ce délai courrait toujours du jour de l'élection. {Arr. Cons., 28 avril 1888. Elect. de Cargiaca.)
6* Aux termes de l'article 51 de la loi du 22 juin 1833, les réclamations dirigées contre les élections au conseil d^ arrondissement doivent être jagées par le conseil de préfecture dans le délai d'un mois à compter de la réception à la préfecture. C'est da jour de la réception à la préfecture que part le délai. On ne pourrait prétendre à le iaire partir seulement da jour de l'enregistrement au greffe du conseil de préfecture. Un conseil de préfecture l'avait ainsi pensé ; le Ministre de l'intérieur, dans ses observations sur le pourvoi soumis au Conseil d'Etat, avait émis un avis conforme ; mais le Conseil d'Etat a nettement déclaré qu'en prononçant au delà du délai du dépôt à la préfecture, mais toutefois dans le mois de l'enregistrement de la réclamation à son ^effe» le conseil de préfecture avait commis un excès de pouvoirs. {Arr. Cons. 24 février 1888. Election de Montaue.) — Voy. Annulation, 20», 41*; Appel, 11^; Convocation, 1®, 3»; iNscaipnoN 11", 12®, 15**; Pourvoi; Pourvoi irrecevable, 9^ 16® ; Recours au Conseil d'État, 3<»; Témolns.
Délégués sénatoriaux. — Voy. Élections sénatoriales, 1®, 2*.
Délégué spécial. — 1<* Local désigné. Refus du maire. Délégué. — A défaut du maire et de l'adjoint oui se refusent à faire procéder aux élections dans le local désigné à cet effet par l'arrêté de convocation, il appartient au préfet, aux termes de Tarticle 85 de la loi municipale, d'y faire procéder par un délégué spécial. {Arr. Cons.^ 16 juillet 1886. Elect. de Valle-d'Oyezza.) Dans l'espèce, le délégué était un membre du conseil d'arrondissement.
%^ Liste, Clôture. Maire révoqué. Délégué. — La liste électorale est régulièrement close par l'habitant délégué par le préfet pour remplacer le maire révoqué, alors même que celui-ci n'aurait pas, par son fait, d'ailleurs, reçu notification de l'arrêté de révocation {Arr. Cons., it février 1886. Elect. de Frassete.) — Voy. Bureau, 5**, 6°.
Délit électoral. — Prescription. Point de départ de la prescription. — Les délits électoraux se prescrivent par trois mois aux termes de l'article 50 de la loi du % février 1852. Le point do départ de la prescription court du jour de la proclamation de l'élection au chef-lieu du département, et non du jour où le résultat du scrutin a été rendu public dans la commune. {Cass. 23 octobre 1886.) — Voy. Bulletins, 3«*; Corruption, 2^
Délit forestier. — Voy. Droit électoral, P.
Démission. — Voy. Annulation d'élections, 30" 40°; Conseil municipal, 2*».
Dénonciation deponrvol. — Voy. Pourvoi, t"".
Pourvoi irrecevarle, 2«, 4*», 6».
Dépôt légal d'affiches. -— Voy. Affiches, P.
Député. — Voy. Inéligisilitë, 16°.
Diffamation. — Voy. Manoeuvres, 2°.
Domestique. — Voy. Domicile, 6°, 11°; Eligi-
RILITÉ, 14°.
Domicile. — 1° Domicile d* origine. Domicile réel. — Dans la loi du 5 avril 1884, les mots domicile réel sont, de môme qu'en droit civil, employés en matière électorale, par opposition à ceux
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de domicile élu; ils n'impliquent pas nécessairement l'existence d'une propriété et ne sont pas exclusifs du domicile d'origine^ caractérisé par le seul rapport juridique du citoyen et du lieu où il est né ; le domicile d'origine se conserve tant que rintention de le changer ne résulte pas de faits certains. {Cass. 23 avril 1885.)
2*» Domicile d'origine. Étudiant en droit, — Le domicile d'origine se conservant tant que Tintention d'adopter un nouveau domicile n'est pas établie d'une manière certaine, la résidence temporaire et discontinue d'un citoyen (par exemple, à Paris, pour y faire son stage comme avocat et se préparer au doctorat) est insuffisante pour constater son intention de renoncer à son domicile d'origine, des absences nécessitées par des études laissant toujours présumer Tesprit de retour. (Cass, 16 avril 1885.)
3<» Listes, Domicile réel. Résidence. — Aux termes de l'article 14 de la loi municipale du 5 avril 1884, la liste électorale comprend : i^ tous les électeurs qui ont leur domicile réel dans la commune ou y habitent depuis six mois au moins. Dans celles de ses dispositions qui suivent, l'article 14 n'emploie plus que le mot résider, résidence. La Cour de Cassation en conclut {Cass. 16 avril 1885. Ponthier e. Grammont. Secheyranc, Bebin et autres) (jue dans l'esprit de la loi il y a en matière électorale un domicile réel opposé à la résidence, au domicile élu. Le domicile est le domicile d'origine lorsque rien n'établit que l'électeur ait eu l'intention de le changer, mais, en même temps, de cette disposition légale naît pour l'électeur un droit d'option enire son domicile réel et sa résidence. Mais en dehors de cette option nettement indiquée et réalisée, l'inscription ne peut être refusée à l'électeur à son domicile d^origine. (Ibid.)
4"* Défaut de motif. Résidence, Domicile légal. — Est insuffisamment motivé le jugement qui ordonne l'inscription d'un citoyen sur la liste électorale d'une commune par la seule raison qu'il y a sa résidence, lorsque le juge de paix n'exprime pas les motifs qui lui font rejeter les conclusions pnses devant lui et tendant à prouver que cet électeur a conservé sa résidence et son domicile légal dans une autre commune où il a été inscrit sur les listes du recrutement. (Cass. 30 avril 1885. Afif* Roubuud.)
5*» ËUglbilité. Compétence. — C'est à l'autorité judiciaire qu'il appartient de connaître si un candidat au conseil général remplit, pour être éligible, la condition de domicile exigée par la loi. (Arr, cons. 6 avril 1887. Élect. de Melun.)
6" Domestique. Domicile du serviteur. Domicile du maUre. — Le domestique est fondé à réclamer son inscription sur la liste électorale de la commune où son maître, au service duquel il est attaché, a son domicile réel, et où il a en conséquence, de droit, lui-môme son propre domicile. (Voir art. 109 du Code civil.) (Cass. 30 avril 1 885. Aff. Gazes.)
Nota. — Le juge de paix, pour refuser l'inscription du domestique, avait eu tort de motiver son jugement uniquement sur ce fait que le domestique ne résidait pas depuis six mois dans la commune, puisqu'il était constaté que le maître à la personne duquel le réclamant était attaché avait dans la commune son domicile réel. — Voy. dans le même sons : Cass, 22 mars 1888, Maaelon, Elect. de Vérelr-Pragondran.
Le domicile du maître est celui du domestique, du moment que Thabitatioa de celui-ci fait partie
de l'ensemble des bâtiments dans lesquels se trouve la demeure du maître. (Arr, civ. cass. 29 mars 1889, Féron; idem. 23 mai 1889.)
7® Fonctions à vie. Professeur de faculté de droit. — L'article 107 du Code civil, d'après lequel l'acceptation de fonctions conférées à vie emporte translation immédiate du domicile du fonctionnaire dans le lieu où il doit exercer ses fonctions, n'est pas applicable aux professeurs de l'enseignement supérieur, et particulièrement à un professeur d'une faculté de droit. Par suite, un tiers électeur ne peut demander la radiation d'un professeur de faculté de droit des listes d'une commune où il est inscrit en vertu de son domicile d'origine, sous prétexte que, par l'acceptation de ses fonctions, son domicile a été transporte dans le lieu où il les exerce. (Cass. 13 mai 1885. Métay. c. Faure. Elect. de Berg^rac.)
8» Domicile d'origine. Perte. Conditions. Résidence. Intention. — Pour refuser' d'inscrire un citoyen sur la liste électorale de la commune dans laquelle se trouve son domicile d'origine, il faut relever des circonstances constatant au'au fait d'une résidence réelle dans une autre localité ce citoyen a joint l'intention d'y fixer son principal établissement. (Cass. 23 avril 1885.)— Voy. décisions conformes ci-dessous, 10«, 12<», 14<>.
9° Domicile. Résidence. — - Le citoyen ne peut être privé du droit que lui donne la loi d'être inscrit sur la liste électorale de la commune de son domicile, sous prétexte qu'il réside dans un autre lieu. (Arr. Cass. 30 avril 1885, Roulel.)
10* Domicile d'origine. — Un électeur ne peut pas être privé du droit que la loi lui donne d'être inscrit sur la liste de la commune de son domicile d'origine, lorsqu'il n'est pas établi qu'il ait acquis ailleurs un autre domicile. (Cass. 30 avril 1885.)
11° Domestique. — Il ne suffit pas, pour refuser d'inscrire sur la liste électorale d'une commune, un citoyen qui se prétend domici ié dans cette commune, de nier qu'il y réside, il faut établir qu'il n'y a pas son domicile, et, si ce réclamant est un serviteur à gages, que la pei*sonne à laquelle il est attaché est légalement domiciliée dans une autre commune (art. 109 du Code civil). (Cass. 13 mai 1885.)
12® Domicile d origine. Conservation. — Le domicile d'origine se conserve tant que l'on n'a pas manifesté par des actes non équivoques l'intention de le changer. On ne peut donc refuser d'inscrire un citoyen sur la liste électorale de la commune de son domicile originaire sans établir qu'il en ait choisi un autre (Voir arrêt civ. cass. 3 août 1886, Duclaux-Monleil) ; cassation sur le pourvoi de M. Saint- Régnier d'une sentence du juge de paix de Cany (Seine-Inférieure), du 18 février 1886, rendue entre lui et les électeurs de Saint-Martin-aux-Buneaux. (Cass. 7 juillet 1886.)
13° Professeurs de faculté. Domicile. — Les professeurs d'une faculté ne jouissant pas de fonctions à eux conférées à vie, puisqu'ils peuvent être déplacés par arrêté ministériel leur attribuant un emploi au moins équivalent, il leur est loisible de conserver leur domicile d'origine; ils sont ensuite en droit de demander leur inscription sur la liste électorale du lieu de ce domicile (art. 14 de la loi du 5 mai 1884 et 107 du Code civil).
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14® Domicile d'origine. Perle. Conditions. Bésidence. Intention. — Pour refuser d'inscrire un citoyen sur la liste électorale de la commune dans laquelle se trouve son domicile d'origine» il faut relever des circonstances établissant qu'au fait d'une résidence réelle dans une autre localité ce citoyen a joint l'intention d'y fixer son principal établissement. (Arr. civ. 20 mai et 3 août 1886 ; Duclaud- Monteil, 21 avril et 4 mai 1887: Cass. 22 mars 1888.)
15° Domicile légal. Résidence effective. — Il y a lieu de rejeler la demande de celui qui ne justifie ni de sa résidence de six mois, ni de son domicile légal dans la commune sur la liste de laquelle il prétend être porté. {Cass. 22 mars 1888.)
16<» Domicile légal. Fonctionnaire révocable. — L'acceptation de fonctions temporaires et révocables n emportant pas translation de domicile, celui qui en est invesii peut demander à être inscrit sur la liste électorale de la commune de son domicile, à moins qu'il ne fasse constater, d'après les circonstances de la cause, qu'il a eu l'intention de transporter son principal établissement, son domicile léguai au lieu où l'ont amené ses fonctions et où il réside. (Cass. 22 mars 1888.)— Voy. Age ; Inscription, 9^ 10°, 2« alinéa.
Droit à l'électorat. — Voy. Électorat.
Droit électoral. — 1« Délit forestier. — La condamnation à six jours d'emprisonnement pour délit forestier n'est pas de nature à enlever à l'électeur qui l'a encourue l'exercice de son droit électoral. On ne peut donc prendre prétexte de sa participation aux opérations électorales pour en demander l'annulation. {Arr. Cons. 11 juin 1886. Elect. de Bacqueville.)
2° Comme à la différence des contributions foncières, l'impôt des prestations en nature n'a pas son assiette sur une partie déterminée du territoire de la commune, il ne saurait attribuer à ceux qui y sont assujettis l'exercice du droit électoral dans une section communale autre que celle où se trouve leur habitation. {Idem.)
3° Failli, Perte du droit électoral. — Le failli non réhabilité a peixlu ses droits civiques et ne peut être inscrit sur la liste électorale. (Cass. 22 mars 1885; arr. civ. rejet^ 15 avril 1886 ; cass, ch. civ., 9 mai 1889.)
4° Capacité électorale. Perte. Condamnation judiciaire. Outrage aux bonnes mœurs. Imprimé obscène. — La condamnation à une peine d'amende
f)Our outrage aux bonnes mœurs prononcée contre e publicateur d'un imprimé obscène a pour conséquence la perte de la capacité électorale.
Ainsi jugé, sur le pourvoi du sieur Valois, par la cassation d'un jugement du 7 mars 1888 par lequel le juge de paix de Boulogne-sur-Mer avait ordonné l'inscription sur la liste électorale de- la commune de sa résidence de l'auteur d'un imprimé obscène, malgré la condamnation correctionnelle prononcée contre lui, {Cass. 18 avril 1888.)
Voy. DéCHBANCB DU DROIT ÉLECTORAL.
Droit d*option. — Voy. Option.
ÉlectioDS annulables. — Voy. Alliance, 4*'; Annulation d'élections, passim.
élection nonvelle. — Listes. Election annulée. — Les élections qui ont lieu à la suite d'une annulation prononcée par la juridiction administrative
doivent être faites sur la liste close au 31 mars qui précède la nouvelle réunion des électeurs. (.4rr. Cons.y 12 février 1886. Elect. de la Bâtie-Montgascon.) — Foy. Annulation d'élections, 14*; Convocation, 2*».
Élections partielles. — Les élections partielles, auxquelles il y a lieu de procéder pour combler les vides des conseils municipaux élus à la date d'un renouvellement général, doivent être faites d'après les sectionnements qui ont servi aux élections générales et non d'après des sectionnements modifiés par des délibérations ultérieures du conseil général. {Arr. Cons. 30 décembre 1887. Êlect. de Saussan.)
Élections sénatoriales. — 1° Population. Nombre des délégués. Novices d'une congrégation religieuse. — S'il est vrai qu'aux termes de la loi du 9 décembre 1884, qui a modifié le mode des élections sénatoriales, le nombre des délégués doit élrp fixé proportionnellement au nombre des membres de chaque conseil municipal, il y a lieu néanmoins de proportionner le nombre des délégués au chiffrr de la population et non pas au nombre des membres du conseil municipal, lorsqu'il est démontré que ce conseil municipal n'a pas lui-môme le nombre légal de membres qu'il devrait avoir.
Les novices d'une congrégation religieuse, qui ne font pas partie du personnel fixe de l'etablissemenl, ne doivent pas être comptés dans la population qui sert de base à la constitution des conseils municipaux. {Arr. Cons. 30 janvier 1885. Gazette dea Tribunaux, 3 février 1885.)
2° Validation. Recours. — La validation par le Sénat de Pélection du sénateur rend sans objet le recours au Conseil d'Etat en matière d'élection do délégués sénatoriaux. {Arr. Cons. 28 février 1885. Lambert et autres, commune de Bernay.)
Élections simoltanées. — Voy. Confusion de suffrages.
Électorat (Droit a l^). — Elections municipales. Contributions. Inscription au rôle de la commune. — Le droit à l'électorat est attaché, non au payement de l'impôt ni à la propriété foncière, mais à l'inscription personnelle du contribuable au rôle de la commune. — Par suite, l'électeur qui puise sou droit dans l'inscription au rôle ne peut être rayé sous prétexte qu'il a vendu ses immeubles à un tiers, et que, s'il figure au rôle des contributions, c'est parce que la mutation n'a pas encore été opérée (1). (L. 5 avril 1884, art. 14. Cass., 30 avril 1885. Clercy.)
Vu le paragraphe 2 de l'aiiicle 14 de la loi du 5 avril 1884 ;
« .\ttendu que le jugement a prononcé la radiation de la liste électorale du nom de Clercv, Antoine, en se fondant sur ce que celui-ci avait aliéné les immeubles par lui possédés dans la commune de Mazerolles, et que, s'd avait continué à figurer au rôle de la contribution foncière, c'est parce que la mutation de propriété n'avait pas été opérée, et qu'en réalité l'impôt était payé par l'acquéreur ;
Mais attendu que ces circonstances n'excluent pas la possibilité que le demandeur soit imposé à
(1) En sens inverse. Tacbeteur de Timmeuble ne peut réclamer son inscription en invoquant l'inscription au rOle du propriéttire précédent. (C«m., !ft> mars iS77.)
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aucun titre, et qu'elles ne peuvent, en tout cas, prévaloir contre le fait de Tinscription au rôle, reconnu par le jugement, puisque la loi attache le droit à Télectorat non au payement de Pimpôt, ni à la propriété foncière, mais à Tinscription personnelle du contribuable au rôle de la commune, et qu'en décidant le contraire le jugement attaqué a violé la disposition légale susvisée. Casse, etc. — Voy, Inscription.
Éligibilité. — \^ L Contribution foncière. Inscripiion. II. Service municipal. Cession. Garantie, m. Professeur de faculté. Écoles de la ville. IV. Service municipal. Adjudication non encore définitive. — I. Est éligible par application de rarlicle 31 de la loi municipale du 5 avril 1884 celui qui «levii'nl copropriétaire aux derniers mois do Tannée précédente, du chef de son pnre dé édé, d'un immeuble porté au rôle de la contribution foncière pour Tannée suivante dans la commune, et qui, par suile de cette circonstance, aurait dû être inscrit au l*"" janvier au rôle de la contribution foncière dans ladite année. {Arr. cons. 17 juillet 1885. Êtect. de Portes.)
H. Reste iiiélii;ible(l)Tentrepreneurdelafourrière publique d'une commune qui n'a pu faire cession à un tiers de l'entreprise dont il était adjudicataire qu'à la condition, à lui imposée par le conseil municipal, de rester solidairement responsable de Texécution des clauses et conditions du cahier des charges. La cession faite dans ces conditions n'a pu faire disparaître Tinéligibilité dont se trouvait atteint le celant comme adjudicataire d'un service municipal. {Arr. cons. 2i juillet 1885. Elect. de Duvivier.)
m. Est éligible au conseil municipal un professeur à la faculté des lettres qui est en même temps profe-seur d'histoire dans une école communale et jouit de ce chef d'un traitement de 1,600 francs inscrit au budget municipal. La situation de ce professour*renlre tians les cas prévus par le § 10 de Ta: ticle 33 de la loi «... ceux qui étant fonctionna res publics ou exerçant une profession indépendante ne reçoivent une indemnité de la commune qu'à raison des services qu'ils lui rendent dans Texercice de cette profession. (Arr. cons. 8 août 1885. EU'Ct. de Toulouse.)
IV. L'inéligibilité qui, aux termes de Tarticle 33 do la loi, atteint les entrepreneurs des services municipaux, n'est pas immédiatement applicable à un conseiller municipal qui a été adjudicataire pour une certaine période des travaux d'entretien à exécuter dans la commune. Il n'y aura lieu à Tapplication do la disposition précitée que quand Tadjudication sera devenue définitive. (Arr. cons. 13 novembre 1885. Martelli.)
2*» Contributions. — Aux termes de Tarticle 31 de la loi du 5 avril 1884, sont éligibles au conseil municipal tous les électeurs de la commune et les citoyens inscrits au rôle des contributions, ou jusiifiant qu*iU devaient y être inscrits au 1*' janvier de Vannée de Sélection, âgés de 25 ans accomplis.
Mais ne peut prétendre à l'éligibilité le citoyen qui n'était pas inscrit au rôle des contributions et qui ne s'est rendu acquéreur d'un immeuble que postérieurement au 1*' janvier de Tannée de Télec-
(1) Gomme il arriveassez souvent qu'une même notice ou une mémo décision vise à la fois Vétigibilité elVineUgibiUté, noua croyons devoir, une fois pour toutes, renvoyer le lecteur de TuQ à l'autre de ces mots.
tion, cette acquisition n'étant pas de nature à le rendre imposable pour ladite année sur le rôle de la commune. (Arr. cons, 5 novembre 1886. Elect.de Rilhac-Latours.)
Est éligible (au conseil général), quoiqu'il ne soit pas en fait inscrit au rôle des contributions, le candidat qui, antérieurement au i*^'^ janvier de Tannée de l'élection, s'est rendu acquéreur par acte notarié d'une propriété dans le département. (Arr, Cons. 23 mars 1888. Élect. de Melun.)
3*» Héritier. Date antérieure au 1«' janvier. — S'il n'est pas contesté que, dès avant le 1«' janvier de Tannée suivante, un citoyen était propriétaire par indivis, comme héritier de son père, d'un immeuole situé dans la commune, qu'en cette qualité il devait être inscrit au l«'janvier de Tannée de l'élection sur le rôle de la contribution foncière, il doit, dès lors, être considéré comme éligible. (Arr. cons. 13 mai 1887. Êlect. de Lavache.)
4<» Piqueur de chemins vicinaux. — Un piqueur de chemins vicinaux qui exerce ses fonctions non seulement sur les chemins de grande communication et d'intérêt commun, mais aussi sur les chemins vicinaux ordinaires, et qui, comme tel, reçoit un traitement de la commune ne rentre cependant pas dans la catégorie des agents voyers déclarés inéligibles par les articles 33 et 34 de la loi du 5 avril 1884. (Arr. cons, 8 mai 1883. Élect. de Chameyrot.)
5<» Entre ûreneur de bains. Traité avec la com^ mune. — Ne peut être considéré ni comme entrepreneur d'un service communal, ni comme agent salarié de la commune, et par conséquent ne peut être déclaré inéligible au conseil municipal, un particulier qui exploite un établissement de bains sur un terrain affermé par la commune,qui s'engage par traité passé avec le maire à fournir un certam nombre de bains gratuits aux indigents, moyennant une subvention annuelle, et à ne pas percevoir des baigneurs non indigents au delà des prix déterminés par un tarif. (Arr. cons. 5 mai 1885. Elect. de Senonches,)
6» Entrepreneurs de services municipaux. Fermier des droits de vlace. Adjudicataire de l'enlèvement des boues de la ville, — Ne doit pas être considéré comme entrepreneur de services communaux dans le sens de Tarticle 33 de la loi du 5 avril
1884, et est par conséquent éligible au- conseil municipal, le fermier des droits de place dans les foires et marchés de la commune. (Arr. Cons. 6 février
1885. Etect. de Duperré.) Mais doit être considéré comme entrepreneur d'un service municipal, et par conséquent inéligible au conseil municipal (L. 5 avril 1884, § 3), l'adjudicataire pour trois années de Tenlèvement des boues sur les voies publiuues de la ville. La cession à un tiers de TexploitatioD de ce marché n'a pu avoir pour effet de faire cesser cette inéligibilité, si elle n'est devenue définitive que postérieurement au jour du scrutin. (Arr. cons. 3 février 1888. Elect. de Dax.)
7<» Secrétaire de mairie démissionnaire. — Est éligible au conseil municipal le secrétaire de mairie qui a donné sa démission avant le jour de Télection et dont la démission a été acceptée par le maire.
Dans Tespéce, le maire était démissionnaire luimême, mais il continuait à remplir provisoirement les fonctions municipales. (Arr. Cons.^ 11 juin 1886. Elect. de Saint-Jean-le-Centenier.)
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80 Travaux communaux. Construction d'un gymnase. — L'adjudicataire des travaux de construction d'un gymnase municipal dans la commune ne doit point pour cela seul être considéré comme entrepreneur d'un service communal, et, dès lors, il n^en est pas moins éligible au conseil municipal. {Air. Cons, 16 janvier 1885. Elect, de Croix.)
9° Fourniture de pain au bureau de bienfaisance. — Ne doit pas être considéré comme entrepreneur d'un service communal dans le sens de l'article 33 de la loi du 5 avril 1884, et comme étant, dès lors, inéligible au conseil municipal, l'individu qui a passé un marché avec le bureau de bienfaisance pour la fourniture du pain aux pauvres. {Ihid,)
10® Entrepreneur des services communaux.
Coupe affouagère. — Ne doit pas être considéré comme un entrepreneur de services communaux, et est, dès lors, éligible, l'adjudicataire de la coupe affouagère de la commune. [Arr. cons. Elect.
de Maregienne.)
11° Agent salarié. Chantre. — On ne doit pas considérer comme un agent salarié de la commune, et par conséquent comme inéligible au conseil municipal, le chantre rémunéré par le budget de la fabrique, et cela encore bien que la fabrique reçoive une subvention annuelle de la commune. {Arr. Cons. Ï3 janvier 1833. Elect.
d'Amance.)
11 en serait différemment si le chantre recevait son traitement de la commune elle-même. (Arr. cons. 8 mars 1889, affaire Fourcy)
12° Manufacture de tabacs. Contremaître. — Ne doit pas être considéré comme agent ou employé d'une administration financière, et comme étant par conséquent inéligible, le contremaître d'une manufacture nationale de tabacs. {Arr. Cons. 30 janvier 1885. Elect. de MaxéviUe.)
13® Maire. Heceveur buraliste. !jî compatibilité. Démission antérieure. — A pu être régulièrement élu maire un receveur buraliste qui, par une lettre adressée au préfet antérieurement à la séance où devait avoir lieu l'élection, a déclaré que dans le cas où il serait élu maire il se démettrait de ses fonctions de receveur buraliste. (Arr. cons. y 21 novembre 1884. Êlect. de Puy-Saini-Eusèbe.)
140 Domesticité. Régisseur. Garde particulier. — N'est point passible de l'inéligibilité prononcée par le paragraphe 4 de l'article 32 de la loi municipale un régisseur de propriétés qui remplit certains services au château quand le propriétaire vient dans la localité, mais sans que ces services soient de nature à le faire considérer comme un domestique attaché à la personne. {An\ cons., 28 novembre 1884.
Elect. du Landris.)
Ne peut être tonsx&évécomm^ domestique attaché exclusivement à la personne, ainsi que le dit le paragraphe 4 de l'article 32 de la loi municipale, le garde particulier, fermier de propriétés. 11 n'y a pas lieu, dès lors, de frapper cette situation de l'inéligibilité édictée par l'article 32. {Arr. cons., 14 novembre 1884. Elect. de Songieu.)
150 Instituteur public. — En interdisant aux instituteurs publics les fonctions administratives, la loi de 1886 n'a prononcé contre eux aucune incompatibilité au point de vue électoral. {
D'une autre part, si quatre centimes additionnels sont obligatoirement affectés, dans chaque département, à l'ensemble du service de l'instruction primaire, cette circonstance ne saurait faire considérer les instituteurs publics comme des agents subventionnés sur les fonds départementaux, dans le sens de l'article 10 de la loi du 10 août 1871.
Dès lors, les instituteurs sont éligibles au conseil général. (Arr. cons. 27 mai 1887. Elect. de Beaurepaire.)
16® Asile d'aliénés dépendant d'un hospice.
Subvention départementale. Préposé responsable. — Il n'y a pas lieu de considérer comme i|n agent subventionné sur les fonds départementaux, et comme étant, dès lors, inéligible au conseil général, le préposé responsable d'un asile d'aliénés qui est une dépendance d*un hospice et est géré par la commission administrative de cet hospice, le traitement dudit préposé étant aussi fixé et payé par la commission de l'hospice.
La circonstance que le département se serait engagé à payer des subventions à l'hospice ne changerait rien à cette décision et laisserait subsister V éligibilité du préposé. {Arr. Cons. 14 janvier 1887. Elect. de Tournon.)
17® Receveur d'une association syndicale. — De ce qu'une association syndicale est subventionnée par le département, on ne saurait induire que son trésorier est inéligible au conseil général. On ne saurait non plus assimiler ce trésorier à un employé à la perception et au recouvrement des contributions directes, par le motif que les taxes qu'il est chargé de percevoir sont perçues dans la forme des contributions directes. {Arr. Cons. 25 mars 1887. Elect. de VeyroUes.)
18<* Entrepreneur d'un service de l'Etat. — N'est frappé d'aucun cas d'inéligibilité ou d'incompatibilité le directeur d'un service de TËtat (dail^ Tespèce, messageries postales) dans le département. (Arr. cons. 16 mars 1888. Elect. de Bastelica.) — Voy. Domicile, o^' ; Inéligibilitk, passim, et notamment 15®.
Émargement. — Voy. Annulation d'élections, 3».
Enclave. — Voy. Annulation d'élections, 46°.
Erreur. — Voy. Annulation d'élections, 31°.
Excès de pouYoir. — 1<» Scrutin. Dépouillement. Police des opérations. — S'il appartient au maire d'assurer la tranquillité des opérations électorales, son pouvoir ne va pas jusqu'à interdire l'entrée de la salle pendant le dépouillement du scrutin, et à porter ainsi atteinte à la publicité de l'élection. Il y a là un motif d'annulation de l'élection. {Arr. Cons., 26 mars 1886. Elect. de Magrie.)
2<» Commission administrative. Commission judiciaire. Radiation d'office. — A la diflërence de la commission administrative, qui peut rayer d office le nom des citoyens qu'elle estime avoir été indûment inscrits sur la liste électorale, la commissipn judiciaire, qui constitue un premier degré de juridiction, ne peut prononcer une radiation qu'autant qu'elle est saisie d'une demande directe tendant à cette fin par une personne ayant qualité.
Dès lors, en cas de radiation d'office par une commission judiciaire, il y a de sa part excès de pouvoirs, et le juge de paix doit sur appel annuler
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sa décision et prescrire le maintien de la liste ori-
J inaire. {Cats, 16 août 1885.) — Voy. Bureau, 8® ; UGB Ds paix; Nom patronimiqub; Radiation, 3<*.
Failli. — Voy. Droit électoral, 3<».
Faits accidentels. — Le fait qn*un membre du bureau aurait mangé et bn dans la salle du TOte ne peut, par lui-même, vicier l'élection, s*il e.«t établi que dans les circonstances où ce fait s*est produit il n*a pu avoir aucune influence sur le résultat des élections. {Arr, cons.y 14 novembre 1884. Elect. de MervaL)
Le fait que les membres du bureau avaient quitté Dendant quelque temps la salle du vote pour prendre leur repas dans une pièce voisine ne peut suf* fire à vicier l'élection, s'il n'est point d'ailleurs al- ]é|^é qu'il se soit produit à cette occasion aucun fait de nature à porter atteinte à la sincérité du scrutin. {Arr, cons.y 14 novembre 1884. Elect. de Saint-Léon-sur-Ltile,)
Fonctionnaires.— i^ Instituteur, Instituteur adjoint. — L'instituteur adjoint ou suppléant n'est pas un fonctionnaire public assujetti à une résidence obligatoire; il n'est qu'un simple auxiliaire dont le rôle subordonné, éventuel et discontinu, le distingue essentiellement de Tinstituteur fonctionnaire public. (Cass, 16 avril 1885.)
f* Résidence. Rôle des contributions et presta^ tûms. Droit d'option. — Si le droit de prendre part aux élections municipales est attaché en principe au domicile ou à la résidence des citoyens » fl est fait exception à cette règle par la loi du 5 avril 1884, article 14, § 3, n* ty au cas où l'électeur figurant au rôle des quatre contributions directes ou des prestations en nature dans une commune y réclame son inscription. 11 importe peu aue cet électeur soit, en (]ualité de fonctionnaire public, assujetti à une résidence obligatoire dans le lieu où il exerce ses fonctions : cette qualité, qui lui confère le di*oit de se faire inscrire sur les listes électorales dès le moment où il vient s'y établir, ne saurait le priver de la faculté qui appartient à tout citoyen de se faire porter à titre de contribuable sur les listes d'une autre commune que celle de sa résidence ou de son domicile légal, (ùiss. 16 avril 1885.)
3* Résidence obligatoire. Droit d'option conserve'.
— Le fonctionnaire dont la résidence est obligatoire an lieu où il exerce ses fonctions, un agent de change, par exemple, ne perd pas la faculté d'option qui appartient à tous, et il lui est loisible de se faire inscrire sur la liste électorale de toute commune dans laquelle il remplit les conditions légales par lesquelles cette inscription est justifiée. (Cass. 23 avril 1883.)
4*» Clôture définitive des listes, — Le fonctionnaire obligé à une résidence dans la ville où il exerce ses fonctions (dans l'espèce un sous-préfet), qui arrive dans une ville après que la commission administrative a clos la liste électorale, laquelle a été publiée, et qui ne réclame pas son inscription dans les vingt jours de cette publication, ne peut, sous prétexte qu'il suffit de remplir les conditions électorales au 31 mars de l'année, obtenir son inscription ni de la commission municipale judiciaire ni du juge de paix. (Cass. 15 mai 1885.)
— Yoy. Domicile, 7», 16®; Eugibiutb, 1<*, troisième alinéa; Inscription, 2®.
Frandes électorales. —Bxdletinsde vote brûlés. Soustraction de bulletins. Prescription. Inter-
ruption. Auteurs inconnus. Arrêt. — Le fait de brûler les bulletins de vote déposés dans l'urne avant le dépouillement du scrutin constitue une violation du scrutin assimilable à la soustraction matérielle des bulletins, et conséquemment prévue et punie par l'article 35 du décret du 2 février 1852.
L'article 58 du même décret, qui fixe le délai de la prescription spéciale des délits qu'il punit, ne déroge pas aux principes du droit conimun sur l'interruption de la prescription ; il en résulte que l'interruption de la prescription existant à l'égard de certains prévenus existe à l'égard des prévenus, auteurs ou complices restés inconnus, bien qu'aucun acte de poursuite direct et personnel n'ait été dirigé contre ces derniers.
Voici le texte de l'arrêt qui consacre cstte décision intéressante :
« Sur le premier moyen tiré de la violation de l'article 33 du décret du 2 février 1852, en ce que cet article suppose un fait matériel de soustraction ou d'altération de bulletins de vote, et que le délit retenu par l'arrêt attaqué consisterait uniquement à avoir porté sur les listes de pointage des votes autres que ceux inscrits sur les bulletins déposés dans l'urne ;
« Attendu que l'arrêt constate, dans sa première partie, que les électeurs avant protesté contre les irrégularités d'un premier dépouillement de scrutin, un nouveau dépouillement fut jugé nécessaire et accepté par tous les électeurs présents; que les bulletins ayant été remis dans l'urne, au moment même où ce nouveau dépouillement allait commencer, les demandeurs ont tout à coup saisi les bulletins et les ont brûlés ;
t Que ces constatations souveraines attestent qu'il y a eu de la part des demandeurs violation du scrutin e( soustraction matérielle des bulletins de vole; qu'elles suffisent clone à justifier l'arrêt attaqué ;
« Sur le second moyen tiré de la prescription et invoqué dans l'intérêt spécial de Manani ;
« Vu les articles 637 et 638 du Code d'instruction criminelle et l'article 50 du décret du 2 février 1852;
« Attendu que, si l'article 50 de ce décret déroge aux articles 637 et 638 du Code d'instruction criminelle, en ce qui concerne la durée de la prescription, le même article n'y apporte aucune dérogation en ce qui concerne rinterruption de cette prescription :
« Que, dès lors, les règles du droit commun sont applicables à la prescription de trois mois édictée par cet article ;
« Qu'il suffit donc, pour en interrompre le cours, à l'égard de tous ceux qui peuvent aroir pris part au fait délictueux, que les actes de poursuite et d'instruction, sans leur être personnels, aient du moins pour objet de constater le délit et d'en découvrir les auteurs ;
c Et attendu, en fait, que si Mariani n'a été appelé devant le juge d'instruction qu'à la date du 10 janvier 1885, l'instruction avait commencé, à l'égard de ses co-auteurs, dès le 12 juillet 1884, c'est-à-dire moins de 3 mois après la perpétration du délit ;
« Rejette, etc. » {Cass. crim. 6 août 1885.)
Voy, Annulation, 31<>; Domicile, 7»; Inscription, 2*; Instituteur pubuc.
Grâce. — Voy. Amnistie.
Homonymes. — Candidat notoire. Attribution.
— Si dans une même commune plusieurs éligibles portent le même nom, qu'ils soient ou non parents.
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mais si un seul d*enlre eux est notoirement candidat, c'est avec raison que le bureau attribue à ce candidat les divers bulletins portant seulement le nom, sans autre désignation plus spéciale : par exemple, sans le prénom, sans la désignation de jeune ou d*a!né, de père ou de fils, etc., etc. (Arr. cons.^ jurisprudence constante : 7 novembre 1884, "14 novembre, 21 novembre, 28 novembre, 19 décembre, 23 décembre.)
Impôt des prestations. — Voy, Droit électoral, 2«.
Incapacités. — i^ Agent saUirié de la commune. Teneur d'établissement de bains. — Celui qui, exploitant un établissement de bains sur un terrain affermé à la commune, s'est engagé, par un traité avec le maire, à fournir des bains gratuits aux indigents, moyennant une subvention annuelle, et à ne percevoir des baigneurs non indigents que les prix déterminés par un tarif, ne peut être tenu pour un entrepreneur d'un service communal ou un agent salarié de la commune, dans le sens de l'article 33 de la loi du 5 avril 1884. {Arr. cons.y 14 mai 1885.)
2* Vol. Délit militaire. — L'incapacité électorale qui résulte de l'article 15 du décret du 2 février 1852 est de droit étroit, et ne peut, par conséquent, être étendue, dans les cas prévus au n° 5 dudit article, à des actes qui ne seraient pas qualifiés par la loi pénale ordinaire de vol, d'escroquerie ou d'abus de confiance. (Décr.org., 2 fév. 1852, art. 15, n°5.)
Par suite, l'individu condamné par un conseil de guerre, pour avoir pris, par fraude et sans payer, a boire et à manger chez l'habitant n'est pas incapable d'être inscrit sur les listes électorales, bien que ce délit, qui se distingue essentiellement de la soustraction frauduleuse, figure dans la loi de 1793 sous la section intitulée c vol » (Loi 12 mai 1793, art. 17, titre I«% section III). {Cass. 21 avril 1887. Dépit c. Jadret et Leclerc-Robinet.)
3® Condamnation en Savoie. Vol. Détention pré^ ventioe. Emprisonnement. Prescription. — L'individu qu'un tribunal savoisien, statuant avant la réunion de la Savoie à la France, a condamné comm^ complice d'un vol de récolte, et qui a été mis en liberté parce que la peine prononcée a été confondue avec la détention préventive, doit être considéré comme ayant été condamné par un tribunal français à l'emprisonnement pour vol : il est privé des droits électoraux. (Cass. 16 avril 1885.)
4^^ L'incapacité électorale résultant d'une condamnation pénale est indéfinie et n'admet aucune prescription. (Cass. 16 avril 1885). — Voy. Amnistie;
DÉCHÉANCK du droit ELECTORAL ; DrOIT ÉLECTORAL ;
Indignité; Inbligibilité.
Incompatibilité. — Voy. Éligibilité, 13^
Incinération de bulletins.— Foy. Bulletins, S'».
Indigence. — Voy. Inbligibilité, 13**, 14^.
Indignité. — La condamnation à quinze jours de prison pour bris de clôture n'entraîne pas la privation des droits électoraux, et, par conséquent, î'inéUgibilité de celui qui l'a encourue. (Arr. Cons. Elect, de Grailhen.)^ Voy. DÊCHÈKNCE du droit électoral ; Droit électoral ; Incapacité ; Inbligibilité.
Inéligibilité.*— 1^ Agent salarié de la commune. Sonneur de cloches, — Est inéligible, en tant qu'a-
gent salarié de la commune et par application de rarticle 33, § 10, de la loi du 5 avril 1884, l'individu qui exerce les fonctions de sonneur de cloches et dont le traitement est inscrit au budget de la commune. (Arr. cons., 10 juillet 1885.) — Voy. ci-dessous, 8®, décision conforme.
2" Maire. Débitant de tabac. — Aux termes de l'article 80 de la loi du 5 avril 1884, les agents et employés des administrations financières ne peuvent être maires, ni en exercer temporairement les fonctions.
Les débitants de tabac, étant nommés et révoqués par le gouvernement, 'rémunérés au moyen de remises allouées, assermentés pour la constatation des fraudes, ont le caractère de préposés de l'administration des tabacs, et, p.r suite, ne peuvent être élus maires. (Arr. cons. 10 juillet 1883.)
3« Directeur d^école municipal. — Est déclaré inéligible le directeur d'une école municipale de dessin rétribué sur les fonds de la commune. Le fait que ce directeur soit en même temps professeur au lycée départemental ne peut avoir pour elVet de le rendre éligible alors que ce n'est pas dans l'exercice de sa profession qu'il remplit ses fonctions de directeur de l'école communale. (Arr. Cons. y 20 novembre 1885. Elect. de Dive.)
i^ Secours annuels sur un fonds départemental. Éligibilité. — Le fait de recevoir des secours annuels sur un fonds inscrit au bu'Iget départemental ne peut être considéré comme constituant un cas d'ineligibilitô municipale dans le sens de l'article 35, g 3, de la loi du 5 avril 1884. (Arr. cons. 12 juin 1 885. Êlect, de Caubons.)
5<* Entrepreneur de services communau.x. Fermier des droits d'octroi. — Est inéligible au conseil municipal comme entrepreneur d'un service communal le fermier des droits d'octroi de la commune. (/Irr.Cow*., 6 février 1885. Elect. d'AuteriveJ)
Mais l'inéligibililé qui s'applique à un entrepreneur de services communaux ne saurait être étendue à la caution solidaire de cet entrepreneur. (Arr. Cons., 29 décembre 1888.)
fî'' Adjudicataire des travaux d* entretien des chemins vicinaux de la commune. — Est inéligible au conseil municipal l'adjudicataire des travaux d'entretien à exécuter sur les chemins vicinaux de la commune. (Arr. cons., 13 février 1885. Elect. de Saint-Pellerin.)
7» Maires et adjoints. Receveur buraliste. — Les receveurs buralistes sont au nombre des agents et employés des administrations financières, que l'article 80 de la loi du 5 avril 1884 déclare inéligibles aux fonctions de maires et adjoints. En effet, les receveurs buralistes sont nommes par l'administration des contributions indirectes; ils sont chargés de recevoir les déclarations des redevables, de délivrer des quittances et des expéditions; ils ont qualité pour verbaliser et sont rétribués par des remises calculées à raison du nombre des expéditions. (Arr. Cofis., 13 février 1885. Elect. de Maurens.)
8*» Agent salarié. Sonneur de cloches.^ Voy. 1% ci-dessus.
9« Agent salarié. Secrétaire de mairie. — Un secrétaire de mairie, agent salarié, à ce titre, de la commune, ne peut être élu membre du conseil municipal. {Arr. Cons. 12 mars 1886. Elect. de l'Ouea Zenati.)
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10* Travaux sur les chenmis vicinaux, — N'est pas éligible au conseil municipal le particulier qui s'esl engagé à exécuter certains travaux neufs et à entretenir les chemins vi inaux ordinaires de la commune pendant plusieurs années. (Arr. Cons. 30 janvier 1885. ELect, de Jouy-sur-Eure ,)
11° Militaires. — Le soldat de Parmée active, bien que renvoyé par anticipation dans ses foyers, est inéligible jusqu'à l'expiration de ses cinq années de ser^'ice, comme étant en activité de service. {Arr. Cons. 23 janvier 1383. Elect. de Villorde.)
12® Maire, Bureau de tabac. — Aux termes de Tarlicle 80 de la loi du 5 avril 1884, les agents et employés des administrations financières ne
{jeuvent être maires, ni en exercer temporairement es fonctions ; or, les débitants de tabac étant nommés et révoqués par le gouvernement, rémunérés au moyen des remises qui leur sont allouées, assermentés pour la constatation des fraudes, ont ainsi le caractère de préposés de l'administration des tabacs; dès lors, s'il n'est pas contesté qu'à l'époque où il a été élu maire le candidat était titulaire d'un bureau de tabac, alors même qu'il ne gérait pas ce bureau par lui-même, il doit être considéré comme inéligible par application de la disposition précitée de la loi du 5 avril 1884. {Arr, cons.^ 10 juiUet 1885. Elect, d'igé.)
13* Inéligibilité au conseil municipal. Inéligibilité absolue. Indigence. — « L. 5 avril 1884, art. 32 : «Ne peuvent être conseillers municipaux... 3* ceux qui sont dispensés de subvenir aux charges communales et ceux qui sont secourus par les bureaux de bienfaisance.. . »
Est inéligible l'individu qui figure sur la liste des indigents de sa commune et qui prend part aux distributions de secours faites aux habitants nécessiteux, (^rr. cons,,t2 décembre 1884. Elect. de Thisy.)
14<> Secours accidentels. — Le fait d'avoir reçu un secours accidentel du bureau de bienfaisance ne met pas dans la situation d'inéligibililé prononcée par le paragraphe 3 de l'article 32 de la loi l'individu qui possède des moyens personnels d'existence, qui est inscrit au rôle des contributions directes et qui supporte sa part des centimes additionnels destinés à pourvoir à l'acquittement des charges communales. (Arr. cons. y 23 décembre 1884. Elect. de Saint'Polycarpe.)
Il faut d'ailleurs observer que la disposition de l'article 32,3*>, ci-dessus énoncée, 13°, n'atteint que les individus dispensés par une décision expresse du conseil municipal de subvenir aux charges communales. (Arr. cons., 25 novembre 1887. Elect. de Sain t'Maurice-s. -Loire,)
15® Inéligibilité relative. Eligibilité. — cL. 5 avril 1884, art. 33. iVô sont pas éligibles dans le ressort où ils exercent leurs fonctions,,. Les comptables de deniers communaux et les entrepreneurs de services municipaux. »
£st inéligible au conseil municipal :
L'adjudicataire des travaux et fournitures de couvertures et de plomberie, d'eau et de gaz à effectuer pour l'entretien des bâtiments communaux. (Arr, cons,^ 7 novembre 1884. Elect, de Pantin,)
L'adjudicataire de la fourrière municipale. (Arr, cons.^ 7 novembre 1884. Elect, de Duvivier,)
Est entrepreneur d'un service municipal, et par conséquent inéligible au conseil municipal, Taciyudicataire pour un certain nombre d'années du transport des personnes décédées et du service extérieur
des funérailles dans toute l'étendue (Arr. tions.^ 21 novembre 1884. j neuil.)
Doit être considéré comme en service municipal, et est par consé au conseil municipal, l'adjudicataire talage et des halles et marchés chai hier des charges du balayage et di rues et places. (Arr. cons., 28 n Elect. de la Gacilly.)
N'est pas entrepreneur d'un servi par conséquent, inéligible, par apf ragraphe 5 de l'article 33 de la loi i le maître maçon qui, en celte quai adjudicataire de l'exécution des bât nant à la commune, a effectué des t ration des édifices communaux, tr desquels il a toujours été payé. (Ar vembre 1884. Elect, de Villôtran.)
Ne doit pas être considéré comn d'un service communal, et par cons ble au conseil municipal, l'adjudicat de fournitures de combustibles pour 1 établissements communaux. (Arr. c bre 1884. Elect. de Versailles.)
Si, aux termes de l'article 33, pi la loi du 5 avril 1884, ne sont pas é seil municipal, dans le ressort où il; fonctions, les ingénieurs et les c ponts et chaussées, chargés du son urbaine et vicinale par Tes agents disposition de loi n'a étendu aux ( tertliction de faire partie des conse
Dès lors, un chef cantonnier, qui autre côté, agent salarié de la < exerce ses fonctions, peut être mei municipal de cette commune. (Arr cembre 1884. Ekct. de Brieulles-su
« Les agents salariés de la c lesquels ne sont pas compris ceux tionnaires publics ou exerçant un»
pendante, ne reçoivent une indemn mune qu'à raison des services qu dans l'exercice de cette profession.
En application de cette disposit d'Etat a déclaré inéligible :
Celui qui reçoit un salaire de la c son des services (ju'il rend pour la port et la perception des droits, c tant pas d'ailleurs rendus par lui de sa profession. (Arr, cons,, 7 noveml de Port'Marly.)
Le Conseil d'Etat a, au contrain blés :
Le médecin qui exerce les fonctic du dispensaire municipal, et pour qui lui est attribuée ne constitue qu demnité dans les conditions mêmes paragraphe 10 de l'article 33. (Ar vembre 1884. Elect, d'Angers.)
Ne peut êlre considéré comme a la commune, et par conséquent res habitant qui est chargé de visiter 1 minées de plusieurs communes du pour cette mission, reçoit de sa pi une indemnité annuelle de 5 frai 21 novembre 1884. Elect, de Villot\
Ne peut êlre considéré comme la commune, et par consé luent e habitant qui est quelquefois emplc mins vicinaux de la commune et q journée pour les travaux qu'il y exéc 21 novembre 1884. Elect, de Muzer
Est éligible au conseil municipa
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du collège municipal, tenant sa nomination du ministère de l'instruction publique et étant, dès lors, un fonctionnaire de TEtat ^ui ne peut être considéré comme un agent salarié de la commune. {Arr. cons.^ 28 novembre 1884. Elect. de Bergerac.)
Ne peut être considéré comme agent salarié de la commune, et inéligible au conseil municipal, l'horloger chargé de remonter, moyennant un salaire annuel, Thorloge de la commune. {Arr, cons.^ 6 décembre 1884. Elect. de la Ferté-Alais,)
Aucune disposition de loi n'étend aux maris des femmes qui exercent des emplois rétribués par la commune l'inéligibilité prononcée par le paragraphe 10 de Tarticle 33 de la loi du 5 avril contre des agents salariés de la commune. (Arr. cons.^ 26 décembre 1884. Elect. de Gaillac-Toulza.)
Ne rentre dans aucun des cas d'inéligibilité prévus par la loi du 5 avril 1884 la situation du trésorier d^une caisse d'épargne nommé par le conseil des directeurs de la caisse et rémunéré sur les fonds de cet établissement. (Arr. cons.^ 13 décembre 1884. Elect. de Nogent-sur-Seine.)
16<» Député du département. Absence des conditions d'éligibilité. Inéligibilité. — Le fait d'être député d'un département ne constitue pas l'éligibilité au conseil général, en absence, d'ailleurs, de toute inscription au rôle des contributions directes ou d'aucune justification de propriété. (Arr. Cons. 1887. Élect. de Domène.)
Le ministre de l'intérieur avait présenté dans cette affaire des observations qui, sans conclure d'une manière précise, faisaient cependant remarquer que le député exerçait dans le département l'èlectorat sénatorial, et que l'article 6 de la loi de 1871 confère l'éligibilité en conseil général à tout électeur inscrit sur une liste électorale du déparlement.
W Percepteur. — Aux termes des articles 14 du décret-loi du 3 juillet 1848 et de Tarlicle 5 de la loi du 22 juin 1833, ne peuvent être nommés membres du Conseil d'arrondissement les agents et comptables employés à la recette, à la perception et au recouvrement des contributions et au payement des dépenses publiques de toute nature ; est, dès lors, inéligible un percepteur d*is contributions. (Arr. Cons. t9 2Ly vil USl. Elect. de Carbon-Blanc.) — \^y. Annulation d'élections, 38<»; Délais, 1° ; Éligibiuté, 1<», 2*»; Indignité; Instituteur public.
Inscription. — 1<* Communes. Sections. Contributions directes. Rôle. — En cas de sectionnement d'une commune, rélecteur qui a sa résidence dans une section peut demander à être porté sur la liste électorale d'une autre section, où il possède des immeubles pour lesquels il est inscrit au rôle des contributions. (L. 5 avril 1884, art. 14, § 3, n» 2.) (Cass. 20 mai 1886. Cabrol et autres c. Ebot de Siran.)
truste élect orale. Fonctionnaire public. Résidence obligatoire. Payement des contributions dans une autre commune que celle où, le fonctionnaire a sa résidence obligatoire. — L'article 14 de la loi du 5 avriH884,en autorisant les fonctionnaires publics assujettis à une résidence obligatoire dans la commune où ils exercent leuis fonctions à réclamer leur inscription sur la liste électorale de cette commune dès le moment où ils viennent s'y établir, ne les a points privés du droit qui appartient à tout citoyen, d'après la même loi, de se faire inscrire sur la liste électorale d'une commune
où ils figurent au rôle de l'une des quatre contributions ou des prestations en nature. (Cass. 30 avril 1885, Jurisprudence constante.)
^*^ Inscription sur deux lis les. Demande de radiation. Demande implicite. Demande nécessaire. — Nul citoyen ne doit être, par son fait, inscrit en même temps comme électeur dans deux localités différentes (art. 31 décret 2 février 1852). Par suite, c'est à bon droit que la demande d'inscription d'un citoyen est repoussée, s'il est établi qu'au moment où il forme cette demande il est inscrit sur les listes électorales d'une autre commune, et s'il ne justifie d'aucune démarche tendant à obtenir sa radiation sur ces listes. (Idem.)
D'autre part, la loi n'ayant déterminé aucune forme pour la demande en "radiation pas plus que pour la demande d'incriplion, il n'est pas toujours indispensable que cette demande soit expresse et formelle. Spécialement, lorsqu'il s'agit d'inscription et de radiation dans deux sections d'une même commune, la demande en radiation sur la liste d'une section résulte implicitement, mais nécessairement, de la demande en inscription sur les listes de l'autre section, demande adressée au maire qui représente l'autorité municipale dans les deux sections. (Cass., 9 avril 1888. Courboulet.)
Mais l'électeur porté sur les listes électorales de la commune de sa résidence ne peut demander son inscription sur les listes d'une commune où il paye des contributions que s'il justifie tout au moins d'une demande tendant à obtenir sa radiation des listes de la première commune. (Cass., 22 mars 1888. Braun.)
4" Marin. Résidence. — Le marin inscrit sur le matricule des gens de mer doit être porté sur les listes électorales de la commune où il est né et où il a satisfait à la loi du recrutement, à moins qu'il n'ait perdu ce droit en allant, depuis sa libération du service, établir sa résidence dans une autre commune. (Décret du 2 février 1852, art. 14; loi du 7 juillet 1874, art. 5, §6, fn/îwe.)
On ne saurait lui contester le droit d'être inscrit sur les listes électorales, sous prétexte que depuis treize ans qu'il a cpiillé sa commune il n'a pas constamment navigue, et a dû passer une partie de ce temps à terre. (Cass., 6 mai 1884.)
Le marin classé pouvant transporter sa répidence dans une commune autre que celle où il habitait avant son départ a le droit de demander son inscription sur les listes d'une commune où il réside depuis six mois (Décret organ. 2 février 1852, art. 14; L. 5 avril 1884, art. 14). (Cass., 22 mars 1888. Braun C. élection du Canncl.)
^"^ Section de commune. Résidence effective. Droit d'option. — On ne peut refuser d'inscrire un citoyen sur la liste de la section de commune dans laquelle il habite et travaille depuis plus de six mois, ces circonstances de fait constituant la résidence habituelle et effective de plus de six mois exigée par la loi ; c'est à tort que, pour motiver ce refus d'inscription, on prétexterait que ce citoyen n'a qu'une résidence temporaire et qu'il a voté jusqu'alors dans l'autre section de la commune dans laquelle son père est inscrit. (Cass. 16 avril 1885.)
6® Inscription précédente. — Un électeur ne peut réclamer son inscription sur les listes électorales d'une commune alors qu'il est déjà inscrit sur les listes électorales d'une autre commune et qu'il n'a fait aucune démarche tendant à être rayé de ces listes. (Cass. 23 avril 1885. Election de Puureaux; Cass.,Te'}ei, 9 mai 1889. Courrach de Gariaec.)
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7*> Listes. Nouvelle inscription non demandée. Maintien de la précédente, — L'électeur porté sur les listes d'une commune doit y être maintenu malgré son inscription sur les listes d'une autre commune, si cette dernière inscription a eu lieu sans sa participation. (Cass. 13 mai 1885, Metay C. Faure.)
8* Demande. — L'électeur qui ne peut être inscrit sur les listes électorales qu'en vertu de sa demande n'est pas, une fois inscrit, obligé de renouveler sa demande chaque année. {Cass.^ Ch. crim. 12 août 1882. Mohammed.)
9** Domicile d'origine. Résidence. — L'électeur a pour son inscription sur une liste électorale le choix entre la commune de sa résidence et celle de son domicile légaL il lui est par conséquent loisible de demander son inscription sur la liste de la commune de son domicile d'origine, tant qu'il n'en a pas légalement acquis un autre (art. 14 de la loi du 5 avril 1884). {flass. 16 avril 1885.)
10<* Électeurs domiciliés. Tiers réclamant. Mandat inuiUe, Domicile d'origine. Résidence inutile, — Tous les électeurs qui ont leur domicile réel dans la commune pouvant et devant être inscrits d'office sur les listes électorales de la commune, le tiers qui réclame cette inscription n'est pas tenu de justifier d*un mandat spécial.
Celui qui a son domicile d'origine dans une commune est dispensé de prouver qu'il y réside depuis six mois au moins. {Cass, 7 juillet 1886.)
11^ Sentence. Délai non observé. Défaut de notification. Double inscription. Demande de radiation. Preuve. — One sentence n'est pas nulle pour avoir été prononcée après le délai de dix jours fixé par la loi. Elle n*est pas nulle faute d'avoir été signifiée.
Celui qui se trouve dans les conditions voulues pour être inscrit sur une liste électorale et qui justifie de sa demande de radiation d'une autre liste doit obtenir l'inscription qu'il réclame. On ne peut lui opposer que la preuve de la demande de radiation n'a pas été faite devant la commission municipale, ni qu'il ne produit pas en preuve un extrait du registre destiné aux réclamations concernant les listes électorales.
Cassation, dans l'intérêt du sieur Lahoudiès, d'une sentence du 16 mars 1886, attaquée par le sieur Labalrue.
it"* Demande en inscription. Preuve à faire. Délai. Appel. — Celui qui réclame l'inscription d'un citoyen sur une liste électorale doit établir qu'il est Français, majeur, et qu'il n'est pas inscrit sur la liste de son domicile a'origine; mais en appel et devant le juge de paix il est encore à temps pour rapporter cette preuve. 11 n'est pas déchu faute d'avoir produit ses justifications devant les commissions municipales. (Cass, 1" juin 1885.)
13» Électeur inscrit. Contestation. Preuve. En-
f}uête. — Au cas où un électeur est inscrit sur une iste, c'est à celui qui critique cette inscription à établir qu'elle n'est pas justifiée. C'est dès lors avec raison qu'il y a rejet de la réclamation du tiers électeur qui, contestant une inscription, n'offre raôrae pas d'établir par témoins que la personne inscrite n'a ni domicile réel, ni résidence de six mois dans la commune. {Cass. 1«' juin 1885.)
U» Élections. Double inscription. Maintien. — L'électeur qui figure à bon droit sur une liste ne
peut en être rayé sous prétexte qu'il serait également inscrit sur la liste d'une autre commune (Ch. civ. rej. 7 avril 1884, Laffitte). {Cass. 16 août 1885.) — Voy. ci-dessous, 16».
15» Contestation d'inscription. D tième jour, — Le jour de la publi est en dehors du délai de vingt jo les contestations doivent être lors, si la publication a lieu le 15 clamations ont pu se produire le 4 {Cass. 16 août 1885.)
i^"" Inscription sur une liste. Dei tion sur une autre liste. Radiatio Nul ne pouvant par son fait être sieurs listes électorales, celui qui la liste d'une commune et qui de cription sur la liste d'une autre coi tifier de diligences par lui faites a soit radié de la première liste sur li (Arr. civ. 23 avril 1883, 8 avril c 16 avril 1885, Proust et Devezin ; 23 Rangier, Montaya et autres ; Cass. 2
17® Demande d'inscription. Cont cation suffisante. — Celui qui den crit sur la liste de la commune figure au rôle des contributions n avoir pas été inscrit sur la liste de sa résidence ne peut être asa qu'il n'a pas été porté d'office listes de cette dernière. {Cass. 22 i
\S^ Domicile d'origine. Inscripti gence illégale. — Celui qui dera crit sur la liste de son domicile lég blir qu'il n'est pas inscrit dans la dernière résidence ; il faut prouver figure réellement sur cette liste.
19» Demande personnelle. Mand mandat verbal étant suffisant po inscription, le juge de paix qui coi d'un mandat ne peut refuser l'insc sous prétexte de défaut de demai {Cass. 22 mars 1888.)
Il résulte du rejet du pourvoi d tiers non porteur d'un mandat spéc mer une demande en inscription ba de contribuables de ceux qu'il prête
20» Aucune loi postérieure n'a sition de l'article 15, § 6, du déci 2 février 1852, en vertu de laque pas être inscrits sur les listes élec vidus condamnés pour outrage aux Ainsi ne peut être inscrit sur les condamne à l'amende pour outr mcelirs à raison de la publication d'un écrit obscène, dans les terir 2 août 1882. (Cass. 18 avril U cela quand même le jugement n'a que le condamné serait privé du d'éligibilité. {Cass. 18 avril 1888, c
21» Unité de liste. — La derni^ ayant consacré l'unité de liste, il bilité de distinguer entre la liste ] municipale. Un citoyen ne peut doi les listes de deux communes soi sei'ait sur Tune comme électeur Tautre en qualité d'électeur muni
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mandé son inscription sur deux listes, l'inscription peul lui ôlre refusée sur Tune d'elles. [Ca«s. ch. civ. 11 avril 1889. Roblin, c. électeurs de Mirebeau {Vienne).]
%i^ Domicile, Résidence. — Pour refuser à un ciioyen domicilié dans une commune le droit d'être inscrit sur la liste électorale de cette commune, il ne suffit pas de nier qu'il réside dans la commune. (Arr. civ., cass,, 20 mai 1886 Santini.) — 11 avril 1889 {Fandeux.Gaubain^ Penongué c. juges de paix de Monloire, de Miradoux, de Djidjelli.)
23<> Refus d'inscription. Réclamation, Justification. Temps utile. — Celui qui a demandé en temps utile son inscription sur la liste électorale est recevable à produire les pièces justificatives de son droit à la commission municipale et même au juge de paix en appel. \Cass. ch. civ. 9 mai 1889, Dunion c. juge de paix de Saint-Martin de Londres, (Hérault).]
2i<* Contributions. Inscription actuelle aux rôles. — Le droit d*option électorale est attaché à rinscription actuelle au rôle des contributions, quel qu'en soit le chiffre. Il n'est plus nécessaire que cette inscription existe depuis plus d'une année (Art. n, n° 2, delà loi du 5 avril 1884). [Cass. ch. civ. 9 mai 1889, Durand c. juge de paix de Saint-Martinde-Londres (Hérault).]
25° Rôle des contributions. Immeuble appartenant à la femme de l'électeur. — Le droit de celui dont le nom est inscrit sur le rôle des contributions d'être porté sur la liste électorale ne peul être contesté sous le prétexte que son inscription au rôle est relative à un immeuble appartenant à sa femme. (CasSy ch. civ. 23 mai 1889. Mougie et barboutan.
Voy. DÉLAIS, 3'»; Domicile, 3^ 14% 15°; Droit électoral; Fonctionnaire, 3°; Incapacité ; Indignité; Pouvoir ; Radiation, passim; Tiers électeur, 3°.
Instituteur public. — Demande de mise à la retraite. Point de départ. Inéligibilité. — Aux termes de l'article 33 de la loi du 5 avril 1884, « ne sont pas éligibles dans le ressort où ils exercent leurs fonctions
« 6° Les instituteurs publics. »
Est soumis à cette cause d'inéligibilité un instituteur public qui a adressé sa demande de mise à la retraite plus d'un mois avant les élections, qui de fait a cessé ses fonctions quelques jours avant les opérations électorales, mais qui n'a été définitivement admis à faire valoir ses droits à la retraite que postérieurement aux élections. {Arr. Cons. 9 avril 1886. Elect. de la Forêt-de-Tessé.)
Celte décision eai fondée sur les motifs suivants :
« Vu la défense présentée par le sieur Beaud, tendant au rejet de la requête par les motifs que, le 10 août 1885, il adressait à Tinspecteur d'académie une demande de mise à la retraite ; que, le 16 du mois, Tadrainistration lui envoyait, pour avoir sa signature , un état fixant la durée de ses services à 35 ans 8 mois 23 jours, finissant le 18 septembre inclus ; qu'en fait, il a cessé, dès ledit jour, de remplir ses fonctions et de toucher son traitement ;
« Considérant que, si le sieur Beaud, instituteur public dans la commune de la For^H-do-Tessé, a demandé la liquidation de sa pension de retraite antérieurement aux élections qui ont eu lieu, dans ladite commune, à la date du 20 septembre 1885,
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pour la nomination d^un conseiller municipal, il résulte de l'instruction qu'il n'a été définitivement admis à faire valoir ses droits à la retraite qu*à ane date postérieure auxdites élections ; que, dans ces conditions, le sieur Beaud était encore insti* tuteur public, et, par suite, inéligible au conseil municipal, aux termes de l'article 33 de la loi du 5 avril 1884, lors des opérations électorales dont s'agit ; que, dès lors, c'est à tort que le conseil de préfecture de la Charente a validé son élection comme conseiller municipal de la commune de la Forôt-de-Tessé... »— Foy. Eligibilité, 15<^ ; Fonctionnaires, 1®.
Juge de paix. — 1"^ Demande d'inscription.
Excès de pouvoirs. — Les juges de paix n'ont compétence pour statuer en matière électorale que comme juges du second degré ; ils ne peuvent donc, sous aucun prétexte, connaître des demandes en inscription ou radiation qui n'ont pas été préalablement adressées à la juridiction du premier degré, c'est-à-dire à la commission municipale. {Cass. 23 avril 1883.)
2«> Incompétence du juge de paix. — Le juge de paix, juge du second degré, ne peut statuer sur une contestation que la commission municipale n'a point tranchée et qui ne lui a même pas été soumise. {Cass. 18 juin 1884.) — F(?y. Jugement.
Jugement. — 1** Jugement par défaut. Opposition. Conclusions. — La règle que la partie condamnée par défaut en justice de paix peut former opposition s'applique à toutes les matières de la compétence des juges de paix et notamment aux jugements rendus en matière électorale. (C. proc. 20.)
Ainsi, rélecteur qui a comparu à l'audience du juge de paix, a conclu à une mesure d'instruction, et, après le jugement préparatoire rejetant ses conclusions, a déclaré faire défaut, est recevable à former opposition contre le jugement rendu sur le fond. {la.) {Cass., 22 mai 1883.)
2** Défaut de motif. Cassation. — Il y a lieu d'annuler le jugement qui, sans donner de motif, repousse un moyen proposé en appel devant le juge de paix. {Cass. 16 avril 1885.)
3^ Jugement de défaut^ongé. Opposition. Rejet. Défaut de publicité. — Quelque irrégulière en la forme que soit l'opposilion faite par un réclamant au jugement qui Ta, par défaut-congé, débouté de sa réclamation, le juge de paix n'en doit pas moins statuer en audience publique et en observant les autres règles essentielles prescrites par la loi pour la validité des jugements. {Cass. 16 avril 1885.)
4° Dispositif justifié. Moyen de droit irrecevable. — Il n'y a pas à s'occuper des moyens de droit présentés par le demandeur quand le dispositif de la sentence attaquée est justifié par une appréciation de fait souveraine. {Cass. 16 avril 1885.)
5<» Défaut de base légale. Défaut de motifs. Moyen péremptoire. — Il y a lieu d'annuler, comme manquant de base légale, le jugement qui repousse virtuellement un moyen péremptoire et ne contient aucun motif justifiant ce rejet. (Arr, civ, Cass. 7 et 8 avril 1884, Guyol et autres; 16 avril 1883, Faure; 5 mars 1887, Pressac et Géronimi; Cass. 22 mars 1888.)
6<* Refus de statuer. — Le refus par le Juge de paix de statuer, sous prétexte que le premier juge
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n'a pas rendu sa décision, est une canse de nullité de son jugement. \Cass. civ, 9 mai 1889. Leca de Guagno c. juge de paix de Soccia (Ci)rse).]
V Aucune disposiiion légale ne prescrit la transcription des conclusions prises par les parties dans les qualités du jugement rendu en matière électorale. [Arr. civ. rej. i" juillet 1889. Sicurani c. juge de paix de Pero-Casevecchie (Corse).]
Lacération d'affiches . — Voy-, Affiches, S**.
Liberté de vote. — Voy. Aveugle.
Liste. — 1** Clôture, Conseilde préfecture. Conseil d*Etat. — Il ne peut a])parlenir au conseil de préfecture, en première instance, ni au Conseil d'Etal, en appel, de connailre des réclamations concernant la liste électorale municipale établie et close conformément aux articles 1. 2 et 3 de la loi du 7 juillet 1874. {Arr, Com., 6 février 1883. Elect. d'Olette,)
2? Modifications, Publication. — Aucune disposition de loi n^exige une publication spéciale, dans chacune des sections des communes sectionnées, du tableau des modifications apportées à la liste électorale. Il suftit que ce tableau soit publié et affiché dans la commune. \Ai-r. Cons. 12 novembre 1886. Elect, de Valéry {Somme),]
3° Scrutin de liste. Indivisibilité. Dette solidaire envers l'imprimeur. — En matière de scrutin de liste, les candidats inscrits sur la môme liste se prêtent un mutuel soutien sans qu'on puisse délerminer la part d'intluence propre à chacun d'eux. Il résulte de là une véritable indivisibilité qui fait
3ue chacun des candidats est tenu in toium de la elte envers rimpi'imeiir qui a fourni les affiches et les bulletins. (Tribunal civil de la Seine, 5*^ chambre, audience du 10 mars 1888. Gazette des Tribunaux, 30 avril-1-- mai 1888.)
4*^ Permanence. Capacité. Présomption, — Les listes éiaut permanentes et la capacité électorale des Franc lis ainsi que leur jouissance des droits civils et politiques étant présumées, la demande d'un Français tendant à son maintien sur une liste électorale ne peut élre repoussée par ce seul motif qu'il n*est pas établi quMI ait conservé ses capacités électorales et sou domicile dans la commune. (Arr. civ, 8 avril 188i Breton; civ. cass. 28 mars 1889. Quernaud.) — Voy. Délais, 3<*; Délégué spécial, 2<*; Domicile, 3°; Élections nouvelles; Inscription, passim; Radiation, 3<*.
Liste d'émargement. — Aux termes du paragraphe 2 de Tarticlrt 5 de la loi organique du 30 novembre 1875 sur rélection des députés, • les listes d'émargement de chaque section, signées du président ei du secrétaire, doivent demeurer déposées pendant une huitaine au secrétariat de la mairie, où elles seront communiquées à tout électeur requérant. »
Celle disposition doit être entendue dans son sens le plus large : le droit de prendre communication entraîne le droit de prendre copie. Les maires commettraient un excès de pouvoir s'ils s'y refusaient. Il leur appartient seulement de prendre les mesures n'cessaires « pour que l'exercice de ces droits n'entrave ni les services publics, ni le droit des autres citoyens et ne puisse avoir pour effet de permettre d'altérer la sincérité desdiles listes ». (Air, Cons, 2 novembre 1888. Despetis.) — Voy. Suffrages EXPRIMES.
Local. — Voy, Délégué spécial.
Maires et adjoints (Election des lions du maire. Conseiller municipc et repris sa démission. Convocatio seiller municipal qui a donné sa ( la relirer tant qu'elle n'est pas dev dans les conditions de l'article 6( 5avriM884.
Il doit, dès lors, n'ayant pas cessé du conseil municipal, être convoque d'élections du maire et de l'adjoint conseil municipal est irrégulièremi {Arr. cons.j U juillet 1885.)
2** Elections du maire. Délai pour tien en fonctions des conseillers élus, i tive, — La décision du Conseil deprt protestations dirigées contre les électi et adjoints qui suivent le renouvellem conseil municipal doit élre prononcé de deux mois à dater de l'enreg pièces au greffe de la préfecture.
Les conseillers municipaux resten jusqu'à ce qu'il ait été définitivement réclamations.
Par suite, lorsque la décision du C lecture ayant annulé l'élection de l'un proclamé élu un autre candidat n'e devenue dcfinilive, c'est à tort que convoqué, à la place du premier, au nommation du maire, qui se Irouven lièrement composées. {Arr, cons,, 24
3<> Adjoint, Ordre de nomination dre de nomination qui détermine le joints. Le conseil municipal ne poui procéder sur deux convocations sue* l'élection du second adjoint ; 2° à cel adjoint. Les élections ainsi faites ( frappées d'annulalion. (Arr. Cons.
bre 1885. Elect. de Blois.)
4<> Conseillers démissionnaires, Di encore définitives. — Il n'y a pas lie derà l'élection des maires et adjoints, des conseillers municipaux démissi( dont la démission n'est, pas encore conseil doit jusqu'à ce moment é comme complet. (.Irr.Cows., 3 décembi des Loges.)
5° Composition du conseil municij termes de l'article 77 de la loi du l doit être pourvu, avant de procéder à des maires et adjoints, aux vacances le conseil municipal, cette disposition pliquer à la nomination des maires q diatement le renouvellement intégra municipaux et à laquelle tous les c< sont appelés à prendre part. Si, sur c un candidat élu donne sa démission oi option, aucune disposition de loi n'e procédé à raison de ce fait à une noi avant de procéder à la nomination ds adjoints. (Arr. cons. 8 mai 1883. Ele 15 mai 1885, Elect. de Villefïoure.)
6° Séance pour l'élection. Démissio des conseillers. Validité. — Bien qu élus conseillers municipaux aient fai démission sur le bureau du conseil début de la séance dans laquelle oi maii'e et l'adjoint, ils n'en continuaier
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compter au nombre des membres en exercice jusqu'à ce que ladite démission soit derenue définitive, conformément aux dispositions de Tarticle 60 i conseil restait ainsi au complet et er à l'élection du maire et de Tad- .,21 novembre 1884. Eiect. d*Antry.) décembre. Elect, de Saverdun.) — , 4<»; Annulation d'élections, 30*, unicipal, 2<»; délégué spécial, 2*»; «»; Inéligibilité, 7<».
Suffrages exprimés. Nombre im- — Lorsque le nombre de suffrages npair, la majorité absolue se forme is un du nombre pair immédiatement i le nombre des suffrages étant de se forme de la moitié du nombre 50, qui donne 26. {Arr. Cons., 28 jant. d^Haussonvilliers,) — Voy, Confu- AGEs; Convocation, 2*»; Suffrages
Voy. Inscription, 19*».
— 4<* Apposition d'affiche. Absence ie manœuvres. — Ne saurait consoeuvre ayant pour effet de modifier icrutin Tapposition , le jour du scruhe dont les termes ne dépass^ent pas la polémique électorale, et qui se ger les électeurs à voter en faveur mbre de candidats pris dans les dif- Bn présence, alors surtout que les lidats élus au deuxième tour sont, ons près, ceux qui, au premier tour, btenu la majorité relative. (Arr.
ffamatoires antérieurs à l'élection, lœuvre. — Des propos diffamatoires sur le compte de l'ancien maire), it même réellement tenus, ne peuvent manœuvre de nature à exercer de le résultat du scrutin, quand ils ont lusieurs mois avant les élections.
) juin 1885.) — Voy. Annulation , 32«.
yeauz. — Voy. Pourvoi irrecbva-
{rmique. — L'acte de naissance éta-
ive contraire le droit de celui auquel
porter le nom qui s'y trouve ins-
s incompétence et excès de pouvoir uge de paix ordonnant l'inscription, iCtorale, d'un électeur sous un nom indiqué dans son acte de naissance tie serait retranchée. (Cass. cb. civ.
- Voy. Excès de pouvoir, V^,
ionseillers à élire. — i'' Population ion normale. — Ce n'est pas la pomais seulement la population norimune qui doit servir de base à la ibre de conseillers à élire. {Arr. Cons.^ lect. de Saint'Léger-de-Peyre.)
T. — Si le premier tour de scruuit le nombre nécessaire d'élus et up soit indiqué pour procéder aux , à accomplir, par exemple à quatre ;ompléter le nombre de douze, huit
candidats seulement ayant été élus au premier toar, on ne pourrait, au lieu de quatre, faire cinq élections pour remplir le vide résultant d'une démls^on qui se serait produite entre les deux scrutins. {Arr. cons. y 21 novembre 1884. Elect. de Baissyle- Chàtel.)-- Voy. Annulation d'élections, 25% 29«, 45**; SscnoN, sbctionnbubnt, 2<^.
Nombre de suffrages.
d'élections, 31^
— Voy, Annulation
Notification irrôguliôre.— Pourvoi irrecevable.
La Cour a tenu pour inexistantes dans l'affaire*** les notifications faites par un gendarme et un garde champêtre, procédant administrativement sur Tordre du juge de paix et non à la requête du sieur***.
Elle a, dans les affaires*'*, tenu pour incomplète la notification faite au tiers contestant et non à l'électeur dont le droit était mis en question ou réciproquement. {Cass. 22 mars 1888.)
Notification nécessaire. — Voy. Pourvoi ibrecevablb, 19®.
Nuit. — Voy. Affiches, 1<».
Nullité. — !• Vote dans deux communes. — Si le bureau électoral ne peut se refuser à recevoir le vote d'un individu régulièrement inscrit sur la liste de la commune, et qui, inscrit également ailleurs, a voté déjà dans ce dernier endroit, le second vote, par application de l'article 34 du décret du 2 février 185^, n^est pas valable, et si, par suite de la déduction de ce second vote, tant du nombre des suffrages exprimés que du nombre des voix obtenues par le candidat élu, ce dernier se trouve à égalité de voix avec un autre plus âgé que lui, il y a nullité des élections. {Arr. cons.^ 15 mai 1885.)
2® Membres de la commission municipale. Jugement rendu avec eux.— ^\x\nQ pouvant être juge et partie dans la même cause, il y a nullité du jugement rendu entre un électeur et les membres d'une commission électorale, constitués défendeurs sur l'appel d'une décision à laquelle ils avaient concouru. (Arr. civ. 19 avril 1882 et 4 avril et 25 juin 1883, 7 avril 1884, Rossi.)
Cette nullité, tenant à l'ordre public, peut être prononcée d'office. {Cass. 3-4 août 1885.)
3° Réclamation, Refus du maire de la recevoir. Intervention du maire devant le juge de voix. — Le refus d'un maire de recevoir une réclamation électorale équivaut à une décision de la commission municipale à laquelle il aurait pris part. En conséquence, si le maire intervient devant le juge de paix saisi de l'appel, il y a nullité de la sentence. {Cass. 16 avril 1885.) — Voy. Appel, S*»; Commissiox
ADMINISTRATIVE MUNICIPALE, 2*> ; INSCRIPTION, il®,
1" alinéa; Tiers électeur, 1°, 2°.
Omission de statuer. — Voy. Action populaire, 2"^ alinéa.
Option (Droit d'). — Celui qui, porté sur les listes électorales de plusieurs communes, a, pour l'exercice de ses droits électoraux, fait une option caractérisée, par exemple en votant dans l'une de ces communes, est justement rayé des autres listes. (Caw.arr.civ. 20 et 22 avril 1884, Savelli; 20 mai i%^^, Bertrand \ 28 mars 1889, Valleleau c. juge de paix d'IIlersac.) — Voy, Fonctionnaire, 3®; Lnscription, 2S 5°, 24».
ELE Percepteur. — Voy. iNÊLiGiBiLiré, 17*»
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Population. — Voy, Annulation d'élections, 45*»; Élections sônatoriales, 4*»; Nombre des conseillers a élire, l®', section, sectionne- MENT, 2*».
Pourvoi. — 1** Délai de dix jours. — Le délai de dix jours accordé par la loi pour le pourvoi commence à courir du jour môme du prononcé du jugement du juge de paix, lorsqu'il n'y a pas de contradicteur. (Cass, Ch. civ., 23 avril 188.5.)
2* Requête, Dénonciation. — Les pourvois en cassation contre les décisions rendues en matière électorale doivent être formés par simple requête déposée au greffe de la justice de paix et dénoncée aux défendeurs, dans les dix jours qui suivent la décision attaquée.
Il n'est pas permis d'intervertir l'ordre fixé par l'article 23 du décret du 2 février 1852, et par suite la dénonciation du pourvoi doit être postérieure à la requête, à peine de nullité. {Ca$s, Ch. civ, 23 avril 4885.)
3» Délai. Notification, — Le délai de dix jours pour se pourvoir en cassation court de la date même de la prononciation du jugement contre l'individu qui, réclamant l'inscription de divers électeurs, n*a point eu de contradicteur devant le juge de paix. (Décret t {éwier 1852, art. 23.— Cass, 23 avril 1885. Elect, de Sommières ; Idem, 31 mars 1886. Cantelet-Cogas c. Elect, de Poriel.)
Voy, Appel, 6** ; Pourvoi iurecevablk, 9**.
Pourvoi irrecevable. — 1** Malgré de nombreux arrêts rendus par la chambre civile de la Cour de cassation, il est souvent formé des pourvois en cassation qui sont déclarés non recevables. En conséquence,il importe de rappeler que :
Un citoyen qui n'a été partie ni devant la commission municipale, ni devant le juge de paix, ne peut se pourvoir contre une décision du juge de paix rendue en matière électorale dans laquelle il n'a pas figuré. (Cass. 30 avril 1885; Arr. civ. rejet. 20 mai et 7 juin 1886; 9 et 23 mai 1889. Jurisprudence constante.) — Voy, ci-dessous, 7°.
Est non recevable, comme tardif, le pourvoi en cassation formé plus de dix jours après le prononcé du jugement du juge de paix, lorsque le tiers électeur demandeur n'a pas eu de contradicteur devant le juge de paix ; car dans ce cas le jugement de ce dernier n'est pas susceptible de signification, et le délai pour former le pourvoi en cassation court du jour même de la prononciation de la sentence. (Cass. 30 avril 1883. Jurisprudence constante.)
Est irrecevable le pourvoi en cassation formé contre un jugement du juge de paix rendu par défaut en matière électorale, tant que le délai pour attaquer ledit jugement par la voie de l'opposition n'est pas expiré, c'est-à-dire tant que le jugement n'a pas été signifié aux parties défaillantes ; le jugement attaqué, n'étant pas définitif, peut être réformé par la voie de l'opposition. (Cass. 30 avril 1885. Jurisprudence constante.)
2* Parties en cause. Dénonciation, — Est non recevable tout pourvoi en cassation formé contre une décision électorale, si ce pourvoi n'a pas été dénoncé à toutes les parties qui étaient en cause devant le juge de paix. {Cass. Ch. civ,^ 23 avril 1885.)
^^ Résidence. Question de fait. Appréciation souveraine. — Doivent être rejetés les pourvois ne soulevant que des questions de cêsidence et de fait souverainement tranchées par le jugement dénoncé. (Cass. 23 avril 1885.) — Voy. décision conforme ci-dessous, 18®.
4» Tiers intervenant. Défaut de dénonciation. Nullité de dénonciation. Déclaration insuffisante. — Les pourvois sont irrecevables par défaut de dénonciation aux défendeurs intéressés. (Sont défendeurs nécessaires ceux qui ont été parties devant le juge de paix, soit comme administrateurs, ou tiers intervenus dans la cause afin d'empêcher la radiation ou l'inscription poursuivies par le demandeur en cassation, et surtout ceux qui résistent afin de ne pas être radiés de la liste électorale, ou pour n'y pas être inscrits malgré eux.)
^ La dénonciation doit être faite même à ceux qui n'auraient pas dû être en cause, et par exemple aux membres des commissions municipales. (Cass. 20 mai 1885. Jurisprudence constante.)
Une dénonciation faite par le greffier de la justice de paix est nulle.
Une déclaration annonçant un recours non réalisé ne satisfait pas à la prescription de la loi. (Arr, civ. rcj. 6 février 1882; Cass. ch. civ. 23 mai 1889.)
Une dénonciation faite par un maire est considérée comme inexistante. (Cass. ch. civ. 28 mai 1889). (Pierandréi.)
5° ÊUctions, Président et membres de la commission municipale. — Nul ne pouvant être juge et partie dans la même cause, la Cour a déclaré irrecevable le pourvoi des sieurs B*** et autres, président et membres de la commission municipale de Delain, attaquant une sentence du 26 février 1885 du juge de paix de Dampierre-sur-Salon (Haute- Saône), rendue sur appel de leurs décisions. {Cass. 23 avril 1885; Idem^ 28 mars 1889; 9 mai 1889.)
6*» Signification antérieure inopérante. — La dénonciation doit suivre le pourvoi, qu'il soit réalisé par déclaration faite au greffe de la justice de paix, ou par requête adressée directement à la Cour de cassation. Une signification antérieure d'un pourvoi futur est sans valeur. Les pourvois des sieurs B*" ont été déclarés irrecevables, malgré la signification faite par eux aux défendeurs qu'ils entendaient se pourvoir. (Cass. 23 avril 1885.)
7<* Demandeur étranger à la sentence. — Sont irrecevables les pourvois formés par les demandeurs étrangers, tant à la sentence attaquée par eux qu'à la décision de la commission municipale de première instance. (Cass. 16 avril 1885.) Jurisprudence constante. (Yoy. ci-dessous, 15^.)
8** Défaut d^indication de moyens. — Les pourvois sont irrecevables pour défaut d'indication des moyens, sur lesquels ils sont fondés (art. 1", tit. IV, du règlement du 30 juin 1738). (Cass. 16 avril 1885, Tristani et Bertel; 9 et 23 mai 1889.)
9° Délai de dix jours. Pourvoi tardif. — Cclu qui, ayant été présent devant le juge de paix et qui, n'y ayant pas eu de contradicteur, se pourvoit contre la sentence par laquelle sa demande a été rejeiée, doit déclar(îr son recours dans les dix jours de la prononciation de la sentence qu'il critique. (Cass. 16 avril 1885; 9 et 23 mai 1889.) ~ Voy. ci-dessous, 16<».
10<» Membres de la commission municipale. — I Est in'ecevable le pour>'oi formé par un demandeur
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qui, en qualité de membre de la commission municipale, a rendu la décision déférée en appel au juge de paix. (Cass. 16 avril 1885,)
11» Défaut de production de Vexpédiiion ou de la copie signifiée de la décision attaquée. — Les pourvois sont irrecevables sUls ne sont pas accompagnés d'une expédition ou d'une copie authentique de la sentence qui en est Tobjet. (Cass, 16 avril 1885; Arr. civ. rejet., 11 avril et 9 mai 1889; Cass. ch. civ. 23 mai 1889. Grandchamp.)
12J» Opposition possible. Pourvoi irrecevable d'office. — La sentence qu'un juge de paix rend par défaut en matière électorale est susceptible d'opposition, et le pourvoi formé contre ce justement qui n'est pas définitif doit être déclaré d'office irrecevable. (Arr. civ. 29 mars 1881 et 8 juillet 1883; Cass. 16 avril 1885; 9 mai 1889.)
n» Membres de commission municipale. Défaut de qualité. — Sont irrecevables, comme faits par des demandeurs sans qualité, les pourvois- dirigés par des membres des commissions municipales contre les sentences que les juges de paix rendent sur des appels formés contre des décisions émanées de ces commissions. (Arr. civ. rej., 21 avril 1887, comm. de Cruzi; Cass. 22 mars 1888.)
14° Défaut d'indication des griefs de cassation. — Il y a lieu d'écarter par fin de non-recevoir le pourvoi du demandeur qui n'a indiqué aucun grief de cassation. (Art. 1«' du titre 4 du règlement du 30 juin 1738 ; Arr. civ. rej., 8 et 15 avril 1886, Marcou, de Laurencanne, Marchelli et Bonnelli ;
21 avril 1887, Malleville, Guibert, Bouligny et Dorcy; Cass. 22 mars 1888.)
1.5* Demandeur étranger à la sentence. — Sont irrecevables les pourvois formés par des demandeurs étrangers tant à la sentence attaquée par eux qu'à la décision de la commission municipale de première instance. (Code élect. de M. le conseiller Greffier, p. 186; Guide de M. Langlois,p. 100; Arr. civ. rej., 5 mai 1887, Guiraud et autres; Cass.
22 mars 18S8.)
16» Pourvoi tardif. — Est tardif et doit être déclaré non recevable le pourvoi fait le douzième jour après celui de la signification de la sentence contre laquelle il est dirige. Il n'y a pas lieu de compter à partir de la date donnée par la partie à sa requête; il faut s'en remeUre à la date authentique apposée au greffe de la justice de paix. {Cass. 22 mars 1888.)
17° Forme. Défaut de production de la sentence. — Faute de joindre au recours qu'il forme la copie de la sentence qu'il attaque, le demandeur encourt la déchéance de son pourvoi. (Arr. civ. rej., 21 avril 1887, Bernard; Cass. 22 mars 1888; 9 mai 1889.)
18° Manque en fait. Appréciations souveraines. — Il y a lieu de rejeter comme manquant en fait les pourvois tendant à remettre en question des déclarations de fait souveraines contenues aux jugements attaqués. {Cass. 22 mars 1888; 9 et 23 mai 1889.)
19° Tiers intervenant. Tiers intimé. Double notification nécessaire. — L'obligation pour le demandeur en cassation de dénoncer son pourvoi à toutes les personnes qui ont été parties à la décision attaquée et qui ont qualité pour la défendre, est une formalité substantielle, et son omission entache
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le pourvoi d'une irrégularité qui doit être déclarée môme d'office. (Déer. organ., 2 février 1852, art. 23.)
Par suite, lorsque le jugement du juge de paix ordonnant la radiation d'un électeur a été rendu sur les conclusions d'un tiers électeur intimé et d'un autre électeur intervenant, le pourvoi en cassation de l'électeur radié doit être notifié à Tun et à l'autre des tiers électeurs. Et le pourvoi qui n'a pas été notifié au tiers électeur intervenant est entaché d'une irrégularité d'ordre public qui, à raison de l'indivisibilité de l'objet de ce recours, le rend irrecevable, même à l'égard du tiers électeur intimé auquel le pour^'oi a été notifié. (Cass. 12 avril 1888. Sauviat c. Biffant et Rabaud.)
20° Moyens nouveaux. — Les moyens nouveaux sont irrecevables devant la Cour de cassation. (Cass. civ. 9 et 23 mai 1889. Battaglini, Peyrolles.)
Pouvoir. — Pouvoir inutile. Demande dinscriplion ou de radiation. — Tout électeur inscrit sur l'une di*s listes de la circonscription électorale peut réclamer la radiation ou l'inscription d'un citoyen omis ou indûment inscrit, sans justifier d'aucun pouvoir de la part des intéressés ; le juge de paix ne peut donc écarter sa demande, sous Te prétexte qu il ne justifie pas d'un pouvoir. {Cass. 16 avril 1885.)
Prescription. — Voy, Bulletins, 3°; Délit électoral ; Incapacités, 4°.
Présidence. — Maire candidat. Présidence du bureau. Validité. — Aucune disposition de loi ne s'oppose à ce qu'un maire, candidat au Conseil général, préside le bureau électoral de sa commune. Si donc ce candidat est élu, le fait de cette présidence ne peut» à lui seul, suffire pour invalider l'élection. {Arr. Cons. Élect. de Couy.)— Voy. Annulation d'élections, 17°, 48°, o0°; Bureau, 3*»^ 4°, 5°, 6°.
Prestations en nature. — Voy. Droit électoral, 2°.
Preuve. — {"^Serment décisoire. Inadmissibilité. — Le serment décisoire n'est pas admissible, comme^ moyen de preuve, en matière électorale, sur la question de savoir si un citoyen remplit ou non les conditions exigées par la loi pour figurer sur la liste d'une commune où son inscription est demandée, les droits électoraux n'étant pas susceptibles de former l'objet d'une transaction, et l'intérêt de la sincérité des listes électorales s'opposant à la délation du serment. (Cass. 30 avril 1886, aff.Arrighi.)
2° Résidence. Preuve testimoniale. — Le juye de paix ne peut refuser la preuve littérale ou testimoniale offerte par le réclamant et tendant à établir qu'il réside depuis plus de six mois dans la commune, sur les listes de laquelle il veut se faire inscrire. {Cass. 16 avril 188.'5.)
3° Production tardive. Pièces nouvelles. Ap^ prédation souveraine. — On ne peut déterminer^ à l'aide de pièces authentiques postérieures en date à la sentence attaquée, les appréciations de fait souveraines qu'elle contient. {Cass. 23 avril 1885.) — Voy. Affiches, 1°; Inscription, 11°, 12°, 2° ali* néa; Radiation, 5°.
Procédure. — Voy. Conseil de préfecture.
DJgitized by
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Professeur de faculté. — Voy, DoMiaLE, IS^; EUGIBILITÉ, i<^, III.
Protestations. — Voy. Délais, 1^; Réclamations.
Publication. — Voy. Inscription (Contestation d'), 15»; Liste, Î».
Radiation. — 1<> Inscription personnelle au rôle des contributions. Propriétés vendues. — Le droit à TiDscription sur la liste électorale résulte non du payement de Tirnpôt par le contribuable, mais de l'inscription pei*soanelle sur les rôles. La radiation ne peut donc pas être ordonnée sur la liste électorale par le motif que le citoyen électeur aurait aliéné ses immeubles, pour lesquels il ne serait porté au rôle qu'à défaut de mutation régulièrement opérée, et qu'en réalité l'impôt sera payé non par lui, mais par son acquéreur.
Jurisprudence constante. Voir l'arrêt conforme de cassation du 17 avril 1883. {Gazette du Palais, 1884, p. 99.)
f^ Commission administrative. Commission municipale. Radiation d* office. — Si la commission administrative peut rayer d'office les noms des individus qu'elle reconnaît avoir été indûment inscrits sur la liste électorale, il en est tout autrement pour la commission municipale, laquelle est investie d*un pouvoir de juridiction et ne peut que statuer sur les demandes de radiation dont elle est saisie par un citoyen dûment qualifié. Un électeur, inscrit sur les listes d une commune, en vertu du principe de la permanence des listes, doit y être maintenu sans avoir aucune preuve à faire pour établir devant le juge de paix son droit à l'inscription, tant que sa radiation n'a été ni opérée par la commission administrative, ni prononcée par la commission municipale sur une demande régulièrement portée devant cette dernière. (Cass. Ch. civ., 16 avril 1885.)
3^ Commission municipale. Excès de pouvoir.
Liste. Permanence. — Les commissions municipales chargées de statuer sur les réclamations électorales ne peuvent d'office rayer des listes électorales les noms des individus qu'elles reconnaissent avoir été inscrits indûment.
Par suite, et en vertu du principe de la permanence des listes électorales, le citoyen inscrit sur la liste électorale d'une commune doit y être maintenu, sans avoir aucune preuve à faire pour établir devant le juge de paix son droit à l'inscription, tant que sa radiation n'a pas été opérée par la commission municipale, sur une demande régulièrement portée devant elle. {Cass. 10 avril 1885. Elect. de Rufisque.)
4<» Inscription sur une liste. Demande d'inscription sur une autre liste. Radiation nécessaire. — Nul ne pouvant par son faitêtre inscrit sur plusieurs listes électorales, celui qui est inscrit sur la liste d'une commune ne peut demander son inscription sur la liste d'une autre commune qu'autant qu'il justifie de diligences par lui faites afin que son nom soit radié de la première liste sur laquelle il figure. {Cass. 1" juin 1885.)
En cas de pluralité d inscription sur diverses listes électorales, le principe de la permanence des listes ne permet pas la radiation de Télecteur à l'égard duquel on ne prouve pas qu'il ait fait une option positive, et par exemple usé du droit dévote dans une des communes. (Arr. civ. rej. 20 mai 1886, Ghambeyron et Thoraassin; idem. 18 juin
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1889. Talazac c. juge de paix de TIsle-en-Dodon Haute-Garonne.)
5* Lorsque des électeurs n'ont reçu aucun avis de la décision de la commission administrative qui les a radiés d'office, et que, sur la réclamation faite pour eux par un tiers électeur, la commission municipale n a point rendu de décision, ou du moins qu'il n'en a été notifié aucune, ni aux électeurs rayés, ni au tiers électeur, le juge de paix saisi par l'appel du tiers électeur, et devant lequel il n est produit aucun acte faisant connaître les causes de la radiation, ne peut rejeter l'appel par ce motif que le tiers électeur combattant une radiation doit faire la preuve du droit de ceux dont il demande le maintien sur la liste. ^— Dans ce cas, le tiers électeur n'a pas de preuve à faire pour combattre la radiation. {Cass civ. %1 juillet 1887. Fontaine. Élection de Graveson,)
6* Inscription aux rôles. Résidence. Domicile. — Celui qui a été iascrit sur la liste électorale d'une commune à raison de son inscription au rôle des contributions ne peut en être rayé, contre son gré, sous prétexte qu'il habite une autre commune. {Biaise Bougeot, de Guelma, Cass. ch. civ. 11 avril 1889; Delcassé c. électeurs d'Ârbereuille-Lagarde.)
— Voy. AFFICHES, 3<»; Appel, 6«; Commission administrative, Commission municipale, 1»; Excès du pouvoir, i°; Inscription, 3<», 11°, 2® alinéa, 14°, 16°; Option; Pouvoir.
Réclamations. — 1° Mention anonyme dans le procès-verbal. Défaut du caractère de protestation.
— Une observation anonyme, insérée au procèsverbal des opérations (dans l'espèce, mention de 238 bulletins trouvés, après en avoir compté une première fois 237), ne peut équivaloir à une réclamation émanant d'électeurs formulée dans les délais légaux. C'est à tort, dès lors, qu'un conseil de préfecture considère une semblable observation anonyme comme une protestation lui permettant de statuer. {Arr. cons., 24 juillet 1^83.)
2° Délai. Dépôt à la sous^préfecture. Non-recevabilité. — Aux termes de 1 article 15 de la loi du 10 août 1871 modifié par la loi du 31 juillet 1875, la réclamation contre les élections départementales
3ui n'a pas été consignée dans le procès-verbal oit être déposée dans le délai des aix jours qui suivent l'élection, soit au secrétariat de la section du contentieux du Conseil d'Etat, soit au secrétariat général de la préfecture du département où l'élection a eu lieu.
Ce ne serait pas obéir à cette injonction de la loi que de se borner à déposer sa réclamation non au secrétariat général de la préfecture, mais seulement à la sous- préfecture. Alors même que Ton Veillerait à ce qu'elle fût enregistrée à la sous-préfecture, on n'en aurait pas moins encouru la déchéance, si elle n'arrivait dans le délai indiqué ni au secrétariat général de la préfecture, ni au secrétariat de la section du contentieux du Conseil d'Ëlat. {Arr. Cons. 20 janvier 1888. Elect. d'Angles.) — F'oy. Appel, i°; Délai, i°, 4°, 5°; Nullité, 3°; Radiation.
Recours au Conseil d'État. — 1° Mandataire.
Avocat de la Cour d'appel ayant occupé en première instance. Mandat spécial. — Est non recevable le recours au Conseil d'État formé par un avocat à la Cour d'appel au nom des parties pour lesquelles il a plaidé devant le conseil de préfecture, s*il ne justifie pas d*un mandat écrit et régulier desdites parties pour se pourvoir.
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Il ne suffit pas que Tavocat qui a formé le recours soit désigné comme mandataire de ces parties dans l'arrêté du conseil de préfecture attaqué. (Arr. Cons.y 27 février 1885. Préverand et autres.)
%^ Recours déposé au secrétariat de la préfecture. Obligation de mentionner les moyens à l appui, — Est irrecevable en matière d'élections, le recours au Conseil d'Eiat qui, déposé au secrétariat de la
{>réfecture, ne contient aucun moyen à Tappui de a demande. II ne suffit pas de se borner à conclure à l'annulation de Tarrété attaqué. (Arr. Cass. 20 février 1883. Tarbé et autres.) — Voy. Élections SENATORIALES, 2®.
3*» Elections sénatoriales. Délégués, Protestations, Procédure. — Les recours formés contre les arrêtés des conseils de préfecture, statuant en premier ressort sur les protestations relatives aux élections de délégués sénatoriaux et de leurs suppléants, doivent être introduits suivant les règles tracées et dans les délais fixés par Tarlicle 40 de la loi du 5 avril 4884 sur les élections municipales. En conséquence, n'est pas recevable le recours déposé directement au greffe du Conseil d'Etat au lieu d*être adressé au secrétariat de la préfecture ou de la sous-préfecture. (Arr, Cons, 17 février 1888. — Elect, de Goûts,)
Refus de vote. — Maire et adjoints (Élection des). Renouvellement du conseil municipal. Refus de vote par une section. Ajournement obligatoire. — Dans le cas où les électeurs d'une commune étant convoqués pour le renouvellement du conseil municipal, les opérations électorales n'ont donné aucun résultat dans une section de cette commune par suite du refus des électeurs de prendre part au vote, il ne peut être procédé à la nomination du maire et de l'adjoint avant que les électeurs de ladite section aient été convoqués de nouveau et mis ainsi en demeure de nommer leurs conseillers municipaux. Dès lors, c'est avec raison que le conseil de préfecture a annulé l'élection du maire et de radjoint. (Arr. cons., 5 décembre 1884. Elect. de Saint- Urcisse.)
Répartition des conseillers monicipauz entre les sections. — Voy, Sections, 4<».
Résidence. — 1° Ouvrier logé, — L'ouvrier qui travaille et loge chez son patron depuis plus de six mois doit être considéré comme ayant sa résidence dans la section, et il peut demander son inscription sur la liste électorale de cette section, bien qu'il ait été inscrit jusque-là dans une section, et que sa résidence actuelle ne soit que temporaire. (Cass., 1 i avril 1885, Rabier.)
2° Militaire. Conditions. — Pour qu'un citoyen astuellement sous les drapeaux puisse être inscrit sur la liste de la commune où il résidait lors de l'appel, il faut établir qu'il avait séjourné dans cette résidence pendant six mois au moins avant la clôture de la liste de l'année de son départ. (Cass. 23 avril 1885.) — Voy. Agb, Domicile, S*», 4», 8o, 9<», 11*>, 14°, 15*»; Inscription, passim; Fonctionnaire ; Pourvoi irrecevable, 3°; Preuve, 2*^.
Scellés. — Scrutin. Dépouillement. Suspension. Reprise le lendemain. — Si au moment de la suspension du dépouillement du scrutin, suspension motivée par l'agitation de l'assemblée, l'urne a été fermée et scellée et si, avant do reprendre le lendemain le dépouillement, il est constaté que les
scellés ont été retrouvés intacts, il n'y a pas lieu à trouver dans ces circonstances une cause d'irrégularité des opérations électorales. (Arr, Cons. 14 mai 1886. Elect. de Sexcles.)
Scratatenrs. — Voy. Scrutin, 3».
Scrutin. — i^ Dépouillement. Durée. Interruption motivée, — S'il résulte de Tinstruction que c'est sur le refus des membres du bureau primitivement constitué de continuer à siéger et, par suite, de l'impossibilité de former plus tôt un nouveau bureau que les opérations électorales ont été suspendues plusieurs heures; si, néanmoins, le scrutin est resté ouvert pendant six heures conformément à l'article 2 3 de la loi, et si, d'ailleurs, dans l'intervalle entre la constitution des deux bureaux, les électeurs ont été prévenus par des afticheset par des annonces faites à son de caisse de la continuation des opérations électorales, on ne serait pas fondé à demander l'annulation de ces opérations, (ilrr. cons,^ 7 novembre 1884. Elect, d'Andillac.)
2° Dépouillement. Vérification dunombre des bulletins, — S'il résulte de l'instruction que le défaut de vérification avant le dépouillement du scrutin du nombre des bulletins trouvés dans lurne n'a pas eu pour but et pour effet de modifier le résultat des opérations électorales, cette irrégularité ne suffit pas par elle-même pour vicier l'élection. (Arr. cons, 28 novembre 1884. Elect. de Virargues.)
3*» Nombre des votants supérieur à 300. Scrutaleurs. — Si, aux termes du dernier paragraphe de l'article 27 de la loi, le président et les membres du bureau doivent, lorsqu'il y a 300 votants et plus, désigner parmi les électeurs présents un certain nombre de scrutateurs pour procéder, sous leur surveillance, au dépouillement du scrutin, le fait de n avoir pas désigné les scrutateurs et d'avoir procédé euxmêmes au dépouillement ne suffit pas pour vicier l'élection s'il n'est pas allégué que celte irrégularité ait pu avoir une influence quelconque sur ses résultais. (Arr. cons.j 7 novembre 1884. Elect. de Douvres, Elect, de Noisy-I^-Grand. 23 décembre. Elect. de Larocque,) — Voy. Annulation d'élections, li<>, 15°, second alinéa, 23«, 28*', 49°; excès DE POUVOIR, 1°; Nombre de conseillers; Scellés.
Scrutin de liste. — Voy. Liste, 3°.
Secret du vote. — - Voy. Bulletins, 2°.
Secrétaire de Mairie. — Voy, Bulletins, 6«.
Sections. Sectionnement. ~ {^Agglomérations distinctes. — Aucune disposition de loi n'oblige les conseils crénéraux à ériger en section électorale chacune des agglomérations d'habitants distinctes et séparées des communes dont ils font le sectionnement, et on ne pourrait donc faire argument de celte circonstance pour demander l'annulation des opérations électorales d'une commune. (.\rr. Cons.^ 19 novembre 1886. Elect. de Neuilly -sur-Marne.)
2° Population insuffisante. — En même temps qu'il autorise la division de la commune en sections, l'article 3 de la loi du 14 avril 1871, relative aux élections municipales, porte expressément que « en aucun cas ce fractionnement ne pourra être fait de manière qu'une section ait à élire moins de deux conseillers ». Mais cela ne veut pas dire gue, quelque faible que soit la population d'une section, elle aura toujours deux conseillers à élire. Pour observer la pensée et obéir à la prescription de la
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loi, le Conseil général doit établir les sections de manière à ce qu'il ne s'en trouve pas une dont la population ne justifie pas Tattribulion de deux conseillers à élire. Est fait, dès lors, en violation de la loi, le sectionnement exécuté dans les conditions suivantes : une commune qui a 983 habitants et ({ui a droit à douze conseillers municipaux a été divisée en deux sections ; à Tune, composée de 898 habitants, on a attribué 10 conseillers; on en a donné deux à Pautre section, qui ne comptait que 85 habitants. Le Conseil d'Etat a considéré que cette seconde section n'avait pas, proportionnellement à la population totale de la commune, un nombre suffisant d'habitants pour avoir droit à deux conseillers, et il a annulé les élections auxquelles il avait été procédé d'après ce sectionnement. {Arr. Cons.y 7 août 1885. Elect. de Villeneuve- les-Chanoines.)
ô^ Sectionnement. — Le conseil de préfecture, juge de la validité des élections municipales, est compétent pour apprécier la régularité d'un sectionnement. (.Irr. Cons. Î8 février 1885. Elect, de Barbaniane.)
4° Répartition des membres du Conseil municipal entre les sections d'une commune. — Aux termes des articles 11, 2° paraj^aphe, et lî, 4* paragraphe, de la loi du 5 avrd 1884, la répartition des conseillers municipaux entre les diverses sections d'une commune doit être faite proportionnellement au chiffre des « électeurs inscrits >.
Doivent être compris dans ce chiffre les pensionnaires d'un hospice, électeurs inscrits, leur exclusion apportant à leur électorat, dont le droit de représentation proportionnel fait partie intégrante, une restriction qui u'est ni dans le texte, m dans l'esprit de la loi.
Il en doit être ainsi alors même que l'application de ces dispositions pourrait éventuellement être en opposition avec l'article 10 de la loi du 5 avril 1884, qui détermine le nombre des conseillers municipaux proportionnellement au chiffre des « habitants », chiffre dans lequel, aux termes des décrets relatifs au dénombrement, ne sont pas comptées, pour l'application des lois d'organisation municipale, diverses catégories d'habitants de fait, les pensionnaires des hospices entre autres. (Cons. préf. Seine, Gazette des tribunaux dn 30 juin 1888.)
5° Alors que conformément à un usage constant dans la commune, et en vertu de la désignation qui a été faite par l'arrêté préfectoral de convocation, les électeurs d'une section ont été appelés à venir voter, en dehors du territoire de leur section, dans une salle de la mairie ; alors, d'ailleurs, qu'il n'est pas justifié que cette circonstance ait eu pour effet d'empêcher aucun électeur de venir voter, on ne saurait en prendre prétexte pour attaquer la lé^'alilé des opérations électorales. (Arr. Cons, 20 avril 1888. Election de Talloire,)
6^ Contestation.Vérification de plan, — En cas de sectionnement de commune et de réclamation d'un électeur du droit d'être porté sur la liste de l'une des sections, s'il y a contestation sur le point de savoir à quelle section appartient l'immeuble dans lequel demeure le réclamant, le ju^e ne peut se dispenser de vérifier la situation de l'immeuble. 11 doit ou recourir au plan joint à l'arrêté de sectionnement, s'il est susceptible d'application immédiate, ou renvoyer devant l'autorité administrative afin qu'elle en donne l'interprétation ou qu'elle le complète. (Juillet^ 1886.) — Voy. Annulation d'élections, 3»,4«, 6% 7% 190, 290^ 340. Convocation, «•; Délais, 3« ; Elections partielles; Inschiption, l^" ;Listb, 2''.
Sénat. — Voy. Elections sénatoriales.
Sentence. — Voy, Inscription, 11», 1«' alinéa.
Serment décisoire. — Voy. Preuve, 1».
Signification de sentence. — Voy. Inscription, 11*, !•' alinéa.
Suffrages (Confusion de). — Voy, Annulation d'élections, 31»; Confusion de suffrages.
Suffrages exprimés. — Scrutin, Nombre des volants. Emargements. Cartes électorales. — Les listes d'émargements font, seules, foi du nombre réel de suffrages exprimés; on ne saurait contester leurs indications par la présentation d'un nombre supérieur de coins détachés des cartes électorales. (Arr. cons., 13 février 1885. Elect. de Paris.) — Voy. Majorité.
Sursis. — Refus, Cassation. Nationalité. Français. Ëti*ange7'. — Dans l'espèce que l'arrêt cidessous fait suffisamment connaître, le juge de paix aurait dû accorder le sursis qui lui était demandé, et en le refusant et en rendant immédiatement sa décision il a encouru la cassation de cette décision.
Arrêt. — Attendu que les demandeurs en cassation articulaient et offraient de prouver : 1» que les parents de Haupt sont Badois, natife et habitants de Lahr ; ff* que Haupt ne s'est pas conformé, dans l'année de sa majorité, aux prescriptions dé l'article 9, Code civil; 3° qu'il n'a pas satisrait aux lois françaises sur le recrutement de l'armée, et n'a servi ni dans les armées de terre ni dans les armées de mer de la France ; 4<» ju'il s'est présenté à sa majorité au conseil de revision de l'armée allemande de son pays d'origine, et n'a été exonéré du service militaire badois que par suite de réforme ; Attendu cjuo, sous le mérite de cette preuve faite ou à faire, Au^uin et George concluaient, tout au moins subsidiairement, à ce qu'il fût sursis par le juge de paix, et à ce que les parties fussent renvoyées à se pourvoir devant les juges compétents; Attendu que, malgré les articulations qui étaient de nature à jeter un doute sérieux sur la nationalité de Haupt, le ju^e de paix, sans faire droit aux conclusions subsidiaires des demandeurs en cassation, a immédiatement ordonné le maintien dudit Haupt sur la liste électorale de la commune de Bayon ; qu'en procédant ainsi, il a faussement appliqué Tarticle 22 du décret du i février 1852; Casse la sentence du juge de paix de Bayon, en date du 22 février 1887. (Cass. 21 avril 1887. Auguin et George c. Haupt.)
Surveillance des opérations. — Candidat non électeur. Vole par section. Présence d'un candidat non électeur dans la section, — 11 n'y a aucune irrégularité à ce qu'un candidat non électeur dans une section vienne surveiller les opérations électorales de cette section. {Arr. Cons. 6 avril 1887. Elect. d'Avignon.)
Suspension des opérations. — Voy. Scellés.
Tableau rectificatif. — Voy. Commission administrative; Commission municipale, 1<^, 1«' alinéa.
Témoins. — Juge de paix. Délai. — Le juge de paix peut entendre des témoins en matière électorale, comme en toute autre matière ; bien que l'article 22 du décret du 2 février 1852 porte que le juge de paix statuera dans les six jours, l'observation de ce délai n'est pas prescrite à peine de nullité. {Cass. Ch. civ.y 16 avril 1885.)
Tiers électeur. — 1® Avertissement. — Le tiers électeur intervenu devant le commission municipale
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doit, en cas d'appel, être averti de se présenter devant le juee de paix, et, faute d'avertissement, il y a nullité de la décision qui intervient. (Cass, ch. civ. 19 avril 4882; 14 avril et 7 mai 1883, Sirven; 18 juin 1884, Lacombe.)
2° Défaut d'avertissement. — Il y a nullité de la sentence rendue sans qu'il y ait eu avertissement donné au tiers électeur sur la demande duquel la commission municipale avait prononcé la décision, objet de l'appel porté devant le juge de paix. (Arr. civil 7 et 8 avril 1884. Guyot et autres; Cass. 16 avril 1883.)
3° I/inscription sur les listes électorales d'une commune ou d'une section de commune d'un électeur qui paye des contributions directes dans celte section de commune, mais qui n'y réside pas, ne pouvant être laite que sur sa demande, un tiers électeur est sans droit pour intervenir et interjeter appel du jugement du juge de paix qui refuse celte inscription. (L. 5 avril 1884, art. 44, § 2.)— Fot/. Appel, 6°, 7", 8°, 9°, 12°; Commission administrative ET MUNICIPALE, 1°, 3* alinéa; Domicile, 7«; Inscription, 10«, i" alinéa, 12^ 13°, 19° (mandat verbal); Pourvoi irrecevable, 19°; Radiation, 5°.
Tiers interyenant. — Voy. Pourvoi irrecevable, 4<>, 19°.
Vacances dans le conseil municipal. — Voy.
Conseil municipal.
Vote double. — Voy. Nullité, 1*.
Voy. Corruption.
ÉLECTRICITÉ. — 1° Un décret du 15 mai 1888 réglemente comme suit les installations de Télectricité :
« Vu la loi du 29 novembre 1850 et le décret du 27 décembre 1851 sur les lignes télégraphiques :
CHAPITRE PREMIER
DE LA DÉCLARATION PRÉALABLE A L'ÉTABLISSEMENT DES CONDUCTEURS ÉLECTRIQUES.
« Art. 1®'. — Les conducteurs électriques destinés au transport de la force ou à la production de la lumière ne peuvent être établis qu'après une déclaration adressée deux mois à Tavance au préfet du département ou au préfet de police dans le ressort de sa juridiction. Cette déclaration est enregistrée à sa date ; il en est donné récépissé. Elle est communiquée sans délai au chef du service local des postes et télégraphes; elle est transmise par ses soins à Tadministration centrale chargée d'assurer l'exécution du décret du 27 décembre 1851.
En cas d'urgence, et en cas d'installation temporaire, le délai de deux mois prévu au paragraphe précédent peut être abrégé par le préfet, sur la proposition du chef de service des postes et télégi'aphes.
« Art. 2. — Sont exemptés de la formalité de la déclaration .préalable les installations faites à l'intérieur d'une même propriété, lorsque la force électro-motrice des générateurs ne dépasse pas GO volts pour les courants alternatifs et 500 volts pour les courants non alternatifs.
« Art. 3. — La déclaration prévue à l'article 1«' doit être accompagnée d'un projet détaillé de Tinstallalion indiquant la nature du générateur d'électricité, le maximum de la différence de potentiel aux bornes de la machine, le maximum de l'intenflité à distribuer dans chaque branche de circuit, la spécification des conducteurs employés et les précautions prises pour les isoler et les* mettre hors de
portée du public. Elle est également accompagnée d'un tracé de la ligne et, s'u y a lieu, d'un tracé du dispositif de la distribution; les parties distinctes de la ligne et de la distribution sont désignées par une série régulière de lettres et de numéros d'ordre.
Toute modification d'une installation déclarée donne lieu à une nouvelle déclaration dans les conditions prévues à l'article 1*'.
CHAPITRE II. — DES RÈGLES GÉNÉRALES SUR l'ÉTARLISSEMENT et l'exploitation DES CONDUC- TEURS ÉLECTRIQUES.
« Art. 4. — Les machines génératrices doivent être placées dans un local où les conducteurs soient bien en vue; elle 3 doivent être convenablement isolées.
Si les courants émis sont de nature à créer des dangers pour les personnes admises dans ce local, les conducteurs sont placés hors de la portée de la main ; dans les parties où cette condition ne peut être réalisée, ils sont garnis d'enveloppes isolantes. Dans les cas où, à raison de la nature des courants et de l'importance des forces électro-motrices obtenues, ces dangers seraient particulièrement graves, il doit être prescrit par le règlement intérieur de l'exploitation, pour les ouvriers de service, des précautions particulières, telles que l'emploi de gants en caoutchouc.
Une affiche, apposée d'une manière très apparente dans la salle des machines, indique les consignes qui doivent être observées par les ouvriers en vue d'assurer leur sécurité.
« Art. 5. — L'usage de la terre et l'emploi des conduites d'eau ou de gaz pour compléter le circuit sont interdits.
« Art. 6. — Dans chacune des sections du circuit, le diamètre des conducteurs doit être en rapport avec l'intensité des courants transportés, de telle sorte qu'il ne puisse se produire, en aucun point, un échauffement dangereux pour l'isolement des conducteurs ou pour les objets voisins. Les raccords doivent être établis de façon à ne pas introduire dans le circuit des points faibles au point de vue mécanique ou représentant une résistance électrique dangereuse.
« Art. 7. — Les fils doivent être suffisamment éloignés des masses conductrices, en particulier des tuyaux d'eau ou de gaz, pour qu'il ne puisse se produire de phénomènes dangereux d'induction.
Les fils employés peuvent être nus ou recouverts d^une enveloppe isolante; dans le cas où les fils sont nus, ils ne doivent jamais être à la portée de la main, même sur les toits.
Aux points d'attache qui, par leur position, présentent quelque danger, les nls doivent être revêtus d'une enveloppe isolante. L'emploi de fils recouverts est également obligatoire toutes les fois que les conducteurs sont posés sur des appuis supportant des communications télégraphiques ou téléphoniques à fil nu. Il en est de même dans toutes les parties du tracé où les conducteurs croisent une ligne télégraphique ou téléphonique, ou passent à une distance de moins de 2 mètres d'une de ces lignes, ou enfin passent à une distance de moins d'un mètre des masses conductrices, telles que tuyaux d'eau ou de gaz.
« Art. 8. — A l'intérieur des maisons, les conducteurs sont soumis aux dispositions suivantes : s'ils lie sont pas recouverts d'une enveloppe isolante, ils doivent être placés d'une façon bien apparente, hors de la portée de la main, et posés sur des isolateurs ; au passage des toits, planchers, murs et
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cloisons ou dans le voisinage de masses métalliques, ils sont toujours recouverts; ils doivent, en outre, être encastrés dans une matière dure sur les points où ils sont exposés à des détériorations par le frottement ou toute autre cause destructive. Dans les parties de leur trajet où ils sont invisibles, ils doivent être disposés de façon à élre à Tabn de toute détérioration ; leur position est repérée exactement .
« Art. 9. — Les appareils ^générateurs d'électricité doivent être munis d'organes permettant de les isoler du réseau général, soit par la mise en court circuit de leur conducteur propre, soit par Tintroduclion de résistances progressives ou par tout autre procédé agissant proraptement. Les machines réceptrices ou les groupes d'appareils récepteurs doivent ôtre pourvus d'organes analogues permet- Unt de les séparer rapidement du centre do prodaclion.
Au siège des appareils générateurs, un indicateur placé d'une façon très apparente permet de connaître' à tout instant la différence de potentiel aux bornes. Lorsqu'un appareil récepteur absorbe plus de dix chevaux-vapeur, il doit être pourvu d'indicateurs analogues.
« Art. 10. — Les lettres et numéros d'ordre prévus au premier paragraphe de Tarticle 3 sont reproduits sur les diverses parties de la distribution, et en particulier aux points intéressants, tels qu'embranchements, commutateurs, instruments de mesure, coupe-circuits, etc.
« Art. 11. — Des arrêtés préfectoraux spéciaux pourront prescrire qu'il soit périodiquement procédé, par les soins des exploitants, à des vérilications ae l'état des conducteurs et des machines, et que les résultats en soient consignés sur des registres dûment cotés et paraphés par l'administration.
CHAPITRE III. — Dbla surveillance administrative DES CO^DUCTEURS ÉLECTRIQUES.
« Art. 12. — En sus des attributions qui leur sont conférées par le .ilre V du décret du 27 décembre 1851, les ingénieurs et agents des postes et télégraphes sont chargés, sous l'autorité des préfets, 3e lasui-veillance des conducteurs électriques.
« Art. 13. — Ces ingénieurs et agents donnent leur avis sur les déclarations prévues aux articles 1 et 3 da présent décret. Us s'assurent de la conformité des installations réalisées et de leur exploitation avec les déclarations déposées à la préfecture.
ff Art. 14. — Ils s'assurent au moins une fois par an, et plus souvent lorsqu'ils en reçoivent l'ordre da préfet, si toutes les conditions de sûreté prescrites par le présent règlement sont exactement observées.
« Art. 15. — Les registres prévus à l'article 11 cidessus sont présentés à toute réquisition aux ingénieurs et agents ; ils les revêtent de leur visa.
Les mêmes ingénieurs et agents peuvent prescrire que des expériences et épreuves de contrôle soient effectuées en leur présence.
«Art. 16. — Les contraventions aux dispositions da présent décret seront constatées, poursuivies el réprimées CDnformément à la loi. » (Journ. off,
16 juin 1888; BuU, des lois annoté, 1888, p. 111 et suiv.)
S« Un décret du 13 mai 1889 réorganise le personnel électro-sémaphorique. {Journ, off,
17 mai 4889.)
ÉMIGRATION. (Die/.)— Par une circulaire du 16 janvier 1886, le ministrode l'intérieur a signalé
certains pays où l'émigration présentait peu de chances de succès à nos compatriotes : en conséquence, il engageait les préfets, sous-préfets, maires et commissaires de police à détourner les émigrants de se rendre dans le Mexique, la république Dominicaine, le Venezuela, le Brésil et les Etats-Unis de l'Amérique du Nord. (Bull, off int. 1886, p. 13.) Une seconde circulaire, datée du 25 février de la môme année, signale le Canada comme ne pouvant convenir qu'à certaines catégories d'émigrants. (Bull, off int. 1886, p. 50-51.)
ENFANCE (PROTECTION DE L'). (Dict. — Suppl.
v*» Enfance et Enfants de troupe.) — I. Enfants assistés. — Un décret du 8 mars 1887 réorganise le personnel chargé, sous l'autorité des préfets, de la surveillance du service des enfants assistés. Ce personnel comprend des inspecteurs et sous-inspecteurs, des inspectrices et sous-inspectrices à la nomination du ministre (art. 1 et 2). Le département de la Seine est Tobjet de mesures spéciales (art. 2, 6, 8 et 9). Ce décret abroge celui du 31 juillet 1870. (Ecole des communes, 1887, page 75 ; Bull, off. int., p. 37 et 55.)
II. Enfants du premier âge. — Le Journal officiel du 2 février 1885 contient un intéressant rapport du minisire de l'intérieur où sont indiqués les résultats de la loi du 23 décembre 1874 et les améliorations à apporter à cette loi. — Voy.
Postes, 13°.
III. Enfants employés dans Vindusirie (a). Sont à consulter en cette matière trois décrets datés du 31 octobre 1883, rendus en exécution de la loi du 19 mai 1874. Ces décrets sont reproduits par V Ecole des communes, année 1886, paffes 31-32. Le premier désigne un certain nombre d'établissements industriels dans lesquels l'emploi des enfants est interdit. Le second défend d'employer des enfants (garçons de 12 à 14 ans et filles de'^12 à 16 ans) à traîner des fardeaux sur la voie publique. Il autorise le traînage dans l'intérieur des usines, ateliers, chantiers, sous certaines conditions. Enfm il abroge le § 3 de l'article 3 du décret du 13 mai 1875. Le troisième décret interdit aux couvreurs et plombiers d'employer les enfants à des travaux qui sont effectués sur les toits.
(b) Un décret du 27 mars 1885 a porté de 15 à 21 le nombre des inspecteurs divisionnaires, et a modifié les circonscriptions territoriales dans lesquelles ils exercent leurs fonctions. (Journ. off, 12 avril 1885, p. 1948-49.)
(c) Aux termes d'un arrêt de la cour de Dijon, du 1 1 février 1884, le chef d'un établissement industriel qui emploie des mineurs dans des conditions contraires à la loi est passible d'autant d'amendes qu'il y a eu de contraventions relatives au même mineur.
(d) On a souvent demandé quels sont au juste les établissements industriels que le législateur a voulu soumettre aux prescriptions de la loi protectrice des mineurs, et notamment si les ateliers doivent ôtre assimilés sous ce rapport aux manufactures eiusinesf Pour trancher la question, le ministre du commerce a décidé, par une circulaire du mois de décembre 1885, qu'il convenait de s'en rapporter à la loi du 22 mars 1881 dont les dispositions s'appliquent expressément : \^ é, tous les établissements à moteur-mécanique ou à feu continu et à toutes leurs dépendances ; 2<» à toute fabrication occupant plus de vingt ouvriers réunis en atelier. En conséquence toutes les industries rentrant dans l'une ou l'autre de ces catégories sont soumises à la loi dont il s'agit ici.
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{e) Un projet de loi sur la protection des enfants et des femmes dans Vindustrie est pendant devant la Chambre des députés depuis plusieurs années. Xf) Le rapport annuel de la commission supérieure publié par le Journal officiel du 9 octobre 1888 contient des indications que nous croyons devoir signaler ici à raison de rintérôt qu'elles présentent. « Les résistances rencontrées au début de Tapplication de la loi du 19 mai 1874, dit la commission, s^atlénuent peu à peu, c^t il y a lieu d'espérer qu*elles disparaîtront complètement.
« Parmi les établissements pour lesquels la loi de 1874 était jusqu'à ce jour restée lettre morte, il faut citer en première ligne les ouvroirs et ateliers de charité. L*arrét de la cour de cassation du 18 février 1881 les avait placés dans une situation privilégiée éminemment regrettable. Cet arrêt avait assimilé aux ateliers de famille et, par suite, soustrait aux obligations de la loi les ateliers de bienfaisance € lorsque ces ateliers fonctionnent, non en vue d'un bénéfice à réaliser sur le travail qui s'y exécute, mais en vue de Tinstniction et de Téducation professionnelle des enfants». Nous avons eu soin de faire remarquer dans notre dernier rapport que, dans notre opinion, cet arrêt ne pouvait avoir eu pour résultat de soustraire au contrôle des inspecteurs tous les ouvroirs ou ateliers de charité; qu'il fallait, au contraire, aux termes mômes dudit arrêt, établir une distinction entre les établissements où le travail industriel n'est employé que comme un accessoire de l'éducation et comme l'instrument nécessaire de renseignement professionnel, et ceux où le travail devient un objet de bénéfice et de spéculation. Dans ce dernier cas, les ouvroirs et ateliers de charité nous semblaient devoir tomber sous l'application de la loi.
« Celte interprétation vient d'être confirmée par un arrêt de la cour d'Angers, en date du 11 mai 1888, dont nous croyons utile de citer ici les considérants :
« Attendu que si les ateliers de charité échappent à l'application de la loi du 19 mars 1874, lorsqu'ils ont pour but l'éducation professionnelle des enfants, il n'en est pas de même de ceux qui joignent à ce caractère charitable un caractère industriel ;
« Qu'il en est ainsi notamment lorsque les travaux exécutés par les enfants n'ont pas pour but principal de leur apprendre un métier, mais de confectionner des marchandises destinées au commerce ;
« Attendu que les travaux exécutés au Bon-Pasteur par les enfants qui y sont recueillis ont un caractère industriel et un but mercantile ;
« Qu'en effet, dans une période de dix mois, l'établissement a livré à plusieurs maisons de commerce plus de cinquante mille objets de lingerie confectionnés; que, pour tous ces objets coupes ou préparés à l'avance, la tâcbe des enfants se bornait a un travail de couture purement mécanique ; que rétablissement, malgré des conditions de maind'œuvre exceptionnellement avantageuses» tirait un prix supérieiu: à celui des entrepreneurs ordinaires ; u'il a passé avec les parents de véritables contrats ^'apprentissage, avec clause résolutoire en cas de maladie, et clause nénale en cas de retrait avant la majorité; et qu'ennn les sœurs dirigeant l'établissement sont imposées sur le rôle des patentes de la ville de Cholet en qualité de couturières en linge à façon travaillant pour le commerce.
cr Confirme. »
En vertu de cet arrêt, que la Cour de cassation a d'ailleurs confirmé par un arrêt du 2 août dernier, les inspecteurs pourront désormais exercer leur contrôle salutaire sur des établissements où les prescriptions de la loi de 1873 n'ont pas été jusqu'à ce jour suffisamment observées
... En dehors des établissements dont nous venons de parler (verreries de bouteilles), où l'interdiction du travail du dimanche est généralement et obstinément méconnue et où des circonstances spéciales ont entravé dans une certaine mesure l'action des inspecteurs, nous sommes heureux de constater que l'application de la loi de 1874 fait chaque année de nouveaux progrès. Le nombre des établissements inspectés en 1887 est encore plus considérable que celui des années précédentes, et les contraventions relevées sont proportionnellement moins nombreuses. Si des procès-verbaux ont été dressés en plus grand nombre, cela tient surtout à ce que les inspecteurs, conformément aux instructions qui leur ont été données, se montrent de jour en jour plus sévères. La situation au point de vue de l'instruction primaire est également meilleure, et sur Tensemble des enfants de 12 à 15 ans rencontrés dans les établissements visités en 1887, 70 0/0 possédaient le certificat élémentaire. En 1886, la proportion n'était quo de 63 0/0.
Si satisfaisants que soient ces résultats, il ne faut pas se dissimuler qu'il y ait encore beaucoup à faire. Malheureusement, à cause du nombre trop restreiot des inspecteurs départementaux, les petits ateliers sont forcément négligés, et les fabriques occupant un personnel plus nombreux ne sont guère inspectées qu'une fois par an. Aussi arrive-t-il que les industriels, même ceux qui, après la visite de Pinspecteur, étaient animés des meilleures dispositions, se relâchent peu à peu et finissent par retomber dans les errements du passé
IV. Enfants abandonnés, — Plusieurs projet* ont été présentés, depuis 1883, sur cette matière si importante et si délicate. Aucun d'eux n'ayant encore abouti, nous nous bornerons à signaler les travaux parlementaires en cours :
Rapport sur une proposition de loi Bérengfb, par M. Th. Roussel. (Jour, off^ documents parlementaires, Seina/, juillet 1883, p. 851.)
Rapport de la commission, par M. Gerville- Réachb. (Documents parlementaires , Chaubrb, 1884, p. 861.)
Rapport sur une proposition de loi Couturiek relative à la création d'une caisse de dotation pour les enfants abandonnés et à une restriction du droit successoral des enfants. (Documents parlemenlaireSf Chambre, 1884, p. 1013.^
Autre rapport sur la proposition de loi Cocttrier, par M. Rameau. (Documents parlementaires^ Chambre, 1885, p. 1873.)
Rapport supplémentaire sur ces mêmes propositions de loi réunies eu une seule, par MM. Rameau et Gervillb-Réache. (Docufnents parUnuniairesy Chambre, mars 1885, p. 45.)
V. Enfants de troupe. — Voy. Instruction publique, chap. IV, 2°; Organisation militaire, li".
ENGRAIS. (Dict.) — Loi du 4 février 1888 :
« Article premier. — Seront punis d'un emprisonnement de six jours à un mois et d'une amendi^ de 50 à 2,000 francs, ou de Tune de ces deux peines seulement :
Ceux qui, en vendant ou en mettant en vente des engrais ou amendements, auront trompé ou tenté 00 tromper l'acheteur, soit sur leur nature,, leur composition ou le dosage des éléments utiles qu'ils contiennent, soit sur leur provenance, soit par l'emploi, pour les désigner ou les qualifier, d'un nom qui, d'après l'usage, est donné à d'autres sub^ tances fertilisantes.
En cas de récidive dans les trois ans qui ont suivi la dernière condamnation, la peine pouri-a être
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élevée à deux mois de prison et 4,000 fr. d'amende. Le tout sans préjudice de Tapplication du paragraphe 3 de l'article !•' de la loi du 27 mars 185i, relatif aux fraudes sur la quantilé des choses li- >Tées,etdes articles 7, 8 et 9 de la loi du 23 juin 1857 concernant les marques de fabrique et de commerce.
« Art. 2. — Dans les cas prévus à Tarticle précédent, les tribunaux peuvent, en outre des peines ci-dessus portées, ordonner que les jugements de condamnation seront, par extraits ou intégralement, publiés dans les journaux qu'ils détermineront, et affichés sur les portes de la maison et des ateliers ou magasins du vendeur, et sur celles des mairies de son domicile et de celui de l'acheteur.
En cas de récidive dans les cinq ans, ces publications et affichages seront toujours prescrits.
« Art. 3. — Seront punis d'une amende de 11 à 15 francs inclusivement ceux qui, au moment de la livraison, n'auront pas fait connaître à l'acheteur, dans les conditions indiquées à l'article 4 de la présente loi, la provenance naturelle ou industrielle de l'engrais ou de l'amendement vendu et sa teneur en principes fertilisants.
En cas de récidive dans les trois ans, la peine de l'emprisonnement pendant cinq jours au plus pourra être appliquée.
• Art. 4. — Les indications dont il est parlé à l'article 3 seront fournies, soit dans le contrat même, soit dans le double de commission délivré à Pacheteur au moment de la vente, soit dans la facture remise au moment de la livraison.
La teneur en principes fertilisants sera exprimée par les poids d'azote, d'acide pbosphorique et de potasse contenus dans iOO kilogrammes de marchandise facturée telle qu'elle est livrée, avec l'indication de la nature ou de l'état de combinaison de ces corps, suivant les prescriptions du rèfflement d'adniinislration publique dont il est parlé à Particle 6.
Toutefois, lorsque la vente aura été faite avec stipulation du règlement du prix d'après l'analyse à faire sur échantillon prélevé au moment de la livraison, Tindication préalable de la teneur exacte ne sera pas obligatoire ; mais mention devra être faite du prix du kilogramme de l'azote, de Tacide phosphorique et de la potasse contenus dans l'engrais, tel qu'il est livré, et de l'état de combinaison dans lequel se trouvent ces principes fertilisants. La justification de l'accomplissement des prescriptions qui précèdent sera fournie, s'il y a lieu, en l'absence de contrat préalable ou d'accusé de réception de l'acheteur, par la production, soit du copie de lettres du vendeur, soit de son livre de factures régulièrement tenu à jour et contenant l'énoncé prescrit par le présent article.
- Art. 5. — Les dispositions des articles 3 et 4 de la présente loi ne sont pas applicables à ceux qui auront vendu, sous leur dénomination usuelle, des fumiers, des matières fécales, des composts, des eadoues ou boues de ville, des déchets de marchés, des résidus de brasserie, des varechs et autres plantes marines pour engrais, des déchets frais d'abattoirs, de la marne, des faluns, de la tangue, des sables coquilliers, des chaux, des plâtres, des cendres ou des suies provenant des houilles ou autres combustibles.
L'article 6 délègue à on règlement d'administration publique le soin de prescrire les procédés d'analyse à suivre pour la détermination des matières fertilisantes des engrais, et statuera sur les autres mesures à prendre pour assurer l'exécution de la présente loi. — Voy. le Journal officiel du 22 juin
L'article 7 porte abrogation de la loi let 1867.
La nouvelle loi est applicable à l'Ai colonies (art. 8).
ENREGISTREMENT. (Dici. - Supp avons à compléter ici les indications so notre premier supplément en revenan lois importantes en celle matière.
La première, des 23-24 octobre 188 les ventet judiciaires d immeubles ; e'h d'alléger le poids que font supporter propriété les frais judiciaires trop lourd sition de principe est contenue dans le p cle ainsi conçu : « Les ventes judiciaires < dont le prix principal d'adjudication n pas 2,000 francs seront l'objet des de prévus aux articles 3 et 4 de la présent lots mis en vente par le même acte s pour le calcul du prix d'adjudication, ( des lots non adjugés entrera dans ce leur mises à prix. La vente ultérieure i adjugés profitera du bénéfice de la loi, mômes règles. »
La seconde loi, que nous avons su indiquée dans notre premier supplém( Immeubles ruraux, est datée des 4-o nov( Elle concerne les échanges d'immeublei législateur se montre, en général, fa\ échanges d'immeubles, opération qui ri dinaire à des convenances d'exploitatioi pas la spéculation pour but. Malgré des droits établis par les lois antérieures ges demeuraient difficiles, à raison des qui les accompagnaient : la loi du 4 nov a fait disparaître celles qui étaient les pin Ainsi, le législateur n'exige plus la cor immeubles à échanger, et, des quatre imposées par la loi de 1870, il n'en conse en la modifiant, celle de la situation blés dans la même commune ou dans munes limitrophes; car seuls les écha meubles, dans ces conditions, sont en utiles aux exploitations agricoles, indép des convenances personnelles ou de l'ag exploitants. Il a jugé aussi que le dr< tionnel de 20 centimes par 100 francî férableau droit fixe de i franc qui avait proposé. 11 a même voulu que celte l tînt lieu non seulement du droit d'enn et du droit de transcription perçus au b registrement, mais encore du droit fixe
f)erçu au bureau des hypothèques en e?
'article 61 de la loi du 28 avril 1816. 1 hors des limites du canton ou des comr trophes, il n'admet l'application du taril si Tun des immeubles échangés est c propriétés de celui des échangistes qui 1 dans le cas seulement où ces immeub acquis par les contractants par acte eni puis plus de 2 ans, ou recueillis à titre Le dernier article abroge, en ce qu'( contraire aux présentes dispositions, 1 27 juUlet 1870 et du 21 juin 1875. — Yo
ENSEIGNEMENT (ÉTABLISSEMENT D'). — Voy, Instruction pubuque.
ÉPIDÉMIES. — Voy. Hygùne pubmq
ÉPIZOOTIES. — Voy, Police sami
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noté, 1886, p. 74) comble une importante lacune de notre législation. En dehors de rétat de guerre déclarée ou de quelques cas particuliers visés par le Gode pénal (art. 80 à 8^), nos lois militaires du 9 juin 1857 et du 4 juin 18:58, ainsi que le Code pénal lui-même (art. 75 à 79) ne contenaient aucune disposition concernant les actes de nature diverse qui constituent Tespionnage ou la communication à des puissances étrangères de documents ou de faits destinés à demeurer absolument secrets. lit cependant la plupart des pays voisins sont armés pour leur législation des moyens nécessaires pour poursuivre Pespionnage eu temps de paix comme en temps de guerre. La loi du 17 avril 1886 nous a munis des mêmes moyens de préservation que les autres nations :
« Art. 1«'. -— Sera puni d^un emprisonnement do deux ans à cinq ans et d*une amende de mille à cinq mille francs :
« 1° Tout fonctionnaire public, agent ou préposé du gouvernement qui aura livré ou communiqué à une personne non qualifiée pour en prendre connaissance, ou qui aura divulgué en tout ou en partie les plans, écrits ou documents secrets intéressant la défense du territoire ou la sûreté extérieure de l'Etat, qui lui étaient confiés ou dont il avait connaissance à raison de ses fonctions.
« La révocation s'ensuivra de plein droit ;
« 2° Tout individu qui aura livré ou communiqué à une personne non qualifiée pour en prendre connaissance, ou (jui aura divulgué en tout ou en partie les plans, écrits ou documents ci-dessus énoncés qui lui ont été confiés ou dont il aura eu connaissance soit officiellement, soit à raison de son état, de sa profession, ou d'une mission dont il aura été chargé ;
« 3° Toute personne qui, se trouvant dans Tun des cas prévus dans les deux paragraphes précédents, aura communiqué ou divulgué des renseignements tirés desdits plans, écrits ou documents.
« Art. 2. Toute personne, autre que celles énoncées dans Tarlicle précédent, qui, s'élant procuré lesdits plans, écrits ou documents, les aura livrés ou communiqués en tout ou en partie à d'autres personnes, ou qui, en ayant eu connaissance, aura communiqué ou divulgué des renseignements qui y étaient contenus, sera punie d*un emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende de cinq cents à trois mille francs.
« La publication ou la reproduction de ces plans, écrits ou documents, sera punie de la même peine.
« Art. 3. — La peine d un emprisonnement de six mois à trois ans et d'une amende de trois cents francs à trois mille francs sera appliquée à toute personne qui, sans qualité pour en prendre connaissance, se sera procuré lesdits plans, écrits ou documents.
« Art. 4. — Celui qui, par négligence ou par inobservation des règlements, aura laissé soustraire, enlever ou détruire les plans, écrits ou documents secrets qui lui étaient confiés à raison de ses fonctions, de son état ou de sa profession, ou d'une mission dont il était chargé, sera puni d'un emprisonnement de trois mois à deux ans et d'une amende de cent à deux mille francs.
^ « Art. 5. — Sera punie d'un emprisonnement d'un à cinq ans et d'une amende de mille à cinq mille francs :
« !<» Toute personne qui, à l'aide d'un déguisement ou d'un faux nom ou en dissimulant sa qualité, sa profession ou sa nationalité, se sera introduite dans une place forte, un poste, un navire de FEtat ou dans un établissement militaire ou maritime;
« %^ Toute personne qui, déguisée ou sous un faux
nom ou en dissimulant sa qualité, sa profession ou sa nationalité, aura levé des plans, reconnu des voies de communication ou recueilli des renseignements intéressant la défense du territoire ou la sûreté extérieure de l'Etat.
« Art. 6. — Celui qui, sans autorisation de Tautorilé militaire ou maritime, aura exécuté des levés ou opérations de topographie dans un rayon d'un myriamètre autour d'une place forte, d'un poste, ou d'un établissement militaire ou maritime, à partir des ouvrages avancés, sera puni d'un emprisonnement d'un mois à un an et d'une amende de cent à mille francs.
« Art. 7. — La peine d'un emprisonnement de six jours à six mois et d'une amende de seize à cent francs sera appliquée à celui qui, pour reconnaître un ouvrage de défense, aura franchi les barrières, palissades ou autres clôtures établies sur le terrain militaire, ou qui aura escaladé les revêtements et les talus des fortifications.
« Art. 8. — Toute tentative de l'un des délits prévus par les articles 1 , 2, 3 et o de la présente loi sera considérée comme le délit lui-même.
« Art. 9. — Sera punie comme compHce toute personne qui, connaissant les intentions des auteurs des délits prévus par la présente loi , leur aura fourni logement, lieu de retraite ou de réunion , ou qui aura sciemment recelé les objets et instruments ayant servi ou devant servir à commettre ces délits. *« Art. 10. — Sera exempt de la peine qu'il aurait personnellement encourue le coupable qui, avant la consommation de l'un des délits prévus par la présente loi ou avant toute poursuite commencée, en aura donné connaissance aux autorités administratives ou de police judiciaire, ou qui, même après les poursuites commencées, aura procuré l'arrestation des coupables ou de quelques-uns d'entre eux.
tt Art. 11. — La poursuite de tous les délits prévus par la présente loi aura lieu devant le tribunal confectionne! et suivant les règles édictées par le code d'instruction criminelle. Toutefois les militaires, marins ou assimilés, demeureront soumis aux juridictions spéciales dont ils relèvent, conformément aux codes de justice militaire des années de terre et de mer.
« Art. 12. — Indépendamment des peines édictées par la présente loi, le tribunal pourra prononcer, pour une durée de cinq ans au moins, et de dix ans au plus, l'interdiction de tout ou partie des droits civiques, civils et de famille énoncés en l'article 12 du Code pénal, ainsi que Tinterdiction de séjour prévue par l'article 19 de la loi du 28 mai 1885.
« Art. 13. — L'article 463 du Code pénal est applicable aux délits prévus par la présente loi. » — Voy. Colonies, 4<*.
ESSENCES MINÉRALES. - Voy, Établissements DANGEREUX, INSALUBRES, INCOMMODES ; HciLES ET ESSENCES MINÉRALES.
ÉTABLISSEMENTS DANGEREUX, INSALU- BRES OU INCOMMODES. {Dict.) — Un décret du 12 mai 1886, abrogeant les dispositions antérieures, fixe à nouveau la nomenclature et la division en trois classes de ces établissements industriels. L'intérêt de premier ordre qui s'attache à cette matière nous engage à reproduire ces tableaux malgré leur étendue.
N. B. — Nous avons indiqué par un changement de caractères (caractères italiques au lieu de caractères romains) les établissements nouveaux on ceux qui ont subi des modifications légales.
TABLEAU DE CLASSEMENT PAR ORDRE ALPHAB
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
Abattoirs publics
Absinthe. (Voir Distillerie, ^ Acide arséniq[ue (Fabrication de V) au moyen de Tacide arsénieux et de l'acide azotique :
1* Quand les produits nitreux ne sont pas absorbés,
2* Quand ils sont absorbés
Acide chlorhydrique (Production de V) par décomposition des chlorures de magnésium, d'aluminium et autres :
1* Quand Tacide n'est pas condensé
2» Quand Tacide est condensé
Acide fuorhydrique (Fabrication de V)
Acide lactique (Fabrique d*)
Acide muriatique. (Voir Acide chlorhydrique.)
Acide nitrique
Acide oxalique (Fabrication de V) :
!• Par l'acide nitrique :
a. Sans destruction des gaz nuisibles
¥. Avec destruction des gaz nuisibles
2* Par la sciure de bois et la potasse
Acide picrique :
lo Quand les gaz nuisibles ne sont pas brûlés
2* Avec destruction des gaz nuisibles
Acide pyroligneux (Fabrication de T) :
1* Quand les produits gazeux ne sont pas brûlés
^ Quand les produits gazeux sont brûlés ,
Acide pyroligneux (Purification de 1') ,
Acide salic^lique (Fabrication de T) au moyen de Tacide pbénique. Acide stéarique (Fabrication de V) :
1* Par distillation
2* Par saponification
Acide sulfurique (Fabrication de 1'} : '"
{• Par combustion du soufre et des pyrites r*
2* De Nordhausen par décomposition du sulfate de fer /
Acide urique. (Voir Murexide.) *
Acier (Fabrication de T)
Affinage de Tor et de l'argent par les acides
Affinage des métaux au fourneau. (Voir Grillage des minerais.) Agglomérés ou briquettes de houille (Fabrication des) :
I l» Au brai gras
I 2® Au brai sec
Albumine (Fabrication de V) au moyen du sérum frais du sang
Alcali volatil. {\o\r Ammoniaque.)
Alcools autres q^ue le vin. sans travail de rectification
Idem. (Distillene agricole.)
Alcool (Rectification de V)
INCONVÉNIENTS
Odeur et altération des eaux.
Vapeurs nuisibles .
Idem
Émanations nuisibles. . . . .
Émanations accidentelles.
Emanations nuisibles
Odeur
Émanations nuisibles.
Fumée
Fumée accidentelle.
Fumée
Vapeurs nuisibles. .
Idem
Fumée et odeur r.
Idem
Idem
Odeur et danger d'incendie.
„ Idem
Fuu
^^"^Hnations nuisibles
Odeur, ,
Danger c*
Odeur et
'ims nuisibles.
Aldéhyde (Fabrication de T)
Alizarine artificielle {Fabrication de T) au moyen de l'anthracine
Allumettes chimiques (Dépôt d') :
i* En quantités au-dessus de 25 mètres cubes
2» De 5 à 25 mètres cubes
Allumettes chimiques (Fabrication des)
Alun. {Voir Sulfate tCalumine.)
Amidon grillé (Fabrication de I*)
Amidonneries :
1* Par fermentation
3* Par séparation du gluten et sans fermentation
Ammoniaque (Fabrication en grand de T) par la décomposition des sels
ammoniacaux
Amorces fulminantes (Fabrication des)
Amorces fulminantes pour pistolets d'enfants (Fabrication d'}
Aniline. (Voir Kitrobemine.) Appareils de réfrigération :
1« A ammoniaque
2* A éther ou autres liquides volatils et combustibles
Arcanson ou résine de pin. (Voir Résines^ etc.)
Argenture des glaces avec application de vernis aux hydrocarbures. . . .
Argenture sur métaux. (Voir Dorure et argenture.)
Arséniate de potasse (Fabrication de 1') au moyen du salpêtre :
!• Quand les vapeurs ne sont pas absorbées
2* Quand les vapeurs sont absorbées
Artifices (Fabrication des pièces d')
Asphaltes, bitumes, brais et matières bitumineuses solides (Dépôt d^)..
Asphaltes et bitumes (Travail des) à feu nu
Ateliers de construction de machines et wagons. (Voir Machines et wagons.)
■•çur et altejanger d'incendie. . . .
Id*t>s""'"'
>n des e^
AltéraÏH^ées . ..^ux
idm. ..Veerd* ,
Danger dV •
Idem J*^G..,\
Odeurs et dangc " '-ncendie...
Danger d'incendie. .'P^^S ,
Idem kiy ,
Danger d'explosion ou â*mcend
Odeur
Odeur, émanations nuisibles et al
des eaux
Altération des eaux
Odeur
Danger d'explosion.
Danger d'explosion.
Odeur
Danger d'explosion et d'incendie
Odeur et danger d'incendie
Émanations nuisibles
Émanations accidentelles
Danger d'incendie et d'explosio
Odeur, danger d'incendie •
Idem
ETA
ETA
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
INCONTÉNIENTS
Danger d'inceDdie.
Idem
Vapeurs nuisibles
Vapeurs accidentelles .
Vapeurs nuisibles
Vapeurs accidentelles .
Émanations nuisibles..
Odeur et poussière. . . .
Bruit et ébranlement.. .
Idem,
Bruit
Bruit et poussière.
Odeur, émanations.
Bâches imperméables (Fabrication des) :
!• Atcc cuisson des huiles
2« Sans cuisson des huiles
Bains et boues provenant du dérochage des métaux (Traitement des) :
!• Si les vapeurs ne sont pas condensées
2« Si les vapeurs sont conaensées
Baleine (Travail des fanons de). (Voir Fanons de baleine.)
Baryte caustique par décomposition du nitrate (Fabrication de la) :
1» Si les vapeurs ne sont ni condensées ni détruites
2* Si les vapeurs sont condensées ou détruites
Baryte (Sulfate de) (Décoloration du) au moyen de Tacide chlorhydrique
à vases ouverts
Battage, carda^e et épuration des laines, crins et plumes de literie....
Battage des cuirs (Marteaux pour le) -.. ^.
Battage et lavage (Ateliers spéciaux pour les) des fils de laine, bourres) „ . '
et déchets de filature de laine et de soie dans les villes } ^^"'' ®' poussière
Battage des tapis en grand
Batteurs d'or et d*argent
Battoir à écorces dans les villes. . .
Benzine (Fabrication et dépôts de). (Voir Huiles de pétrole, de schiste^ etc.)
Benzine (Dérivés de la). (Voir Nitrobenzine.)
Betteraves (Dépôts de pulpes de) humides destinées à la vente
Bitumes et asphaltes (Fabrication et dépôts de).(Voir AspftaUes,bitumes,eic.)
Blanc de plomb. (Voir Céruse.)
Blanc de zinc (Fabrication de) par la combustion du métal
Blanchiment :
!• Des fils, des toiles et de la pâte à papier par le chlore
S" Des fils et tissus de lin, de chanvre et de coton par les chlorures (hypochlorites) alcalins ^
3* Des fils et tissus de laine et de soie par l'acide sulfureux
Blanchiment des fils et tissus de laine et de soie par Tacide sulfureux
en dissolution dans l'eau
Bleu d*otUremer {Fabrication du) :
!• Lor*,que les gaz ne sont pas condensés
2« Lorsque les oaz sont condensés
Bleu de Prusse (Fabrication du). (Voir Cyanure de potassium.)
Bocards à minerais ou à crasses
Boues et immondices (Dépôts de) et voiries .*
Bougies de paraffine et autres d'origine minérale (Moulage des)...!..
Bougies et autres objets en cire et en acide stéarique
Bouillon de bière (Distillation de). (Voir Distilleries.]..
Boules au glucose caramélisé pour usage culinai'^**', .Srication des).
Bourre. (Voir Battage.) precedv,
Boutonniers et autres emboutisseurs de métaj^seifirnem^s mécaniques
Buyauderies. (Travail des boyaux frais poutitc j)
Boyaux et pieds d'animaux abattus (DépO „ J hoirs et débris.
Boyaux salés destinés au commerce de 1 ^I^e celles dépôts de)... .
Brasseries ^j sY'tant^.... *..
Briqueteries avec fours non fumivoreai; le Uc q....
Briqueteries flamandes F'^^i .^. '
Briquettes ou agglomérés de houille. ^^ P^^'\ifKnérés.) Brûleries des galons et tissus d'or ^ COnnaTCVoir Galons.)
Buanderies
Café (Torréfaction en grand du). . ^' Caillettes et caillons pour la c[Ainie ^
débris^ etc.)
Cailloux (Fours pour la calci, Calcinalion des cailloux. (Vj Calorigène (Dépôt de) et m Carbonisation du bois ; !• A l'air libre da:
qu'en forêt
des fromages. (Voir Chairs et
Fumées métalliques
Odeur, émanations nuisibles.
Odeur, altération des eaux...
Émanations nuisibles
Émanations accidentelles
Émanations nuisibles
Émanations accidentelles..
Bruit
Odeur ,
Odeur, danger d'incendie.
Danger d'incendie
Odeur, émanations nuisibles.
Odeur..
idem,..
Fumée.
Idem...
Altération des eaux., Odeur et fumée
2* En vases clos..
'UJC.)
ce genre.
établissements permanents et autre part
Fumée .
Danger d'incendie.
ICvec dégagement dans l'air des produits gazeux de la distillation
Avec combustion des produits gazeux de la distillation ,
Carbonisation des matières animales en général
Caoutchouc (Travail du) avec emploi d'huiles essentielles ou de sulfure de carbone
Caoutchouc (Application des enduits du) .'
Cartonniers
Celluloïde et produits nitrés analogues, bruts où* travaillés (Dépôts et magasins de vente en gros). . . .
CeiluToïde et produitsi [Fabricaiion du) .'.*.*.'.*,.,*
nitrés analogues. ..j (Ateliers de façonnage du)..*......'.'. ..'.*. *...'!
Cendres d'orfèvre (Traitement des) par le plomb '....,,.,.
Cendres gravel<'^es :
!• Avec dégagement de la fumée au dehors
2o Avec combustion ou condensation des fumées..! ".'...! ..'.!i
Céruse ou blanc de plomb (Fabrication de la) ! !!!!!..
Chairs, débris et issues (Dépôts de) provenant de râbitâgê des * animaux °^ ^ ■
Chamoiseries !!!!!!!!'!.*!!!*!'
Chandelles (Fabricaiion des] !...!!.!!!!!!!!!!!!"!* !
Chantiers de bois à brûler dans les villes..........*.*.'.*.'.*.*..'..*..!!!!* "
Chanvre (Teillage et rouissage du) en grand. (Voir aux mots feillag'e ou Rouissage.) "
Chanvre imperméable. (Voir Feutre goudronné,)
Odeur et fumée.
Idem,
Idem
Odeur
Odeur, danger d'incendie.
Danger d'incendie
Odeur
Danger d'incendie ,
Vapeurs nuisibles, danger d'incundic.
Danger d'incendie ,
Fumées métalliques '.[
Fumée et odeur
Idem ! ^ !
Émanations nuisibles !!!.!!!!.!
Odeur
Uem
Odeur, danger d'incendie. ...*..!!.!.!! !
Emanations nuisibles, danger d'incendie.
ETA
ETA
DÉSIGiNATION DES INDUSTRIES
INCONVÉNIENTS
Chapeaux de feutre (Fabrication de)
Chapeaux de soie ou autres préparés au moyen d'un vernis (Fabrication de) ... .
Charbons agglomérés. (Voir Agglomérés,) Charbon animal (Fabrication ou revivitication du). (Voir Carbonisation des matières animales.)
Charbon de bois dans les villes (Dépôts ou magasins de)
Charbons de terre. (Voir Houille et Coke.) Chaudronnerie. (Voir Forges de grosses œuvres.) Chaudronnerie et serrurerie (Atelier de) employant des marteaux à la main, dans les villes et centres de population de 3,000 ûmes et audessus :
1« Ayant de 4 à 10 étanx ou enclumes ou de 3 h 20 ouvriers
2« Ayant plus de 10 étaux ou enclumes ou plus de 20 ouvriers.... Chaux (Fours à) :
1<> Permanents.
2« Ne travaillant pas plus d'un mois par an
Chicorée {Torré faction en grand de la)
Chiens (Infirmerie de)
Chiffons (Dépôts de'*
Chiffons (Traiiement des) par la vapeur de l'acide chlorhydrique :
1» Quand l'acide n'est pas condensé
2» Quand l'acide est condensé
Chlore (Fabrication du j ,
Chlorure de chaux (Fabrication du) :
1* En grand
2* Dans les ateliers fabricant au plus 300 kilogrammes par jour. . .
Chlorures de soufre (Fabrication des)
Chlorures alcalins, eau de Javelle (Fabrication des)
Choucroute (Ateliers de fabrication de la)
Chromate de potasse (Fabrication de)
Chromolithographies, papiers et autres feuilles [Locaux où se fait le bronzage à la main des) (Décret du li mai 1888; Journ. off., U mai 1888) Bull.
des lois annoté, 1888, p. 106)
Chrysalid^*^ (Ateliers pour Textraclion des parties soyeuses des)
Ciment (l^ours à) :
1« Permanents
2« Ne travaillant pas plus d'un mois par an
Cire à cacheter (Fabrication de la)
Cochenille ammoniacale (Fabrication de la)
Cocons :
1» Traitement des frisons de cocons
2* Filature de cocons. (Voir Filature.) Coke (Fabrication du) :
!• En plein air ou en fours non fumivoref
2" En fours fumi vores
Colle forte (Fabrication de la)
Collodion (Fabrique de)
Combustion des plantes marines dans les établissements permanents.. Construction (Ateliers de). (Voir Machines et wagons.) Cordes à instruments en boyaux (Fabrication de). (Voir Boyauderies.) Cornes et sabots (Aplatissement des) :
lo Avec macération
2* Sans macération
Corroieries
Cotons et cotons gras (Blanchisserie des déchets de)
Crayons de graphite pour éclairage électrique [Fabrication des)
Cretons (Fabrication de)
Crins (Teinture des). (Voir Teintureries.)
Crins et soies de porc (Préparation des) sans fermentation. (Voir aussi
Soies de porc par fermentation.) Cristaux (Fabrication de). (Voir Verreries ^ etc.)
Cuirs vernis (Fabrication de)
Cuirs verts et peaux fraîches (Dépôts de) .
Cuivre (Dérochage du) par les acides
Cuivre (Fonte du). (Voir Fonderies^ etc.)
Cyanure de potassium et de bleu de Prusse (Fabrication de) :
1« Par la calcinalion directe dei matières animales avec la potasse
2« Par l'emploi de matières préalablement carbonisées en vases clos
Cyanure rouge de potassium ou prussiate rouge de potasse
Débris d'animaux (Dépôts de). (Voir Chairs^ etc.)
Déchets de filatures ae lin, de chanvre et de jute (Lavage et séchage
en grand des)
Déchets de laine (Dégraissage des). (Voir Peaux.)
Déchets de matières filamenteuses (Dépôts de) en grand dans les villes|
Dégras ou huile épaisse à l'usage des chamoiseurs et corroyeurs (Fa-i
bricatlon de) )
Dérochage du cuivre. (Voir Cuivre.) \
Di.stillerlos en général, eau-de-vie, genièvre, kirsch, absinthe et autres
liqueurs alcooliques
Dorure et argenture sur métaux
Ean de Javelle (Fabrication d'), (Voir Chlorures alcalins.) Eau-de-vie. (Voir Distilleries) Eau-forie. (Voir Acide nitrique.)
Eaux grasses (Extraction, pour la fabrication du savon et autres usages, des huiles contenues dans leà) :
1« En vases ouverts <
2o Eu vases clos <
Odeur et poussière Danger d'incendie.
Idem
Bruit
Idem
Fumée, poussière
Idem
Odeur et fumée
Odeur et bruit
Odeur
Émanations nuisibles
Emanations accidentelles
Odeur
Idem
Idem
Vapeurs nuisibles
Idem
Idem
Poussières dangereuses
Odeur
Fumée, poussière
Idem
Danger d'incendie
Odeur
Altération des eaux
Fumée et poussière . ...
Poussière
Odeur, altération des eaux
Danger d'explosion ou d'incendie Odeur et fumée ,
Odeur et altération des eaux
Odeur ,
Idem
Altération des eaux
Bruit et fumées
Odeur et danger d'incendie
Odeur et poussière
Odeur et danger d'incendie
Odeur, émanations nuisibles.....
Odeur
Idem
Émanations nuisibles.
Odeur, altération des eaux
Danger d'incendie
Odeur, danger d'incendie
Danger d'incendie
Émanations nuisibles
Odeur, danger d'incendie.
Idem
Ir.
ire
ir.
ETA
ETA
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
Eaux oxigénée» (Fabrique d'). (Voir Baryte cauêtique.) ^ . ^ •
Eaux savonneuses dos fabriques. (Voir Huilet extraites des débrts a ont-
iHau.r.) Échaudoirs : ...
lo Pour la préparation industrielle des débris d animaux...
2"» Pour la préparation des parties d'animaux propres à ralimenta-
tion..
f^.maiF (Application de V) sur los métaux
Emaux ^Fabrication dj) avec fours non fumivores. Encres d'imprimerie {Fabrication des) :
1* Avec cuisson d*huile à feu nu
2* Sans cuisson d'huile à feu nu .
Engrais (Fabrication des) au moyen des matières animales Entrais (U(^pôt d*) au moyen des matières provenant de vidanges ou de débris d'animaux :
1« Non préparé ou en magasin non couvert
ï» Desséchés ou désinfectés et en magasin couvert, quand la quantité excède 25,000 kilogrammes.
3» Des mêmes, quand la quantité est inférieure à !25,000 kilogrammes Dent des volailles dans les villes (Établissement pour V)
Engraissement _ ._
ÈpuiLlafie de laine et drap {par la voie humide)
Éponges (Lavage et séchage des).
Equarrissage des animaux
Élamage des glaces
Ether (Dépôts d') :
INCONVÉNIENTS
Odeur. .
Idem..,
Fumée .
Idem, ..
Odeurs et dangers d*incendie.
Idem
Odeur
/dm..
Idem
Uem
Idem
Danger d'incendie
Odeur et altération des eaux.
Odeur, émanations nuisibles..
Émanations nuisibles
!• Si la quantité emmagasinée est, même temporairement, de 1,000 li-i
très ou plus
2» Si la quantité, supérieure à 100 litres, n'atteint pas 1,0U0 litres.
Éther (Fabrication et dépôts d')
Étorfes (Dégraissage des). (Voir Peaux.).
Eioupes (Transformation en) des cordages hors de service, goudronnés ou non
Étoupilles (Fabrication d') avec matières explosives ,
Fabriques et dépôts de cartouches de guerre destinées à Texportation. (Décret des 5 et 12 mai 1888.) N. B. Les demandeurs devront justifier! au préalable d^une autorisation spéciale du ministre de la guerrei (Journ. off., 12 mai 1888.)
Faïence (Fabrique de) *.
1"» Avec fours non fumivores
i" Avec fours fumivores
Fanons de baleine (Travail des)
Féculeries
Fer (Dérochage du)
Fer (Galvanisation du)
Fer-blanc (Fabrication du}. . . . ,
Feuilles d^etain (Locaux ou se fait le hronzaye à la main des). Décret dui U mai 1888 (Journ. off., 2i mai 1888.) '
Feutres et visières vernies (Fabrication de)
Feutre goudronné (Fabrication du)
Filature dos cocons (Ateliers dans lesquels la) s'opère en grand, c'est-àdire employant au moins six tours
Fonderie de cuivre, laiton et bronze
Fonderies en deuxième fusion
Fonte et laminage du plomb, du zinc et du cuivre
Forges et chaudronneries de grosses œuvres employant des marteaux mécaniques
Formes en tôle pour raninerie. (Voir Tôles vernies.)
Fourneaux à charbon de bois. (Voir Carbonisation du bois.)
Fourneaux (Hauts)
Fours pour la calcination des cailloux. (Voir Cailloux.)
Fours à plâtre et fours à chaux. (Voir Plâtre, Chaux )
Fromages (Dépôt de) dans les villes
Fulminate de mercure (Fabrication du) ,
Galipots ou résines de pin. (Voir Résines.)
Galons et tissus d'or et d'argent fBrdleries en grand des) dans les villes
Gaz, goudrons des usines. fV'oir Ôoudrons.)
Gaz d'éclairage et de chauffage (Fabrication du)
1« Pour l'usage public
a» Pour l'usage particulier
Gazomètres pour l'usage particulier non attenants aux usines de fabrication ,
Gélatine alimentaire et gélatines provenant de peaux blanches et de peaux fraîches non tannées (Fabrication de)
Générateurs à vapeur. (Régime spécial.)
Genièvre. (Voir Distilleries.)
Glaces (Etamage des). (Voir Etamage.)
Glaces. (Voir Apparais de réfrigération.)
Glycérine (Distillation de la)
Glyi èrine (Extraction de la) des eaux de savonnerie ou de stéarinerie
Goudrons (Usines spéciales pour l'élaboration des) d'origines diverses .
Goudrons (Traitement des) dans les usines à gaz où ils se produisent..
Goudrons et matières bitumineuses fluides (Dépôt de) ,
Goudrons et brais végétaux d'origines diverses (Elaboration des)
Graisses à feu nu (Fonte des)
Graisses des cuisines (Traitement des)
Graisses et suifs (Refonte des)
Graisses pour voitures (Fabrication des) ,
Gravure chimique sur verre, avec application de vernis aux hydrocarbures
Danger d'incendie et d'explosion.
Uem
Idem
Danger d'incendie
Danger d'explosion et d'incendie.
Idem.
Fumée
Fumée accidentelle
Émanations incommodes. . . .
Odeur, altération des eaux .
Vapeurs nuisibles
Idem
Fumée
Poussières dangereuses. . . ,
Odeur, danger d'incendie.
idem
Odeur, altération des eaux .
Fumées métalliques
Fumée
Bruit, fumée
Fumée, bruit
Fumée et poussière.
Danger d'explosion et d'incendie.
Odeur
Odeur, danger d'incendie.
Idem ,
Idem
Odeur
Idem.
Idem
Odeur, danger d'incendie.
Odeur, danger d'incendie.
Idem,
Idem^
Idem
Odeur
odeur, danger d'incendie.
Ire
Ir.
Ira
iro
ETA
ETA
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
Grillage des minerais sulfureux
Guano (Dépôts de^ :
1* Quand l'approvisionnement excède 25,000 kilogr ,
2o Pour la vente au détail
Harengs (Saurage des)
Hongroieries
Houille (Agglomérés de). (Voir Agglomérés.) Huile de Bergues (Fabrique d'). (Voir Dégras.)
Huiles de ressence (Fabrication des)
Huiles lourdes créo<«otées (Injection des bois à l'aide des) :
Ateliers opérant en grand et d'une manière permanente......
Huiles de pétrole, de schiste et de goudron, essences et autres hydrocarbures employés pour Téclairage, le chauffage, la fabrication des couleurs et vernis, le dégraissage des étoffes et autres usages :
1° Fabricat.on, distillation et travail en grand
Dépôts
a. Substances très inflammables, c'est-à-dire émettant des vapeurs susceptibles de prendre feu (1) à une température de moins de 33 degrés :
1* Si la quantité emmagasinée est, même temporairement, de
i ,0.>0 litres (i) ou plus
S» Si la qu<intité supérieure à 150 litres n'atteint pas 1,0:S0 litres..
b. Substances moins inflammables, c'est-à-dire n émettant de vapeurs susceptibles de prendre feu (1) qu'à une température de 35 degrés et au-dessus :
l» Si la quantité emmagasinée est, même temporairement, de 10,500 litres ou plus
2« Si la quantité emmagasinée, supérieure à 1,050, n'atteint pas
10,500 litres
Huile de pieds de bœuf (Fabrication d*) :
l» Avec emploi de matières en putréfaction
2« Quand les matières emoloyées ne sont pa8 putréfiées
Huiles de poisson (Fabrique d^
Huile épaisse ou dégras. (Voir Dégras.)
Huiles de résine (Fabrication des)
Huilerie? ou moulins à huile
Huiles (Epuration des)
Huiles essentielles ou essences de térébenthine, d'aspic et autres. (Voir
Huiles de pétrole, de schiste^ etc.) Huiles et autres corps gras extraits des débris des matières animales
(Kxtraction des)
Huiles extraites des schistes bitumineux. (Voir Huiles de pétrole, de
schiste, etc.) Huiles (Mélange à chaux ou cuisson des) :
1« En vases ouverts
2» En vases clos
Hailes oxydées par exposition à l'air {Fabrication et emploi des) :
i o Avec cuisson préalable
i- Sans cuisson , . . . .
Huiles rousses ^Fabrication des) par extraction des crétons et débris
de graisse à haute température
Impression sur étoffes. (Voir Toiles peintes.) Jute (Teillage du). (Voir Teillage.) Kirscn. (Voir Distilleries.) l^iue. (Voir Battage.)
Laiteries en grand dans les villes ,
Lard (Ateliers à enfumer le)
Lavage des cocons. (Voir Coeons.)
Lavage et séchage des éponges. (Voir Eponges.)
Lavoirs à houille
Lavoirs h laine
Lavoirs à minerais en communication avec des cours d'eau
Lessives alcalines des papeeries (Incinération des)
Lies de vin (Incinération des) :
1» Avec dégagement de la fumée au dehors
!2<* Avec combusiion ou condensation des fumées
Lies de vin (Séchagpe des).........
Ligniies (Incinération des) • .
Lin (Teillaîie en grand du). (Voir Teillage.)
Lin Jlouissage du). (Voir Rouissage.)
Li(|uiUes pour l'éclairage (Dép6ts de) au moyen de Talcool et des huiles
essentielles
Liqueurs alcooliques. (Voir Distilleries.)
Litharge ^Fabrication de)
.Machines et wagons f Ateliers de construction de;
Machines à vapeur. (Voir Générateurs.)
Ûalteries
Marcs ou charrées de soude (Exploitation des), en vue d'en extraire le
soufre, soit libre, soit combiné
Maroqu ineries
Massicot (Fabrication du)
' Odeur et danger d'incendie.
INC0NVÉ!4IENTS
Fumée, émanations nuisibles.
Odeur
Idem, Uem.
Odeur, altération des eaux.
Odeur^ danger d'incendie...
Idem.
Odeur et danger d'incendie.
Odeur
Idem
Odeur, danger d'incendie.
Idem
Uem
Idem
Idem, .
Idem.
idem.
Odeur, danger d'incendie.
LUm^ .
Odeur
Odeur et fumée.
Altération des eaux.,
Idem
Fumée, odeur ot éuiauulious nuisibles.
Odeur
Idem
Idem
Fumée, émanations nuisibles.
Danger d'incendie et d'explosion.
Poussière nuisible.
Bruit, fumée
Altération des eaux
Odeur, émanations nuisibles .
Odeur
Émanations nuisibles
Ir.
Iro îr.
ire
Ire
ire
ir.
ire
ire
(I) Au contact d'une allumette eoflammée.
(i) Le fût géoéralemcnt adopté par le commerce pour les pétroles est de 150 litres ; fûts.
1,050 litres représentent donc sept desdits
ÉTA
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DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
Matières colorantes (Fabrication des) au moyen de Tanilinc ot de la
niirobenzine • • • •
Mèches de sûreté pour mineurs (Fabrication des) ^ ^ ..
!• Quand la quantité manipulée ou conservée dépasse iOO kilogrammes
de poudre ordinaire • .••••'• \
$• Quand la quantité manipulée ou conservée est inférieure à 100 kilogrammes de poudre ordinaire
Mégisseries • - «
M'^langes d'huiles. (Voir HaïUs^ mélanges, etc.)
Ménageries .- .. - - . ., ,„ .
Métaux (Ateliers de) pour construction de machines et appareils. (Voir Uackinei.)
Minium (Fabrication du) • •
Miroirs métalliques (Fabrique de) et autres ateliers employant des moutons : .,«.,. i m 1* Où on emploie des marleaux ne pesant pas plus de 35 kilogrammes et n^ayant que 1 mètre au plus de longueur de chute..] %• Où on emploie des marteaux ne pesant pas plus de fô kilogrammes et ayant plus de 1 mètre de longueur de chute
3* Où on emploie des marteaux d'un poids supérieur à 25 kilogrammes^ quelle que soit la longueur de chute
Morues (Sécheries des) '
Moulins à broyer le plâtre, la chaux, les cailloux et les pouzzolanes .. Moulins à huile. (Voir Huileries.)
Moutons (Ateliers employant des). (Voir Miroirs métalliques.) Murexide (Fabrication de la) en vases clos par la réaction de l'acide
azotique et de l'acide urique du guano
Nitrates métalliques obtenus par l'action directe des acides (Fabrication des) :
1* Si les vapeurs ne sont pas condensées,
2* Si les vapeurs sont condensées
Nitrate de méthyle (Fabrique de)
Nitrobenzine, aniline et matières dérivaDt de la benzine (Fabrication de la).,
INCONVÉNIENTS
Odeur, émanatiouB nuisibles.
Danger d'incendie ou d'explosion .
Odeur .
Danger des animaux . , Émanations nuisibles.
Bruit et ébranlement..
léitm
Idem
Odeur
Poussière .
Émanations nuisibles.
Noir des rafUneries et des sucreries (ReviviQcatiou du) : |
Noir de fumée (Fabrication du) par la distillation de la bouille, desgou-i
drons, bitumes, etc
Noir d'ivoire et noir animal (Distillation des os ou fabrication du) : 1" Lorsqu'on n'y brûle pas les gaz
â** Lorsque les gaz sont brûlés.
■ rai I •
Noir minéral (Fabrication du) par le broyage des résidus de la distillation des schistes bilumineux
Oignons (Dessiccation des) dans les villes
Olives (Confiserie des)
Olives (Tourteaux d*). (Voir Tourteaux.) Orseille (Fabrication de V) :
1** Eu vases ouverts
2° En vases clos et employant de Tammoniaque àTexclusion de l'urine Os (Torréfaction des) pour engrais :
1* Lorsque les gaz ne sont pas brûlés
2" Lorsque les gaz sont brûlés
Os d'animaux (Calcination des). {\oir Carbonisatioa des matières animales.)
Os frais (Dépôt d') en grand
Os secs en grand (Dépôt d")
Ouates (Fabrication des)
Papiers (Fabrication de)
Pâte & papier (Préparation de la) au moyen de la paille et autres ma-i
tières combustibles. .
Parchemineries
Peaux, étofles et déchets de laine (Dégraissage des) par les huiles de
pétrole et autres hydrocarbures
Peaux (Lustrage et apprétage des)
Peaux (Planage et sécnage des)
Peaux de lièvres et de lapins. (Voir Secrétage,)
Peaux de moutons (Séchage des)
Peaux fraîches. (Voir Cuirs vert».)
Peaux salées non séchées (Dépôts de)
Peaiix sèches {Dépôts de) conservées à l'aide de produits odorants
Perchlorure de rer par dissolution de peroxide de fer (Fabrication de) Pétrole. (Voir Huiles de pétrole^ etc.)
Phosphate de chaux (Ateliers pour rexlraclion et le lavage du)
Phosphore (Fabrication do)
Pileries mécaniques des drogues
Pipes à fumer (Fabrication des) :
!• Avec fours non fumivores
2* Avec fours fumivores
Plantes marines. (Voir Combustion des plantes marines.)
Platine (Fabriques de)
Plâtre (Fours à) :
!• Permanents
2"» Ne travaillant pas plus d'un mois
Plomb (Fonte et laminage du). (Voir Fonte, etc.)
Poéliers fournalistes, poêles et fourneaux en faïence et terre cuite.
(Voir Faïence.) Poils de lièvre et de lapin. (Voir Secrétage.)
Poissons salés (Dépôts de)
Porcelaine (Fabrication de) :
1* Avec fours non fumivores
Vapeurs nuisibles , . . .
Vapeurs accidentelles
Danger d'explosion
Odeur, émanations nuisibles et danger;
dïncendie
Émanations nuisibles, odeurs
Fumée, odeur ...
Odeur
Usm*
Odeur et poussière.,
Odeur
Altération des eaux.
Odeur.
Idem.
Odeur et danger d'incendie.
Idem
Odeur, émanations nuisibles....
Odeur
Poussière et danger d'mcendie.
Danger d'incendie
Altération des eaux
Odeur
Odeur et danger d'incendie.
Odeur et poussière
Odeur
Odeur.
Idem
ia«tn
Émanations nuisibles.
Altération des eaux . .
Danger d'incendie....
Bruit et poussière....
Fumée
Fumée accidentelle. .
Émanations nuisibles.
Fumée et poussière .
Mdem
Odeur incommode.
Fumée
ÉTA
ÉTA
DÉSIGNATION DES INDUSTRIES
2* Avec fours fumivores
Porcherie» comprenant plus de six animaux adultes :
1« Lorgu' elles ne sont point V accessoire d'un établissement agricole, 2* Lorsaue dépendant d'un étaklissement agricole elles sont situées
dans les agglomérations urbaines de 5,000 âmes et au-dessus
Potasse (Fabricalion de) par calcination des résidus de mélasse
Potasse. (Voir Chromate de potasse.)
Poteries de terre (Fabrication de) avec fours non fumiyores
Poudres et matières fulminantes (Fabrication de). (Voir aussi Fulminate
de mercure.)
Poudrette (Fabrication de) et autres engrais au moyen de matières animales
Toudrette (Dépôts de). (Voir Engrais.)
Pouzzolane artiflcielle (Fours à)
Protochlorure d*étain ou sel d*etain (Fabrication du) . Prussiate de potasse. (Voir Cganure de potassium,) Pulpes de betteraves. (Voir Betteraves.) Pulpes de pommes de terre. (Voir Pécules.)
Raftlneries et fabriques de sucre
Réfrigération (Appareils de) par Taoîde sulfureux .
Résines, galipots et arcansons (Travail en grand pour la fonte et l'épuration des) '
Rogues (Dépôts de salaisons liquides connues sous le nom de)
Rouge de Prusse et d'Angleterre
Rouissage en grand du chanvre et du lin
Rouissage en grand du chanvre et du lin par l'action des acides, del'ean chaude et de la vapeur
Sabots (Ateliers à enfumer les) par la combustion de la corne ou d'autres matières animales dans les vules
Salaison et préparation des viandes
Salaisons (Ateliers pour les) et le saurage des poissons
Salaisons (Dépôts de) dans les villes
Sang :
1* Ateliers pour la séparation de la fibrine, de l'albumine, etc. . .
S* (Dépôts de) pour la fabrication dn bleu de Prusse et autres in dustries • ,
Z* (Fabrique de poudre de) pour la clarification des vins
Sardines (Fabriques de conserves de) dans les villes
Saucissons (Fabrique en t^rand de)
Saurage des harengs. (Voir Harengs,)
Savonneries
Schistes bitumineux. (Voir Huilés de pétrole, de schiste^ etc.). Scieries mécaniques et établissements où Ton travaille le bois à l'aide
de machines à vapeur ou à feu ,
Séchage des éponges. (Voir Eponges.) Sécheries des morues. (Voir Morues,)
Secrétage des peaux ou poils de lièvre et de lapin ^ . .
Sel ammoniac et sulfate d'ammoniaque (Fabrication des) par l'emploi des matières animales:
1« Comme établissement principal
2* Comme annexe d'un dépôt (Tengrals provenant de vidanges ou
de débris d'animaux précédemment autorisé
Sel ammoniac extrait des eaux d'épuration du gaz (Fabrique spéciale de).
Sel de soude (Fabrication du) avec le sulfate de soude
Sel d'étain. (Voir Protochlorure d'étain.) Serrurerie (Ateliers de). (Voir Chaudronnerie,) Siuapismes (Fabrication des) à l'aide des hydrocarbures :
i» Sans distillation ,
S» Avec distillation ,
Sirops de fécule et glucose (Fabrication des)
Soie. (Voir Chapeaux.)
Soie. (Voir Filature.)
Soies de porcs (Préparation des) :
1* Par fermentation .
%o Sans fermentation. (Voir Crins et soies de porcs.)
Soude. {Yoh Sulfate de Soude.)
Soudes brutes (Dépôt de résidus provenant du lessivage des)
Soudes brutes de varech (Fabrication des) dans les établissements permanents
Soufre (Fusion ou distillation dn)
Soufre (Lustrase au) des imitations de chapeaux de paille
Soufre (Pulvérisation et blutage du)
Sucre. (Voir Raffineries et fabriques de sucre.)
Suif brun (Fabrication du)
Suif en branches (Fonderies de) :
!• A feu nu
2* Au bain-marie on à la vapeur
INCONVÉNIENTS
Fumée accidentelle .
Odeur, bruit
Fumée et odeur
Fumée
Danger d'ei^losion et d'incendie.
Odeur et altération des eaux
Fumée
Émanations nuisibles.
Fumée, odeur
Émanations nuisibles
Odeur, danger d'incendie.... «
Odear
Émanations nuisibles
Émanations nuisibles et altération des eaux
idom.
Odeur et fumée.
Odeur
Odeur.
idem,.
Idem,.
tdem
Danger d'incendie.
Odeur.
Suif d'os (Fabrication du)
Sulfate de baryte. (Voir Baryte.)
Sulfate de cuivre (Fabrication de) au moyen dn grillage des pyrites
Sulfate de mercure (Fabrication du) :
1« Quand les vapeurs ne sont pas absorbées ,
2« Quand les vapeurs sont absorbées
Sulfate de peroxvde de fer (Fabrication du) par le sulfate de protoxyde de fer et Tacide nitrique (nitrotulfate de fer)
Odeur, émanations nuisibles...
Odeur, émanations nuisibles...
Odeur , . . . .
Fumées, émanations nuisibles.
Odeur
Odeur et danger d'incendie.
Odeur
Jdem. .
Odeur, émanations nuisibles.
Odeur et fumée
Émanations nuisibles, danger d'incendie.
Poussières nuisibles
Poussières, danger d'incendie
Odeur, danger d'incendie.
Idem
Odeur
Odeur, altération des eaux, danger d'incendie
Émanations nuisibles et fumée.
Émanations nuisibles
Émanations moindres
Émanations nuisibles
Ir.
ir.
lr«
lr« 3«
ir.
ir.
ir.
ir.
ir.
ir.
ir.
EtA
ETA
DÉSIâSTATieN DBS INDUSTRIES
IHCONVJÊNIENTg
Sulfiate de proloryde de fer ou couperose Teite par Taction de Tacide
sulfurique sur la ferraille (Fabrication en grand du) Sulfate de soude (Fabrication du) :
1* Par la décompusition du sel marin, par l'acide sulfurique sans
oondensaiion ae Tacide chlorbydrique
2« Avec condensation complète de l'aoide chlorhydrique
Sulfate de fer, d*alumine et alun (Fabrication par le lavage des terres pvriteuseset alumineuses grillées dnX
Sulfure d'arsenic (Fabrication du), à la condition queles vapeurs seront condensées ...%... • j
Sulfure de carbone (Fabrication du).. « |
Sulfure de carbone (Manufactures dans lesquelles on emploie en grand le:
lej..
ilfurt
Sulfure de carbone (Dépôts de). (Suivant le régime des huiles de pétrole.)
Sulfure de sodium (Fabrication du).
Sulfures métalliques. (Voir grillage det minerais tulfureuM),
Superphosphate de chaux et de potasse (Fabrication du)
Tabacs (Manufactures de)
Tabac (Incinération des côtes de)
Tabatières en carton (Fabrication des) .<•
Taffîetas et toiles vemts ou cirés (Fabrication de)
Tan (Moulins à)
Tannée humide (Incinération de la)
Tanneries
Teintureries
Teintureries de peaux ««
Terres émalllées (Fabrication de) :
1« Avec fours non fumivores , - >
2» Avec fours fumivores
Terres pyriteuses et alumineuses (Grillage des)
Teillageda lin. du chanvre et du jute en grand
Térébenthine (Distillation et travail en grand de la). (Voir Huiles de pétrole^ de nchisUj etc.) Tisiius d'or et d'argent (Brûleries en grand dea). (Voir '6«Zm«*) Toiles cirées. (Voir Ta fêtas et toiles vernis.) Toiles (Blanchiment des). (Voir Blanehiment,)
Toiles grasses pour emballage, tissus, cordes .goudronnées, papiers goudronnés, cartons et tuyaux bitumés (Fabrique de) :
i* Travail àchaud ,
î» Travail à froid
Toiles peintes (Fabrique de)
Toiles vernies (Fabrique de). (Voir Taffetas et toiles vernis,)
Tôles et métaux vernis
Tonnelleries en grand opérant sur des fûts imprégnés de matières grasses
et putrescibles
Torches résineuses (Fabrication de)
Tourbe (Carbonisation de la):
1* A vases ouverts
2* £n vases clos :
Tourteaux d'olivos (Traitsment des) ^^r le sulfure de carbone
Tréfllerles
Triperies annexes des abattoirs
Tueries d'animaux . (Voir aussi Abattoirs ptMies. )
Tuiles métalliques (Trempage au goudron des).
Tulleres avec fours non fumivores
Tuyaux de drainage (Fabrique de)
Urate (Fabrique d> (Voir Engrais préparés,)
Yat-.heries dans les villes de plus de 5,000 .habitants
VaTech. (Voir Soudes de vMreek.)
Verdit ou vert-de-gris {Fabrication du) au «Mym de V acide pgroligneux .
Vernis. (Voir Argenture des glaces.)
Vernis gras (Fabrique de)
Vernis à l'esprit de vin (Fabrique de)
Vernis (Ateliers ou Ton applique le), suc les cuirs, feutres, tafifetas, toiles,
chapeaux. (Voir ces mots.; Verreries, cristalleries et manufactures de glaces:
1« Avec fours onn fumivores. .....*.
2* Avec fours fumivores
Vessies nettoyées et débarrassées de toute substance membraneuse (Ate-|
lier pour le gonflement et le «échageides) ,
Viandes (Salaisons des). (Voir Salaisons,)
Visières et feutres vernis (Fabrique de). (Voir Feutres et visières.)
Voiries. (Voir Boues et immondices.)
Wagons et machines (Goostrvction de). (Voir iMachines^ etc.)
Fumées, émanations nuiaibles.
Âmanations nuisibles. . . . ,^., . .
Fumée et altérakiQn des «aux..
Odeor, émaiwtionftqittisibles...
Odeur, danger-dUnoendie
•Danger d'ineendie .....,..,
Odeur.
Émanations nuisibles.
Odeur et poussière.
Odeur et lumée
Odeur et danger d'incendie..
Bruit et poussière
Fumée, odeur..
Odeur
OdeuB et altération deteavx.
Odeur ....*
Fumée. .>
Fumée accidentelle.
Fumée, émanations nuisibles..
Poussière et bruit...
Odeur, danger d'incendie.
Idêm -.....,.,.,..
Odeur
Odaur, danger d'iocsendie.
Brait, odeur • et fViinée
Odeur et danger du feu...
Odeur etûoaée
Danger d'incendie
Bruit et fumée
Odeur et altération des eaux
Danger des animaux et odeur
Émanations nuisibles^ danger d'incendie.
Fumée....
Odeur et écoulement des- uriaes.
Odeur ,,...,
Odeur et danger dlncendie....^..
Fumée et dai^ger d'iacandie .
Danger d'inoendie
Odeur. ,
ETA — 1
ÉTABLISSEMENTS G£N£RAUX DE BIENFAI- -SANGE ET D'UTILITÉ PUBLIQUE. (DicL) -^ U ^ne circulaire ministérielle du 3 août 1887 {Bull, 4)ff. inU, 1887, p. 201) dél^rmine les conditions <l*adrais&ion dans les éiabliissemeats nationaux afSeo- 4é3 à rédaoation «t à L'instruction des enfants avemgUs et sour<U''fnuei$, L'utilké pratûjue de ce •document nous eoga^e à le reproduire inlégraiexaent :
« Institution nationale itsa iBirNBS avbuglbs. (BoaldYaid dos 'Invalides, 56, & Paris.)
Les sujets des deux sexes peuvent y être admis >de 10 d 13 ans; les pièces à produire sont :
1« Un certificat délivré par un médecin délégué par le préfet ou lo sous-préfet, et constatant que )a -cécité e.st complète et ne parait pas curable; que Tenfant a été vacciné avec succès, ou qu'il a eu la petite vérole; qu'il n'est point épileptique; qu'il n*est affecté d'aucune maladie contagieuse, m de scrofules au %^ degré ; qu'il jouit de la plénitude 4e ses facultés intellectuelles et qu'il est apte à tous les travaux dont les jeunes aveugles sont capables;
%• Un extrait de l'acte de naissance ;
3« Un extrait de l'acte de baptême, si l'enfant est catholique ;
4* Un certificat du maire constatant que les pa^ rents ne peuvent siibvemr aux frais d'éducation de leur enfant ;
5<* Un extrait du rôle des contributions délivré par le percepteur en ce qui concerne le postulant.
Le prix de la pension entière est de 1,200 francs par an ; celui du trousseau, de 320 francs une fois donnés. La durée du cours d'études est de huit années pour les élèves musiciens et de cinq années pour les élèves qui apprennent une profession manuelle.
< Institution nationa&b dbs sovrds-mvts.
(Rue Saint-Jacques, 254, à Paris.)
Cet établissement est exclusivement affecté aux sourds- muets du sexe masculin.
Les candidats doivent être âgés de 9 à 12 ans révolus.
Les pièces à produire sont les mêmes que pour rinstitulion nationale des jeunes aveugles.
La durée des cours d'études pour les élèves est de huit années.
Le prix de la pension entière est de 1,400 francs par an, celui du trousseau^ de 320 francs une fois donnés.
« Institution nationale dbs sovbobs^mvbttes à Berdeaux (Gironde).
Les jeunes filles y sont seules admises ; les limites d'âge sont entre 9 et i% ans révolus.
Les pièces à produire sont les mêmes qu'à l'Institution nationale des sourds-muets de Paris.
Le prix de la pension entière est de 1,000 francs; eelui du trousseau est de 300 francs une fois pavés.
La durée du cours d'études est de huit années pour toutes les élèves.
Dans les Institutions nationales, nul élève ne peut être conservé après sa vingt et unième année.
Sans entrer, au sujet de Torganisation de ces établissements généraux de bienfaisance, dans des détails que contiennent meyprécédentes circulaires, je crois devoir insister sur l'enseignement tout spécial, intellectuel et professionnel que les jeunes aveugles et les sourds-muets y reçoivent; cet en-
— BTR
seignement lenr permet gén«faiement, à la fin du cours d'instruction, de se suffire à eux««Eiêmes.
Gomme mes prédéeessears, je suis disposé & eompléter sur les fonds de TEtat les fractions de l^enston que les départements, les communes ou les établissements charitables consentiraient à créer dans les Institutions nationales ; ces fractions de pension devraient être tau minimum :
Poar rinstitution nationale des sourds-muets do Paris, un quart de bourse.. . • 350 francs.
Pour l'Inslitution nationale des jeunes aveugles, un quart de bourse 300 francs.
Pour rlosiitutton natioDale des soardesmuettes de Bordeaux,un qaartde bourse. 250 francs.
Jo vous prierai de signaler au conseil général de votre département les sacrifices considérables que s'impose l'Etat pour l'instruction des jeunes aveugles et des sourds-muets, et l'intérêt qui existe pour les assemblées départementales à voter des crédits suflfisanls pour qu'il puisse être donné suite aux demandes qui vous ont été adressées en faveur de ces enfants.
Il n'a pas été parlé, dans la présente circulaire, de l'Institution nationale des sourds- mue is de Ghambéry, la réorganisation toute récente de son personnel et de ses services ne permettant pas de se rendre un compte exact de la dépense quy représenAera désormais l'entretien d'un élève.
Les pièces à produire sont les mêmes que pour les Institutions nationales de Paris et de. Bordeaux.
Les enfants des deux sexes y sont admis de 9 â 12 ans.
Le prix des bourses est fixé actuellement à 500 francs, et mon administration est disposée à compléter, sur les fonds de l'Etat, chaque demibourse qui y serait concédée par les départements, les communes ou les institutions charitables. »
II. Une circulaire ministérielle (justice et cultes) du 3 novembre 1888 {Journ, off, 21 novembre 1888) ordonne aux procureurs généraux de rappeler les notaires et leurs chambres de discipline à la stricte observation de circulaires antérieures d'après lesquelles tout notaire dépositaire d'un testament contenant des libéralités au profit (Rétablissements publics doit « transmettre sans délai au préfet, après l'ouverture du testament, un état sommaire des dispositions de cette nature insérées au testament. » Il est indispensable, dit le ministre, de produire « une expédition intégrale du testament », attendu que le Gonseil d'Etat ne peut émettre son avis sur l'autorisation d'accepter les le^s faits en faveur d'un établissement public, que ^il connaît très exactement l'importance des libéralités dont il s'agit. La ctrcukirre ajoute que toute négligence ou omission des notaires sur ce point c engagerait gravement leur responsabilité. » Elle termine par l'injonction suivante : « Pour qu'à l'avenir aucune infraction aux prescriptions réglementaires ne puisse plus être relevée dans l'instruction des demandes soumises à Tadministration, vous voudrez bien rappeler aux diverses chambres de discipline les recommandations des circulaires des 21 février 1831, 30 avril 1881 et 23 mars 1888, en ce qui touche rinterprétation à donner aux prescriptions de l'article 2 de l'ordonnance du 44 janvier 1831, relative aux dons et le^^s concernant les établissements ecclésiastiques et religieux. »
Voy. HospiCBS et Hôpitaux.
ÉTALONS.-. Foy.HABAB.
ÉTRANGERS. (Dict,) — I. Par une circulaire du 2 décembre 1887 {Journ, off.^ 3 décembre 188*7), le ministre de l'agriculture recommande de la nta-
FAB
nière la plus pressante aux directeurs de tous les établissements dépendant de l'Ëtat de n'admettre au nombre des employés de ces établissements, V à quelque titre que ce soit et quelque modeste c que soit remploi, aucune personne qui ne puisse ■ exciper de la qualité de Français ou de la na- « turalisation obtenue dans les formes. »
D^autres circulaires ministérielles d'une moindre importance, concernant les étrangers, ont été insérées au Bulletin officiel du ministère de Vintérieur, année 1885, pages 72, 223, 226 et 329. Nous nous oontentons d'y renyoyer le lecteur.
IL Décret du 2 octobre 1888 relatif aux étrangers résidant en France (Journ. off,y 4 octobre 1888):
« Art. 1«'. — Tout étranger non admis à domicile qui se proposera d'établir sa résidence en France devra, dans le délai de 15 jours à partir de son arrivée, faire à la mairie de la commune où il voudra fixer cette résidence, une déclaration énonçant :
« 1° Ses nom et prénoms, ceux de ses père et mère ;
« 2® Sa nationalité ;
oc 3<* Le lieu et la date de sa naissance ;
a 4° Le lieu de son dernier domicile ;
« 5* Sa profession ou ses moyens d'existence;
€ 6<> Le nom, l'âge et la nationalité de sa femme et de ses enfants mmeurs, lorsqu'il sera accompagné par eux.
« 11 dev;'a produire toutes pièces justificatives à l'appui de sa déclaration. S'il n'est pas porteur de ces pièces, le maire pourra, avec l'approbation du préfet du département, lui accorder un délai pour se les procurer.
« Un récépissé de sa déclaration sera délivré gratuitement à l'intéressé.
« Art. 2. — Les déclarations seront faites à Paris au préfet de police, et à Lyon au préfet du Rhône.
oc Art. 3. — En cas de changement de domicile, une nouvelle déclaration sera faite devant le
maire de la commune où l'étranger aura fixé sa nouvelle résidence.
« Art. 4... (Transitoire.)
« Art. 5. — Les infractions aux formalités édictées par le présent décret seront punies des peines de simple police, sans préjudice du droit d^expul* sion qui appartient au ministre de l'intérieur en vertu de la loi du 3 décembre 1849, article 7. •
Le rapport ministériel qui précède ce décret est ainsi conçu :
« Les relevés de la statistique démontrent que le nombre déjà considérable d'étrangers résidant ea France s'accroît sans cesse par un mouvemeoc d'immigration qui va toujours progressant.
« Cette situation m'a paru s'imposer à Pattentioo
fmrticulière du gouvernement, et j'ai pensé qu'à 'exemple de ce qui se pratique chez la plupart des autres nations il conviendrait de mettre Tadministration à môme de connaître les conditions dans lesquelles se produit l'établissement, sur notre territoire, des personnes ou des familles vennes de l'étranger.
« J'ai l'honneur de soumettre à cet effet à votre signature le décret ci-joint, qui impose aux étraoffers déjà établis en France ou venant s'y 6xer Pobliçation de faire à l'autorité de leur résidence des déclarations concernant leur identité et leo: nationalité, avec production de pièces justificatives à l'appui. Ces dispositions ne sauraient soulever légitimement aucune protestation fondée sur ni>5 engagements conventionnels, puisque raccomplL*sement des formalités prescrites ne donnera Leu à la perception d'aucune taxe et demeurera puremeui gratuit.
« Il est d'ailleurs bien entendu que la nouvelle réglementalion ne s'applijue qu'aux étrangers qi se sont définitivement fixés en France ou qui s'y établissent avec la pensée d'y faire un séjour pix^ longé. Ces dispositions ne concernent pas les étrangers qui sont momentanément de passage sur notre territoire pour leurs affaires ou leurs plaisirs. »
Voy. Nationalité.
^ FABRIQUE. (Dict.) — I. Si les fabriques sont, d'après la nouvelle loi municipale, tenues de pourvoir aux dépenses de reconstruction ou de grosses réparations des édifices paroissiaux jusqu'à épuisement de leurs ressources disponibles, on ne saurait considérer comme constituant une ressource de cette nature la vente d'un immeuble ou d'un titre de rente non grevé de charges. On ne doit entendre par « ressources disponibles • que les excédents de recettes sur les dépenses nécessitées par l'exercice du culte et l'entretien des édifices paroissiaux, ou le montant des libéralités spécialement affectées aux édifices religieux. {Cons, d'État, 2 juillet et 6 août 1884.) ^
II. Une circulaire du ministre des cultes en date du 18 mai 1885 examine la question desavoir quelle suite doit être donnée aux avis exprimés par les conseils municipaux sur les comptes et budgets des fabriques, conformément à l'article 70, § 6, de la loi du 6 avril 1884. Nous en extrayons le passage suivant :
« En ce qui concerne les comptes, ils sont plac« sous le contrôle des assemblées fabriciennes seules et de l'autorité judiciaire. Aucun texte n'en confère Tapprobation aux évoques. (L. 5 avril 1884, art. 85, 86 , 90.) . . . Rien ne s'oppose donc à ce que les compte^ soient communiqués au conseil municipal aussîtôi qu'ils ont été arrêtés; ils sont joints au budget auquel ils ont servi de base, et ils doivent être soumis en même temps que lui à l'assemblée municipale, dont les observations peuvent d'ailleurs éclairer les débats ultérieurs sur les articles contestés. — Les comptes et budgets communiqués doivent-Us être accompagnés de pièces justificatives ? Ici il v a lieu de distinguer. L'article 70 de la loi du 5 avni 1884, qui déclare que les municipalités doivent toujours être appelées à donner leur avis sur les budgets et les comptes des fabriques, n'a apporté aucune modification aux dispositions principales du décret du 30 décembre 1809, et notamment aux articles 57, 74 et 89, qui prescrivent de déposer dans la caisse spéciale les papiers, les titres et tous
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les documents concernant les revenus de la fabrique. — Les administrations municipales peuvent cependant se faire renseigner exactement sur la légitimité dos dépenses de rétablissement ecclésiastique, grâce à la présence, au sein de rassemblée fabricienne, du maire, qui en fait partie de droit. Celui-ci peut prendre de visu connaissance des pièces justificatives, les contester, s'il y a lieu, et dans tous les cas formuler à leur égard telles observations qu'il jugerait utiles. Ces observations, consignées au registre des délibérations et rappelées par lui à l'assemblée municipale lors de la communication ultérieure faite en vertu de Tarticle 70, suffisent à remplir le vœu de la loi qui soumet au contrôle de Tadministration municipale la gestion des établissements fabriciens. J'ajoute que le maire peut déférer, à toute époque, à Tautorité supérieure, les irrégularités gi'aves gui lui seraient révélées par son examen personnel des pièces soumises à l'assemblée dans le sein de laquelle il représente d'une manière permanente l'intérêt communal. — Il en serait différemment s'il s'agissait d'appliquer l'article 136, § H et 12, de la nouvelle loi, c'est-à-dire lorsque les fabriques réclament le concours des communes pour une des dépenses restées subsidiairement à leur charge (grosses réparations et indemnité de logement). Dans ce cas, tes fabriques sont tenues non seulement de produire à l'appui de leurs demandes leurs comptes et budgets, mais encore, suivant la jurisprudence fonnelle du Conseil d'Etat, toutes les pièces de nature à éclairer le conseil municipal sur leur véritable situation financière, et notamment toutes les quittances et tous les documents justificatifs des recettes et dépenses portées aux comptes des dernières années. •
FACULTÉS. — Voy. Instruction publique, chap.
III, passim.
FÊTES. — Voy. Dimanches et pêtbs.
FEU D'ARTIFICE. — Voy. Poudres, III, IV, V.
FONCTIONNAIRES PUBLICS, (Dict. — Suppl.) Voy. Budget; Colonies, passim; inventaire chez LES fonctionnaires; Postes et Télégraphes, 14<».
FORÊTS. {DUL — Suppl.) — 1« Un décret du 8 août 1884 détermine les assimilations de grades et indique les emplois qui peuvent être donnés dans l'armée territoriale, aux élèves de l'école forestière.
2° Un décret du 17 décembre 1884 divise la France en 35 conservations forestières dont il donne le tableau par résidences et départements, avec indication de contenance des forêts domaniales, communales et d'établissements publics.
3® Un décret du 29 octobre 1887 porte réorganisation de l'administration des forêts. On en trouvera le texte dans le Journal officiel du 30 octobre 1887 et dans le Bulletin des lois annoté 1887, p..262. Un extrait du rapport qui précède ce document en fera suffisamment connaître l'esprit et la portée :
« A diverses reprises, le Parlement a manifesté le désir de voir réduire le nombre des emplois supérieurs de l'administration des forêts, et spécialement celui des inspecteurs généraux.
H Une notable partie des suppressions ainsi réclamées peut être actuellement mise à exécution. De plus, il paraît utile de déterminer d'une manière précise les rapports de l'inspection générale avec la direction des forêts, et de rétablir l'unité dans cette administration en supprimant l'inspection générale du reboisement, dont l'organisation a été vivement critiquée à la Chambre des députés , lors
de la discussion du budget de 1887. Enfin, c'est également répondre aux vœux des Chambres que d'améliorer, dans la limite des crédits disponibles, la situation si modeste et si intéressante des agents subalternes, des brigadiers et des gardes forestiers.
« Le projet de décret ci-joint a été préparé sous l'inspiration des idées développées ci-dessus. Il comporte la suppression de vin^t et un emplois d'agents supérieurs des forêts (3 inspecteurs généraux, 8 conservateurs et 15 inspecteurs). •>
4» Un décret du 26 décembre 1887 supprime les inspecteurs généraux des forêts. Il est motivé conune suit :
« Une expérience de près de dix années a démontré que l'inspection générale des forêts n'est pas indispensable.
ce II y a donc lieu de la supprimer et de replacer le service forestier sous le double contrôle des inspecteurs des finances et des trois administrateurs mstitués par l'article 2 de l'ordonnance réglementaire du 1<" août 1827, et dont j'ai l'intention de rétablir la fonction, sans toutefois créer un seul emploi nouveau.
M Telle est l'économie du projet de décret cijoint. Il entraîne, en réalité, la suppression de cinq emplois supérieurs. » {Joum off.^ 28 décembre 1887.)
50 L'article 5 du décret du 14 janvier 1888 {Joum. off.y 15 janvier 1888) réorganise V École des Barrai (Loiret). D'après l'article 1" de l'arrêté réglementaire rendu en exécution de ce décret, cette école pratique de s^lvicuture a pour but de former des gardes particuliers, des régisseurs agricoles el forestiers, et de donner une bonne instruction professionnelle aux jeunes gens qui se destinent à ces sortes d'emplois. L'école reçoit des élèves internes et des demi-pensionnaires. Le prix de la pension est de 000 francs, celui de la demi-pension de 300 francs par an, plus 100 francs à verser en entrant pour uniforme et menus frais. L'administration fournit firatuitement aux élèves l'instruction, le logement, le chauffage, l'éclairage et les soins médicaux. La durée des études est de deux ans. Aux termes de l'article 12, les élèves qui auront satisfait, à la fin de leur deuxième année, aux examens de sortie recevront un certificat de fin d'études 2ui leur sera délivré par le ministre de l'agriculture, es jeunes gens munis de ce certificat pourront, suivant les Besoins du service, s'ils ont satisfait à la loi militaire et s'ils ont vingt-cinq ans, être nommés gardes forestiers domaniaux de 2° classe. » (Joum. off.^ 17 janvier 1888; Bull, des lois annoté 1888, p. 10.)
6* Un décret du 17 février 1888 étend les attributions des Conservateurs des forêts. [Joum. off.^ 22 février 1888.)
70 Undécret du 25 février 1888 dispose, article l*', crue désormais « les adjudications de bois morts, ae bois dépérissants provenant des forêts domaniales, communales ou d'établissements publics, ainsi que celles des coupes vendues par unités de marchandises dans les mêmes forêts, pourront être faites dans les chefs-lieux de canton ou dans les communes riveraines des forêts. » On sait que les adjudications aux chefs-lieux d'arrondissement^ obligatoires pour les coupes importantes, ont cessé de rêtre pour les chablis, bois de délit et coupes exploitées par entreprise ou économie, quelle qu'en soit la valeur. Le décret ci-dessus étend cette dernière mesure aux produits généralement peu importants qu'il énumère.
8<» Un décret du 29 décembre 1838 arrête conformément au tableau ci-après la division territoriale de la France en 32 conservations forestières :
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Tableau de la division de la France en 82 conservaiions forestières*
o •sa
RÉSIDENCES
Paris.
Amiens.
DÉPARTTOSNTS
Rouen.
Oise
Seine ,
Seine-et-Oise
^ Selne-«t-Mirne . . I
/ Aisne
Nord
^ Oise ,
Pa8-d&<:alals ....
\ Somme
CalvadoB ,
Eure
Eure-et-Loir
Manehe
Seine-InférleurB.
Alençon .
CôteR-du-Nord .
Finistère
I lUe-et-Vilainei .
Mayenne
I Morbilian
Ortie
Sarthe
/ Indre-et-Loire...
\ Loir-et-Cher
Touri ,,{ Loire-lDféf ieure .
/ Loiret
[ Maine-et-Loire...
SAube Côte-d'Or Haute-Marne Yonne
IArdennes , Aube Mame
Bar-le-Duc .
Ardennes.
Meuse....
!Menrtfae-e&«Moeelle , Meuse... , Vosges ,
Épinal.
/ Meupthe-et-Moeelle .
•j Vosges ,
Cbaumont .
Vesoul ....
Besançon
Lons-le-SauInier .
Mftcon
Dijon
Bourges
Haute-lffarne. .
Haute- Saône .
Doubs
Territoire de Bel fort.
Jura.
Ain
I Saôae*«t-Loire.
Côte-d'Or;
Cher...
Indre...
f Nièvre.,
iCharenie Charente-Inférieure. .
Deux-Sèvres Vendée Vienne ,
S Ailler SrrviVnn;;:
Puy-de-Dôme . .
C ONTENANCB
DBS VOaÉTS
donanlales
ooaMaDiMles et d'établÎBsements pabliflt
hect.
29,lîl
3,il7
4,550 38,3fô
hect.
fô,955
TOtiU
par départènicirt
COkNTBIAIlCI
DBsroaixt
conserratiaB
hect.
3,417 12,8ai
iai,772
hect.
wm
RÉSIDENCES
^vrillae. .
DjiPARZBMENTS
Cftnutl«
Corrèxe,
Hautd-Loire .
Lot ,
I&ère...
Grenoble « { Loire..
Rh6ne.
Cfaambéry.
Savoie
Haute-Savoie .
Valence .
Gap...
Ntmes.
Aîx.
Nice
Ajaccio
Carcassonne.
Ardècbe. .
Drume
Vaucluse.
Haatos-Alpes .
Gard . . .
Hérault.
Lozère. .
Bassefv-AIpes
Bouches-au-Rhône .
Alpes-Blaritimes.
Var
Corse .
Aade
Pyrénées-Orientales. .
Tarn
TOulouffê .
Bordeanx,...
Ariège
Haute-Garonne . .
Gers
Tam-eH}anmne .
( Dordoffoe «
] Gironde
•••) Landes
( LotHet^Saronnei..
Gers.
Pau ] Bassee-Pyrénées.
( H8iite*-Pirrénées.
CONTENANCE
DBS VOBÉtS
doMaoiaUs
Hact.
et d'établi», serotnt» publie*
h «et.
TOTAU
par
departeniciit
CONTEI:kNC£ DMr oaAw.
par oooserration.
haet.
beet.
" Voy, GOUVERNBMWIT DE VhhafLKtB, 5* ; IlfSTRirc- TION PUBLIQUE, 17, 13*; MINISTÈRES, 24«».
FRâNÇAIS. — Voy. Nationalité.
FRANCHISE POSTALE. — T£L£ailAPflIQU£'.
Voyez Postes bt télégraphes.
FUNÉRAILLES. — 1*> Loi du 15 novembre 1887 sur la liberté desJunéraUies :
« Art. l^*. — Toutes les dispositrons légales relatiyes aux honneurs funèbres seront appliquées, quel que soit le caractère des funérailles , civil ou religieux.
< Art. 2. — Il ne pourra jamais être établi, même par voie d'arrêté, oes prescriptions particulières applicables aux funérailles, en raison de leur caractère civil ou religieux.
M Art. 3. — Tout majeur ou mineur ^émancipé, en état de tester; peut régler les conditions d^ ses funérailles, notamment en ce qur concerne le carac^
tère civil ou religieux à leur donner et le modede sa sépulture.
Il peut charger une ou plusieurs personnes de veiller à rexécution-de ses dispositions.
Sa volonté, exprimée dans un testament on dans une déclaration faite en forme testamentaire, soit par devant notaire, soit sous signature privée, a la même force qu^une disposition testamentaire relative aux biens, elle est soumise aux mêmes régies quant aux. oonditioas de* la révocation.
Un règlement d^admtnistratioa publique déter^ minera les conditions applicables aux divers modes de sépulture. Toute contravention aux dispositions de oe règlement sera* punie des peines édictées par l'article § de la présente loi^
a Art. 4. — Bn* cas- de- contestation sur les conditions des funérailles, il est statué, dans le jour^ sur la citation de la partie la plus diligente, par le juge de paix du lieu du décès; sa«f appel devant io président du tribunal civil de l'arrondissement, qmi devra statuer* dans les vingt^qoatve.hMtresv
GEN — i04 —
La décision est notifiée au maire, qui est chargé d^en assurer Texécution.
)orté par la présente loi aucune resttributions des maires en ce qui conures à prendre dans Tintérêt de la ique.
— Sera punie des peines portées aux t 200 du Code pénal , sauf application »3 dudit Code, toute personne c[ui aura mé rai lies un caractère contraire à la jfunt ou à la décision judiciaire, lorsmstatant la volonté du défunt ou la ige lui aura été dûment notifié.
La présente loi est applicable à TÂl- ^olonies. »
)C intérêt dans ï Ecole des communes, >age 354, une étude sur le caractère et ïette loi dont la proposition originaire s sous le titre de loi sur les entende-
cernent rendu par le tribunal civil de
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la Seine (première chambre) en date du 46 mai 1888 nous extrayons ce qui soit :
« Attendu que le droit de désigner le lieu de sépulture d'une personne décédée appartient en règk générale à Tépoux survivant, par préférence à tout autre parent;
« Qu'en effet, à défaut d'une volonté formellement exprimée par le défunt, son conjoint, étant li personne qui lui était attachée par les liens les plus intimes et les plus étroits, doit être considéré comme le confident naturel de ses dernières pensées et de ses intentions suprêmes ;
« Que sans doute cette règle n'a rien d'absolu, et qu'elle doit fléchir, notamment toutes les fois oue la présomption d'afifection et de communaaté ae sentiments sur laquelle elle repose se troure contredite par les faits ; qu'en outre, lorsque le lieu de l'inhumation a été choisi d'un commun accord entre les différents membres d'une famille, le respect dû aux morts, et la paix qu'il convient d^assurer t leurs cendres, exigent que ce lieu de sépulture ne soit pas arbitrairement changé. »
[AMPÊTRE. (Dû?<.)—l°Le préfet, d'à.
10^ de la loi du 5 avril 1884, peut les gardes champêtres. Pour arriver
d'une révocation, certains conseils at voté la suppression de l'emploi en ce ; mais il a été reconnu que ces déidaient d'une façon indirecte à faire Eition par la municipalité, et elles ont fit annulées. Voyez notamment un ar- I d'Etat du 22 janvier 1886. (Commune liai.)
mes d'un avis du Conseil d'Etat en irs 1889: f Si le maire a le droit de ardes champêtres, l'investiture de ces cependant complète que lorsque le ous-préfet Ta sanctionnée en donnant et en commissionnant l'agent. »
préfet ou le sous-préfet n'a pas fait is le délai d'un mois, son agrément d'agréer un garde champêtre, la loi ce délai n'ayant attaché aucune sanc- [)servation, le garde champêtre nommé le doit pas être considère comme rénvesti de ses fonctions. {Bull, off.
SRIE. (Dkt.)— Undêcretdu6avril 1886 es cadres supérieurs de la gendarmeplusieurs emplois et rétabli, par suite, aitement avec les autres armes pour i l'ancienneté. Le nombre des légions it de 32 à 22 ; celui des colonels, de ces réductions devant d'ailleurs s'opéextinction. (Joum, off.^ 7 avril 1886.) icret, en date du 26 mars 1887 avait, ionné au cadre des sous-officiers une )lus en rapport avec les besoins du , création d'un emploi d'adjudant au laque compagnie, et d'un emploi de
maréchal des logis chef à cheval au chef-lieu de chaque arrondissement ou section externe. {Joum, off., 31 mars 1887.)
Hais il a paru que les modifications résultant da premier de ces décrets ne devaient pas être maintenues. En conséquence, un nouveau décret daté du 24 décembre 1 887 a réorganisé la gendarmerie eo relevant le nombre des légions de 22 à 28, y compris la léjg^ion de la curde républicaine et six légions oiSy en rétablissant les chefs d'escadron à la tête de toutes les compagnies et en faisant remplir les emplois de trésoriers par des capitaines au chef-liea des légions et par des lieutenants ou sous-lieutenants au chef-lieu des compagnies qui ne sont pas en même temps chefs-lieux de légions. {Joum. off., 28 décembre 1887 ; Bull, des lois annoté 1886, p. 72, et 1887, p. 114 et 291.)
aOUYERNEMENT DE L'ALGtRIE. {McU - Suppl.) — 1» Décret du 1«' février 1885 relatif à la création d^écoles principales et ^écoles préparatoires dans les communes mixtes de plein exercice. (Joum. off., 14 février 1885; Bull, des lois annoté, 1885. p. 70.)
2° Décret du 15 avril 1885 modifiant certaines dispositions du décret du 9 juillet 1874 sur le cabotage algérien. (Joum. off.,3i mai 1885.)
Ce décret confère aux patrons de navires à voiles la faculté de commander les bâtiments à vapeur, faculté jusqu'alors réservée exclusivement aux capitaines au long cours et aux maîtres de cabotage.
3» Décret du 16 avril 1885 déclarant exécutoire en Algérie la loi du 29 décembre 1884 relative au timbre des polices d'assurances contre Vincendie et sur la vie. (Joum. off.^ 22 avril 1885.)
La loi du 29 décembre 1884 visée par cette disposition n'est autre que la loi de finances de Tannée 1885, article 8. — Voy. ci-dessus Budget, 10 Budget de 1885.
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i^ Décret du 8 août 1885 rendant applicable à rAlffcrie la loi du 3 juillet 1877 sur les réquiiilions militaires. (Journ. off,, 14 août 1885.)
5® Loi du 7 décembre 1885 relative à V aménagement et au rachat des droits d'usage dans les forêts, aux exploitations et abus de jouissance dans les bois des particuliers, à la police des forêts et au reboisement, (Journ. off.y 9 décembre 1885; Bull, des lois annoté, 1886, p. 5.)
Les forêts dont l'étendue est de 1,700,000 hectares sont une des principales richesses de TAlgérie. Il importait de les mettre à l'abri des causes de dépérissement auxquelles elles étaient sujettes par suite de Tabus des droits d*usa^e et de pacage. Désormais ces droits pourront faire Tobjét d'un cantonnement ou d'un rachat quand ils ne seront pas absolument nécessaires aux habitants. D*autre part, la loi édicté des dispositions ayant pour but de supprimer les causes d'incendie et de prohiber les exploitations abusives de la part des propriétaires de forêts.
On trouvera dans le Journal officiel (Débats PARLEMENTAIRES, SÉNAT, 1885, pages 262 et suivantes) des détails intéressants sur les forêts algériennes, dans le discours de H. Jacques, sénateur. 6* Décret du 11 décembre 1885 rendant exécutoire en Algérie les dispositions de l'article 11 de la loi du 21 mars 1885 et du décret du 3 avril suivant relatifs au timbre des feuilles de rôles d* équipages. (Journ. off,^ 13 décembre 1885.)
7<> Décret du 26 décembre 1885 autorisant TÉcole de droit d'Alger à délivrer des certificats d'aptitude correspondant au grade de licencié en droit, (Journ. offy 27 décembre 1885.)
%"* Décret du 16 mars 1886 modifiant les dispositions relatives au fonctionnement de la Caisse d épargne en ce qui concerne l'Algérie et la Tunisie. (Jonm. off.y 22 mars 1886.)
9<> Décret du 19 mars 1886 relatif à Tapplication du décret du 21 février 1852 sur la domanialité publique maritime. (Journ. off.y 23 mars 1886 ; Bull, des lois annoté, 1886, p. 49.)
10** Décret du 23 mars 1886 et règlement général sur lepilotageen Algérie. (Journ. off, 30 mars 1886 ; Bull, des lois annoté, 1886, p. 63.)
11<» Décret du 2 juillet 1886 déclarant exécutoire en Algérie le décret du 5 janvier 1867 sur les Chambres syndicales des courtiers et agents de change. (Journ. offy 6 juillet 1886.)
12° Décret du 30 juillet 1886 relatif aux Ecoles d* enseignement supérieur d'Alger. (Journ. off, 31 juillet 1886.) — Voy. Instruction publique, Section III, Enseignement supérieur y 1\
13<» Décret du 30 juillet 1886 relatif aux sessions d'examen û VEcole préparatoire de médecine et de pharmacie d^ Alger. (Journ. offy 7 août 1886.)
14<* Décret du iO septembre 1886 organisant la justice mulsumane. (Journ. off.y 15 septembre 1886 ; Bull, des loU annoté, 1886, p. 172 à 180.)
15* Décret du 16 octobre 1886 modifiant l'article 7 du décret des 13-16 février 1883 sur les dépenses annuelles obligatoires de Renseignement primaire. (Journ. offy 21 octobre 1886.)
16<> Décret du 8 décembre 1886 rendant exécutoire en Algérie les décrets des 12 juillet 1884 et 20 mars 1885 qui modifient le décret du 19 mai 1873 relatif à la fabrication et à la vente des huiles de pétrolCy de schiste, essence et autres hydrocarbures. (Journ. off, 18 décembre 1886.)
17* Décret du 27 décembre 1886 rendant exécutoire en Algérie la loi du 20 juillet 1886 sur la Caisse nationale des retraites. (Journ. off. 30 décembre 1886.) 180 Décret du 3 janvier 1887 déclarant exécutoires,
sous certaines réserves, les articles 3 et 4 de la loi de finances du 28 décembre 1880 et l'article 9 de celle du 29 décembre 1884 (assujettissement à la taxe de 3 0/0 sur le revenu des congrégations y communautés et associations religieuses. (Journ. offy 8 janvier 1887; Bull, des lois annoté, 1887, p. 26.)
19° Loi du 27 avril 1887 modifiant et complétant celle du 26 juillet 1873 sur la propriété en Algérie. (Journ. offy 29 avril 1887; Bull, des lois annoté, 1887, p. 154.)
20° Décret du 27 juin 1887 concernant l'octroi de mer. (Journ. offy 28 juin 1887 ; BuU. des lois annoté, 1887, p, 186. — Voir ci-dessous 24°.)
21" Décret du 8 novembre 1887 appliquant à TAl-
gérie la loi du 30 octobre 1886 sur l'organisation e renseignement primaire. (Journ. off.y 9 novembre 1887; BuU. des lois annoté, 1887, p. 266.)
22° Décret du 12 novembre 1887 relatif à l'exécution de la loi sur la police sanitaire des animaux. (Journ. off.y 17 novembre 1887.)
23° Décret du 9 décembre 1887 portant règlement d'administration publique sur l'enseignement public et privé. (Journ. off, 10 décembre 1887; Bull, des lois annoté, 1887, p. 266.) — Ce décret règle Tapplication à l'Algérie de la loi du 30 octobre 1886 sur l'organisation de l'enseignement primaire et des lois antérieures visées dans l'article 68 de cette loi.
24° Décret du 22 décembre 1887 modifiant divers décrets relatifs à V octroi de mer. (Journ. offy 23 décembre 1887 ; Bull, des lois annoté, 1887, p. 289.)
25° Décret du 23 juin 1888 faisant application à l'Algérie de la loi du 16 juin 1888 sur rabaissement du prix des passeports. (Journ. off., 24 juin 1888.)
26° Loi du 27 juin 1888 prorogeant pour une nouvelle période de deux années la loi du 28 juin 1881 qui a conféré aux administrations des communes
annoté, 1888, p. 122.)
A cette loi est annexée la nomenclature des infractions dont il s'agit.
Le gouvernement proposait une prorogation de sept ans. A la suite d'une discussion dans laquelle des critiques fort vives ont été formulées contre les pouvoirs exceptionnels attribués aux administrateurs algériens par la loi de 188! (discussion qui n'a pu recevoir les développements nécessaires, à raison des retards apportés à la présentation de la loi), le Parlement a refusé la prorogation de sept ans qui lui était demandée et n'a accordé que deux années
f>endant lesquelles devront être discutées et résolues es graves questions d'où dépend peut-être l'avenir de notre grande colonie africaine. Voir dans le Journal officiel (DÉBATS, Chambre et Sénat) le compte rendu des séances des 22, 25 et 26 juin 1888.
27° Un décret du 9 août 1888 rend applicables à l'Algérie les articles 1 à 4 (inclus) de la loi du 9 août 1879. Il est ainsi conçu :
« Vu la loi du 9 août 1879, ayant pour objet l'établissement des écoles nm*males primaires ;
(f Vu la loi du 23 décembre 1884, relative à l'établissement d'une contribution foncière sur les propriétés bâties en Algérie ;
« Art. 1". — Les articles 1, 2, 3 et 4 de la loi susvisée du 9 août 1879 seront rendus applicables dans les trois départements de l'Algérie à partir de l'année 1888 (!}.
28° Décret du 9 août 1884 rendant applica-
(1) Vo^. Premibr svppLtHBirr, 1884-4885. au mot GotJTfR- !iBME{fT DE l'Algérie, 7*, l'analyse de la loi da 23 décembre 1884
HAR
bles à rAIgéno les articles 1, 2^ 3 et .4 de la loi du 9 août 1879 ayant pour objet rétablissement des ôooles normales primaires* {JowmcU. off.^. Id août 1868.)
. 29». Décret du 25 octobre 1888 modifiant Je U-bleaun* 3 des décrois qui déclarent authentiques les (ableaux de la population, de T Algérie. {Jomnal
aff.^ 28 octobre 1888.) Les décrets ainsi modiiiés portent la date dea 30 décembre 1886 et 14 sep* tembre 1887.
Voy. AoRicuLTUAMt II; Budget; Mbdàillbs; Nationautb; Phylloxui, 2?; Postes, Télégraphes BT.TBLBi>HONBs,.iMU«tmv Pmsonb (circoQScriptiona péniteatiaires)i U(..
HARAS. [Dicl.)— l*" Loi du 14 août 188o sur la $urveiUance des étalons :
« Art. 1". — Tout étalon qui n'est ni approuvé ni autorisé par Tadministration des haras, ne peut ôlre employé à . la monte des juments appai*tenant à d'autres' qu^à son propriétaire, sans ôlre muni d'un certificat constatant quUl n'est atteint ni de cornage, ni de fluxion périodique.
« Art. 2. — Ce certificat, valable pour un an, sera délivré gratuitement après examen de Tétalon par une commission nommée par le ministre de Tagriculture.
« Art. 3. — Tout étalon employé à la monte, qu'il soit approuvé, autorisé ou muni du certificat indiqué ci-dessus, sera marqué au feu sous la crinière.
En cas de retrait de l'approbation, de Tautorisation ou du certificat, la letti*e R sera inscrite de la même manière, au<[essus de la marque primitive.
« Art. 4. -^ En cas d'infraction à. la présente loi, le propriétaire et le conducteur de rélaion seront
fmnis d'une amende de cinquante à cinq cents francs 50 à 500 fr.).
En cas de récidive, l'amende sera du double.
« Art. 5. -^ Seront passibles d'une amende de seize à cinquante francs (16 à 50 fr.), les propriétaires qui auront fait saillir leurs juments par un étalon qui ne serait ni approuvé^ ni autorisé, ni muni de certificat.
« Art. 6. — Les maires, les commissaires de police, les gardes champêtres^ la gendarmerie et tous les agents et officiers de police judiciaire, les ins-
Secteurs généraux des haras, les directeurs, sousirecteurs et surveillants des dépôts d'étalons, les chefs des stations d'étalons de l'Etat, dûment assernK;ntés, ont qualité pour dresser procès-verbal des infractions à la pi*ésente loi.
m Art. 7. — Un arrêté ministériel réglera la composition de la commission, l'époque de ses réunions, le mode et les conditions de* l'examen et touies les mesures d^exécution. »
L'objet que le législateur s'est proposé en édiotant ces dispositions, est d'empêcher que des l'îalons, non approuvés par l'adoûnistration des haras, soient employés à la monte sans présenter de garanties, et transmettent des vices essentiels. Pour atteindre ce but^ elle a créé, à la suite des styets approuvés et autorisés, une catégorie d'étalons munis d*un certificat d'aptitude à la monte. CeUe me^ ^ure générale a été réglementée par un arrêté ministériel du 25 septembre 1885 dont voici le texte : « Art. 1°'. — Tout propriétaire d'étaîoa ayant l'intention de le consacrer au seiTice public de la rq>roduotioii doit en faire la déclaration au préfet du département ou au sous préfet de son ^urrondis-
sement dans le courant du mois d'octobre de rannée <^ui précède celle dans laquelle ce cheval sera livré a la monte.
Cette déclaration devra être conforme au modèle annexé au présent arrêté.
Des formules imprimées seront mises à la disposition des intéressés par les préfets et sous préfets.
« Art. 2. — Les sous-préfets dresseront des états, par commune et par canton, des animaux inscrits et les transmettront immédiatement, avec les déclarations des propriétaii'es, au préfet du département, qui fera établir le même travail pour Tarrondisser ment du chefrlieu.
Ces pièces seront mises à la disposition des présidents des commissioos visées par le présent arrêté.
« Art»3.— Des commissions d'examen composées de trois membres : Tinspocteur général des haras ou son -déléngué, président, un propriétaire éleveur et un vétérinaire, serontchargées de constater l'état sanitaire des étalons au point de vue du cornage et de la fluxion périodique.
« Art. 4.— Les commissions d*examen sont nommées par le ministre, sur les propositions des préfets.
Leurs dédsions sont sans appel.
« Art. 5. — Les commissions se réuniront aux chefs-lieux d'arrondissement.
Toutefois, elles pourront également opérer en dehors des chefs-lieux d'arrondissement, si l'existence de centres importants justifie cette exception à la règle.
« Art. 6. — D'accord avec les inspecteurs généraux des haras, les préfets déterminent, par arrêtés, les lieux, jours et heures des réunions oes commissions; ils portent ces renseignements à- la connaissance des intéressés, par la voie des journaux et par affiches.
Les opérations devront commencer dans les premiers jours du mois de novembre: elles seront ter^ minées avant le 15 décembre.. . .
Les procès-verbaux des opérations seront signés par tous les membres de la commission.
« Art. 7. — Les étalons qui rempliront les conditions requises par l'article P' de la loi seront mar~ qués, sous la crinière, au fer rouge, du n® Z. précédé d'une étoile, en présence des membres die la commission.
En cas de retrait du certificat, la lettre R sera inscrite au-dessus de la marque première.
cr Ai-t. 8. — Ues certificats conl'éraat le droit de faire faire la monte seront délivrés £p*atuitement par le préfet aux ayants droit, d'après les étal» dressés par les commissions»
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Us ne seront yalabies qnie pour inié* seui« année. . « Art. 9. — Les préfets adresseront -au minisire de Taf^xiculture, à Tiaspectenr f^énéral des baras de rarrondissaraeiU et an dipeeteuv du déftôtd'éialons de la oirconseription une liste flpénéralê- desétaJons munis du certificat, ainsi que la liste des étalons auxquels le certifierai aura Àé refusé.
Le motif du refus (carnage ou fiwuoft périod^pie^ sera indiqué sur cet état.
c Art. 10. — LesfNréfels feront publier,, pnr la voie des journauit et^ pan aCBcbesy la liste deséia-^ Ions auxquels ils auront délivré le ceiHificaitsurila ppoposition des commissions d'e«aineiiL
c Art. 1 i . — Les commissioaB n^amront pas A.- exa^ okiiier les poulains àfés de moins de trente moie.
« Art. 12. — Les étalons proposés pour Tapproba^ tion et Tautorisatioa par les inspecteurs généraux des baras ne seront pas assujettis à rexaraen de -la commission.
Ils seront marqués, sous 1« contrôle de Tinspecieur général ou de «on délëgiué: les étalons approuvés, du n** 1, et les étalons antorisés, du n^ %. Chacun de ces numéros sera précédé d'une étoile. £n cas de passage d'un étalon d'une caté^oiâe dans Tautre, le ninnéFO existant sera oblitère au feu par une marque spéciale et remplacé par le numéro correspondant à la nouvelle situation dudil étalon.
« Art. 13. — Tout •propriétaire on conducteur d'étaion sera tenu de produire aux propriétaires des juments présentées à la saillie, soit le titre d'appn»* bation ou d*autoinsaûon, soit le certificat délivré par le préfet, sur Tavis de la conunission d'eKamea. . 11 devra également produire le même titre ou certificat à toute réqmsitioadesfonetionAatresetageofâ désignés par la loi.
(• Art. 14. — Tout propriétaire d'étailon qcii aura refusé de se conformer aux prescriptions de la loi ou qui entretiendra dans son écurie un étalon corneur ou fkxtonoaire pourra être privé pendant une ou plusieurs années des primes d approbation.
« Art. 15. — Le directeur des baras eat chargé de Teocécution du présent arrêté. »
%"* Un décret du 23 septembre 1888 adopte, pour le service de la remonte^ le mode d'achat des ckeveaux par voie de régie, et renonce au système des mandats individueU débvrés aux vendeurs par le service de rintendanoe. Ce dernier système entraînait dans le règlement des créances des retards préjudiciables aux éleveurs et, par suite, an service des remontes. Désormais, Tacbat, ayant lieu au comptant, procurera à la fois de Péconomie dans le prix et un plus ^and choix de chevaux. £n conséquence, le chiffre des avances à faire aux prési<dentsdes comités d'achat est porté de 3^,000 francs i 50,000 au nnnimum et 100,000 francs au maximum; et les règles traeées pour la justification et le renouvellement des avances sont simplifiées. (J(Mmé eff., %1 septembre 1898.)
HOffNSUttS. — 4« Un décret du 24 juin 1886 détermine les honneurs à rendre au personnel des résidences dans les pays placés sons le protectorat de la France. (Jowrn. off.^ 27 juin 18â«.)
2"» Un décret du 14 janvier 1889 rêfple les honneurs funèbres à rendre aux gouverneurs et aai personnel des protectorats. Il contient aiussides dispositions relatives aux visites 4 échanger entre nos officiers de marine, le personnel des résidences d«As les pays de prokeetorat, et les gouvenneurs intérimaires,, {foturm, &ffif 16 janvier 1889u)
HdSfIGES ST BOPITàDX. (Diei.) -- !<> Anx, termes d'une circulaire dn nain^tre das finanees-^hi
14 janvier 1887, les établissements hospitaiiers qnî se prétendront créanciers, pour frais de séjour et de traitement, ou pour frais funéraires de pensionnaires de lEtat décédés, devront adresser au ministre des finances une demande de payement, à leurprofit, des arrérages restant dassurla pension. Cette demande sera appuyée de pièces justificalives (acte de décès, décompte des sommes dues) et d'un engagement souscrit par la commission administrative de rétablissement se portant fort envers le Trésor, au cas d'irrégularité des payements. Pour les détails, voir le texte même de la circulaire dans VEeole êtes communes, 1887, p. 51-52.
2<» Une circulaire ministérielle du* 31 janvier 1887 prescrit aux préfets de veiller à ce que les comraissions admmistratives des éiablîBsements de bienfaisance soumettent à Tapprobation de Pautorité compétente leurs délibérations prises en vu d'accepter des €i9n« mtmiteisi, Cette mesure a pour bot d*emfiècber Ta bus ^ue commettent eertaiins étd[>lissemeoÉs en s'abstenant de se Caire anteriser à ac* cepter les dons manuels. En. effets d'api^sla jurisppndenee du Conseil d'Etat, Tartidie 910 dn Gode civil s'applique au i don masiael comone à toutes autres libéralités. {BuU, aff. ini. 1886, p. 16.)
3« L'administration des contributions indirectes a^soin de s'aaaurer que les transports de boissoins destinées à des établissements publics sont UMjgours efiectnés conformément au titre de mouvement- qu'elle délivre aux expéditeurs.
A cet effet, le mmiatre des finances, sur la demande de rinspection des finances, a pris, le 1<> mars 188G, une décision dont les dispositions néeessrtent le concours des comptables du Tréeor. [Ecole* des communes 1^7, p. 51.)
4* Une intéressante question de gratuité et de recours contre qui de «Iroit, à propos de soins dflttnés à des indigents par les hospices, a été ju^ par le tribunal de Toulouse (audience du 14 mars 1888). Nous donnons le résuiaoé de cette décision qu'on trouvera in extenso dans la Gaxeite des trilmnaux du 6 avril 1888 :
« L'assistance donnée par les hospices n'implique point un étal absohi d'indigence, et elle peut s'étendre, sans perdre son caractère de gratuité, aux personnes qmi, sans être dans un état de dé-nuement' ooiinplet, sont cependant dans Timpoesp biiiDé de suffire aux soins qne réclame lenr état de maladie.
« Ainsi, dùt-on admettre que IVipinton erronée de l'état d'indigence suffise à autoriser l'adnainistrah tiom hospitaiàère à poursuivre contre le malade on ses héritiers la répétition des dépenses auxquelles a donné lieu son séjour à l'hospice, les tribimauz ausraient à appréder si la personne secourue étail indigente, sinon d'une manière complète, du moins à nn degré suffisant pour obtenir, an cas de mala* die, son admission gratuite à l^hospice.
« Mais il est de principe que les secours donnés par les hospices aux malades indigents constituent moins de simples avances dont la valeur, le cas échéant, serait ultérieurement recouvrable, (fuo de véritablÉïs libéralités inspirées par la bien&isanee ; et si l'artide 5 de la loi du 7 août 1851 autorise ces établissements à exercer un recours contre tes personnes sonmâses, envers- le maiade par eux soigné, à l'oUigatiott alimenlaire, c'est précisément parce qu'ils remplissent^ ài'é^rd de ce dernier, le rôle d'aasistanoe qui ineooibaTt anx .personnes dont s'agit.
« 11 y a lien^ pair snite, de reliiser aux bnspioes tout recours ditect. contre le malade ou sea héri* tiers, autres que ceux qui étaient tenna de Jui four«
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nir des aliments, conformément aux articles 205 et 206 du Code civil. »
Voy. Colonies, 32^; Secours a domicile.
. HUILES ET ESSENCES MINÉRALES. (DicL) — Un décret du 5 mars 1887 apporte certaines modifications au décret du 19 mai 1873 concernant les huiles et essences minérales et autres hydrocarbures, en ce qui concerne Tapprovisionnement des débits d'^essence de térébenthine y lequel peut être, en certains cas, porté à six cents litres, avec fûts de soixante à cent cinquante litres. {Journal officiel^ 8 mars 1887 ; Bull, des lois annoté 1887, p. 99.)
Voy. PÉTROLE.
HYGIÈNE PUBLIQUE. (Oie (.)—l« Aux termes d'un décret du 23 avril 1888 {Journ. off. 24 avril 1888) :
*• Les professeurs d'hygiène des facultés de médecine des départements remplissent, sous Tautorite du ministre du commerce et de Tindustrie, les fonctions d'inspecteurs régionaux des services de rhy^iène publique, chacun dans la circonscription temtoriale de la faculté à laquelle il est attaché.
c II correspond avec le médecin des épidémies et avec le conseil d'hygiène publique et de salubrité de cette circonscription. »
Voici comment le ministre du commerce motive cette mesure :
« La réorganisation du comité consultatif d'hygiène publique de France, oi)érée en 1884, la création d'un comité de direction des services de l'hygiène, l'envoi de délégués sanitaires sur les pomts du tenûtoire de la République atteints ou menacés par des épidémies, l'installation d'étuves à désinfection dans nos grands ports, l'organisation d'un seiTice mobile d'étuves à desinfection, etc., etc., constituent autant de mesures dont on ne saurait contester l'importance et l'utilité.
« J'ai l'honneur d'appeler aujourd'hui votre haute attention sur une mesure qui me paraît devoir renforcer le service d'hygiène en attendant qu'une loi nouvelle fournisse au gouvernement les moyens qui lui font défaut dans la législation actuelle.
« Les récentes acquisitions de la science ont prouvé la nécessité qu'il y a, dans l'intérêt de la santé publique et afin d'arrêter la propagation des maladies épidémiques, à ce que Tadmmistration puisse, dès le début, prendre toutes les mesures de préservation que peut commander la situation.
« Or, dans rélat actuel et malgré la bonne volonté des préfectures, l'administration centrale est très insuflisamment renseignée sur les conditions sanitaires des diverses parties de la France.
« Le comité de direction des services de Thyjg^iène institué auprès de mon département a pense que l'on pourrait arriver à combler celte lacune en faisant appel au concours éclairé de MM. les professeurs d'hygiène des facultés de médecine. »
2® Aux termes d'un décret publié au Journal officiel du 6 janvier 1889. le service de l'hygiène publique a été réuni à celui de l'assistance publique et a passé des attributions du ministre du commerce dans celles du ministre de l'intérieur.
3» Loi du 24 juin 1889 modifiant Tarticle 2 delà loi du 6 avril 1887: « Il sera établi à la frontière géographique un service d'inspection sanitaire ayant pour objet d'examiner les viandes fraîches abattues avant leur entrée en France, sans préjudice de l'examen auquel ces viandes doivent être soumises au lieu de consommation. Un droit de visite, qui sera ultérieurement fixé par le gouvernement, sera payé par l'importateur. (Journ. officiel^ 25 juin 1889.)
HYPOTHÈQUE MARITIME. {Dict.y yr Marine MARGBANDE.) — La loi de 1874 sur l'hypothèque maritime a été abrogée et remplacée par une loi nouvelle dont l'élaboration a commencé en 1882, et qui a été promulguée le 11 juillet 1885. En voici le texte :
« Art. l**. — Les navires sont susceptibles d'hypothèques ; ils ne peuvent être hypothéqués que par la convention des parties.
« Art. 2. — Le contrat par lequel l'hypothèque maritime est consentie doit être rédigé par écrit ; il peut être fait par acte sous signatures privées.
Le droit d'enregistrement de Pacte constitutif d'hypothèque authentique ou sous seing privé est fixé à un franc (1 fr.) par mille francs (1,000 fr.) des sommes ou valeurs portées au contrat.
f Art. 3. —L'hypothèque sur le navire ne peut être consentie que par le propriétaire ou par son mandataire justifiant d'un mandat spécial.
Si le navire a plusieurs propriétaires, il pourra être hypothéqué par ^armateur titulaire pour les besoins de l'armement ou de la navigation, avec l'autorisation de la majorité, telle qu*elle est établie par l'article 220 du Code de commerce, et celle du juge, comme il est dit à l'article 233.
Dans le cas où l'un des copropriétaires voudrait hypothéquer sa part indivise dans le navire, il ne pourra le faire qu'avec l'autorisation de la majorité, conformément à l'article 220 du Gode de commerce.
f Art. 4. •» L^hypothèque consentie sur le navire ou sur portion de navire s'étend, à moins de convention contraire, au corps du navire, aux agrès, apparaux, machines et autres accessoires.
« Art, 5. — L'hypothèque maritime peut être constituée sur un navire en construction. Dans ce cas, l'hypothèque doit être précédée d'une déclaration faite au receveur principal du bureau des douanes dans la circonscription auquel le navire est en construction.
Cette déclaration indiquera la longueur de la
Suille du navire et approximativement ses autres imensions, ainsi que son tonnage présumé. Elle mentionnera l'emplacement de la mise en chantier du navire.
V Art. 6. — L'hypothèque est rendue publique par l'inscription sur un registre spécial tenu par le receveur principal du bureau des douanes dans la circonscription duquel le navire est en construction, ou du bureau dans lequel le navire est immatriculé, s'il est déjà pourvu d'un acte de francisation.
Des décrets détermineront, pour les chantiers de construction établis en dehors du rayon maritime, le bureau des douanes dans la circonscription duquel ils devront être compris.
« Art. 7. — Tout propriétaire d'un navire construit en France, qui demande à le faire admettre à la francisation, est tenu de joindre aux pièces requises à cet effet un état des inscriptions prises sur le navhre en construction, ou un certificat qu'il n'en existe aucune.
Les inscriptions non rayées sont reportées d'office à leurs dates respectives, par le receveur des douanes, sur le registre du lieu de francisation, si celui-ci est autre que celui de la construction.
Si le navire change de port d'immatriculé, les inscriptions non rayées sont pareillement reportées d'office, par le receveur des douanes du nouveau port où il est immatriculé, sur son registre et avec mention de leurs dates respectives.
« Art. 8. — Pour opérer rmscription, il est présenté au bureau du receveur des douanes un des originaux du titre constitutif d'hypothèque, lequel y reste déposé s'il est sous seing privé ou reçu en brevet, ou une expédition s'il en existe minute.
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Il est joint deux bordereaux signés par le requérant, dont Pun peut être porté sur le titre présenté. Ils contiennent :
i^ Les noms, prénoms et domiciles du créancier et du débiteur, et leur profession, s'il en ont une ;
2^ La date et la nature du titre ;
3<^ Le montant de la créance exprimée dans le titre ;
i^ Les conventions relatives aux intérêts et au remboursement ;
5<> Le nom et la désignation du navire hypothéqué, la date de Tacte de francisation ou de la déclaration de la mise en construction ;
6^ Election de domicile par le créancier dans le lieu de la résidence du receveur des douanes.
« An. 9.— Le receveur des douanes fait mention sur son registre du contenu aux bordereaux, et remet au requérant Texpédition du titre s*il est authentique, et Tun des bordereaux, au pied duquel il certifie avoir fait Tinscription.
« Art. 10. — S'il y a deux ou plusieurs hypothèques sur le même navire ou sur la môme part de propriété du navire, le rang est détermine par Tordre de priorité des dates de Tinscription.
Les hypothèques inscrites le même jour viennent en concurrence, nonobstant la différence des heures de rinscription.
u Art. 11. — L'inscription conserve Thypothèque pendant dix ans, à compter du jour de sa date ; son effet cesse si Tinscription n^a pas été renouvelée avant l'expiration de ce délai sur le registre tenu en douane.
« Art. 42. — Si le titre constitutif de l'hypothèque est à ordre, sa négociation par voie d'endossement emporte la translation du droit hypothécaire.
« Art. 13. — L'inscription garantit, au même rang que le capital, deux années d'intérêt en sus de l'année courante.
« Art. 14. — Les inscriptions sont rayées, soit du consentement des parties intéressées ayant capacité à cet effet, soit en vertu d'un jugement en dernier ressort ou passé en force de chose jugée.
«Art. 15. — A défaut de jugement, la radiation totale ou partielle de l'inscription ne peut être opérée par le receveur des douanes que sur le dépôt d'un acte authentique de consentement à la radiation donné par le créancier ou son cessionnaire justifiant de ses droits.
Dans le cas où l'acte constitutif de Thypothëque est sous seing privé, ou si, étant authentique, il a été reçu en brevet, il est communiqué au receveur des douanes qui y mentionne, séance tenante, la radiation totale ou partielle.
« Art. 16. — Le receveur des douanes est tenu de délivrer, à tous ceux qui le requièrent, l'état des inscriptions subsistant sur le navire, ou un certificat qu'il n'en existe aucune.
M Art. 17. — Lescréanciers ayant hypothèque inscrite sur un navire ou portion de navire le suivent, en quelques mains qu'il passe, pour être colloques et payés suivant l'ordre de leurs inscriptions.
Si l'hypothèque ne grève qu'une portion de navire, le créancier ne peut saisir et faire vendre que la portion qui lui est affectée. Toutefois, si plus de la moitié du navire se trouve hypothéquée, le créancier pourra, après saisie, le faire vendre en totalité, à charge d'appeler à la vente les copropriétaires.
Dans tous les cas de copropriété, par dérogation à l'article 883 du Code civil, les hypothèc^ues consenties durant l'indivision, par un ou plusieurs des copropriétaires, sur une portion du navire, continuent à subsister après le partage ou la licitation.
Toutefois, si la licitation s'est faite en justice dans les formes déterminées parles articles 23 et suivants
de la présente loi, le droit des créanciers n'ayant hypothèque (jue sur une portion du navire sera limité au droit de préférence sur la partie du prix afférente à l'intérêt hypothéqué.
« Art. 18. — L'acquéreur d'un navire ou d'une portion de navire hjrpothéqué, qui veut se fi^arantir des poursuites autorisées par l'article précédent^ est tenu, avant la poursuite ou dans le délai de quinzaine, de notifier à tous les créanciers inscrits sur le registre du port d'immatriculé, au domicile élu dans leurs inscriptions :
i^ Un extrait de son titre indiquant seulement la date et la nature de l'actC; le nom du vendeur, le nom, l'espèce et le tonnage du navire, et les charges faisant partie du prix;
t** Un tableau sur trois colonnes, dont la première contiendra la date des inscriptions ; la seconde, le nom des créanciers ; la troisième, le montant des créances inscrites.
Cette notification contiendra constitution d'avoué.
« Art. 19. — L'acquéreur déclarera par le même acte qu'il est prêt à acquitter sur-Ie-chàmp les dettes nypothécairesiusqu'à concurrence de son prix, sans distinction des dettes exigibles ou non exigibles.
« Art. 20. — Tout créancier peut requérir la mise aux enchères du navire ou portion de navire en offrant de porter le prix à un dixième en sus, et de donner caution pour le payement du prix et des charges.
« Art. 21. — Cette réquisition, signée du créancier, doit être signifiée à l'acquéreur dans les dix jours des notifications. Elle contiendra assignation devant le tribunal civil du lieu où se trouve le navire, ou, s'il est en cours de voyage, du lieu où il est immatriculé, pour voir ordonner qu'il sera procédé aux enchères requises.
« Art. 22. — La vente aux enchères aura lieu à la diliffcnce, soit du créancier qui l'aura requise, soit de l'acquéreur, dans les formes établies pour les ventes sur saisies.
«Art. 23. — Au cas de saisie, le saisissant devra, dans le délai de trois jours, notifier au propriétaire copie du procès-verbal de saisie et le faire citer devant le tribunal civil du lieu de la saisie, pour voir dire qu'il sera procédé à la vente des choses saisies.
Si le propriétaire n'est pas domicilié dans le ressort du tribunal, les significations et citations lui seront données en la personne du capitaine du bâtiment saisi, ou, en son absence, en la personne de celui qui représentera le propriétaire ou le capitaine, et le délai de trois jours sera augmenté d'un jour par cinq myriamètres de la distance de son domicile, sans que le délai puisse dépasser un mois.
S'il est étranger, hors de France et non représenté, les citations et significations seront données, ainsi qu'il est prescrit par l'article 69 du Code de procédure civile.
« Art. 24. — Le procès-verbal de saisie sera transcrit au bureau du receveur des douanes du lieu où le navire est en construction ou de celui où il est immatriculé, dans le délai fixé au paragraphe l«'de l'article précédent, avec augmentation d'un jour par cinq myriamètres de la distance du lieu où se trouve le tribunal qui doit connaître de la saisie et de ses suites.
Dans la huitaine, le receveur des douanes délivrera un état des inscriptions, et dans les trois jours 3ui suivront (avec augmentation du délai à raison es distances comme u est dit ci-dessus), la saisie sera dénoncée aux créanciers inscrits, aux domiciles élus dans leurs inscriptions, avec indication du jour de la comparution devant le tribunal civil.
Le délai de la comparution sera calculé à raison
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d'nn jour par cinq myriamètres de disUnee entsele lieu où le navire est mmatriculè et le lien où sic^e ]e tribunal dans le ressort duquel la saisie a été pratiquée, sans qu'en aucun cas et loua calcals faits^ u puisse dépasser les termes :fixés par les deux derniers paragraphes de l'article 23.
« Art. 25. — Le tribunal fixera, par son jugement, la nuise à prix et les conditions ée la vente. Si, au jour fixé pour la vente, il n'est pas Éait d'offre, le tribunal détBrminera par jugement le jour auquel les enchères auront lieu sur une nouvelle mise à prix inférieure à la première et qui sera éèlerminée par le jugement.
« Art. 26. — La vente se fera à Taudience des criées du tribunal civil, (juinae jours après cme apposition d'affiche et une insertion de cette affiche dans un des journaux imprimés au lieu où siège le tribunal, et, s'il n'y en a pas, au ohef^lieu du département, sans préjudice de toutes autres pobliea^ tions qui seraient autorisées par le tribunal.
Néanmoins, le tribunal pourra o: doxuier que la vente sera faite soit devant un autre tribunal civil, soit en l'étude et par le ministère d'un notaire, soit par un courtier conducteur de navires, à la bourse ou dans tout autre lieu du port où se trouve le navire saisi.
Dans ces divers cas, le jugement réglementera la publicité locale.
« Art. 27. — Les affiches seront apposées au grand mât ou sur la partie la plus apparente du b&timent saisi; à la porte principale du tribunal devant lequel on procédera; dans la place publique et sur le quai ou port où le bAtimeot sera amarré, ainsi qu'à la bourse de corameroe, s'il y en a une.
« Art. 28. — Les annonces et affiches devront indiquer :
Les nom, profession et demeure du poursuivant;
Les titres en vertu desquels il agit;
Le montant de la somme qui lui est due ;
L'élection de domicile par lui faite dans le lieu où sièffe le tribunal civil et dans le lieu où se trouve le bâtiment;
Les nom, profession et domicile du propriétaire du bâtiment saisi ;
Le nom du bâtiment, et, s'il est armé ou en armement, celui du capitaine;
Le mode de puissance motrice du navire, à voiles ou à vapeur, à roues ou à hélice ; s'il est à voiles, son tonnage légal ; s'il est à vapeur, les deux tonnages légaux, brut et net, ainsi que le nombre de chevaux nominaux de sa machine motrice ;
Le lieu où il se trouve;
La mise à prix et les conditions de la vente ;
Les jour, lieu et heure de l'adjudicaiion.
« Art. 29. — La surenchère n'est pas adnûse en cas de vente judiciaire.
« Art. 30. — L'adjudicataire sur saisie, comme l'adjudicataire par suite de surenchère, sera tenu de verser son ^rix, sans frais, à la Caisse des dépôts et consignations, dans les vingirquatre heures de l'adjudication, à peine de folle eochère.
Il devra, dans les cinq jours suivants, présenter requête au président du tribunal civil, pour faire commettre un juge devant lequel il citera les créanciers par acte signifié aux domiciles élus, à l'effet de s'entendre à l'amiable sur la distribution du prix.
L'acte de convocation sera affiché dans l'auditoire du tribunal et inséré dans l'un des journaux imprimés au lieu où siège le tribunal, et, s'il n'y en a pas, dans l'un de ceux qui seitMit imprimés dans le département.
Le délai de la convocation aéra de qutnialne sans augmentation à raison de la distance.
< Art. 31 . — Dans le cas où les créanerers ne s'entendraient pas sur la distribution du prix, il sera dressé procès-verbal de leurs prétentions et cobtredits.
Dans la famtaine, ehacmi des créanciers devra déposer au greffe une demande de collocation coi>tenant coasiitirtion d'avoué avec titres à l'appui.
A la requête du plus diligent, les créanciers seront, par un simple acte dévoué i avoué, appelés devant le tribunal qui statu^u à l'égard de tous, même des créanciers privil^iés.
« Art. 32. — Le jugement sera signifié, dans les trente jours de sa date, à avoué seu&ment pour les parties présentes, et aux domiciles élus pour les parties défaillantes. Ce jugement ne sera pas susceptible d'opposition.
Le délai d'appel sera de dix jours à compter de la signification du jugement, outre un jour par cinq myriamètres de distance entre le siège du tribunal et le domicile élu dans l'ioscription.
L'acte d'appel contiendra assignation et renonciation des griefs, à peine de nuluté.
La disposition finale de l'article 762 du oode de procédure civile sera appliquée, ainsi que les articles 761, 763 et 764 du même code, relativement à la procédure devant la cour.
Dans les huit jo^nrs qui suivront l'expiration du délai d'appel, et s'il y a appel dans les huit jours de l'arrêt, le juge, déjà désigné, dressera l'état des créances colloquées, en principal, intérêts et frais. Les intérêts des créances utilement colloquées cesseront de courir à l'égard de la partie saisie. Les dépens des oomeftatioas ne pourront être pris sur les deniers à distribuefr, sauf les frais de ravoaé le plus ancien.
Sur ordonnance rendue par le juge commissaire, le greffier délivrera les bordereaux de collocation exécutoires contre la Caisse des dépôts et consignations, dans les termes de 1 artiele 770 du code de procédure civile. La même ordonnance autorisera la radiation par le receveur des douanes des inscriptions des créanciers non colloques. Il sera procédé à cette radiation sur la demande de toute partie intéressée.
« Art. 33.— ^ La vente volontaire d'un navire grevé d'hvpothèqnes à un étranger, soit en France, soit à l'étranger, est interdite. Tout acte fait en firaude de cette disposition est nul, et rend le vendeur passible des peines portées par l'article 408 du code pénal. L'article 463 du même code pourra être appliqué.
Les hypothèques consenties à l'étranger n'ont d^^et à l'égard des tiers, comme celles consenties en FraQce, que du jour de leur inscription sur les registres de la recette principale des douanes du port d'immatriculé du navire.
Sont néanmoins valables les hypothèques isonstituées sur le navire acheté à l'étranger avant son immatriculation en France, pourvu qu'elles soient régulièrement inscrites par le consul finançais, sur le congé provisoire de navigation, et reportées sur le registre du receveur des douanes du Itea où le navire sera immatriculé.
Ce report sera fait sur la réquisition du créancier, qui devra produire à l'appui le bordereau prescrit par l'article 8 de la présente loi.
Les dispositions du présent article s«t>nt mentionnées sur Tacte de francisation.
« Art. 34. — L'article 191 du code de coram^ree est terminé par la disposition suivante :
« Les créanciers Hypothécaires sur le navire viennent, dans leur oràre d'inscription, après les créanciers privilégiés. »
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« Art. 36 . — ' L'artièle 933 du code de commerce est modifié ai&si qu'il suit :
c Si le bâtiment est frété du eoasentement des propriétaires et que queiques-4ms fassent refus de contribuer aux frais nécessaires pour rexpédition, le capitaine peut, en ce cas, vingt-quatre heures après sommation faite aux refusants de fournir leur contingent, emprunter hypothécairement pour leur comipte, sur leur part dans le narire, avec Tautorisalion du juge.
H Au cas où la part serait déjà hypothéquée, la saisie pourra être autorisée par le juge et la vente poursuivie devant le tribunal civil, comme il est dit ci-dessus. »
« Art. 36. — Les navires de vmgt tonneaux et audessus seront seuls susceptibles de Thypothëque eréée par la présente loi.
• Art. 37. — Le tarif des droits à percevoir par les employés de radmmistration des- douanes, ainsi que Le cautionnement spécial à leur imposer, à raison des actes auxquels donnera lieu la présente loi, les émoluments et honoraires dus aux notaires et aux courtiers -conducteurs de navires pour les ventes dont ils pourront être chargés, seront fixés par des décrets rendus dans la forme des règlements d'administration publique (1).
La responsabilité de la régie des douanes du fait de ses agents ne s'applique pas aux attributions conférées aux receveurs par les dispositions qui précèdent.
« Art. 38. — L'intérêt conventionnel emnâtière de prêts hypothécaires sur navires est libre. L'intérêt léjgal est de six pour cent (6 0/0), comme en madère commerciale.
« Art. 39. — Sont abrogés :
Le paragraphe 9 de TarticlelOl et le paragraphe 7 de l'article 192 du code de commerce;
Les articles 201^ %02, 203, 204, 205, 206 et 207 <hi même code;
La toi du !0 décembre 'iB74 sur l'hypothèque maritime;
Et généralement toutes les dispositions contraires à la présente loi. n
La loi de 1874, dont le principe emprunté à la
(1) En exécution de oettediapMitloii, un décret da 18 Jotn 1886 a fixé les éléments et le taux des droits à percevoir, ainsi que le montant et la natnre du cautionnement. Uoitru, o/f,, 26 juin 1886.)
lég[islatioD anglaiise était excellent, n'-a pas produit tout d^abord les résultats qu*on attendait. Aussi a-t-on, dès l'année 1876, demandé sa revision dans le but de lui donner un caractère plus pratique et de mieux concilier les intérêts en présence, c*està^dire ceux de Tarmatenr, du préteur et de Tarrimeur. Nous • allons indiquer les modiBcations essentielles que la présente loi a introduites en la matière.
L'article 2 (§2) remplace par un wul droit proportionnel l'aDCten droit fixe de 2 francs, lequel n^excluait pas la possibilité d'exigé!* un droit proportionnel en cas de présentation volontaire de l'acte constitutif d'hypothèque à Tenregistrement, ou de production de cet acte en justice.
L'article 3, paragraphes 2*01 3, contient «ne disposition extensive du crédit des propriétaires et des armateurs; car sous la législation antérieure, l'hypothè<^ue était impossible lorsque le navire était possède indivisément par plusieurs propriétaires.
L'article 6, relatif à la publicité de Thvpothèque, supprime ToMig^ation de faire certifier 1 '^inscription sur l'acte constitutif d'hypothèque ou sur l'expédition authentique de cet acte: la loi répute suffisante désormais l'inscription sur le registre tenu par le receveur principal du bureau des douanes, suivant les cas prévus par le même article 6.
Les articles 23 et suivants de la loi nouvelle remplacent les articles 201 à^jtffl du code de commerce (abrogés par la disposition finak), eLidftstiUieBt une procédure plus avantageuse. A la vérité la compétence des tribunaux de commerce, réclamée par la Chambre des députés, n'a pas été acceptée par le Sénat; mais la |pn*ooédfiire devant les tribunaux civils a été débarrassée des formalités c^ui en retardaient inutilement la marche : elle est ainsi devenue plus Tapide et hmîbs coûteuse.
L'article '33, en interdisant k vente volontaire d'un navire grevé d'hypothèques à un étranger^ soit en France, soit hors de France, a voulu protéger les créanciers hypothécaires menacés, dans ce cas, de voir disparaître leur gs^e. Mais le législateur a pu, sans inconvénient, admettre les hypothèques consenties à l'étranger, puisqu'elles sont, quant à leurs effets, assimilées à celles consenties jsn France et qu'elles sont, comme celles-ci, opposables aux tiers, seulement à partir de leur inscription sur les registres du receveur principal des douanes du port où le navire est immatriculé. Voy. Budget; Colonies, I, 17®.
IMM1SUBLES (Vente ou éghangb d^). {Sttppl, V® Immeubles aunAux) {Eehcmgê d'). — Voy, Enregistrement.
IMPRIMERIE NATIONALE. {DicL) — Voy: Budget.
INCOMPATIBILITÉS PARLEMENTAIRBS. —
(Dw^) — Aux termes d'une loi du 26 décembre 1887 etjusqo'au vote d'une loi spéciale sur les incompatibilités parlementaires, les articles 8 et 9 de la loi du 30 novembre 1875 seront applicables aux élections sénatoriales.
Tout fonctionnaire atteint par cette dispositition.
3ui comptera vingt ans de service et cinquante ans 'âge à l'époque de l'acceptation de son mandat, pourra faire valoir ses droits à une pension de retraite proportionnelle, qui sera réglée conformément au 3* paragraphe de l'article 12 de la loi du 9 juin 1853.
L'article 8 susvisé de la loi du 30 novembre 1875 est ainsi conçu : « L'exercice des fonctions publiques rétribuées sur les fonds de l'Etat est in compatible avec le mandat de député... »
INDIGENTS. (Diet.) — l^" Le transport des indigents en vue de leur rapatriement a ^é l'objet d'une circulaire du ministre de l'intérieur (Sûreté gé-
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nérale) adressée aux préfets à la date du 7 novembre 1884. Nous en reproduisons la partie essentielle : c La Compagnie de *** faisant voyager à prix réduit les individus munis d'un passeport d'indigent, vous vous bornez à délivrer aux intéressés ce titre de voyage, avec un secours en argent. 11 en résulte que, arrivés à... point commun aux deux réseaux... ces malheureux ne peuvent continuer leur route, la dernière Compagnie n'accordant aucune réduction de tarif. Ce mode de procéder est irrégulier. La circulaire du 8 décembre 1865 et celles des 22 mars 1868, 18 avril 1872 et 15 juillet 1878 imposent l'obligation de délivrer autant de réquisition qu^il existe de lignes différentes à parcourir par Cindiaent. >
2*^ Une circulaire du 31 juillet 1888 prescrit les mesures à prendre pour assurer le prompt règlement des dépenses du transport des indigents au profit des Compagnies de chemins de fer. Ces Compagnies ont à subir de ce chef des retards prolongés dont elles se plaignent à bon droit. (BuU, off, mt, 1888, p. 169.) Voy. Secours a domicile.
INDUSTRIE. — Voy. Décorations, 2«; Enfance (Protection de l*).
INSTITUT. — Voy, Académie des sciences morales ET POUTIQUES.
INSTITUTIONS NATIONALES. — Voy. Avbo-
GLBS; SOURDS-MUBTS.
INSTRUCTION PUBUQUE. (Diet., y» Instruction PUBLIQUE et Université.) — (Suppl.) — Nous diviserons cet exposé en cinq chapitres, savoir : l'' Enseignement primaire, page 112; 2^^ Enseignement SECONDAIRE, page 168; 3^^ Enseignement supérieur, page 175; A? Matières générales et diverses, page 179. C^est dans ce quatrîème chapitre que nous placerons la loi du 20 juin 1885 et ses annexes concernant les subventions de L'Etat pour constructions et appropriations d'établisse^ ments et maisons destinés au service des trois ordres d'enseignement ;5<^ Jurisprudence, page 189.
CHAPITRE PREMIER. — Enseignement primaire
Sommaire :
1» L. 20 juin 1885 (constructions et appropriations d'ëlablissemonls et de maisons destinés au service de rinstructioQ primaire); décret et circulaire (idem).
2* D. 27 iuillet 1885 et arrêté relatifs aux établissements (renseignement primaire supérieur, p. 112.
3» L. 8 août 1885 (bourses), p. 114.
40 Arrêté 28 juillet 1886 (enseignement du chant; certificat d'aptitude), p. 114.
S» L. 30 octobre 1886, organique, p. 114.
O*" D. 12 novembre 1886 (membres électifs du conseil départemental), p. 121.
7" D. 4 décembre 1886 (conseils départementaux ; procédure), p. 121.
8" Cire, diverses (adjoints titularisés; institutions congréganistes; titulaires, stagiaires; engagement décennal; dépenses des écoles de filles), p. 12(.
90 D. et arr. min. 18 janvier 1881 et 24 juillet 18S8 pour Texécation de la loi organique du 30 octobre 1886, p. 121.
10» Arrêté 25 mars 1887 modifiant l'art. 217 de l'arrêté précédent, p. 132.
fi* D. 27 mars 1887 modifiant les articles 109, 189 et 192 du décret du 18 janvier 1887, p. 152.
IS* Girc. 25 mars 1887 (délégation canlODale), p. 152.
13* D. 7 avril 1887 (écoles primaires publiques; création, suppression), p. 152.
14* Cire. 13 mai 1887 (instituteurs; mise &la retraite}, p. 156.
IS* D.8 novembre 1887 (Algérie; application de la loi organique du 30 octobre 1886), p. 156.
16* Cir. 16 novembre 18S7 (subventions aux écoles), p. 156.
17* Girc. 30 décembre 1887 (écoles de filles; classes enfantines), p. 156.
18* D. 4 février 1888 (écoles primaires facultatives ; secours de TEtat), p. 157.
19* Girc. 8 février 1888 (écoles publiques facultatives!, p. 157.
120* D. 17 mars 1888 (écoles manuelles d'apprentissage), p. 160.
Si* Note relative aux laïcisations accomplies, p. 161.
21B* D. 27 mai 1888 (écoles primaires publiques; classement général), p. 162.
13* Arrêté 24 juillet 1888 modifiant celui du 18 janvier 1887 sur Torganisation de renseignement primaire, p. 163.
124* D. 28 juillet 1888 (écoles manuelles d'apprentissage; écoles primaires supérieures préparatoires an commerce et à rindustrie), p. 163.
!25* Lettre ministérielle (instituteurs stagiaires ; art. 23 de la loi organique; interprétation), p. 163.
126* Girc. 1*' octobre 1888 (écoles privées ; subventions communales interdites ; avis du Conseil d'Etat), p. 163.
127* Girc. 4 octobre 1888 (pouvoirs du conseil départemental; questions; avis du Conseil d'Etat), p. 163.
S8* L. 19 juillet 1889 sur les dépenses ordinaires et les traitements du personnel de l'instruction primaire publique, p. 163.
t"" Loi du 20 juin 1885 (suivie d*un décret et de circulaires pour son exécution) concernant les subventions de VElat pour constructions et appropriations d'établissements et de maisons destinés au service de renseignement primaire. — Voy. cidessous chapitre lY.
It» Décret du 27 juillet 1885 suivi d'un arrêté ministériel (môme date) relatif aux établissements d'enseignement primaire supérieur subventionnés par TËtat (Journ, o/f., 29 juillet 1885; Bull, des lois annoté, 1885, p. 171.)
DECRET
« Art. 1*'. — Les communes qui solliciteront le concours du ministère de l'instruction public^e pour la fondation ou pour Tentretien d'un établissement d'enseignement primaire supérieur, soit au moyen d'une subvention, soit sous la forme de concession de bourses nationales, devront :
Etre pourvues d'écoles primaires élémentaires publiques dont le nombre soit en rapport avec les prescriptions de la loi et dont Tinslallation satisfasse aux conditions réglementaires ;
S'engager à comprendre pendant cinq années au moins rétablissement primaire supérieur au nombre de ceux qui donnent lieu à une dépense obligatoire ;
Y assurer la gratuité absolue de renseignement, dans les conditions prévues par la loi du 16 juin 1881, et ne laisser a la charge des familles que les frais de pension, s'il y a un internat;
Se conformer pour l'organisation de l'école aux règles prescrites par les décrets et arrêtés des
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2 et 3 janvier 5882 (l),da 23 décembre 1882 (2), et par les arlicles 2 à 8 du présent décret.
Art. 2. — Titre et organisation de VétahlUsement. — L'étiblissement prend le nom de court complémentaire s*il est annexé à une école primaire élémentaire et placé sous la même direction; il prend le nom d'école primaire supérieure s'il est installé dans un local distinct et sous une direction ditFêrenle de celle de l'école élémentaire. Toutefois, la réunion sous une même direction d'une école primaire supérieure et d'une école primaire élémentaire dans un môme groupe scolaire pourra être autorisée par le ministre, sur Tavis motivé du conseil dépariemental.
Art. 3. — Durée des études et nombre des classes, — La durée des éludes dans les cours complémentaires est au maximum de deux années.
Les cours complémentaires comprennent au plus, quel que soit le nombre des élèves, deux divisions qui pourront être réunies sous un même maître.
L'école primaire supérieure comprend au moins deux années d'études ; elle est dite de plein exercice si elle en comprend trois ou plus. Elle doit contenir au moins autant de classes distinctes que d'années d'études.
Art. 4. — Direction. — Le brevet supérieur et le cerlificat d'apiitude pédagogique sont exigés pour la direction d'un cours complémentaire ou d'une école primaire supérieure.
Art 5. — Personnel enseignant. — Les maîtres chargés de l'enseignement dans les cours complémentaires et dans les écoles primaires supérieures doivent être munis du brevet supérieur. ToutefoiSf des maîtres au x il i ires peuvent être attachés soit aux cours, soit aux écoles, et chargés des enseignements spéciaux auxquels le personnel enseignant ne suffirait pas, savoir : le dessin et le mo<lelage, le travail manuel pour les garçons, les langues vivantes, le chant, Tagriculture, la gymnastique et les exercices militaires.
Art. 6. — Conditions d^admission et nombre d! élèves. — Nul élève ne peut être admis soit au cours complémentaire, soit à l'école pr maire supérieure, s'il n'est pourvu du certificat d'études primaires élémentaires.
Il ne pourra être créé de cours complémentaire que dan:^ les écoles où le cours supérieur de l'enseignement primaire élémentaire est organisé conformément à l'arrêté et aux programmes du 27 juillet 1882.
L'école primaire supérieure devra compter vin^t élèves au moins et le cours complémentaire dix élèves au moins par chaque année d*études.
Le cours complémentaire sera supprimé si, pendant toute une année scolaire, l'effectif reste audessous du nombre de dix élèves.
Art. 7. — Programmes et plans d'études. — Les matières et les divisions générales de l'ensei-
Snement dans les écoles primaires supérieures sont éterminées par arrêté ministériel pris après avis du conseil supérieur.
Dans chaque établissement, les programmes détaillés et l'emploi du temps sont fixés, dans la limite des prescriptions ministérielles, par le directeur, les professeurs entendus, sous réserve de l'approbation de l'inspecteur d'académie pour les écoles publiques.
Art. 8. — Local. — Le cours complémentaire devra toujours être fait dans une salle distincte;
(1} Relatif aux bourses nationales d'enseignement primaire supérieur el aax conditions du concours.
(i) Relatif an certificat d'étudei primaires supérieures.
l'école primaire supérieure devra disposer d'autant de salles distinctes qu'elle a d'années d'études el, en outre d'une salle de dessin pouvant recevoir, à défaut d'autre local, les collections et le matériel d'enseignement. L'école de plein exercice devra, en outre, avoir un gymnase.
Tous les établissements destinés aux garçons devront être pourvus d'un atelier où puisse se faire l'enseignement du travail du fer et du bois. Ils auront, en outre, les dépendances requises pour les écoles primaires ordinaires.
Art. 9. — Les établissements primaires supérieurs publics remplissant les conditions prescrites par les articles 2 à 8 du présent décret pourront recevoir, dans la limite des crédits ouverts au budget de l'instruction publique :
Des bourses de l'état, aux conditions énoncées par les décret et arrêté du 3 janvier 1882 ;
Des concessions de matériel d'enseignement;
Des subventions applicables aux traitements du personnel.
Art. 10. — Les écoles primaires supérieures libres et les cours complémentaires annexés à des écoles libres pourront avoir part aux concessions de bourses prévues par Tarticle 9, à la condition de se conformer aux prescriptions des articles 2 à 8 du présent décret et d'être assimilés, quant à l'inspection, aux établissements publics d'enseignement primaire supérieur.
Art. 11. — Le régime intérieur des écoles primaires supérieures publiques sera réglé par arrêtés ministériels.
Art. 12.— Le décret et l'arrêté du 15 janvier 1881 sont et demeurent abrogés. »
ARRÊTÉ
« Art. 1«'. — L'enseignement, dans les établissements publics d enseignement primaire supérieur subventionnés par l'Ëlat, comprend la revision et le développement de toutes les matières énumérées dans l'article i*^ de la loi du 28 mars 1882 (1) et définies par les programmes annexés au règlement d'organisation pédagogique des écoles primaires, en date du 27 juillet 1882. En outre, renseignement d'une langue vivante est obligatoire dans les écoles primaires supérieures ; les cours complémentaires peuvent en être dispensés.
Art. 2. — L'étendue et les limites de l'enseignement primaire supérieur dans les écoles publiques sont déterminées pour chacune des matières obligatoires par les programmes annexés au présent arrêté. Ces programmes serviront en même temps de programmes d'examen pour l'obtention du certificat d'études primaires supérieures.
Art. 3. -^ Des cours accessoires intéressant plus
(1) Cet article est ainsi conçu :
Art. l»'. — L'enneignemeut primaire comprend :
L'instruction morale et civique ;
La lecture et l'écriture;
La langue et les éléments de la littérature française ;
La géographie, particulièrement C(*lle de la France;
L'histoire, particulièrement celle de la Fraoce jusqu'à nos jours ;
Quelques notions asuelles de droit et d'économie politique;
Les éléments des scienoes naturelles, physiques et mathématiques; leurs applcaiiuns a l'agriculture, à Thygiëne aux ans industriels, travaux manuels et usage des outils des principaux métiers;
l^s élémenis du dessin, du modelage et de la musique;
La gyrananiique; .
Pour les garçons, les exercices militaire
Pour les filles, les travaux à Taiguille.
L'article 23 de la loi du 15 mars 1850 est abrogé.
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particulièrement rindustrie de la contrée pourront être autorisés par le ministre, sur la demande du comité de patronnée approuvée par le conseil municipal et après avis du conseil départemental.
Art. 4. — Dans les trois premières années d'enseignement primaire supérieur, il y aura en moyenne six heures de classes par jour (le dimanche et le jeudi exceptés). La répartition du temps sera faite de telle sorte qu'il soit attribué, par semaine, environ : neut heures à renseignement lillêraire (morale et instruction civique, langue française, histoire et géographie), neuf heures à renseignement scientifique (mathématiques, sciences physiques et naturelles, promenades scolaires), quatre heures aux langues vivantes, trois heures au dessin, quatre heures au travail manuel, une heure à la musique.
Les exercices gymnasliques et militaires se feront en dehors des heures ordinaires de classe.
Dans la quatrième année, on pourra augmenter le temps affecté aux travaux manuels et à renseignement professionnel, en réservant toutefois dix heures au moins par semaine aux autres matières d'enseignement.
Art. 5. — Tous les ans, chaque directeur d'école primaire supérieure règle, de concert avec les professeurs, la répartition des heures de classe entre les différents maîtres attachés à l'école . Ce règlement est exécutoire après approbation de l'inspecteur d'académie.
Art. 6. — L'enseignement du dessin, du chant, des langues vivantes, de la gymnastique, des travaux manuels sera autant que possible confié à des maîtres attachés à Fécole.
Art. 7. — Tout élève, sans distinction d'origine, pour entrer dans une école primaire supérieure, devra subir devant le directeur, assisté d'un professeur de l'ordre des lettres et d'un professeur de Tordre des sciences, un examen d'où dépendra son classement dans l'une des années du cours d'études de rétablissement.
Art. 8. — Les dispositions précédentes s'appliquent aux écoles primaires supérieures et aux cours complémentaires de filles subventionnés par l'Ëlat. Toutefois, en ce qui concerne l'enseignement des sciences, une instruction ministérielle déterminera les-parties des programmes applicables aux écoles de filles.
Art. 9. — Sont et demeurent rapportées les dispositions des arrêtés antérieurs contraires au présent arrêté. »
iV. B. — Suivent les programmes pour lesquels nous renvoyons au Journal officiel du 23 juillet 1885.
S*» Loi de finances du 8 août 188.'>, article 27, qui institue des bourses en faveur des enfants apparienant à des familles nombreuses. — Voy, au mot Budget : 2* Budget de 1886: et ci-dessous, chapitre IV, i\
4k^ Arrêté ministériel du 28 juillet 1886, instituant un certificat d'aptitude à Y enseignement du chant dans les écoles normales d'instituteur et d'institutrices. (Joiim. off., 30 juillet 1886.)
5® Loi du 30 octobre 1886 organique de l'enseignement primaire. Voici le texte de cette loi, qu'il est nécessaire de reproduire intégralement, à raison
eson importance.
TITRE PREMIER. — DUposItlons générales.
CHAPITRE I». ^ Des établissements d'enseignement primaire
tt Art. l'r.^L'enseignement primaire est donné :
Dans les écoles maternelles et les classes enfantines ;
Dans les écoles primaires élémentaires ;
Dans les écoles primaires supérieures et dans les classes d'enseignement primaire supérieur annexées aux écoles élémentaires et dites « cours complémentaires •>;
Dans les écoles manuelles d'apprentissage, telles que les définit la loi du 11 décembre 1880.
Art. 2. — Les établissements d'enseignement primaire de tout ordre peuvent être publics, c'est-àdire fondéâ et entretenus par TËtut, les dépaïUements ou les communes, ou privés, c'est-à-dire fondés et entretenus par des particuliers ou des associations.
Art. 3. — Des règlements spéciaux, délibérés en conseil supérieur de l'instruction publi lue. détermineront les règles d'après lesquelles seront réparties, entre les diverses sortes d'écoles énuméréus à l'article 1*', les matières de l'enseignement primaire, telles que les a fixées la loi du 28 mars (882, ainsi (}ue les conditions d'admission et de sortie des élèves dans chacune de ces écoles.
Art. 4. — Nul ne peut être directeur ou adjoint chargé de classe dans une école primaire publique ou privée, s'il n'est Français et s'il ne remplit, en outre, les conditions de capacité lixées par la loi du 16 juin 1881 et les conditions d'âge établies par la présente loi.
Toutefois, les étrangers remplissant les deux ordres de conditions précitées, et admis à jouir des droits civils en France, peuvent enseigner dans les écoles privées, moyennant une autorisation donnée par le ministre, après avis du conseil départemental.
Les étrangers, munis seulement de titres de capacité étrangers, devront obtenir, au préalable, la déclaration d'équivalence de ces titres avec les brevets français.
Un règlement, délibéré en conseil supérieur de l'instruction publique, déterminera les conditions dans lesquelles celte équivalence pourra être prononcée.
Dans le cas particulier d'écoles exclusivement destinées à des enfants étrangers résidant en France, des dispenses de brevets de capacité pourront être accordées par le Ministre de l'instruction publique, après avis du conseil supérieur, aux étrangers admis à jouir des droits civils en France, qui demanderaient à les diriger ou à y enseigner.
Art. 5. — Sont incapables de tenir une école publique ou privée ou d'y être employés, ceux qui ont subi une "condamnation judiciaire pour crime ou pour délit contraire à la probité ou aux mœurs, ceux qui ont été privés par jugement de tout ou partie des droits mentionnés en l'article 42 du Gode pénal, et ceux q\ii ont été frappés d'interdiction absolue, en vertu des articles 32 et 41 de la présente loi.
Art. 6. — L'enseignement est donné par des instituteurs dans les écoles de garçons, par des institutrices dans les écoles de filles, dans les écoles maternelles, dans les écoles ou classes enfantines et dans les écoles mixtes.
Dans les écoles de garçons, des femmes peuvent être admises à enseigner à titre d'adjointes, sous
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la condition d^étre épouse, sœar on parente en ligne directe du directeur de Técole.
Toutefois, le conseil départemental peut, à titre provisoire, et par une décision toujours révocable : 1» permettre à un instituteur de dirifrer une école mixte, à la condition qu*il lui soit adjoint une inaitresse de travaux de couture; 'if* autoriser des dérogations aux restrictions du second paragraphe du présent article.
Art. 7. — Nul ne pî»ut enseigner dans une école primaire, de quelque degré que ce soit, avant Tâge de dix 'huit ans pour les instituteurs, et dix-sept ans pour les institulnces.
Nul ne peut diriger une école avant l'âge de rinfft et un ans.
Nul ne peut diriger une école i)rimaire supérieure ou une école recevant des inteiiies avant Vise de vingt-cinq ans révolus.
Art. 8. — 11 peutôlre créé des classes primaires pour adultes ou pour apprentis ayant satisfait aux obligations des lois des 19 mai 1874 et 28 mars
Il ne peut être reçu dans ces classes d'élèves des deux sexes.
Un règlement ministériel déterminera les conditions d'établissement de ces classes et les conditions auxquelles ces cours publics et gratuits d'adultes ou d'apprentis pourront recevoir une subvention de l'Èlat.
L'ouverture d'un cours privé pour les adultes et pour les apprentis ci-dessus désignés est soumise aux conditions exigées pour l'ouverture d'une école privée, sauf dispense de tout ou partie do ces conditions par le conseil départemental.
CHAPITRE II. — De l'inspbgtion
Art. 9. — L'inspection des établissements d'instruction primaire publics ou privés est exercée :
i^ Par les inspecteurs généraux de l'instruction publique ;
2» Par les recteurs et les inspecteurs d'académie ;
3» Par les inspecteurs de l'enseignement primaire ;
4® Par les membres du conseil départemental désignés à cet effet, conformément à l'article 50.
Toutefois les écoles privées ne pourront être inspectées par les instituteurs et institutrices publics qui font partie du conseil départemental.
5^ Par le maire et les délégués cantonaux;
6® Dans les écoles maternelles, concurremment avec les autorités précitées, par les inspectrices Çéoérales et les inspectrices départementales des écoles maternelles;
1^ Au point de vue médical, par les médecins inspecteurs communaux ou départementaux.
L'inspection des écoles publiques s'exerce conformément aux règlements délibérés par le conseil supérieur.
Celle des écoles privées porte sur la moralité, l'hygiène, la salubrité et sur l'exécution des obligations imposées à ces écoles par la loi du 28 mars 1882. Elle ne peut porter sur l'enseignement que pour vérifier s'il n'est pas contraire à la morale, à la Constitution et aux lois.
Toutes les classes de jeunes filles, dans les internats comme dans les externats primaires publics et privés, tenues soit par des institutrices laïques, soit par des associations religieuses cloîtrées où non cloîtrées, sont soumises, quant à l'inspection et à la surveillance de renseignement, aux autorités instituées par la loi.
Dans tous les internats de jeunes filles tenus par des institutrices laïques ou par des associations religieuses cloîtrées ou non cloîtrées, l'inspection des locaux airectés aux pensionnaires et du régime intérieur du pensionnat est confiée à des dames déléguées par le Ministre de l'instruction publique.
Art. 10. — Nul ne peut être nommé inspecteur primaire s'il n'est pourvu du certificat d'aptitude à l'inspection, obtenu dans les conditions déterminées par les règlements délibérés en conseil supérieur.
Des arrêtés ministériels détermineront le nombre et l'étendue des circonscriptions d'inspection primaire dans chaque déparlement, ainsi que les attnbutions, le classement, les frais de tournées et l'avancement des inspecteurs primaires.
TITRE II. — Ile l'enseignement poblle.
PUBLIQUES
Art. 11. —Toute commune doit être pourvue au moins d'une école primaire publique. Toutefois, le conseil départemental peut, sous réserve de l'approbation du ministre, autoriser une commune à se réunir à une ou plusieurs communes voisines, pour l'établissement et l'entretien d'une école.
Un ou plusieurs hameaux dépendant d'une commune peuvent être rattachés à l'école d'une commune voisine.
Celte mesure est prise par délibérations des conseils municipaux des communes int<^ressées. En cas de divergence, elle peut être prescrite par décision du conseil départemental.
Lorsque la commune ou la réunion des communes compte 500 habitants et au-dessus, elle doit avoir au moins une école spéciale pour les filles, à moins d'être autorisée par le conseil départemental à remplacer cette école spéciale par une école mixte.
Art. 12. — La circonscription des écoles de hameau créées par application de l'artic'e 8 de la loi du tO mars 1883 pourra s'étendre sur plusieurs communes.
Dans le cas du présent article, comme dans la cas de l'article précédent, les communes intéressées contribuent aux frais de construction et d'entretien de ces écoles dans les proportions déterminées par les conseils municipaux, et, en cas de désaccord, par le préfet après avis du conseil départemental.
Art. 13. — Le conseil départemental de Tinstruction publique, après avoir pris l'avis des conseils nmnicipaux, détermine, sous réserve de l'approbation du ministre, le nombre, la nature et le siè^^e des écoles primaires publiques de tout degré qu'il y a lieu d'établir ou de maintenir dans chaque commune, ainsi que le nombre des maîtres qui y sont attachés.
Le conseil départemental pourra, après avis conforme du conseil municipal, autoriser un instituteur ou une institutrice à recevoir des élèves internes en nombre déterminé et dans des conditions déterminées (1).
Art. 14. — L'établissement des écoles primaires élémentaires publiques créées par application des articles 11, 12 et 13 de la présente loi est une dépense obligatoire pour les communes.
(1) Vtiy. oUdessous, 31*, les décret et circulaire du 37 mai 18 iH coQC«riuiat le classement iénéral des écoles primaires f obliques. • .__
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Sont également des dépenses obligatoires, dans toute école régulièrement créée :
Le ioi^eiiient de chacun des membres du personnel enseignant attaché à ces écoles ;
L'enl retien ou la location des bâtiments et de leurs dépendances;
L'acquisilion et l'entretien du mobilier scolaire ;
Le ciiauSage et Téclairage des classes et la rémunération des gens de service, s'il y a lieu.
Art. 15. ^ L'article 7 de la loi du 16 juin 1881 est mo'litié eomme il suit :
SoMt mises au nombre des écoles primaires publiques, donnant Lieu à une dépense obligatoire pour la commune, à la condition qu'elles soient créées conformément aux prescriptions de l'article 13 de la présente loi :
i^ Les écoles publiques de filles déjà établies dans les communes de plus de 400 âmes;
2*> Les écoles maternelles publiques qui sont ou seront établies dans les communes de plus de 2,000 âmes et avant au moins 1,200 âmes de population agglomér.'e;
3<» Los clafses enfantines publiques, comprenant des enfants des deux sexes et confiées à des institutrices.
CHAPITRE II. — Du personnel enseignant. — Conditions requises
Art. 16. — L'enseignement dans les écoles publiques est donné conformément aux prescriptions de la loi du 28 mars 1882, et d'après un plan d'études délibéré en conseil supérieur.
Pour chaque département, le conseil départemental arrêtera Torganisation pédagogique des diverses catégories d établissements par des règlements spéciaux conformes au plan d'études cidessus.
Art. 11. -* Dans les écoles publiques de tout ordre, renseignement est exclusivement confié à un personnel laïque.
Art. 18. — Aucune nomination nouvelle, soit d*instituteur, soit d'institutrice congréganistes, ne sera faite dans les départements où fonclionnera depuis quatre ans une école normale, soit d'instituteurs, soit d'institutrices, en conformité avec l'article 1" de la loi du 9 août 1879.
Pour les écoles de garçons, la substitution du personnel laïque au personnel congréganiste devra être complète dans le laps de cinq ans après la promulgation de la présente loi.
Art. 19. — Toute action à raison des donations et legs faits aux communes antérieurement à la présente loi, à la charge d'établir des écoles ou salles d'asiles dirigées par les congréganistes ou avant un caractère confessionnel, sera déclarée non rècevable, si elle n'est pas intentée dans les deux ans qui suivront le jour où l'arrêté de l.iïcisation ou de suppression de l'école aura été inséré au Journal of/icieL
An. 20. — Nul ne peut être nommé dans une école publique à une fonction quelconque d'enseignement s'il n'est muni du litre de capacité correspondant à cette fonction, et tel qu'il est prévu soit par la loi, soit par les règlements universitaires.
Art. 21. — Des décrets et arrêtés rendus en conseil supérieur détermineront les conditions d'obtention du brevet élémentaire et des divers titres do capacité exigibles dans les écoles publiques des différents degrés, savoir :
Le brevet supérieur;
Le certificat d'aptitude pédagogique ;
Le certificat d'aptitude au professorat des écoles normales et des écoles primaires supérieures ;
Les diplômes .«spéciaux pour les enseignements accessoires : dessin, chant, gymnastique, travaux manuels, langues vivantes ;
Ainsi aue le mode de nomination et de fonctionnement aes commissions ciiar^^ées d'examiner les candidats à ces divers brevets.
Art. 22. — Les instituteurs et institutrices sont divisés en stagiaires et titulaires.
Art. 23. — Nul ne peut être nommé instituteur titulaire s'il n'a fait un stage de deux ans au moins dans une école publique ou privée, s'il n'est pourvu du certificat d'aptitude péda)^o^ique, et s'il n'a été porté sur la liste d'admissibilité aux fonctions d*instituteur dressée par le conseil départemental, conformément à l'article 27.
Le temps pa^sé à l'école normale compte, pour Taccomplisseraent du stage, aux élèves-maitres à partir de dix- huit ans, aux élèves-maltresses à partir de dix-sept ans.
Des dispenses de stage peuvent être accordées par le minisire, sur l'avis du conseil départemental.
Les titulaires chargés de la direction d'une école contenant plus de deux classes prennent le nom de directeur ou directrice d'école primaire élémentaire.
Art. 2i. -— Les instituteurs et institutrices sont secondés, dans les écoles à plusieurs classes, par des adjoints en nombre déterminé par le conseil départemental.
Ces adjoints sont ou des stagiaires ou des titulaires.
Les instituteurs adjoints dans les écoles primaires supérieures devront avoir vingt et un ans et être munis du brevet supérieur Ils prennent le litre de professeur s'ils sont pourvus du ceriihcat d'aptitude au professorat des écoles normales.
Art. 25. — Sont interdites aux instituteurs et institutrices publics de tout ordre les professions commerciales et industrielles et les fonctions administratives.
Sont également interdits les emplois rémunérés ou gratuite dans les services des cultes.
Toutefois, cette dernière interdiction n'aura d'effet qu'après la promulgation de la loi relative aux traitements des instituteurs.
Les instituteurs communaux pourront exercer les fonctions de secrétaire de mairie avec l'autorisation du conseil départemental.
CHAPITRE ni. — Nomination du personnel enseignant. — Peines DisapuNAiRES. — Récompenses.
Art. 26. — Les instituteurs et institutrices stagiaires enseignent en vertu d'une délégation de rinspecteur d académie.
Celte délégation peut être retirée par l'inspecteur d'académie, sur l'avis motivé de 1 inspecteur primaire.
Les stagiaires sont passibles des mêmes peines disciplinaires que les titulaires, sauf la révocation.
Ces peines leur sont applicables suus les conditions et garanties prévues par la présente loi.
Art. 27. — Le conseil départemental, après avoir pris connaissance des demandes de tous les candidats qui se sont inscrits à l'inspection académique, dresse chaque année et complète, s'il y a lieu, au cours de l'année, une liste des instituteurs et institutrices admissibles aux fonctions d'^ titulaire, soit pour être chargés d'une école, soit pour être chargés d'une classe, en qualité d'ac^oint.
(i) Vog, ci-dessous, même chapitre, iO*.
INS — 117
La nomination des inslitutears titalaires est faite par le préfet, sous l'autorité du ministre de Tinstruction publique, et sur la proposilion de Tinspecleur d'académie.
Art. î8. — Les directeurs, directrices et professeurs dVcoles primaires supérieures sont nommés parle Mini>«lre de Tinslruction publique; ils doivent être munis du cerlilicat d^aptitude au professorat des écoles normales.
Les instituteurs adjoints munis du brevet supérieur et les maîtres auxiliaires pour les enseignements accessoires sont nommés ou délégués dans ces établissemenis par le préfet, sqr la proposition de rinspecteur d'académie.
Les directeurs et directrices d'écoles manuelles d^apprentissage sont nommés par le Ministre de Tinstruction publi(|ue, dans les conditious prévues par la loi du 11 décembre 1880. Le mode de nomination, Torginisation de la surveillance, les garanties de capacité requises du personnel, ainsi que toutes les questions irexécution intéressant concurremmont le ministère de Tinstruction publique et le ministère du commerce et de 1 industrie, seront déterminés par un règlement d*administratioti publique (1).
Art. 29. — Le changement de résidence d'une commune à une autre pour nécessités de service est prononcé par le préfet, sur la proposition de l'inspecteur d'académie.
Art. 30. — Les peines disciplinaires applicables au personnel de l'enseignement primaire public sont :
1® La réprimande;
2® La censure;
3*» La révocation ;
4^ L'interdiction pour un temps dont la durée ne pourra excéder cinq années ;
S'' L'interdiction absolue.
Art. 31. — La réprimande est prononcée par l'inspecteur d'académie.
La censure est prononcée par Tinspecteur d'académie, après avis motivé du conseil départemental. Elle peut être prononcée avec insertion au BuUelm des actes administratifs,
La révocation est prononcée par le préfet, sur la proposition de l'inspecteur d'académie, après avis motivé du conseil départemental. Dans le cas de la révocation, le fonctionnaire inculpé a le droit de comparaître devant le conseil et d'obtenir préalablement communication des pièces du dossier.
Le fonctionnaire révoqué peut, dans le délai de vingt jours, à partir de la signification de Tarrété préfectoral, interjeter appel devant le ministre.
Le pourvoi n'est pas suspensif.
Les directeurs et directrices d'écoles primaires supérieures et d'écoles manuelles d'apprentissage, ainsi que les professeurs mentionnés en Tarticie^l, sont déplacés ou révoqués par le ministre de l'instruction publique dans les foimes déterminées par le troisième paragraphe du présent article.
Art. 32. — L'interdiction à temps et l'interdiction absolue sont prononcées par jugement du conseil déparlemenlal.
Le fonctionnaire inculpé sera cité à comparaître en personne. II pourra se faire assister par un défenseur et prendre communication du dossier.
La décision du conseil départemental sera motivée.
Le fonctionnaire interdit a le droit, dans le délai de vingt jours à partir de la signification du juge-
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ment, d'interjeter appel devant le conseil supérieur de l'instruction publique.
Cet appel ne sera pas suspensif.
Un décret, rendu en la forme des règlements d administration publique, déterminera les règles de la procédure pour Tinstruction, le jugement et rappel.
Art. 33. — Dans les cas graves et urgents, Tinspecteur d'académie, s'il juge que l'intérêt d'une école exige celte mesure, a le droit de prononcer la suspension provisoire d'un instituteur pendant la durée de l'enquôte disciplinaire, à la condition de saisir de l'aifaire le conseil départemental dès sa prochaine session.
Cette suspension n'entraîne pas la privation de traitement.
Art. 34. — Les fonctionnaires de l'enseignement primaire public pourront recevoir des récompenses consistant en mentions honorables, médailles de bronze et médailles d'argent.
Un arrêté ministériel déterminera les conditions dans lesquelles ces récompenses poun'ont être accordées.
Les instituteurs mis à la retraite peuvent être aommés instituteurs honoraires, d'après un règlement qui sera délibéré par le conseil supérieur de l'instruction publique.
TITRB m. — De l'enael^aerneiit prlYé.
Art. 35. — Les directeurs et directrices d'écoles primaires privées sont entièrement libres dans le choix des méthodes, des programmes et des livres, réserve faite pour les livres oui auront été interdits par le conseil supérieur de 1 instruction publique, en exécution de l'article 5 de la loi du 27 février
Art. 36. — Aucune école privée ne peut prendre le titre d'école primaire supérieure si le directeur ou la directrice n'est muni des brevets exigés pour les directeurs ou directrices des écoles primaires supérieures publiques.
Aucune école privée ne peut, sans l'autorisation du conseil départemental, recevoir d'enfants des deux sexes s'il existe au même lieu une école publique ou privée spéciale aux tilles.
Aucune école privée ne peut recevoir des enfants au-dessous de six ans s'il existe dans la commune une école maternelle publique ou une classe enfantine publique, à moins qu'elle-même ne possède une classe enfantine.
Art. .^7. — Tout instituteur qui veut ouvrir une école privée doit préalablement déclarer son intention au maire de la commune où il veut s'établir et lui désigner le local.
Le maire remet immédiatement au postulant un récépissé de sa déclaration et fait afficher celle-ci à la porte de la mairie pendant un mois.
Si le maire juge que le local n'est pas convenable pour raisons tirées de l'intérêt des bonnes mœurs ou de. rhygiène, il forme, dans les huit jours, opposition à l'ouverture de l'école, et en informe le postulant.
Les mêmes déclarations doivent être faites en cas de changement du local de l'école, ou en cas d'admission d'élèves internes.
Art. 38. — Le postulant adresse les mêmes déclarai ions au préfet, à l'inspecteur d'académie et au procureur de la République ; il y joint, en outre, pour l'inspecteur d'académie, son acte de naissance, ses diplômes, l'extrait de son casier judiciaire, Tin-
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En cas de récidive, l'amende sera de 100 à 1,000 francs.
L'article 463 du Code pénal pourra être appliaué.
Si le refus a donné lieu à deux condamnations dans l'année, la fermeture de l'établissement sera ordonnée par le jugement qui prononcera la seconde condamnation.
Art. 43. — Sont assujetties aux mêmes conditions relativement au programme, au personnel et aux inspections, les écoles ouvertes dans les bôf»taux, hospices, colonies agricoles, ouvroirs, orphelinats, maisons de pénitence, de refuse, ou autres établissements analogues par des particuliers.
Les administrateurs ou directeurs pourront être passibles des peines édictées par les articles 40 ei 42 de la présente loi.
TITRE IV.— Des eonseils de l 'enseicpiemoil primaire.
CHAPITRE !•'. — Du conseil départemental
Art. 44. — Il est institué dans chaque département un conseil de l'enseignement primaire composé ainsi au'il suit :
1*> Le préfet, président;
2° L'inspecteur d'académie, vice-président ;
8® Quatre conseillers généraux élus par leurs collègues ;
4« Le directeur de l'école normale d'instituteurs et la directrice de Técole normale d'institutrices;
5^ Deux instituteurs et deux institutrices élus respectivement par les instituteurs et institutrices publics titulaires du département, et éligibles soit parmi les directeurs el directrices d'écoles à plusieurs classes ou d'écoles annexes à l'école normale, soit parmi les instituteurs et institutrices en retraite ;
6^ Deux inspecteurs de renseignement primaire désignés par le ministre.
Aucun membre du conseil ne pourra se faire remplacer.
Pour les affaires contentieuses et disciplinaires intéressant les membres de renseignement privé, deux membres de l'enseignement privé, l'un laïque, l'autre congréganiste, élus par leurs collègues respectifs« seront adjoints au conseil départemental.
Art. 45. — Les membres élus du conseil départemental le sont pour trois ans. Ils sont rééli-
Les pouvoirs des conseillers généraux cessent avec leur qualité de conseillers généraux.
Art. 46. — Dans le département de la Seine, le nombre des conseillers généraux sera de huit, celui des inspecteurs primaires sera de quatre et celui des membres élus, moitié par les instituteurs, moitié par les institutrices, sera de quatorze, à raison de deux pour quatre arrondissements municipaux, et de deux pour chacun des arrondissements de Saint-Denis et de Sceaux.
Art. 47. — Les fonctions des membres du conseil départemental sont gratuites. Cependant une indenmité de déplacement est accordée aux inspecteurs primaires et aux délégués des instituteurs el institutrices qui résident en dehors du chef-lieu du déparlement.
Un règlement d'administration publique déterminera les formes de l'élection et la base de l'indemnité.
Art. 48. — Le conseil départemental se réunit de
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droit au moins une fois par trimestre, le préfet pouvant toujours le convoquer selon les besoins du service.
Kn outre des attributions qui lui sont conférées par les dispositions de la présente loi, le conseil départemental :
Veille à Tapplication des programmes, des méthodes et des règlements édictés par le conseil supérieur, ainsi qu'à ror^anisalion de Tinspection médicale prévue par Tarlicle 9 ;
Arrête les règlements relatifs au régime intérieur des établissements d^instruction primaire;
Détermine les écoles publiques auxquelles, d'après le nombre des élèves, il doit être attaché un instituteur adjoint;
Délibère sur les rapports et propositions de l'inspecteur d'académie, des délégués cantonaux et des commissions municipales scolaires;
Donne son avis sur les réformes qu'il juge utile d'introduire dans l'enseignement, sur les secours et encouraçements à accorder aux écoles primaires et sur les recompenses ;
Entend et discute tous les ans un rapport général de l'inspecteur d'académie sur l'état et les besoins des écoles publiques et sur l'élat des écoles privées; ce rappon et le procès-verbal de cette discussion sont adressés au minisire de l'instruction publique. Art. 49. — La présence de la moitié plus un des membres du conseil est nécessaire pour la validité de ses délibérations.
En cas de partage des voix, celle du président est prépondéranic.
Les conseils départementaux peuvent appeler dans leur sein les membres de l'enseignement et toutes les autres personnes dont l'expérience leur paraîtrait devoir être utilement consultée.
Les personnes ainsi appelées n'ont pas voix délibéralive.
Art. 50. — Le conseil départemental peut déléguer au tiers de ses membres le droit d'entrer dans tous les établissements d'instruction primaire, pu 7 blics ou privés du département.
Ces délégués se conformeront aux règles tracées pour l'inspection par l'article 9.
Art. 51. — Les directeurs et diroclrices d'écoles primaires supérieures publiques et les intstituteurs et institutrices nommés membres du conseil départemental seront adjoints au corps électoral chargé {aux termes de l'a' ticie !•' de la loi du 27 lévrier 1880) d'élire les membres de l'enseignement primaire qui font partie du conseil supérieur de l'instruction publique.
Art. 32. — Le conseil départemental désigne un ou plusieurs délégués résidant dans chaque canton pour surveiller les écoles publiques et privées du canton, et il détermine les écoles particulièrement soumises à la surveillance de chacun d'eux.
Les délégués sont nommés pour trois ans. Ils sont rééligibles et toujours révocables. Chaque délégué correspond tant avec le conseil départemental auquel il doit adresser ses rapports, qu'avec les autorités locales, pour tout ce qui regarde l'état et les besoins de l'enseignement primaire dans sa circonseripiion.
Il peut, lorsqu'il n'est pas membre du conseil départemental, assister à ses séances avec voix consultative pour les affaires intéressant les écoles de sa circonscrijition.
Les délégués se réunissent au moins une fois tous les trois mois au chef-lieu de canton, sous la présidence de celui d'entre eux qu'ils désignent, pour convenir des avis à transmettre au conseil départemental.
Art. 53. — A Paris, les délégués nommés pour
chaque arrondissement par le conseil départemental se réunissent une fois au moins tous les mois, sous la présidence du maire ou d'un de ses adljoints par lui désigné.
CHAPITRE IL — Des commissions scolaires
Art. 54. — La commission municipale scolaire, instituée par l'article 5 de la loi du 28 mars 1882, est composée du maire ou d'un adjoint délégué par lui, président; d'un des délégués du canton et, dans les communes comprenant plusieurs cantons, d'autant de délégués qu'il y a de cantons, désignés par Tinspecteur d'académie ; des membres désignés par le conseil municipal en nombre égal, au plus, au tiers des membres de ce conseil.
Dans le cas oii le conseil municipal refuserait de procéder à la nomination de ces membres, le préfet les désignerait à son lieu et place.
Art. 55. — A Paris et à Lyon, il y a une commis^ sion scolaire pour chaque arrondissement municipal ; elle est présidée par le maire ou par un adjoint désigné par lui.
Elle est composée d'un des délégués cantonaux désignés par l'inspecteur d'académie, et des membres désignés par le conseil municipal, au nombre de 3 à 7 par arrondissement.
Art, 56. — Le mandat des membres de la commission scolaire désignés par le conseil municipal durera jusqu'à l'élection du nouveau conseil municipal.
Il sera toujours renouvelable.
L'inspecteur primaire fait partie de droit de toutes les commissions scolaires instituées dans son ressort.
Art. 57. ^Lesinéligibilitéset les incompatibilités établies par les articles 32, 33 et 34 de la loi du 5 avril 1884 sur l'organisation municipale sont applicables aux membres des commissions scolaires et des délégations cantonales.
Art. 58. — La commission scolaire se réunit au moins une fois tous les trois mois, sur la convocation de son président ou, à son défaut, de l'inspecteur primaire. Ses délibérations ne sont valables que si la majorité des membres est présente.
Tout membre qui, sans motif reconnu légitime par la commission scolaire, aura manqué à trois séances consécutives pourra, après avoir été admis à fournir ses explications devant le conseil départemental, être déclaré démissionnaire par ce conseil.
Il ne pourra être réélu pendant la durée des pouvoirs de la commission.
Dans le cas où, après deux convocations, la commission scolaire ne se trouverait pas en majorité,elle pourrait néanmoins déhbérer valablement sur les aflaires pour lesquelles elle a été spécialement convoquée, si le maire (ou l'adjoint qui le remplace), l'inspecteur primaire et le délégué cantonal sont présents.
Une expédition des délibérations de la commission scolaire devra être adressée, dans le délai de trois jours, par son président, à l'inspecteur primaire.
La commission scolaire ne peut, dans aucun cas, s'immiscer dans l'appréciation des matières et des méthodes d'enseignement.
Art. 59. — L'inspecteur primaire, les parents ou les personnes responsables pourront faire appel des décisions des commissions scolaires.
Cet appel devra être formé dans le délai de dix jours, par simple lettre adressée au préfet et aux personnes intéressées*
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Il sera porté devant le conseil départemental statuant en dernier ressort.
Cet appel est suspensif.
Les pères, mères, tuteurs ou tutrices peuvent se faire assister ou représenter par des mandataires devant le con*<eil départemental.
Art. 60. — Les séances des conseils départemrntaux et des commissions municipales scolaires ne sont pas publiques.
Art. 61. — Sont abrof^és les titres I et II de la loi du 15 mars 1850, la loi du 10 avril 1867 et toutes les dispositions contraires à la présente loi.
TITRE V. — Dispositions transitoires.
Art. 62. — Les directrices d^écoles maternelles publiques seront assimilées aux inslitulrices pul^liques.
11 ne sera plus délivré de titre de capacité distinct pour les (^coles maiernelles. A dater du l«'îanvier 1888, le litre requis pour enseigner dans touies les écoles énumérées aux paragraphes 1 et 2 de Farticle l*' de la présente loi sera le brevet élémentaire. Toutefois, les personnes munies du certificat d'aptitude à la direction des salles d'asile, loi*s de la promulgation de la présente loi, continueront à jouir des droits que leur confère la loi du 16 juin
Art. 63. — Tout directeur d'école privée actuellement existante devra, dans les trois mois qui suivront la promulgation de la i résente lui, faire savoir à rinspecteur d académie si son école doit être classée parmi les écoles maternelles, primaires ou primaires supérieures. Il lui adressera en même temps ses diplômes, son casier judiciaire, et lui indiquera s'il appariienl à une association religieuse. Les mêmes pièces et indications seront exigées de ses instiiuleurs alljoint^«.
Le bulletin du casier judiciaire sera délivré gratuitement à toute personne qui sera obligée de le produire en exécution du présent article.
Art. 64. — Les conseils départementaux seront organisés dans les trois mois qui suivront la promulgation de la présente loi. Ne seront admis à prendre part aux élections que les instituteurs et mstitutrices publics titulaires en exercice et munis du brevet de capacité.
Art. 65. — Les délégations cantonales seront intégralement renouvelées dans les deux mois qui suivront la constitution du conseil 'iépartemenlal.
Art. 66. — Jusqu'au vote d'une nouvelle loi sur le recrutement mililaire, l'engagement de se vouer pendant dix années à l'enseignement, prévu par les articles 79 de la loi du 15 mars 1850 et 20 de la loi du 27 juillet 1872, ne pourra être réalisé que dans les établissements d*enseignement public.
Néanmoins, les instituteurs prives qui auront contracté l'engagement décennal avant la prt)mulgation de la présente loi continueront à jouir de la dispense du service militaire, en se conformant aux prescriptions de l'article 20 de la loi du 27 juillet 1872 (t).
(1) Il résulte d'un avis du Conseil d'État, no74»675, qu'il n'y a dorénavant aucune distinction à faire entre les laïques et les congréganistes en ce qui concerne l'engagement décennal. « Des uns comme des autres, dit une Crculaire ir.inistérielle du 21 décembre 1888 Journ, offic. 2i décembre 1888), le recteur ne pourra ni refuser la déclarai ion d'engagement décennal s'ils sont pourvus d'une nomination régulière dans une école primaire publiqui*, — ni Paccepier s'ils n'en sont pas poorvu.t. Tonie dumanie de contra;:ter cft engagement devra donc être accomtia^née de la pièce officielle attestant que le postulant est en possession d*un emploi de titulaire on de stagiaire dans une école piihliane, et de» lors en mesure de réaliser son engagement à dater du l«r janvier de Tannéd où il devra tirer au sort. ».
Ail. 67. — Dans le cas où la laïcisation rendrait nécessaire Tacquisition ou la construction d*une mai.son d'école, il sera sursis à l'application du paragraphe 1®' de l'article 18 de la présente loi, jusqu à ce qu'il ait été pourvu à rétabli.ssement de Tecole, en exécution des articles 8, 9 et 10 de la loi du 20 mars 1883 et de la loi du 20 juin 1885.
TITRE VI. — Dispositions spéelaies à l'Algrérle et aux colonies.
Art. 68. — La présente loi ainsi que la loi du 16 juin 1881 sur les litres de capacité, l'article i^' de la loi du 16 juin 1881 sur la gratuité et la loi du 28 mars 1882 sont applicables à TAlgérie, à la Guadeloupe, à la Martinique et à la Réunion.
Des règlements d'administration publique détermineront toutefois les conditions de celte application et siatueront sur les mesures liaositoires auxquelles elle devra donner lieu.
En Algérie, les attributions conférées au préfet par les articles 27, 28,29 et 31 sont maintenues au recteur de l'académie d*Alger.
Les délais pour la laïcisation des écoles publiques seront fixés par simples décrets pour TAlgérie et les colonies ci-dessus désignées.
De simples décrets siatueront également, pmr ce qui concerne TAlgérie, sur la création et l'organisai ion des écoles destinées à répandre 1 instructioa primaire française parmi les indigènes et sur la faculte d'employer dans les diverses écoles des maîtres et maîtresses mdigènes.
Celle loi, dit le Bulletin des lois annoté, a pour objet : 1® d'organiser la partie adminislralive de l'enseignement primaire ; i® de déterminer hs^ conditions du fonctionnement de renseignement public cl de renseignement privé. Son caractère essentiel consiste, d'ailleurs, dans la laïcisation ohiigaioire des conseils départementaux de renseignement primaire et du persoimel enseignant dans les écoles publiques. « Dans les écoles publiques de tout ordre, dit l'article 17, renseignement est exclusivement confié à un personnel laïque. » Déjà la loi du 28 mars 1882 avait, comme on le sait, laïcisé les programmes.
Vainement les adversaires de celle innovation ont fait observer qu'il était contraire aux principes mômes de notre droit public d'exclure de renseignement toute une catégorie d'individus, puisque les fonctions publiques sont proclamées accessibles à tous les citoyens, et qu'en outre la nouvelle législation ayant donné aux communes le droit d'élire leur maire et d'administrer leurs finances, il serait illogique et contradictoire de restreindre ou plutôt de supprimer leurs droits en matière d'inslructioa publique. A ces arguments, les p:irlisans de la laïcisation absolue ont répondu qu'il était essentiel d'introduire dans l'école le principe de neutralité religieuse ; que d'ailleurs la liberté de tous était suffisamment respectée par la nouvelle loi, qui permet et proiège les écoles privées où l'enseignement religieux peut être joint à renseignement laïque ; et qu'enfin aucune atteinte, aucune restriction nVsi apportée au droit d'enseigner tous \ps cultes dans l'église, dans le temple et dans la synagogue.
Parmi les innovations que la présente loi a apportées au système antérieur, une des plus notables est la composition du conseil départemental (art. 44). Ce conseil comprend maintenant quatorze membres, parmi lesquels doux institutrices élues et la directrice de lécole normale d'institutrices. L^éléraent religieux n'y est plus admis que pour les affaires conlentieuses et disciplinaires intéressant les mem-
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hresde renseignement privé. Quaùtà Télément judiciaire, il n'y ng^are plus.
Les commissions municipales scolaires (art. 54 a 62), instituées par la loi du 28 mars 1882 pour veiller à Tapplication du principe de Vobligation de renseignement primaire, n'avaient pas donné, pour des motifs divers, tous les résultats qu'on en attendait. Sur ce point, la loi de 1886 comble les lacunes de celle qui l'avait précédée : elle fait en sorte que les négligences ou les résistances même passives soient suppléées ou vaincues ; si le conseil municipal refuse de nommer les membres de la commission, le préfet a le droit et le devoir de les nommer ; si le maire ne les réunit pas, l'inspecteur primaire fait lui-même la convocation ; les membres qui s'abstiendront systématiquement de siéger peuvent être déclarés démissionnaires, et, dès lors, ne sont pas rééligibles, etc. Quant à l'article 66, aux termes duquel l'engao^ement décennal ne peut élre réalisé que dans les établissements d'enseignement public^ il a suscité les plus sérieuses objections de la part des défenseurs de l'enseignement privé qui Tout signalé comme devant avoir pour effet de paralyser l'enseignement Libre. {Voir, pour plus de détails sur toutes les parties de la loi, les annotations du Bulletin des lois annoté, iSS^, p. 186 et suivantes.)
O** Décret du 12 novembre 1886 portant règlement d'administration publique pour la désignation des membres électifs du conseil départemental de l'enseignemt^t primaire, (Journ, off. 13 novembre 1886; Bull. off. int., 1886, p. 308; Bull, des lois annoté, 1886, p. 206.)
7<» Décret du 4 décembre 1886 déterminant les règles de la procédure pour les conseils départementaux de l'enseignement primaire. (Journ. off. 5 décembre 1886 ; Ecole des communes, 1886, p. 370 ; Bull, des lois annoté, 1886, p. 216.)
H** Plusieurs circulaires ministéiicllos des 8, 11, ï9 novembre et 8 décembre 1886, sur : 1*» la titularisation des adjoints en exercice ; 2° les instituteurs congréganutes ; 3<> les instituteurs titulaires et stagiaires; 4» V engagement décennal ; o<> les dépenses des écoles de filles, des écoles maternelles et des classes enfantines. (Ecole des communes 1887, p. 19 et suivantes.) Voici les indications essentielles qui ressortent de ces circulaires :
Sous les lois précédentes, les instituteurs étaient divises en titulaires et adjoints. La loi nouvelle D*oppose plus titulaire à adjoint, mais à stagiaire, c'est-à-dire qu'elle ne divise plus les maîtres d'après le service scolaire qui leur est assigné, mais d'après leurs titres personnels, leurs grades et leurs années d'exercice. Tous commencent par être stagiaires, et tows peuvent devenir titulaires, soit qu'ils demeurent adjoints ou qu'ils soient placés à la tête d'une école. Les stagiaires sont donc les instituteurs au début de leur caiTière, mis à Tépreuve pendant deux ans d'un véritable stage ; après quoi il leur est délivré, s'il y a lieu, un certificat d'aptitude pédagogique (]ui les rend aptes à la titularisation. Alors le conseil départemental dresse une li>te d'admissibilité aux fonctions de titulaire et y porte les candidats jugés a'tmissibles, pour être chargés soit d'une école, soit d'une classe en qualité d'adjoints.
L'article 29 de la loi organique, relatif au changement de résidence pour nécessité de service, soit de commune à commune, soit d'école à école dans une même commune, n'est pas applicable aux stagiaires. Les garanties créées par la loi ne profitent qu'aux instituteurs ayant obtenu la titularisation.
En ce qui concerne les nominations de congréga-
sistes, le droit de présentation attribué par la loi de 1850 aux supérieurs religieux n'existe plus : il ne peut se produire désormais que des demandes individuelles formées par les candidats eux-mêmes, et appuyées des justifications d'âge et de capacité prescrites par la loi actuollle.
Enfin, dans la circulaire concernant les dépenses ordinaires des écoles spéciales de jeunes filles, des écoles maternelles et des classes enfantines, il y a lieu de noter les points suivants : l'entretien dos écoles établies en vertu de l'article 11, §4, de la loi organique, est obligatoire, et l'Ëtat contribue au traitement des institutrices, en cas d'insuffisance des ressources locales destinées à Tinstruction primaire. L'école de filles, qui peut être imposée aux communes comptant ensemble au moins 500 habitants, participe aux subventions de TEtat.
Les écoles de filles, créées depuis le 30 octobre 1880 ou qui peuvent l'être encore par des communes de 401 d 500 habitants ne constituent, d'après l'article 15, qu'une dépense facultative à la charge exclusive du budget communal. — Aucune des écoles de filles dans les communes de moins de 401 habitants n'est assimilée à celles qui donnent lieu à une dépense obligatoire ; leur entretien est donc une charge essentiellement communale.
Pour que le concours de l'Etat soit fourni en faveur d'une école m iternelle, à une commune de plus de 2,000 âmes et ayant au moins 1,200 âmes de population agglomérée, il faut que cette école ait été créée par une décision du conseil départemental prise sur Tavis du conseil municipal et approuvée par le ministre. Quant aux écoles maternelles dans les commîmes de 2,000 âmes et au-dessous, ou dans les communes de plus de 2,000 âmes, mais n'ayant pas 1,200 âmes de population agglomérée, leurs dépenses incombent en totalité aux communes.
Enfin les classes enfantines qui ne remplissent pas les conditions spc^cifiées â l'article 15, 3<^, de la loi sont â la charge des communes.
O» Décret et arrêté ministériels des 18 janvier 1887 et 24 juillet 1888, pour l'exécution de la loi organique de l'enseignement primaire. {Journ. off. 20 janvier 1887 ;BtfW. des Lois annoté, 1887, p. 44 et suivantes; Ecole des Commune*, 1887, p. 34 à 52.) L'importance pratique de ces docume ts nous engage à les reproduire in extenso ; ils forment le commentaire indispensable de la loi organique et se passent eux-mêmes de tout commentaire.
TITRE PBEHIER.— De l'enaelgiieiiieiil publie.
ET CLASSES ENFANTINES
« Art. l*"". — Les écoles maternelles sont des établissements de première éducation où les enfants des deux sexes reçoivent en commun les soins que réclame leur développement physique, moral et intellectuel. — Les enfants peuvent y être admis dès Page de deux ans révolus et y rester jusqu'à l'âge de 6 ans.
Art. 2. — Les classes enfantines forment le degré intermédiaire entre Técole maternelle et l'école primaire. Elles ne peuvent exister que comme annexe d'une école primaire élémentaire ou d'une école maternelle. — Les enfants des deux sexes y sont admis depuis Tàge de quatre ans au moins à sept
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ans au plus. Ils y reçoivent, avec Téducation de recelé materaelle, un commencement d'instruction élémenlaire.
Art. 3. — Aucun enfant n'est reçu dans une école maleraelle, s'il n'est muni d'un billet d'admission signé par le maire et s'il ne produit un certificat du médecin, dûment léffalisé, constatant qu'il n'est atteint d'aucune malaaie contagieuse et qu'il a été vacciné.
Art. 4. — L'enseignement dans les écoles maternelles et les classes enfantines comprend :
1° Des jeux, des mouvements gradués et accompagnés de chants ;
to Des exercices manuels ;
3<» Les premiers principes d'éducation morale ;
4® Les connaissances les plus usuelles;
5® Des exercices de langage, des récits ou contes ;
6® Les prerriers éléments du dessin, de la lecture, de l'écriture et du calcul.
Art. 5. — Les conditions dans lesquelles doivent être établies les écoles maternelles, tant au point de vue des bâtiments que du mobilier et du matériel scolaires, seront déterminées par une instruction ministérielle spéciale.
Art. 6. — Nulle ne peut être nommée directrice d'école maternelle sans être pourvue du certificat d'aptitude pédagogique. — Nulle ne peut diriger une école maternelle annexée à une école normale si elle n'a vingt-cinq ans, et si elle n'a exercé pendant deux ans dans les écoles maternelles publiques ou privées.
Art. 7. -^ Dans toute école maternelle publique, les enfants sont divisés en deux sections, suivant leur âge et le développement de leur intelligence, — Si la moyenne des présences dépasse le nombre de cinquante enfants, la directrice sera aidée par une adjointe. La directrice et l'adjointe s'occuperont alternativement de l'une et de l'autre section.
Art. 8. — Une femme de service doit être attachée à toute école materaelle. — Elle est nommée par la directrice, avec agrément du maire, et révo-
?[uée dans la môfne forme. — Le traitement de la emme de service est exclusivement à la charge de la commune.
Art. 9. — Un règlement des écoles maternelles publiques de chaque département sera rédigé par le conseil départemental, d'après les indications générales d'un règlement-modèle arrêté par le Ministre de Tinstruclion publique en conseil supérieur. — Il devra être affiché dans l'école maternelle.
Art. tO. — Il peut être établi, dans chaque commune où il existe une école maternelle publique, un ou plusieurs comités de dames patronnesses, présidés par le maire. Les membres de ce comil»» sont nommés pour trois ans par l'inspecteur d'académie, après l'avis du maire. Ce comité a pour attribution exclusive de veiller à l'observation des prescriptions de l'hygiène, à la bonne tenue de l'établissement, à l'emploi des fonds ou dons en nature recueillis en faveur des enfants.
CHAPITRE IL — ÉCOLES primaires élémentaires
Section Z^®. — De l'établissement des écoles ; des locaux et du matériel scolaire.
Art. 11. — La décision par laquelle le conseil départemental autorise ou refuse d'autoriser une commune, dans le cas mentionné par le 4* paral^raphe de l'article 11 de la loi du 30 octobre 1886, a renipliicer une école spéciale pour les filles par une école mixte doit être soumise à l'approbation du Ministre de l'instruction publique dans le délai d^un mois.
Art. 12. — Toute commune est obligée de fournir aux instituteurs et institutrices publics un local convenable tant pour leur habitation que pour la tenue de l'école, le mobilier de classe et le matériel scolaire. — Une instruction ministérielle spéciale déterminera â quelles conditions doivent satisfaire les locaux et quels objets doivent composer le mobilier de classe et le matériel scolaire.
Art. 13. — Le local que la commune est tenue de fournir, en exécution de l'article précédent, doit être visité, avant l'ouverture de l'<^cole, par l'inspecteur primaire de la circonscrijition, qui adresse à ce sujet un rapport à l'inspecteur d'académie. Si ce rapport est défavorable, le prélet statue après avis du conseil départemental.
Art. 14. — Les instituteurs et institutrices publies titulaires ou stagiaires ont droit, â défaut du logement personnel, que la commune est tenue de leur fournir, à une indemnité représentative, dont le chiffre est fixé annuellement par le préfet, après avis du conseil municipal et de l'inspecteur d'académie.
Art. 15. — L'institutrice ou l'instituteur public, qui veut recevoir, dans l'école qu'il dirige, des élèves internes est tenu de déclarer son inionlion à l'inspecteur d'académie et au maire de la commune et de déposer entre les mains du maire le plan du local de l'établissement. — Le maire saisit de l'affaire le conseil municipal et adresse à l'inspecteur d'académie, par l'intermédiaire du préfet, l'extrait de la délibération prise à ce sujet. — Si le conseil municipal s'est montré favorable a l'admission d'élèves internes, le conseil départemental accorde ou refuse l'autorisation, après avis de l'inspecteur d'académie.
Art. 16. — L'autorisation accordée à une institutrice ou â un instituteur public de recevoir, dans l'école qu'il dirige, des internes peut toujours être retirée par le conseil départemental, sur la proposition de l'inspecteur d'académie et après avis du conseil municipal.
Section II. — Du personnel.
Art. 17. — Les candidats aux fonctions d'instituteur ou d'institutrice titulaire public justifient de l'accomplissement du stage de deux ans requis par la loi, au moyen de certificats d'exercice délivrés, soit par l'inspecteur d'académie, s ils ont enseigne dans une école publique, soit par le chef de l'établissement, s'ils ont exercé dans une école privée ; mais, dans ce dernier cas, le certificat doit être accompagné d'une attestation conforme de l'inspecteur d'académie .
Art. 18. — Le temps passé dans les établissements d'enseignement secondaire, en qualité do maître élémentaire ou de maître primaire compte pour l'accomplissement du stage exigé des candidats aux fonctions d'instituteur titulaire public.
Art. i 9. — Le changement de résidence des stagiaires est prononcé par l'inspecteur d'académie.
Art. 20. — Tous les ans, à l'époque déterminée par le préfet, le conseil départemental prend connaissance des demandes et des titres de tous les candidals qui se sont fait inscrire à l'inspection académique pour être appelés aux fonctions d'instituteur ou d'institutrice titulaire, et il dresse la liste de ceux qu'il juge dignes d'être nommés. — Cette liste peut être complétée, s'il y a lieu, au cours de l'année. Elle doit être insérée au Bulletin départemental ou, â défaut, au Recueil des actes adrninUtratifs de la préfecture.
Art. 2i. — Pour les nominations d'instituteur ou d'institutrice titulaire, l'inspecteur d'académie doit
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adresser par écrit au préfet des propositions motivées.
Art. 22. — L'inspecteur d^académie ne doit ni proposer pour une nomination en qualité de titulaire, ni déléguer comme stagiaire un instituteur ou une institutrice venant d^un autre département, sans s^ètre préalablement assuré que le postulant est pourvu d'un exeat délivré, pour le titulaire par le préfet, pour le stagiaire par Tinspecteur d'académie du département où il a en dernier lieu exercé les fonctions d'instituteur, soit titulaire, soit stagiaire, dans les écoles publiques.
Art. 23. — L'inspecteur d'académie et les inspecteurs primaires ont seuls qualité pour assurer Texécution des arrêtés préfectoraux en ce qui concerne les nominations, révocations ou mutations des instituteurs et institutrices publics. L'installation matérielle de ces fonctionnaire'^ dans la maison d'école a lieu par les soins du maire de la commune.
Art. 24. — Les maîtresses chargées de l'enseignement des travaux de couture dans les écoles mixtes exceptionnellement dirigées par des instituteurs sont nommées par Tinspecteur d'académie. Le chiffre de leur traitement est fixé par le préfet^ sur la proposition de l'mspecteur d'académie.
Art. 25. — Lorsaue, dans un cas ^rave et urgent, rinspecleur d'acaaéniie a prononce la suspension provisoire d'un instituteur ou d'une institutrice en exécution de l'article 33 1 de la loi du 30 octobre 1 886 , il pourvoit à la direction de l'école ou de la classe et avise immédiatement le préfet des mesures qu'il a prises à cette occasion.
Art. 26*— L'honorariat est conféré aux instituteurs, institutrices et directrices d'écoles maternelles admis à la retraite, i>ar le ministre de l'instruction publique, sur la proposition conforme du préfet et de l'inspecteur d académie, aux conditions qui seront déterminées p ir un arrêté ministériel pris après avis du conseil supérieur.
Section IIL — De l'enseignement.
Art. 27. — L'instruction primaire élémentaire comprend :
L'enseignement moral et civique. — La lecture et l'écriture. — La langue française. — Le calcul etle système métriaue. — L'histoire et la géographie, spécialement de la France. — Les leçons ae choses et les premières notions scientifiques. ^ Les éléments du dessin, du ciiant et du travail manuel (travaux d'aiguille dans les écoles de filles). — Et les exercices gymnastiques et militaires.
*Art. 28. — L'école primaire élémentaire est ouverte aux enfants de six ans révolus à treize ans révolus. Nul élève ne pourra être admis dans une école primaire élémentaire avant l'à^e de six ans, s'il existe dans la commune et à proximité une école maternelle publique; avant l'âge do sept ans, s'il existe une classe enTantine publique.
Art. 29. — Un règlement des écoles publiques de chaque département sera rédigé par le conseil départemental, d'après les indications générales d'un règlement modèle arrêté par le ministre de l'instruction publique en conseil supérieur.
ET COURS COMPLÉMENTAIRES
Section i^. — De Vorganièation des écoles primaires supérieures etdes cours complémentaires.
Art. 30. — Les établissements d'enseignement primaire supérieur prennent le nom de « cours com-
plémentaires 9 s'ils sont annexés à une école primaire élémentaire et placés sous la même direction. Ils prennent le nom d' « école primaire supérieure » s'ils sont installés dans un local distinct et sous une direction différente de celle de l'école élémentaire. Toutefois la réunion, sous une même direction, d'une école primaire supérieure et d'une école primaire élémentaire dans un même groupe scolaire pourra être autorisée par le ministre, sur l'avis motivé du conseil départemental. — La durée des études dans les cours complémentaires est de deux ans au maximum. Les cours complémentaires comprennent au plus, quel que soit le nombre d'élèves, deux divisions qui pourront être réunies sous un même maître. — L'école primaire supérieure comprend au moins deux années d'études; elle est dite de plein exercice si elle en comprend trois ou plus.
Art. 31. — Ne peuvent être nommés directeurs ou directrices d'une école à laquelle est annexé un cours complémentaire que les instituteurs ou institutrices publics titulaires pourvus au moins du brevet supérieur. — Ceux ou celles qui seraient en outre pourvus du certificat d'aptitude an professorat des écoles normales seront assimilés aux directeurs et directrices d'écoles primaires supérieures.
Art. :^2. — Les conditions d'âge et de titres imposées par l'article 24, § 3, de Ta loi du 30 octobre 1886 aux instituteurs adjoints dans les écoles primaires supérieures sont également requises des instituteurs adjoints chargés des cours complémentaires.
Art. 33. — Des maîtres auxiliaires peuvent être attachés, soit aux cours complémentaires, soit aux écoles primaires supérieures, et chargés des enseisnements spéciaux auxquels le directeur, les professeurs et les adjoints ne suffiraient pas, savoir : le dessin et le modelage, le travail manuel, les langues vivantes, le chant, l'agriculture, la gymnastique et les exercices militaires. — Des professeurs de l'enseignement supérieur ou secondaire peuvent en outre être délégués par le ministre pour des enseignements faisant partie du programme des écoles primaires supérieures.
Art. 34. — Les délégations accordées dans les écoles primaires supérieures en vertu du second paragraphe de l'article 28 de la loi organique ne peuvent être retirées par le préfet que sur la proposition de l'inspecteur d'académie.
Art. 35. — L'instruction primaire supérieure comprend, outre la revision approfondie des matières étudiées à l'école primaire élémentaire :
L'arithmétique appliquée. — Les éléments du calcul algébrique et de la géométrie. — Les règles de la comptabilité usuelle et de la tenue des livres. — Les notions des sciences physiques et naturelles applicables à l'agriculture, à Tindustrie et â l'hygiène. — Le dessin géométrique, le dessin d'ornement et le modelaj;e. — Les notions de droit usuel et d'économie politique. — Les notions d'histoire de la littérature française. — Les principales époques de 1 histoire générale, et spécialement des temps modernes. — La géographie industrielle et commerciale. — Les langues vivantes. — Le travail du bois et du fer, pour les garçons. — Les travaux à l'aiguille, la coupe et l'assemblage, pour les filles.
Art. 3d. — Les divisions générales de l'enseignement dans les écoles primaires supérieures et dans les cours complémentaires sont déterminées par un arrêté ministériel pris après avis du conseil supérieur.
Art. 37. — Dans chaque établissement, les programmes détaillés et l'emploi du temps sont fixés, dans la limite des prescriptions ministérielles, par
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Art. 47. Nul ne peut être appelé à jouir d'une bourse nationale, s il n'a préalablement subi un examen ayant pour objet de constater son aptitude.
Art. 48. — La concession d'une bourse est subordonnée à l'appréciation de l'ensemble des titres produits par les postulants. — Il eat tenu compte dans cette appréciation :
1° Kn premier lieu et avant tout, du mérite de l'enfant et de ses notes d'examen;
î® Des services rendus à TËtat par les parents;
3» De la situation de fortune, du nombre des enfants et des charges de famille des pétitionnaires. — Les conditions et la forme de l'examen seront déterminées par un arrêté ministériel rendu sur l'avis du conseil supérieur de l'instruction publique.
Art. 49. — Les bourses peuvent être accordi^es par fraction de moitié ou de trois quarts. — Une fraction de bourse nationale peut être cumulée avec une fraction de bourse départementale ou communale, mais seulement jusqu'à concurrence d'une bourse entière.
Art. 50. — Les bourses nationales sont attribuées pour trois années scolaires. Une prolongation de bourse d'une année peut être accordée.
Art. 51. — En cas de faute grave, les chefs d'établissement peuvent rendre provisoirement un boursier à sa famille, sauf à en aviser immédiatement le comité de patronage de l'école et l'inspecteur d'académie, qui en réfère au préfet. — La déchéance de la bourse est prononcée par le préfet, sur la proposition de l'inspecteur d'académie et l'avis du conseil départemental. En ce cas, le préfet doit immédiatement aviser le ministre de la décision qu'il a prise.
Art. 52. — En cas d'insubordination, de mauvaise conduite ou de paresse habituelles, Télève peut être privé de sa bourse dans les mômes formes, après deux avertissements notifiés à la famille par le préfet.
Alt. 53. — Des bourses d'enseignement secondaire^ dont le nombre sera fixé chaque année par arrêté minisléi-iel, pourront être attrinuces par le ministre à d«*s élèves de l'enseignement primaire supérieur qui se seront fait remarquer, au cours de leurs études, par leur assiduité, leur application et leurs progi'ès.
Art. 54. — Des bourses de séjour à l'étranger sont accordées chaque année, par le ministre, à des élèves de l'enseignement primaire supérieur, dans des conditions qui seront déterminées par un arrêté ministériel délibéré en conseil supérieur.
CHAPITRE V. — Écoles normales primaires
Section Z^». — De L'organisation des écoles normales.
Art. 5B. — Les écoles normales primaires sont des établissements publics destinés à former des
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institateurs ou des institutrices pour les écoles publiques (écoles malemelles, écoles primaires élémentaires et écoles primaires supérieures).
Art. 57. — Les écoles normales relèvent du recteur, sous Tautorité du ministre de l'instruction publique.
Art. 58. — Le régime des écoles normales est rinternat. L'internat est gratuit. — Sur la proposition du recteur et avec Tapprobation du Ministre de rinstruction publique, les écoles normales peuvent recevoir des demi-pensionnaires et des externes, i titre également gratuit et aux mêmes conditions d'admission.
Art. 59. — La durée du cours d'études est de trois ans.
Art. 60. — Les années passées à l'école normale à partir de dix-huit ans pour les jeunes gens, de dix-sept ans pour les jeunes filles, comptent pour la réalisation de l'engagement de service pendant dix ans dans l'enseignement public, prescrit par l'article 72 du présent décret.
Art. 61. — Une école primaire, dans laquelle les élèves s'exercent à la pratique de renseignement sous la direction d'un maître spécialement nommé à cet effet, est annexée à chaque école normale. Il doit y avoir, en outre, annexée à chaque école normale d'institutrices, une école maternelle.
Section II. — Du personnel administratif et du personnel enseignant.
Art. 62. — . Le directeur de l'école normale est nommé par le Minisire de l'instruction publique. — Les directeurs d'école normale doivent être pourvus du certificat d'aptitude à l'inspection des écoles primaires et à la direction des écoles. Ils doivent être âgés de trente ans révolus.
Art. 63. — Un fonctionnaire, spécialement chargé du service de l'économat et pourvu du titre d'économe, est attaché à chaque école normale, soit d'instilenrs, soit d'institutrices. — Dans les écoles normales d'instituteurs, l'économe est chargé de renseignement de la tenue des livres. Dans les écoles normales d'institutrices, Téconome est chargée de l'enseignement de la tenue des livres et de l'économie domestique. L'un et l'autre peuvent en outre être chargés d'autres cours, suivant leurs aptitudes.
— Dans les écoles normales de plus de cent élèves, Téconome peut être chargé de cours.
Art. 64. — Les économes sont nommés par le ministre. Ils doivent fournir un cautionnement dont le chiffre est fixé par le Ministre de l'instruction publique, de concert avec le Ministre des finances.
— Les candidats à l'économat doivent être pourvus du brevet supérieur et du certificat d'aptitude pédagogique. Ils doivent être âgés de vingt et un ans au moins et avoir accompli une année de stage auprès de l'économat d'une école normale. Ils ne reçoivent pendant la durée de leur stage aucune indemnité, mais ils peuvent être logés et nourris à l'école. Ils subissent, à la fin de leur stage, un examen spécial.
Art. 65. — L'enseignement est donné par des professeurs nommés par le ministre et, à défaut, par des instituteurs délégués par le ministre à litre provisoire en qualité de maîtres adjoints et qui doivent êlre pourvus du brevet supérieur et du certificat d'aptitude pédagogique. — Des maîtres spéciaux, nommés ou délégués par le roinislre suivant qu'ils sont ou non pourvus du titre de capacité correspondant à la fonction qu'ils exercent, peuvent être chargés, à défaut do professeurs pourvus des mômes tilres, de l'enseignement des langues vivantes, du desssin, du chant et de la musique, de la gymnas-
tique, des travaux manuels.— L'enseignement de l'agriculture, dans les écoles normales d'instituteurs, est confié au professeur départemental nommé conformément à l'article 6 de la loi du 15 juin 1879, et, à défaut, à un maître désigné par le ministre.
Art. 66. — Dans toute école normale d'instituteurs, un des maîtres ost spécialement chargé de la direction de l'école annexe. — Dans les écoles normales d'instiUitnces, deux maîtresses sont chargées de diriger, l'une l'école primaire, l'autre l'école maternelle annexées à l'établissement.
Art. 67. — Des maîtres ouvriers peuvent, avec l'approbation du ministre, être employés dans les écoles normales d'instituteurs à titre d'auxiliaires du professeur de travail manuel ; ils reçoivent un salaire dont le chiffre sera fixé par le minisire, sur la proposttion du recteur.
Art. 68. — Dans toute école normale, le nombre des professeurs, non compris l'économe et le directeur de l'école annexe, est fixé à cinq (deux pour les lettres, trois pour les sciences et le travail manuel) si l'école reçoit plus de soixante élèves, à quatre (deux pour les lettres, deux pour les sciences et le travail manuel) si le nombre des élèves ne dépasse pas soixante.
Section III, — Des élèves-maîtres.
Art. 69. — Tous les ans le ministre ^i^^, sur la proposition du recteur et après avis du conseil départemental, le nombre d'élèves à admettre en première année dans chacune des écoles normales.
Art. 70. — Tout candidat doit, le i«' octobre de Tannée durant laquelle il se présente :
1*> Avoir seize ans au moins, dix-huit ans au plus ;
2* Être pourvu du brevet élémentaire ;
3» S'être engagé à servir pendant dix ans dans l'enseignement public ;
4«> N'être atteint d'aucune infirmité ou maladie le rendant impropre au service ^e l'enseignement. — Le recteur peut autoriser à se présenter au concours des candidats âgés de plus de dix- huit ans.
Art. 71. — Nul ne peut se présenter au concours plus de deux fois.
Art. 72. — Un mois au moins avant 1 examen l'inspecteur d'académie communiquera au recteur le résultat d'une enquête faite par ses soins sur les antécédents et la conduite des candidats. — Au vu du dossier, et d'après les résultats de l'enquête, le recteur arrête la liste des candidats admis à concourir.
Art. 73. — Les candidats sont examinés par une commission nommée par le recteur. L'inspecteur d'académie en est le président. Le direcleur, les professeurs ou les maîtres de l'école normale et un inspecteur primaire en font nécess^ireuient partie. — Un arrêté ministériel pris sur l'avis du conseil supérieur déterminera la forme et les conditions de cet examen.
Art. 74. — Les candidats admis sont classés par ordre de mérite sur une liste qui est transmise au recteur, avec les procès-verbaux de l'examen. — Le recteur prononce l'admission des élèves-maîtres, d'après l'ordre de mérite. — A la liste primitive est jointe, s'il y a lieu, une liste supplémentaire, également dressée par ordre de mérite et suivant laquelle le recteur prononce, en cas de vacances, les admissions ultérieures.
Art. 75. — Tous les ans, au mois daout, sur le vu des notes obtenues par les élèves dans les examens de fin d'année, et sur la proposition du directeur délibérée dans le conseil des professt^urs, le recteur, après avis de l'inspecleur d académie, ar-
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rête la liste des élèves admis à passer de première en deuxième année et de deuxième en troisième année, et avise le ministre des exclusions qu'il prononce.
Art. 76, — Tous les élèves-maitres sans exception sont tenus de se présenter aux examens du brevet supérieur à la fin du cours d'études.
Art. 77. — Dans le cas de maladie prolongée, un élève-maître peut, sur la proposition du directeur et du conseil d'administration, et après avis de l'inspecteur d'académie, être autorisé par le recteur à redoubler une année. Le recteur doit informer le ministre des autorisations qu'il a accordées.
Art. 78. — Tout élève-maltre qui quitte volontairement récole ou qui en est exclu, ou tout ancien élève-maître qui rompt l'engagement prescrit par l'article 70 ci-dessus, est tenu de restituer le prix de la pension dont il a joui. — La somme à restituer comprend exclusivement :
1^ Les frais de nourriture ;
%^ Les frais de blanchissage ;
3* Le prix des fournitures classiques.
Toutefois, sur la proposition du recteur, après avis du conseil des professeurs et de l'inspecteur d'académie, le ministre peut accorder des sursis pour le payement des sommes dues, ainsi qu'une remise partielle ou totale de ces mêmes sommes.
Art. 79. — Tout élève-maître sorti de l'école après les trois années d'études reçoit, quand il est appelé pour la première fois aux fonctions d'instituteur public, titulaire ou stagiaire, une indemnité de 100 francs.
Art. 80. — Les élèves-maîtres qui sortent de l'école normale ont droit, selon leur âge et les titres dont ils sont pourvus, aux premiers emplois d'instituteur public, titulaire ou stagiaire, qui se trouvent vacants dans le département.
Art. 81. — L'engagement de servir pendant dix ans dans l'enseignement public peut être accompli dans tout département, toute possession française ou t'iut pays soumis au protectorat de la France. — Tout élève-maître qui quitte le département où se trouvrt l'école normale oh il a fait ses études doit être muni d'un exeat délivré par l'inspecteur d'académie.
Section IV. — De V enseignement.
Art. 82. — L'enseignement dans les écoles normales primaires, soit d'instituteurs, soit d'institutrices, comprend:
1*> L'instruction morale et civique;
2<» La Ipclure ;
3* L'écriture ;
40 La langue et les éléments de la littérature française;
5<> L'histoire, et particulièrement l'histoire de France jusqu'à nos jours;
6<> La géographie, et particulièrement celle de la France ;
7*' Le calcul, le système métrique, l'arithmétique élëmcnlaire avec applications aux opérations pratiques ; des notions de calcul algébrique ; des notions de tenue des livres ;
8* La géométrie élémentaire ;
9<» L'arpentage et le nivellement pour les élèvesmaltres seulement ;
10^ Les éléments des sciences physiques et des sciences naturelles avec leurs principales applications ;
H® L'agriculture pour les élèves-maîtres; l'horticulture ;
12^ L'économie domestique poor les- élèves-mattresses ;
13® Le dessin ;
14<* Le chant et la musique;
1 5^ La gymnastique et, pour les élèves-maîtres, les exercices militaires ;
16<> Les travaux manuels pour les élèves-mattres, les travaux à l'aiguille pour les élèves-maîtresses ;
n*» La pédagogie;
18<^ L'étude d'une langue étrangère.
Un arrêté mini^^tériel pris en conseil supérieur déterminera, d'une manière générale, l'emploi du temps, les programmes d'enseignement des diverses matières, ainsi que le nombre d'heures assigné à chacune d'elles.
Section F. — Du régime intérieur et de la discipline.
Art. 83. — Dans les écoles normales d'instituteurs, les élèves -maîtres ont toute facilité pour suivre les pratiques de leur culte. Dans les écoles normales d'institutrices, les élèves-maitresses sont, sur la demande des parents, conduites le dimanche aux offices.
Art. 84. — Les seules punitions que les élèvesmaîtres peuvent encourir sont :
1<» La privation de sortie prononcée par le directeur ;
t^ L'avertissement donné parle directeur;
3<* La réprimande devant les élèves réunis infligée, selon la gravité de la faute, par le directeur ou par l'inspecteur d'académie;
4® L'exclusion temporaire, pour un temps qui ne peut excéder quinze jours, prononcée par le recteur sur le rapport de l'inspecteur d'académie, après avis du conseil d'administration;
5<> L'exclusion définitive, prononcée par le ministre, sur la proposition du recteur.
Art. 85. — Tout élève qui s'est rendu coupable d'une faute grave peut être remis immédiatement à sa famille par le directeur. Celui-ci doit alors sans délai en référer à l'inspecteur d'académie, qui saisit de l'arfeire le conseil d'administration.
Section 17. — Du conseil d^ administration.
Art. 86. — Il est institué auprès de chaque école normale un conseil d'administration nommé pour trois ans. 11 est composé de l'inspecteur d'académie, président, et de six membres désignés par le recteur, dont deux conseillers généraux. — Quand le recteur assiste aux séances, il prend la présidence et a voix prépondérante. — Le directeur assiste aux réunions du conseil avec voix délibèrative, sauf quand il est délibéré sur le compte administratif. — En l'absence du recteur et de l'inspecteur d'académie, le doyen d'âge préside la séance.
Art. 87. — Le conseil d'administration est cbargé, sous l'autorité du recteur :
1® De s'assurer, par des visites mensuelles, de la bonne tenue de l'établissement ;
2<» De donner son avis sur le règlement intérieur de l'école, préparé par les professeurs réunis en conseil sous la présidence du directeur; ce règlement doit être soumis à l'approbalion du recteur;
3® De désigner à la nomination du recteur le médecin de l'école;
4** De régler, sur la proposition du directeur et sous réserve de l'approbation du ministre, toutes les questions relatives à la nourriture, au logement, au chauffage, à l'éclairage et à l'entretien des élèves-maîtres ;
5<» De préparer le budget de l'école ;
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6^ De donner son avis sur les demandes de crédits supplémentaires à adresser au ministre ;
7<» 1> examiner le compte adroinisiratif qui lui est soumis par le directeur;
Et en général de veiller sur les intérêts matériels de l'école.
Art. 88. «^ Chaque année, au mois de juillet, le conseil d'administration entend la lecture du rapport dti directeur sur la situation morale et matérielle de rétablissement. Il en délibère et adresse au recieur ses observations et ses propositions.
Art. 89. -*- Toutes les délibérations du conseil d'administration concernant la situation matérielle de récole et les améliorations à réaliser sont transmises par le recteur au préfet.
SUPÉRIEURES
Art. 90. — Il est institué deux écoles normales supérieures de IVnseiffnement primaire pour former des professeurs d'écoles normales et d écoles primaires supérieures de filles et de garçons.
Art. 91. — A chacun de ces établissements il sera annexé une école normale primaire d'application.
Art. 02. — Ces écoles sont gratuites. Elles recrutent leurs élèves an concours.
Art. 93. — Il est institué auprès de chacune des deux écoles une commission administrative dont les membres sont nommés pour trois ans par le ministre de riiistruciion publique, avec mission de surveiller et de contrôler l'administration matérielle et la gestion économique.
Art. 94. — Le directeur et les professeurs forment le conseil de chaque école. Ce conseil est convoqué et présidé pur le directeur : il délibère sur la direction a donner aux études, se prononce sur l'aptitude des élèves à passer de première eu deuxième année et de deuxième en troisième année, etaiTéte la liste des ouvrages à mettre entre leurs mains.
Arl. 95. — Tout élève qui quitte volontairement Tune ou l'autre école, pour tout autre motif qu'une maladie dûment constatée, ou qui ne remplit pas rengagement pris par lui, au moment de son admission, de semr pendant dix ans dans l'enseignement public est tenu de rembourser à l'Etat le prix de sa pension, fixé à 600 francs par an. -— Des remises totales ou partielles pourront être accordées par le Ministre de l'instruction publique, sur l'avis du directeur de l'école, du conseil des professeurs et de la commission administrative.
Art. 96. — Des arrêtés ministériels, pris après avis du conseil supérieur de l'instruction publique, régleront la constitution et le régime intérieur de ces établissements, ainsi que les conditions d'admission dans l'-jne et l'autre de cps écoles.
Art. 97. — Des bourses de séjour à l'étranger sont accordées chaque année par le ministre, dans les conditions déterminées par un arrêté ministériel pris en cons«'il supérieur, à des professeurs d'école normale ou à des candidats pourvus du certificat d'aptitude au professorat, qui se destinent à l'enseignement des langues vivantes.
CHAPITRE VII. — Classes d'adultes
ET d'apprentis.
Art. 98. — La création des classes publiques d'adultes ou d'apprentis est soumise aux mêmes formalités légales que la création des écoles primaires publiques.
Art. 99. ^— Dans les classes d'adultes ou d'apprentis, l'enseignement a un caractère pratique et plus spécialement approprié aux professions.
Art. 400. -» Ne peuvent être admis à suivre les classes d'adultes que les enfants âgés d'au moins treize ans.
Art. 10 L — Les classes d'adultes ou d'apprentis sont soumises aux mêmes inspections que les écoles primaires.
Art. 102. — Dans les classes publiques d'adultes ou d'apprentis, il y aura un registre d'appel régulièrement tenu. Chaque élève aura obligatoirement un cahier sur lequel il consignera, jour par jour et à leur date, tous les devoirs et les exercices faits par lui. Ce cahier restera déposé à l'école, de façon que les résultats de la classe puissent toujours et sûrement être contrôlés par les autorités.
Art. 103. — Quand une classe publique d'adultes ou d'apprentis aura été régulièrement créée, il pourra être alloué, sur la propONition du préfet, à titre d'encouragement ou de récompense : 1*^ une subvention de l'Ëtat qui ne pourra dépasser la moitié des frais détenue et d'entretien qu'elle entraine ; 2® des concessions de matériel d'enseignement.
Art. 104. — La subvention de l'Etat ne peut être accordée à des classes publiques d'adultes ou d'apprentis, après épuisement des ressources communales, que si ces classes durent cinq mois au moins, si la commune se charge des frais de chauffage et d'éclairage et si elle contribue en outre à la réaiunération des instituteurs qui dirigent ces classes.
Art. 103. — Des décisions mmistérielles détermineront les conditions d'organisation et de subvention des classes publiques d'adultes ou d'apprentis.
TITRE 11. — Des titres de eapaelté.
CHAPITRE PREMIER
Art. 106. — Les titres de capacité de l'enseignement primaire sont :
1® Le brevet élémentaire et le brevet supérieur ;
2« Les certificats d'aptitude professionnelle : certificat d'aptitude pédagogique, certificat d'aptitude au professorat des écoles normales et des écoles supérieures, certificat d'aptitude à l'inspection des écoles primaires et à la direction des écoles normales, certificat d'aptitude à l'inspection des écoles maternelles ;
3° Les certificats spéciaux pour les enseignements accessoires : certificat d'aptitude à l'enseignement des langues vivantes, certificat d'aptitude à l'enseiffuement du travail manuel, certificat d'aptilude à renseignement du dessin, certificat d'aptitude à l'enseignement du chant, certificat d'aptitude à l'enseignement de la gymnastique, certificat d aptitude a l'enseignement élémentaire des travaux de couture, certificat d'aptilude à l'enseignement des exercices militaires.
CHAPITRE II. — Des conditions a remplir
PAR les candidats.
Art. 107. — Pour se présenter aux examens du brevet élémentaire, tout candidat doit avoir au moins seize ans le !•' octobre de l'année durant laquelle il se présente. — Pour se présenter aux examens du brevet supérieur, tout candidat doit justifier de la pf)Ssession du brevet élémentaire et avoir dix-huit ans révolus le jour de l'ouverture de la session du brevet supérieur. — Des dispenses
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d'âj^e peuvent être accordées par Tinspectear d'academie, pour Tun et l'autre brevet, pourvu qu'elles ne dépassent pas une durée de trois mois. — La dispense est de droit pour tout candidat au brevet élémentaire qui est pourvu du ceitiGcat d'études primaires supérieures, quel que soit son Ase,
Art. 108. — Les candidats au certificat d'aptitude pédagogique doivent avoir vingt el un ans au moment de leur inscription, ê re pourvus d'un brevet élémentaire et juî>tifier de deux années d'exercice au moins dans les écol< s publiques ou dans les écoles privées, sauf dans le cas prévus par l'article 23 de la loi du HO octobre 1886.
Art. 109. — Les candidats à l'examen du professorat des écoles normales et dos éroles primaires supérieures doivent être â^és de vingt et un ans révolus au moment de leur mscriplion, être pourvus du brevet supérieur et justiiîerde deux ans d'exercice au moins dans les écoles publiques ou dans les école.s privées (l).
Art. 110. — Les aspirants au certificat d'aptitude à l'inspection des écoles primaires et à la dire tion des écoles normales doivent être &g(^s de vingt-cinq ans révolus au moment de leur inscription, justiHer de cinq ans d'exercice au moins dans les établissements publics d'en.^eignement supérieur, secmdaire ou primaire, et être pouivus de l'un des titres suivants : certificat d'aptitude au professorat, licence es lettres ou es sciences, certificat d'aptitude à l'enseignement secondaire spécial, baccalauréat es lettres et baccalauréat es sciences, ou, à défaut do ce dernier, le baccalauréat de l'enseignement secondaire spécial. — Los aspirantes à la direction des (^coles normales doivent remplir les mêmes conditions que les aspirants.
Art. 111. — Les aspirantes au certificat d'aptitude à l'inspection des écoles maternelles doivent être âgées de vingt cinq ans au moins au moment de leur in-^criplion, être pourvues soit du brevet supérieur et du certificat d'aptitude pédagogique, soit du certificat d'aptitude à l'enseigneraenL secondaire des jeunes filles, et justifier de cinq ans d'exercice dans les établissements publics d'euseignement secondaire ou primaire.
Art. 112. — Les candidats au certificat d'aptitude à renseignement des langues vivantes doivent être âgés de vingt et un ans révolus au moment de leur inscription et justifier de deux ans d'exercice dans les établissements publics ou privés d'enseignement secondaire ou primaire, ou d'un temps équivalent de séjour à l'étranger. Ils doivent en outre être pourvus : les aspirants, du brevet supérieur ou de l'un des trois baccalauréats; les aspirantes, du brevet supérieur ou du diplôme de fin d'études de l'enseignement secondaire.
Art. 113. — Les candidats au certificat d -aptitude â renseignement du travail manuel doivent élre âgés de vingt el un ans révolus au moment de leur in>cription. Les aspirants doivent être pourvus du brevet supérieur ou du baccalauréat es sciences ou du baccalauréat de l'enseignement secondaire spécial ; les aspirantes, du brevet supérieur ou du diplôme de fin d'études de l'enseignement secondaire.
Art. 114.— Les candidats au certificat d'aptitude â l'enseignement du dessin, du chant, de la gvmnastique, ainsi que les candidats au certificat d'^aptitude à l'enseignement élémentaire des travaux de couture ou â l'enseignement dus exercices militaires doivent être â^és de dix-huit ans révolas au moment de leur inscription.
(1) Voy. ci- dessous le décret des 96-29 mars 1887 qui modifie cet article.
Art. 115. — Aucune dispense d'âge ou de stage ne peut être accordée pour l'un quelconque des examens mentionnés aux articles 109 â 114 c -dessus, que par décision ministérielle rendue sur l'avis du recteur et du comité consultatif de l'enseignement primaire. — Le temps passé dans les écoles normales supérieures do Fonlenay-aux-Roses et de Saint-Cloud compte comme années «te stage.
Art. 116. — Les professeurs d'école normale, s'ils sont chargés de l'enseignement d'une des matières accessoires énumérées à l'article ti de la loi du 30 octtibre 1885 et s'ils sont pourvus du certificat d'aptitude correspondant, reçoivent, outre leur traitement, une indemnité annuelle non soumise à retenue. Les professeurs d'école normale qui ont obtenu antérieurement le certificat d aptitude à l'enseignement des langues vivantes pour l'enseignement secondaire ou le certificat d'aptitude à renseignement du travail manuel jouis>ent de l'iademnité spécifiée ci-dessus, s'ils sont chargés de l'enseignement de l'une de ces matières accessoires.
ET DE LA COMPOSITION DES COMMISSIONS
Art. 117. — Les commissions d'examen pour le brevet élémentaire, pour le brevet supérieur et pour lé certificat d'aptitude pédagogique ti nnent deux sessions ordinaires par an. — Ces commissions sont nommées chaque année par le recteur, sur la proposition de Tinspecteur d académie, et siègent dans chaque chef-lieu de département, sauf les exceptions que le ministre de l'instruction publique pourra autoriser, sur la proposition du recteur. — Siègent également au chef-lieu du département les commissions d'examen pour le certificat d'aptitude â renseignement élémentaire des travaux de couture et pour le certificat d'aptitude à l'enseignement des exercices militaires. — Pour tous les autres examens, les commissions siègent à Paris. Elles sont nommées chaque année par le Ministre de l'instruction publique. — Le Ministre de l'instruction publique peut autoriser des sessions extraordinaires pour tous les examens.
Art. 118. — Les commissions d'examen pour le brevet élémentaire et pour le brevet supérieur sont composées d'au moins sept membres. — Chacune d'elles nomme son président et son secrétaire. Deux inspecteurs de l'enseignement primaire on font nécessairement partie. Les autres membres sont particulièrement choisis parmi les membres de l'enseifnemcnt primaire public (directeurs et directrices 'écoles normales, d'écoles primaires supérieures et d'écoles élémentaires), parmi les protesseurs de l'enseignement supérieur, secondaire et des écoles normales, parmi les membres de l'enseignement privé, et enfin, s'il y a lieu, parmi les anciens membres de l'enseignement public ou privé. — Ces commissions ne peuvent délibérer régulièrement sur r admissibilité ou l'admission définitive des candidats qu'autant que cinq de leurs membres sont présents. Les délibérations sont prises à la majorité des suffrages. £n cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Art. 119. — Les épreuves écrites ou orales des deux brevets ne dépasseromt, dans aucun cas, le niveau moyen des programmes du cours supérieur des écoles primaires pour le brevet élémentaire, ni des programmes des écoles normales d'instituteurs et d'institutrices pour le brevet supérieur.
Art. 120. — Les commissions d'examen pour le certificat d'aptitude pédagogique sont présidées par l'inspecteur d'académk et composée de dix membres,
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au moins, choisis parmi les inspecteurs de renseignement primli^«^ les directeurs, directrices et professeurs d'écoles normales ou d'écoles primaires supérieures et l(*s iiibtituteur:» ou insiiluirices du département. SUl y a dans le départem^'nt une inspectrice des écoles maternelles, elle fait nécessairement partie de la commission. — Si les candidats inscrits dans un département sont trop nombreux, le recteur peut instituer d'autres commissions d'examen en lel nomb e qu'il jugera nécessaire.
Art. iîi. — Tout« communication entre les candidats pendant les épreuves, toute fraude ou toute tentative dti Iramle commise dans un quelconque des examens ci-dessus spécitiés entraîne l'exclusion du candidat. — L'exclusion provisoire sera prononcée par le président ou par le membnî do la commission qu'il aura délégué pour le remplacer dans la surveiilance des épreuves. Il en sera référé à la commission, qui prononcera, s'il y a lieu, l'exclusion détj itive. - Les faits qui auront motivé l'exclus on d'un caniidat feront l'objet d'un rapport adressé par le président de la commission à î'inspecieur d'académre. L'inspecteur d'académie, après avoir dûment appelé le candidat et l'avoir entendu en ses moyens de défense, pourra le traduire devant le conseil départemental. Le conseil pourra prononcer Tinterdiction pour le candidat de se présenter au mémo examen oi à tous les examens de l'enseignement primaire pendant une ou plusieurs sessions, saas aue cette interdiction puisse s'étendie à une période de plus de deux années. — Si la fraude n'est découverte qu'après la délivrance du titre, le ministre peut en prononcer le retrait.
An. iîî. — Un arrêté ministériel délibéré en conseil supérieur de l'insiruclion publique réglera la forme de chacun des exam< ns, ainsi que le fonctionnement de chacune des commissions.
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TITRE III. — Des autorités préposées à Vensel^neineut. — Des eonselfii de l'enseignement primaire.
CHAPITRE PREMIER. — De l'inspection
Section l^, — Inspecteurs généraux.
Art. 123. Les inspecteurs généraux sont nommés par le Président de la Rép iblique, sur la proposition du Ministre de l'instruction publique. — Ils sont répartis en deux classes. Nul ne peut être promu a la première classe s'il n'a pas^e cinq ans au moins dans la seconde.
Art. 124. — Les inspecteurs généraux se réunissent en comité consultatif sous la présidence du directeur de l'enseignement primaire, pour étudier les questions qui leur sont soumises par le ministre.
Section IL — Inspecteurs de l^ enseignement primaire.
Art. 125. — Nul ne peut être nommé inspecteur de rinstniction primjiire, s'il n'est pourvu du certificat d'aptitude à l'inspection.
Art. 126. — Les fonctions d'inspecteurs de l'instruction primaire sont incompatibles avec tout emploi public rétribué. — Toulofois, le ministre peut autoriser les inspecteurs primaires à accepter les fonctions d'inspecteur des enfants employés dans les manufactures.
Art. 12T. — Les inspecteurs primaires sont répartis en classes. — La classe est attachée à la personne, et non à la résidence. — Une indemnité de résidence pourra être accordée aux inspecteurs
primaires dans des conditions qui seront déterminées dans un arrêté spécial. — Pour être promu à une classe supérieure, il faut avoir passé trois ans dans la classe immédiatement inférieure et être porté sur un tableau d'avancement dressé chaque année en comité des inspecteurs généraux.
Art. 128. — Les inspecteurs de l'instruction primaire sont placés sous l'autorité immédiate de l'inspecteur d^académie : ils ne reçoivent d'instruction que de lui ou du recteur, des inspecteurs généraux ou du ministre.
Art. 129. — Ils inspectent les écoles primaires publiques et privées de leur circonscription. Ils assistent avec voie délibérative aux réunions des délégués cantonaux prescrites par l'article 52 de la loi du 30 octobre 1886. — Us font partie de droit de toutes les commissions scolaires de leur circonscriplion et veillent à l'exécution de la loi du 28 mars 1882. — lis président les conférences cantonales d'instituteurs et les commissions d'exanien chargées de délivrer le certilicat d'études primaires. — Us instruisent toutes les affaires relatives à la création ou à la construction des écoles, à l'ouverture des écoles privées, des classes d'adultes ou d'apprentis, à l'établissement des caisses des écoles, au\ demandes formées par les instituteurs privés à l effet d'ouvrir un pensionnat primaire. — Ils donnent leur avis sur la nomination et l'avancement des instituteurs et des institutrices des écoles publiques, les récompenses à accorder ou les peines disciplinaires qu'il y a lieu d'infliger au personnel enseignant.
Art. 130. — Des arrêtés ministériels déterminent le nombre et l'étendue des cire -nscriptions d]inspection primaire dans chaque département, ainsi que le lieu de résidence des inspecteurs.
Art 131. — Les inspecteurs de l'instruction primaire reçoivent, pour les frais de tournée, une indemnité calculée à raison de 10 francs par jour.
Section III. — Inspectrices générales et inspectrices départementales des écoles maternelles.
Art. 132. — Les inspectrices générales et les inspectrices départementales sont nommées par le ministre.
Art. 133. — Nulle ne peut être nommée inspectrice générale sans avoir au moins irenle-cin [ ans d'âge et cinq ans de services dans l'enseign /ment public ou privé et sans être pourvue du certilicat d'aptitude a l'inspection des écoles maternelles. — Une inspettrice générale fait partie du comité consultatif de l'enseignement primaire au Ministère de l'instruction publique.
Art. 134. — Nulle ne peut être nommée inspectrice dé)>artemenlale sans avoir trente ans d'âge et trois ans «le services dans l'enseignement public ou privé et sans être pourvue du certificat d'aptitude à l'inspection des écoles maternelles.
Les inspectrices départementales donnent leur avis sur la nomination et U révocation des directrices et sous- directrices d'écoles maternelles publiques, ainsi que sur les récompenses qui peuvent leur être accordées.
Art. 135. — Les dispositions des articles 128 et 131 ci-dessus sont applicables aux inspectrices départementales et des écoles maternelles.
Section /K. — Des autres autorités chargées de l'inspection et de ta surveillance des^écoles.
Art. 136. — Nul ne peut être délégué cantonal s'il n'est Français et âgé de vingt-cinq ans au moins.
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Art. 137. — Nul chef ou professeur d'un établisseineni quelconque d'instruction primaire ne peut être délégué cantonal.
Art. 138. — Les délégués cantonaux n'ont entrée que dans les écoles soumises spécialement par le conseil départemental à la surveillance de chacun d'eux. — Ils communiquent aux inspecteurs de rinstruction primaire tous les renseignements utiles qu'ils ont pu recueillir.
Art. 139. — Ils peuvent être consultés sur la convenance des locaux que les communes sont char> gées de fournir pour la tenue des écoles publiques ;
— Sur la fixation du nombre des écoles à établir dans les communes et sur Topportunité de la création d'écoles de hameau ; — Sur les demandes de création d'emplois d'instituteur adjoint et d'institutrice adjointe.
Art. 140. — L'inspection des autorités préposées à la surveillance des écoles en vertu des paragraphes 4 et 5 de la loi du 30 octobre 1886 portera, dans les écoles publiques, sur Télat des locaux et du matériel, sur l'hygiène et sur la tenue des élèves.
— Elle ne pourra jamais porter sur l'enseignement. Art. 141. — Les médecins désignés au paragraphe 7 de Tarticle 9 de la loi précitée n'auront entrée dans les écoles qu'après avoir été agréi^s par le préfet. — Ils devront remplir les conditions mentionnées en l'article 136 du présent décret. — Leur inspection ne pourra porter que sur la santé des enfants, la salubrité des locaux et l'observation des règles de l'hygiène scolaire.
Art. 142. — Les dames spécialement déléguées pour l'inspection et la surveillance des internats de jeunes filles sont nommées par le ministre, sur la proposition de Tinspecteur d'académie et avec l'agrément du préfet. — Elles doivent être â^ées de 30 ans au moins. — Leur mission est gratuite. Toutefois, une indemnité peut leur être allouée pour frais de déplacement.
Art. 143. — Elles visitent les établissements qui leur sont désignés par l'inspecteur d'académie. — Leur inspection porte exclusivement sur le régime intérieur du pensionnat et sur l'état des locaux affectés aux élèves internes. Elles s'assurent que les règles de Thygiène sont observées dans l'établissement et que les dortoirs ne contiennent pas plus d'enfants qu'ils ne doivent en recevoir d'après le chiffre fixé par le conseil départemental. — Leurs observations sont consignées dans un rapport écrit qu'elles adressent à l'inspecteur d'académie.
Dispositions i^nérales.
Art. 144. — En dehors des autorités désignées par l'article 9 de la loi du 30 octobre 1886, nul ne peut inspecter ni surveiller aucun établissement d'instruction primaire.
Art. 143. — L'entrée des écoles publiques de tout ordre est formellement interdite, à moins d*autorisalion spéciale, à toute personne autre que celles qui sont designées par la loi pour Tinspection et la surveillance des établissements d'instruction primaire. — Toutefois, les préfets et sous-préfets ont entrée dans les écoles publiques de leurs départements ou de leurs arrondissements respectifs.
CHAPITRE II. — Conseils départementaux
Art. 146. — Le conseil départemental siège à la préfecture. — Le jour de chaque réunion est fixé par le président. L'ordre du jour est envoyé aux membres du conseil.
Art. 147. — Quand le préfet et l'inspecteur d'académie sont tous deux absents ou empêchés, la séance est présidée par le plus âgé des roembre> présents. — Le conseil départemental nomme son secrétaire.
Art. 148. — A moins d'une autorisation du préfet, les prpcès-verbaux du conseil départemental ne peuvent être communiqués qu'aux membres du conseil.
Art. 149. — Le préfet fait transcrire sur le registre des délibérations du conseil les résultats des élections à la suite desquelles ont été nommés membres du conseil départemental ou adjoints à ce conseil les conseillers généraux, les instituteurs et les deux institutrices publies et les deux membres de l'enseignement privé. — Les décisions ministérielles par lesquelles ont été désignés les deux inspecteurs de l'enseignement primaire y sont également transcrites.
Art. 150. — Pour les décisions du conseil départemental, le vote a lieu par mains levées. — Dans les affaires disciplinaires, le vote a lieu au scrutin secret.
CHAPITRE III. *- Commissions scolaires
Art. 151. — LorsquMl y a lieu de procéder à la nomination d'un ou de plusieurs membres d'une commission scolaire, le préfet invite le mairo à saisir de l'affaire le conseil municipal et lui fixe à cet effet un délai. Faute par le maire de se conformer à cette invitation ou sur le refus du conseil municipal, le préfet met le maire ou le conseil en demeure de faire les nominations nécessaires dans un temps qui ne peut excéder quinze jours. Si cette mise en demeure reste sans effet, il désigne luimême les membres de la commission scolaire, conformément au second paragraphe do l'article 5i de la loi du 30 octobre 1886.
Art. 152. — L'inspecteur primaire ne peut se faire remplacer comme membre d'une commission scolaire.
Art. 153. — Le mandat des membres des commissions scolaires désignés par l'inspecteur d^académie est indépendant du renouvellement des conseils municipaux : il ne prend fin que par le décès, h démission ou la révocation des titulaires. Le droit de révocation appartient à l'inspecteur d'académie.
Art. 154. — Les membres des commissions scolaires n'ont pas l'entrée des écoles. Ils n'ont auc^n droit d'inspection ou de contrôle ni sur les établissements d'instruction ni sur les maîtres.
Art. 155. — Quand, depuis la dernière réunion d'une commission scolaire, trois mois se seront écoulés sans convocation nouvelle, l'inspecteur primaire? avisera du fait l'inspecteur d'académie, qui en référera au préfet. Le préfet mettra aussitôt le maire en demeure de réunir la commission et lui fixera à cet effet un délai qui ne pourra dépasser quinze jours. Copie de la lettre adressée au maire sera transmise par le préfet à l'inspecteur primaire. Si le délai accordé par le préfet expire sans que la commission ait été réunie, l'inspecteur primaire procède lui-même d'office à la convocation.
Art. 156. — L'appel des décisions des conomissions scolaires est formé par simple lettre sur papier libre. S'il émane des parents, la lettre doit être adressée au préfet, au maire de la commun»; et à l'inspecteur primaire de la circonscription. Si rappelant est inspecteur primaire, il adresse une lettre au président du conseil départemental, une autre au maire de la commune, une troisième aux
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parents, tuteurs ou autres personnes responsables do Tenfant.
Art. 157. — Les personnes citées devant les commissions scolaires doivent comparattre personnellement ; elles ne peuvent se faire assister ni représenter par des mandataires. Lorsqu'elles sont empêchées de comparaître, elles peuvent présenter par écrit leurs explications ou solliciter la remise de rahaîre à une autre séance.
TITRE IV. — Do renselipiieiiieBt privé.
CHAPITRE PREMIER. — Des conditions d'ouverture DES écoles privées. — FORMAUTÉS A
REMPLIR. — Pièces a produire. — Oppositions.
— Appkls.
Art. 158. — Il est ouvert dans chaque mairie un registre spécial destiné à recevoir les déclarations des instituteurs qui veulent établir des écoles privées. — Chaque déclaration indiquant la nature de l'école qu'il s'agit d'ouvrir doit être signée sur le registre par le déclarant et par le maire, qui en fait immédiatement établir quatre copies sur papier libre. — L'une de ces copies est aflichée à la porte de la mairie, où elle demeure pendant un mois. L'observation de cette formalité est prouvée par un cerlitical d'aflichage que le maire dresse, signe et envoie directement dans les trois jours de la déclaration à l'inspecteur d'académie. — Les trois autres copies sont, ainsi que le récépissé mentionné par le second paragraphe de l'article 37 de la loi du 30 octobre 1886, remises gratuitement par le maire à rinslituteur. — L'instituteur adiesse une de ces copies au préfet, une autre au procureur de la Répuolique; il lui en est délivré un récépissé. — La troisième copie est adressée par le déclarant à l'inspecteur d'académie, qui la fait transcrire sur un registre spécial ouvert à cet effet dans ses bureaux .
— L'instituteur doit adresser a l'inspecteur d'académie, en même temps que la copie de sa déclaration :
1° Les pièces énumérées dans le premier paragraphe de l'article 38 de la loi du 30 octobre 1886;
2^ Celles qui sont destinées à établir qu'il est Français. — Récépissé de toutes ces pièces est donné à l'instituteur par inspecteur d'académie.
— Ces mômes formalités sont exiffées de tout instituteur qui succède à un autre dans la direction d'une école privée.
Art. lo9. — A l'expiration des huit jours qui
qu'au déclarant, su s'oppose verture de l'école. Dans le cas où il fait opposition, il indique les motifs sur lesquels cette opposition est fondée.
Art. 160. -*- Le délai d'un mois accordé par la loi à l'inspecteur d'académie pour faire opposition ne court que du jour où il a délivré récépissé des pièces qui doivent lui être adressées d'après l'article 138 ci-dessus.
Art. 161. — Quand Tinspecteur d'académie fait opposition à l'ouverture d'une école, il doit immédiatement en aviser le préfet et lui transmettre le dossier de Taflaire. Il doit également notifier par écrit sa décision à l'iDstituteur, en lui faisant connaître les motifs sur lesquels son opposition est fondée.
Art. 16 î. — Lorsque le maire ou l'inspecteur d'académie a fait opposition à l'ouverture d'une école, le préfet désigne un rapporteur pris parmi
les membres du conseil et, huit jours au moins avant la séance fixée pour le jugement de l'opposition, invite le déclarant à comparaître ou a se faire représenter devant le conseil départemental.
Art. 163. — Au jour fixé pour le jugement, le conseil départemental prend connaissance de l'arrôlé d'opposition; il entend dans leui*s explications l'intéressé, son conseil ou son représentant; il reçoit, s'il y a lieu, les dépositions des témoins, et, après avoir examiné les différentes pièces qui Gom^ posent le dossier de l'affaire et en avoir délibéré hors de la présence du déclai*ant, il statue sur l'opposition.
Art. 164. -—La décision du conseil départemental est notifiée dans les huit jours par les soins du préfet, tant au déclarant qu'à l'auteur de l'opposition. — Le préfet est tenu d'avertir les parties qu'elles ont le droit de se pourvoir devant le conseil supérieur dans les dix jours à partir du jour où la décision du conseil départemental leur a été notifiée.
Art. 165. — Le recours de l'instituteur ou du maire contre la décision du conseil départemental est reçu au bureau de l'inspecteur d'académie : il en est donné récépissé. — Le recoura de l'inspecteur d'académie est formé par une décision qu'il notifie à la partie intéressée. — L'inspecteur d'académie fait parvenir au préfet, dans le plus bref délai, la déclaration d'appel qu'il a reçue ou la dé* cision qu'il a prise lui-même. Le préfet adresse ces pièces, avec le dossier de l'afifaire, au Ministre de l'instruction publique, qui en saisit le conseil supérieur.
Art. 166. — Dans le cas d'ouverture d'une des écoles dont il est fait mention à l'article 43 de la loi du 30 octobre 1886, les déclarations prescrites par les articles 37 et 38 de ladite loi doivent être laites par l'instituteur à qui la direction de cette école est confiée.
Art. 167. — Les personnes préposées par la loi à l'inspection des établissements d'instruction pri-* maire (inspecteurs généraux, recteurs et inspecteurs d'académie, inspecteurs primaires) ont le droit de se faire présenter, dans les écoles privées, les livres en usage et les cahiers des élèves. — Elles dressent procès- verbal de toutes le<% contraventions (qu'elles reconnaissent. — Si la contravention con- Mste dans l'emploi d'un livre interdit conformément à l'article 5 de la loi du 27 février 1880, ce livre peut être saisi; il est joint au procès-verbal.
Art. 168. — Il doit être ouvert, dans toute école primaire privée, un registre spécial destiné à recevoir les nom, prénoms, date et lieu de naissance des maîtres et employés, l'indication des emplois qu'ils occupaient précédemment et des lieux où ils ont résidé, ainsi que la date des brevets ou diplêmes dont ils seraient pourvus. — Les autorités préposées à la surveillance de l'instruction publique doivent toujours se faire représenter ces registres quand elles inspectent les écoles.
Art. 169. — Les établissement privés d'ensei^ement primaire supérieur désignés par le ministre peuvent recevoir des boursiers nationaux aux mêmes conditions que les établissements publics. Ces étabhssemenls seront soumis à l'inspection de l'Ëtat. — Les établissements privés d'enseignement primaire supérieur ne peuvent recevoir des boursiers nationaux que s'ils remplissent, au point de vue du personnel, de l'installation matérielle et des études, toutes les conditions exigées des établissements publics. — Toutefois, les bourses actuellement en cours dans des établissements privés qui ne rempliraient pas ces conditions ne seront supprimées que par voie d'extinction.
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BUSSEMENT DES PENSIONNATS PRIMAIRES PRIVES
Art. no, — Tout instituteur privé qui veut ouvrir un pensionnat primâre doit justitier qu'il s'est soumis aux prescriptions édictées par la loi du 30 octobre 1886 reiaiivement à l'ouverture des écoles privées. — Le plan, qu'il est tenu de produire, doit être certifie conforme au local par le maire de la commune, il doit indiquer avec précision la destination de chacune des pièces affectées au pensionnat» ansi que la dimension desdites pièces (longueur, largeur et hauteur).
Art. 171. — L'iu-^hiuteur qui veut ouvrir à la fois une école privée el un pensionnat primaire peut accomplir simultanément les formalités prescrites tant pour le pensionnat que pour l'école.
Art. 172. — Les dispositions du chapitre précédent du présent décret relatives aux conditions d^ouverture et de fonctionnement des écoles privées sont applicables aux pensionnats primaires prives.
Art. 173. — A déaut d'opposition à l'ouverture d'un pensionnat privé, ainsi que dans le cas où il a été donné mainlevée de Topposition qui aurait été formée, le couse. 1 départemental détermine le nombre maximum d'élevés qui peuvent être admis dans le local alTecte au pensionnat et le nombre des maîtres nécessaire pour la surveillance de ces élèves. Mention eu est faite par l'inspecteur d'académie, sur le plan du local. Ce plan est renvoyé à Tinslituteur, qui est tenu de le représenter aux autorités préposées à la surveillance des écoles chaque fois qu'il en est requis.
Art. 174. — L'instituteur qui ne s^est pas conformé aux mesures prescrites par le conseil départemental, dans l'intérêt des mœurs et de la santé des élèves, peut être traduit devant ledit conseil pour subir Tapplicaiion des dispositions de Tarticle 41 «le la loi du 30 octobre 1886.
Art. 175. — Tout instituteur qui reçoit des pensionnaires doit tenir un registre sur lequel il inscrit les nom, prénoms, le lieu et la date de naissance de ses élèves pensionnaires, la date de leur entrée et celle de leur sortie. — Chaque année il transmet, avant le !«' novembre, à l'inspecteur d'académie un rapport sur la situation et le personnel de son établissement.
.Art. 176. — Aucun pensionnat primaire ne peut être établi dans des locaux dont le voisinage serait reconnu dangereux pour la moralité ou la santé des élèves.
Art. 177. — Aucun pensionnat ne peut être annexé à une écolo primaire privée qui reçoit des enfants des deux sexes.
Art. 178. — Les dortoirs doivent être spacieux, aérés et dans des dimensions qui soient en rapport avec le nombre des pensionnaires. Ils doivent contenir au moins quinze mètres cubes d'air par élève. — Ils doivent être surveillés et éclairés pendant la nuit. — Une pièce spéciale doit être affectée au Téfecloire.
Art. 179. — Lorsque, par application des articles 40 et 42 de la loi du 30 octobre 1886, un pensionnat primaire se trouve dans le cas d'être ferme, le préfet, l'inspecteur d'académie et le procureur de la République do vent se concerter pour que les parents ou tuteurs des élèves soient avertis sans relard et pour que les élèves pensionnaires dont les parents ne résident pas dans la localité soient provisoirement recueillis dans une maison convenable, jusqu'à ce qu'il ait été possible de les rendre à leurs familles.
CHAPITRR III. — Des conditions d^exerocb des
PONCTIONS d'enseignement DANS LES ÉCOLES PRI- VÉES. — Situation des étrangers.
Art. 180. — La possession des titres de capacité exigée des directeurs ou directrices de cours complémentaires publics est également exigée des directeurs et directrices de cours complémentaires privés.
Art. 181. — L'étranger qui veut exercer dans une école privée comme professeur, instituteur ac^oint ou maître surveillant doit adresser au Ministre de l'instruction publique une demande, et y joindre :
1^" Un certiBcat constatant qu'il est admis à jouir des droits civils en France;
2<* Son acte de naissance dûment légalisé;
3® Son brevet de capacité;
4^ L'indication des lieux où il a résidé et les professions qu'il a exercées. Celte indication sera appuyée d'attestations émanées soit des autorités du pays auquel appartient le postulant, soit des autorités françaises, et prouvant la sincérité de ses déclarations.
Art. 182. — L^autorisation d'enseigner accordée par le ministre après avis du conseil départemental pourra être retirée dans les mêmes formes.
Art. 183. — L'étranger qui ne possède pas le titre de capacité français pourra produire le diplônae qu'il a obtenu dans son pays. — Le ministre, après avis du comité consultatif de l'enseij^nement primaire, prononcera, s'il y a lieu, l'équivalence de ce diplôme avec un diplôme français.
An. 184 — Il ne pourra être accordé d'équivalence pour aucun autre titre de capacité que le brevet élémentaire et pour les diplômes spéciaux énumérés par le 3° paragraphe de l'article 106 cidessus. — Ne seront considérés comme équivalents que les titres de capacité qui donnent à celui qui les possède le droit d'enseigner dans son pays et qui attestent en outre la connaissance de la langue française.
Art. 185. — L'étranger admis à jouir de ses droits civils en France, qui veut diriger une école privée destinée exclusivement à des enfants étinngers résidant en France, doit en faire la déclaration conformément aux articles 37 et 38 de la loi du 30 octobre 1886, et dans les formes prescrites par les articles 158 et suivants du présent décret. — S'il ne possède pas les diplômes français, il joint aux pièces qu'il doit produire soit la déclaration d'équivalence de ses brevets étrangers, obtenue du Ministre de Tinstruction publique, après avis du comité consultatif, soit la dispense do brevets obtenue du Ministre de l'instruction publique ; après avis du conseil supérieur.
TITRE ¥. ^ DIsposllloBS transitoires.
Art. 186. — Pendant les deux années qui suivront la publication du présent décret, les instituteurs publics et les directeurs d'école annexe, les commis de l'inspection aimdémique, les maîtres adjoints des écoles normales, s'ils comptent cinq ans d'exercice comme titulaires et s'ils sont pourvus du brevet supérieur et du ceriiticat d aptitude pédagogique, pourront, par décision ministérielle reu'lue sur l'avis du recteur et du comité consultatif, être dispensés de produire le certificat d'aptitude au professorat, pour se présenter aux examens du certihcat d'aptitude à l'inspection primaire et à la direction des écoles normales.
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Art. 187. — - Dans Tannée qnî suivra la publication du présent discret, les conseils départ«'mentaux devront, après avis des conseils municipaux intéresses et des inspecteurs d'aca'iémie, statuer sur le caractère à attribuer aux «écoles enfantines publiques et classer lesdites écoles soit comme écoles primaires élémentaires, soit comme écoles maternelles. — Les isécisions rendues par les conseils départementaux devront dire soumises a l'approbation du Ministre de Tinstruction publique.
Art. 188. — Les directeurs et les directrices des écoles privées q<>i existent sous la dénomination d'écoles enfantines devront, dans le délai de trois mois à dater de la publication du présent décret, déclarer s'ils veulent que Técole qu'ils dirigent soit considérée comme école maternelle ou comme école primaire élémentaire, Tune ou Tautre avec ou sans annexion d'une classe enfantine.
Art. 189. — La disposition de Tarticle 70 du présent décret, en vertu de laquelle les aspirants aux écoles normales doivent être pourvus du brevet élémentaire, ne sera appliquée qu'à pariir du concours d'admission de 1888. — Jus^u*à cette époque, les candidats ne sont tenus de justifier que de la possession du certifîcat d'études primaires (1).
Art. — 190. Tous les instituteurs «t toutes les institutrices exerjjant dans les écoles publiques comme adjoints et adjointes lors de la promulgation de la loi du 30 octobre 1886, et qui ne sont pas pounus du certificai d*aptitude pédagogique, sont classés dans la catégorie des stagiaires; mais il conservent le bénéfice de la nomination qu'ils ont obtenue du préfet, et leur emploi ne pourra leur être retiré que p»r Telfet d*une révocation, prononcée dans les conditions prescrites par 1 article 31 de la loi précitée.
Art. 191. — Les stagiaires qui, au moment de la promulgation de la loi du 30 octobre 1886, coniptait'ni cinq ans au moins de services dans l'enseignement public seront, lors |u il s« présenteront aux examens du certificat d'aptitude pédagogique, dispensés de l'épreuve écrite.
Art. 192 [i). Pendant cinq ans à dater de la publication du présent décret, les candidats au certificat d'aptitude au professorat des écoles normales qui étaient directeurs ou directrices d'une école primaire supérieure publique ou privée au moment de la promulgaùon de la loi du 30 octubre 1886 serout, s'ils avaient à cette date trente ans au moins et s'ils comptaient dix ans au moins d'exercice dans l'enseignement public ou privé, dispensés d'une partie des épreuves de Texamea, dans des conditions qui seront déterminées par un arrêté ministériel pris en conseil supérieur. — Jusqu à Texpiration de ces cinq années, ils resteront dans la situation où ils étaient le 30 octobre 1886.
Art. 193. — Les boursiers des écoles primaires supérieures continueront, jusqu'à Texpiraiion du temps normal de leur bourse, de jouir de la faveur qu'ils ont obtenue. Les renouvellements et les prolongations des bourses actuellement en cours dans lesdites écoles seront accordés par le préfet, conformément aux prescriptions du présent décret.
Art. 194. — Sont rapportées toutes les dispositions contraires au présent décret.
Art. 195. ~ Le Ministre de l'instruction publique et des beaux-arts est chargé, etc. »
(1-2) Vof. ci-detsous, 11*, le déoret des 96-89 mars 1887 lui '
qui modide les articles 189 et 193.
Arr&té des 18-20 janvier 1887 pour Vapplicaiion de la loi organique d'enseignement primaire, (Joum. off., 20 janvier 1887.)
TITRE PREMIER. -- De l'ensei|piemeiit publie.
CHAPITRE PREMIER.-- ÉCOLES MATERNBLLBS ET CLASSES ENFANTINES
« Art. 1«». — Le programme des écoles maternelles comprend, pour les enfants les plus avancés et classés dans la première section, Tensemble des exercices et des connaissances énumérés à l'article 4 du décret du 18 janvier 1887* — Pour les enfants les plus jeunes, classés dans la seconde section, ces programmes ne sont appliqués que graduellement dans la mesure que comportent leur âge et le développement de leur intelligence. — Une instruction ministérielle déterminera Tes limites et le caractère de renseignement pour chacune des deux sections.
Art. 2. — L'enseignement dans les classes enfantines est conforme au programme de la première section des écoles maternelles et à celui du cours élémentaire des écoles primaires.
Art. 3. — Un médecin nommé par le maii^e visite une fois par semaine les écoles maternelles. Il inscrira ses observotions sur un registre particulier.
Art. 4. — Après une absence pour cause de maladie, nul enfant ne sera admis de nouveau à Fécole sans un certificat de médecin attestant sa guérison complète.
Art. 5. — Chaque année, la directrice adresse à l'inspectrice départementale ou, à son défaut, à rinspecteur primaire un rapport détaillé sur tout ce qui concerne rétablissement qui lui est confié.
Art. 6. — Sauf décision spéciale de Tinspecteur primaire, les élèves ne passeront de Técole maternelle ou de la classe enfantine à Técole primaire au 'à Tune des trois époques suivantes : rentrée 'octobre, 1^' janvier, rentrée de Pftques.
Art. 7. — Aucune école maternelle publique ne devra recevoir plus de 150 enfants, à moins d^uno autorisation spéciale de Tinspecteur d^académie.
Art. 8. — Les écoles maternelles ne peuvent être fermées que les dimanches, le 1" et te 2 janvier, le jour de TAscension, le lundi de la Pentecôte, le jour de TAssomption, le jour de la Toussaint, le jour de Noél, le jour de la fêle nationale et, en outre, du ieudi avant Pâques au jeudi après Pftques et durant la première quinzaine du mois d^août. Les institutrices dirigeant une école maternelle à une seule classe n'ont pas droit à d'autres congés. Dans les écoles maternelles à plusieurs classes, un mois de vacances est successivement accordé chaque année tant à la directrice qu'aux adjointes.
CHAPITRE II. — Écoles primaires blementaires. Section première
Art. 9. — L'enseignement dans les écoles pri^ maires élémentaires est partagé en trois cours : cours éiémenta^ire, cours moyen, cours supérieur. La constitution de ces trois cours est obligatoire dans toutes les écoles, quel que soit le nombre des classes et des élèves.
Art. 10. — La durée des études se divise £omme il suit :
Section enfantine : un ou deux ans, suivant que les enfants entrent à 6 ans ou à 5 ans ;
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Cours élémentaire : deux ans, de 7 à 9 ans.
Cours moyen : deux ans, de 9 à 11 ans;
Cours supérieur : deux ans, de il à 13 ans.
Art. 11. — Dans les écoles qui n'ont qu'un maître et qu'une classe, il ne pourra être établi aucune division ni dans le cours moyen ni dans le cours supérieur; il n'en pourra être établi plus de deux pour les enfants au-dessous de 9 ans. Dans les écoles qui n*ont que deux maîtres, Tun sera chargé du cours moyen et du cours supérieur, Taulre du cours élémentaire, y compris, s'il y a lieu, la section des enfants au-dessous de 7 ans. Dans les écoles qui ont trois maîtres, chaque cours forme une classe distincte. Dans les écoles à quatre classes, le cours élémentaire comptera deux classes, chacun des deux autres cours une seule classe. Dans les écoles à cinq classes, le cours élémentaire comptera deux classes, le cours moyen deux, le cours supérieur une. Dans les écoles à six classes, chacun des trois cours formera deux classes, à moins que le nombre des élèves du cours supérieur ne permette de les réunir en une seule classe.
Art. 12. — Toules les fois qu'un môme cours comprendra deux classes, Tune formera la première année du cours, l'autre la seconde. Ces deux classes suivront le même programme ; mais les leçons et les exercices seront gradues de telle sorte que les élèves puissent, dans la seconde année, revoir, approfondir et compléter les études de la première.
Art. 13. — Au-dessus de six classes, quel que soit le nombre des maîtres, aucun cours ne devra former plus de deux années. Les classes en plus du nombre de six, non compris la section enfantine, seront des classes parallèles destinées à dédoubler Teffeclif, soit de la première, soit de la seconde année.
Art. 14. —Chaque année, à la rentrée, les élèves, suivant leur degré d'instruction, sont répartis par le directeur dans les diverses classes des trois cours, sous le contrôle de l'inspecteur primaire. Le certificat d'études donne droit à l'entrée dans le cours supérieur.
Art. 15."— Chaque élève, à son entrée à l'école, recevra un cahier spécial qu'il devra conserver pendant toute la durée de sa scolarité. Le premier devoir de chaque mois dans chaque ordre d'études sera fait sur ce cahier par l'élève, en classe et sans secours étranger, de telle sorte que l'ensemble de ces devoirs permette de suivre la série des exercices et d'apprécier les progrès de l'élève d'année en ^nnée. Ce cahier restera déposé à l'école.
Art. 16. — Tout concours entre les écoles publiques auquel ne participerait pas l'ensemble des élèves do l'un au moins des trois cours est formeltement interdit*
Art 17. — L'enseignement donné dans les écoles prinwires publiques se rapporte à un triple objet : éducation physique, éducation intellectuelle, éducation iporale. Les leçons et exercices gradués qu'il comporte sont répartis dans le cours d études, conformément aux programmes annexés au présent ' airêté.
Art. 18. — AjBL commencement de chaque année
scolaire, le tableau de l'emploi du temps par jour
et par heure est dressé par le directeur de l'école,
• et, après approbation de l'inspecteur primaire, il
est affiché dans les salles de classe.
Art. 19. — La répartition des exercices doit StttîsAiire aux conditions générales ci-après déterminées :
I. .— Chaque séance doit être partagée en plusieurs exercices différents coupés par les récréations réglementairos.
II, — - Les exercices qmi demande»! le plus grand
effort d'attention, tels que les exercices d'arithmétique, de grammaire, de rédaction, seront placés de préférence le matin, ou, dans les écoles de demi-temps, au commencement de la classe.
IH. — Toute leçon, toute lecture, tout devoir sera accompagné d'explications orales et d'interrogations.
IV. — La correction des devoirs et la récitation des leçons ont lieu pendant les heures de classe auxquelles se rapportent ces devoirs et ces leçons. Dans la règle, les devoirs sont corri^s an tableau noir en même temps que se fait la visite des cahiers. Les rédactions sont corrigées par le maître en dehors de la classe.
V. — Les trente heures de classe par semaine (non compris le temps que les élèves peuvent consacrer, soit à donûcile, soit dans des études surveillées, à la préparation des devoirs et des leçons) devront être réparties d'après les indications suivantes :
1» Il y aura chaque jour, dans les deux premiers cours, une leçon qui, sous la forme d'entretien familier, ou au moyen d'une lecture appropriée, sera consacrée à l'instruction morale. Dans le cours supérieur, celte leçon sera, autant que possible, le développement méthodique du programme de morale ;
2;o L'enseignement français (exercice de lecture, lectures expliquées, leçons de grammaire, exercices orthogi'aphiques, dictées, analyses, récitations, exercices de composition, etc.) occupera tous les jours environ deux heures ;
3* L'enseignement scientifique occupera en moyenne, et suivant les cours, d'une heure à une heure et demie par jour, savoir : trois quarts d'heure ou une heure pour l'arithmétique et les exercices qui s'y rattachent, le reste pour les leçons de choses et les premières notions scientifiques;
4* L'enseignement de l'histoire et de la géographie, auquel se rattache l'instruction civique, comportera environ une heure de leçon tous les jours ;
5® Le temps consacré aux exercices d'écriture proprement dite sera d'une heure au moins par jour dans le cours élémentaire, et se réduira graduellement à mesure que les divers devoirs dictés ou rédigés pourront en tenir lieu ;
6® L'enseignement du dessin, commencé par des leçons très courtes dès le cours élémentaire, occupera dans les deux autres cours deux ou trois leçons chaque semaine;
7<» Les leçons de chant occuperont d'une à deux heures par semaine, indépendamment des exercices de chant, qui auront lieu tous les jours, à la rentrée et à la sortie des classes;
8^ La gymnastique, outre les évolutions et les exercices sur place qui peuvent accompagner les mouvements de classe, occupera tous les jours, ou au moins tous les deux jours, une séance dans le courant de l'après-midi. £n outre, dans les communes où les bataillons scolaires sont constitués, les exercices de bataillon ne pourront avoir lieu que le jeudi et le dimanche ; le temps à y consacrer sera déterminé par l'instructeur militaire, de concert avec le directeur de l'école ;
9° Ënfîn, pour les garçons aussi bien que pour les filles, deux ou trois heures par semaine seront consacrées aux travaux manuels.
Section IL
Art. 20. — Il est dressé, chaque année et dans chaque département, une liste des livres reconnus propres à être mis en usage dans les écoles primaires publiques.
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Art. 2t. — A cet effet, les instituteurs et institutrices titulaires de chaque canton, réunis en conférence spéciale, établissent, au plus tard dans la première quinzaine du mois de juillet, une lisle des livres qu'ils jugent propres à être mis en usage dans les écoles piimaires publiques.
Art. 22. — Toutes les listes ainsi dressées sont transmises à Tinspecteur d^académie. Une commission siégeant au chef-lieu du département et composée des inspecteurs primaires, du directeur et de la directrice des écoles normales et des* professeurs et maîtres délégués de ces établissements, réunis sous la présidence de Tinspecteur d'académie, revise les listes cantonales et arrête, pour le dépaneraent, le catalogue, qui est ensuite soumis à l'approbation du recteur de Tacadémie.
Art. 23. — Les registres dont la tenue est exigée des instituteurs et des institutrices publics sont :
!• Le registre matricule ; 2^ Le registre d'appel ou de présence ; 3^ Le registre d'inventaire du mobilier de Técole et du matériel d'enseignement ;
i^ Le registre d'inventaire du mobilier personnel, s'il y a lieu ;
^'^Le catalogue des livres de la bibliothèque populaire de 1 école publique avec le registre des recettes et des dépenses et le registre des entrées et des sorties. La tenue des quatre premiers de ces registres est obligatoire pour les directrices d'écoles maternelles.
CHAPITRE m. — Écoles primaires supéaiBunES
BT COURS complémentaires.
Section I^*. — De V organisation des écoles primaires supérieiires et des cours complémentaires.
Art. 24. — L'étendue et les limites de l'enseignement primaire supérieur dans les écoles publiques sont déterminées, pour chacune des matières obligatoires, par les programmes annexés au présent arrêté.
Art. 25. — Des cours accessoires, intéressant plus particulièrement l'industrie de la contrée, peuvent être autorisés par le ministi*e, sur la demande du comité de patronage et la proposition de l'inspecteur d'académie, après avis du conseil municipal et du conseil départemental.
Art. 26. —Dans les trois premières années d*enseignement primaire supérieur, il y aura en moyenne six heures de classe par jour (le dimanche et le jeudi exceptés). La répartition du temps sera faite de telle sorte qu'il soit attribué, par semaine, environ : neuf heures à renseignement littéraire (morale et instruction civique, lang[ue française, histoire et séographie), neuf heures à l'enseignement scientinque (mathématiques^ sciences physiques et naturelles, promenades scolaires), quatre heures aux langues vivantes, trois heures au dessin, quatre heures au travail manuel, une heure à la musique. Art. 27. — Les exercices gymnastiques et militaires se feront en dehors des heures ordinaires de classe. — Dans la quatrième année et dans les années supérieures, on peut augmenter le temps affecté aux travaux manuels et à l'enseignement professionnel, en réservant toutefois dix heures au moins par semaine aux autres matières d*enseignement.
Art. 28. — Tous les ans, chaque directeur d'école primaire supérieure règle, de concert avec les professeurs, la répartition des heures de classe entre les différents maîtres attachés à Técole. Ce règle-
ment est exécutoire après approbation de Tinspecteur d'académie.
Art. 29. — L'enseignement du dessin, du chant, des langues vivantes, do la gymnastique, des travaux manuels sera, autant que possible, confié à des maîtres attachés à l'école.
Art. 30. — Tout élève, sans distinction d'origine, doit, pour entrer dans une école primaire supérieure, subir devant le directeur assiste d'un professeur de l'ordre des lettres et d'un professeur de l'ordre des sciences un examen d'où dépend son classement dans Tune des années du cours d'études de l'établissemenL
Art. 31. — La liste des livres reconnus propres à être mis en usage dans les écoles primaires supérieures publiques est dressée conformément aux règles tracées par les articles 20, 2i et 22 du présent arrêté.
Art. 32. — Un règlement des établissements publics d'enseignement primaire supérieur dans chaque département sera rédigé par le conseil départemental, d'après les indications générales d'un règlement* modèle arrêté par le Mmistre de l'instruction publique en conseil supérieur.
Section IL — Des comités de patronage.
Art. 33. — Les membres des comités de patronage institués auprès de chaque école primaire supérieure sont nommés par arrêté ministériel, sur la proposition du recteur de Tacadémie. — Le directeur ou la directrice de l'école fait nécessairement partie du comité de patronage. — Des dames patronnesses font nécessairement partie des comités institués auprès des écoles primaires supérieures de filles.
Art. 34. — Chaque comité nomme son président et son secrétaire. 11 est tenu registre de ses délibérations. — L'inspecteur de l'enseignement primaire fait partie de tous les comités de patronage de sa circonscription.
Art. 35. — Le recteur et l'inspecteur d'académie sont membres de droit de tous les comités institués dans leur ressort; ils ont voix délibérative. Quand Tun ou l'autre assiste aux réunions du comité, il préside la séance.
Art. 36. — Le comité se réunit au moins deux fois par an, sur la convocation de son président. Jl peut être convoqué extraordinairement par l'inspecteur d'académie ou par le président.
Art. 37. — Le comité veille auxintérêts matériels des élèves et à la bonne tenue de l'école. — Il prend sous son patronage les élèves de l'école ; il s'occupe de placer les plus méritants à la fin de leurs études. Il surveille d'une façon plus particulière les élèves boursiers. — il donne son avis sur riustallalion matérielle de l'école, sur les mesui'es à prendre pour mettre l'enseignement en rapport avec les promotions et prolongations de bourses, sur le transfert ou la déchéance des boursiers nationaux.
Art. 38. — Chacun des membres du comité peut assister aux examens de passage prescrits par l'article 60 du présent arrête.
Art. 39. —A chacune de ses réunions ordinaires, le comité délègue un on plusieurs de ses membres avec mission de visiter, une fois par mois au moins, l'établissement placé sous son patronage. Les délégués rendent compte au comité, lors de sa plvs prochaine réunion, des résultats de leurs vi&ites.
Art. 40. — Les délibérations du comité sont adnessées par le président à l'inspecteur d'académie, qui les transmet, suivant le cas, au préfet ou au ministre.
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Section IIL — Des bourses.
DES BOURSES
Art. 41 . — Tous les ans, au chef-lieu de chaque départ«'menl, les candidats aux bourses fondées par 1 Riat subissent un examen destiné à constater leur aplimde. — Cet examen a lieu du 15 au M) mai. La date en est Hxée par le minisire; elle est la môme pour tous les départements. Elle est annonc^e au moins trois mois à Tavance. Le regi^tre d'inscription est clos le 3t mars.
Art. 42.— Les sujets dé composition sont choisis par l'inspecteur d^académic.
Art. 43. — La commission d'examen est nommée dans chaque département par le recteur. — Elle se compose de cinq membres au moins.
Art. 44. — Les par<nts ou tuteurs des candidats aux bourses doivent les faire inscrire dans les bureaux de rinscription académique avant le 1"^ avril.
Chacun d'eux joint à la deminde d'inscription :
1® L'acte de naissance de Tenfant ;
2® Son certificat d'études pnmaires;
S*' Un certificat de vaccine ;
4** Un certificat de bonne conduite signé par le chef de rétablissement où il a fait ses études;
5® Une demande écrite ou signée par le père ou le tuteur, à laquelle devra être annexé un extrait du rôle des contributions payées par les parents du candidat ;
6^ Un état nominatif de ses enfants, indiquant Tâge et le sexe de chacun d'eux, et, s'il y a lieu, sa profession; cet état sera certifié exact par le maire ne la commune.
Art. 45. — Les candidats doivent être Agés de 12 ans au moins et de 15 ans au plus au l^** octobre de Tannée durant lai|uelle a lieu l'examen. Aucune dispense d'âge ne peut être accordée. — Si le candidat n'est pas encore pourvu du certificat d'études primaires, il est admis à se présenter condiiionnellemeiit, à charge par lui d'obtenir ce certificat à la première ses<i(m qui suit l'examen; mais ses titres ne seront pris en considération qu'après qu'il aura réussi aux examens du certificat d'études primaires.
Art. 46. — Les candidats subissent des épreuves écr.tes et des épreuves orales.
Art. 47. — Les épreuves écrites et les épreuves orales sont réparties comme suit :
Eprouves écrites :
1® Dictée d'orthographe ;
2<» Ecriture (la dictée d'orthographe semra pour cette épreuve) ;
3° Composition d'arithmétique;
4** Composition française. — Ces épreuves ont lieu dans la même journée.
Epreuves orales :
4» Lecturo expliquée, avec interrogations sur la grammaire et analyse d^une phrase;
t^ Interrogations bur l'arithmétique et le système métrique ;
3<^ Interrogations sur l'histoire et la géographie de la France ;
4<* Interrogations sur l'instruction morale et civique ;
5<* Interrogations sur les éléments des sciences physiques et naturelles. — Les questions devront porter sur les inîttières enseignées dans le cours supérieur des écoles pnmaires.
Art. 48. —La dictée d'orthographe comprend environ trente lignes. Elle est lue à haute voix, dictée lentement et relue. — La ponctuation n'est pas
dictée. — Il est accordé aux candidats dix minutes pour relire leur composition. — La composition d'ar ithmétique comprend une question de théorie et un problème sur les matières du programme da cour» supérieur des écoles pi imaires. — La composition française a pour objet un récit ou unehttre d'un genre simple, l'explication d'un proverbe ou d'une pensée morale, ou le développement d'une question d'instruction morale et civique. — il est accordé aux candidats deux heures pour chacune des épreuves d'arithmétique et de composition fran çaise.
Art. 40. — Toutes les épreuves, soit orales, soit écrites, y compris l'écriture, sont appréciées d'après l'échelle de à 20. — Toute é|>reuve nulle, soit à l'examen écrit, soit à l'examen oral, entraîne l'ajournement du candidat. — Les compositions écrites sont éliminatoires. — Pour les épreuves écrites, tout candidat qui n'a pas obtenu 40 points est ajourné. — Pour les épreuves orales, tout candidat qui n'a pas obtenu oO points est ajourné.
Art 50. — Immédiatement apr^s l'examen, l'inspecteur d'académie soumet au conseil dépari emenial les dossiers des candidits admis. Le conseil donne son avi^ conformément à l'article 46 du décret du 18 janvier 1887, et dresse une liste de présentation comprenant un nombre de candidats double au miiins (iu nombre de bourses entières attribuées au département. — L'inspecteur d'académie transmet ensuite au préfet ses propositions.
Art. 51. — Dansla derni6re quinzaine du mois d'août, l'inspecteur d'académie adresse au ministre un relevé général de toutes les bourses qui doivent se trouver vacantes à la rentrée des classes, et le minisire procède à la répartition des crédits entre les différents départements; aussitôt après cette répartition, le préfet aiTéte la liste des boursiers, qui est soumise à Tapprobation du ministre. La nomination doit être faite avant la i entinie des classes.
Art. 52. — Dans la première quinzaine qui suit la rentrée des classes, les directeurs et directrices envoient à l'inspecteur d'acadéniie :
1° La liste des boursiers présents à l'école;
2® La liste de ceux <{ui renonceraient au bénéfice de leur bourse, avec l'indication des motifs de cette renonciation. — Ces documents sont transmis au ministre avant le 1°' novembre, ci une nouvelle répartition de crédits est faite, s'il y a lieu, entre les départements. — Aucune nomination de boursier ne peut être faite après le 31 décembre. A partir du !•' janvier, les fonds qui deviendraient vacants par suite de départs de boursiers sont réservés pour la répartition suivante. — Au cours de Tannée, toutes les fois qu'il se produit une vacance dans le cadre des boursiers, l'inspecteur d'académie en informe immédiatement le ministre, en faisant connaître la date précise du départ du boursier et les motifs de ce départ.
Art. .53. — En règle générale, les boursiers sont placés dans le département qu'habite leur famille, s'il est pourvu d'écoles primaires supérieures. Des exceptions pourront être faites, sur la demande motivée des parents, après entente entre les départements intéressés. Des exceptions seront également faites en faveur des écoles d'agriculture et des écoles nationales et professionnelles. — S il existe plusieurs écoles primaires supérieures dans le département, le préfet répartira entre les différents établissements le contingent de boursiers accordé au département, sur l'avis du conseil départemental et la proposition de l'inspecteur d'académie. — Les candidats peuvent, après avis du Ministre de l'agriculture, être placés, sur leur demande, dans l^ne des écoles pratiques d'agriculture de la région.
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II. — Du RBGIIIB DBS BOUASIERS
Art. 5i. — Le montant annuel des bourses d'internat entretenues par TËtat dans les établissements publics ou privés d'enseignement primaire supérieur est égal au prix de pension drmandé par les chefs d 'établissement aux parents des élèves payants, sans que toutefois la somme payée puisse jamaiis dépasser 500 francs, y compris les frais ile literie et de blanchissage. — Les bourses d'entretien pourront varier de 100 à 400 francs par fractions de 100 francs. — Les bourses familiales sont de 500 francs. — Le montant des frais de pension sera ordonnancé par douzièmes à la fin de chaque tt-imcstre, sur la production d*un état de présence dressé par les chefs d'établissement et approuvé par le préfet. — La somme altouée sera mandatée par le préfet : pour les élèves nlerns, au nom du directeur de l'école; pour las boursiers familiaux et les boursiers d'entretien, au nom du père et du tuteur de Fenfant.
Art. 55. — Des dégrèvements de trousseau peuvent, sur la proposition de Tinspecteur d'académie, être accordés par le préfet, sur les crédits nn< à sa disposition, aux candidats dont les familles justifient ne pouvoir pas en supporter les frais. — La subvention de TEtat pour les dégrèvements de trousseau ne peut pas être supérieure à 300 francs pour la première année, et à 100 francs pour chacune des autres années. ^ Selon la situation de fortune des familles, le préfet pourra accorder la totalité ou une partie sei^lement du dégrèvement. — Le trousseau pourra être fourni à l'élève, soit par sa famille, soit par le directeur.
Art. 56. — Il pourra être accordé aux boursiers, à titre de remise de fournitures classiques, une subvention dont le montant ne pourra être supérieur à t5 francs par année.
Art. 57. — Le montant des dégrèvements et remises accordés sera ordonnancé au nom du préfet, sur la production d'un état détaillé des ob ets fournis, dressé conjointement par les parents et le directeur et visé par le préfet.
Art. 58. — Les titulaires d*une bourse d*éntretien ne pourront recevoir do dégrèvement de trousseau. Il pourra leur être accordé chaque année une remise de fournitures classiques.
Art. 59. — Trois fois par an, au 4 "janvier, au l*** avril et à la fin de l'année scolaire, les directeurs des écoles où se trouvent les boursiers de l'Etat adressent à l'inspecteur d'académie des notes sur la conduite et le travail de chacun de ces boursiers. Ces noies seront idacées au dossier des candidats i;i pourront donner lieu à Tapplication des mesures prescrites par les articles 51 et 52 du décret du 18 janvier 4887.
Art. 60. — Tous les ans, dans le coarant du mois de juillet, tous les boursiers qui ne sont pas arrivés au terme de leur bourse subissent, devant un inspecteur primaire assisté du directeur et des professeurs de Vécole, un examen de passage portant sur l'ensemble des études de Taimée qui s'achève. — Tout boursier qui aura subi avec succès l'examen de passage obtiendra d**. droit la prolongation de sa bourse pendant l'année scolaire suivante. — Tout boursier qui ne satisfera pas à cet examen sera déchu de sa bourse. — Les procèsverbaux de ces examens, avec le relevé des notes obtenues par chaque boursier, devront être adressés à l'inspecteur d académie avant le 15 août.
Art. 61. — Les élèves boursies de l'enseignement primaire supérieur pourront être transférés, avec jouissance d'une bourse, dans l'enseignement
secondaire s'ils sont âgés de moins de 16 ans au 1"' janvier de l'année où se fera la mutation.
Art. 6i. -- Les inspecteurs d'académie enverront chaque année au uiiiiisire la liste des élèves boursiers primaires de leur circonscription qu'ils proposent de transférer dans l'enseignement secondaire. Ils feront connaître pour chacun d'eux les prix qu'il a obtenus Tannée précédente, ses notes de classe et ses places dans toutes les compositions (avec indication du nombre d'élèves de la division) depuis la rentrée d'octobre. S'ils ont pu voir et interroger eux-mêmes les candidats, ils joindront aux notes leur appréciation personnelle.
Art. 63. — Le nombre des bourses de mérite à accorder sera fixé chaque année avant le 15 août.
Art. 64. — Tous les ans, dans les premiers jours de janvier, le préfet adresse au ministre la liste des boursiers nommés dans son département au cours de l'année précédente, avec les motifs de la concession de la bourse. — Celte liste est publiée au Journal officiel dans le courant du mois.
IIL — BOURSBS DE SEJOUR A L'ÉTRANGER.
Art. 65. — Les bourses de séjour à l'étranger, accordées aux élèves des écoles primaires supérieures, sont décernées à la suite d'un concours. — Les conditions à remplir pour pouvoir concourir sont les suivantes :
1* Avoir, au moment du concours, 16 ans accomplis et moins de 19 ans. Toutefois des dispenses d'âge peuvent être accordées par le minisire;
2*» Etre pourvu du certificat d'études primaires supérieures;
3* Adresser au ministre, par l'intermédiaire do l'inspecteur d'académie, une demande écrite ou si-
fnée par le père ou le tuteur tendant à obtenir une ourse de séjour. Cette demande doit indiquer exactement les nom, prénoms, date et lieu de naissance du candidat, ainsi crue la date à laquelle il a obtenu le ccriiricat d^études primaires supérieures. — Les directeurs des écoles doivent joindre à chaque demande la date de l'entrée de l'élève à l'école et des notes sur sa tenue, sa santé, son caractère, ses aptitudes, son application et ses progrès.
Art. 66. — Les épreuves du concours sont des épreuves écrites consistant en une composition française, un thème et une version dont le texte est envové par le mmistre. Glles ont lieu au chef-lieu de département sous la présidenco de l'inspecteur d'académie. 11 est accordé trois heures pour la composition française et trois heures pour les deux autres compositions réunies.
Art. 67. — Les compositions, adressées au ministère par rinspecteur d'académie, sont corrigées à Paris par une commission spéciale qui appelle devant elle les candidats admissibles pour leur faire subir an examen oral, à la suite duquel elle dresse, par ordre de mérite, la liste des candidats les plus aptes à profiter de la bourse de séjour. Cette Hâte est soumise à l'approbation du ministre, qui nomme les boursiers.
CHAPITRE IV. — ÉCOLES normales primaires
Section I'*. — De Vorgani$aiion des écoles normales.
Art. 68. — Tous les ans, le 15 mai au plus tard, le conseil départemental de l'instruction publique est consulté sur le nombre des élèves-maîtres et des élèves-maliresses qu'il y a lieu d'admettre en première année, dans chaque école normale, en
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qualité d'internes, de demi-pensionnaires ou d'externes. — L'extrait de la délibération du conseil départemental est» dans le plus bref délai, adressé par le préfet au recteur.
Art. 69. — Le recteur doit, avant le !•' juin, adresser au minisire, avec ses propositions et l'avis du conseil départemental, un état faisant connaître le nombre d'instituteurs ou d'institutrices nécessaires chaque année dans le département, ainsi que le nombre d*élèves-maltres ou d^éièves-mailresses présents à Técole normale. — La décision du ministre, fixant le nombre des candidats à adutetire en qualité d'élèves internes, demi-pensionnaires ou externes, est notifiée au préfet du département et au recteur de Taca i(^mie.
Art. 70. — Au début de chaque année scolaire, le conseil des professeurs déteimine, sous réserve de Tapprobation du recteur, le système d'après lequel les élèves-maîtres ou élèves-maltresses seront envoyés à Técole annexe.
Section IL — Du personnel administratif et du personnel enseignant.
Art. 7i . — Indépendamment de la direction matérii'lle et morale de rétablissement et de la surveillance de Tense gnement, le directeur est chargé des conférences pédagogiques, ainsi aue des cours de pédagogie et de morale. — Tous les trois mois au moins, il réunit en conseil, sous sa présidence, les professeurs et maîtres adjoints et examine avec eux toutes les questions qui intéressent renseignement et la discipline. Les procès-verbaux de ces réunions sont envoyés à l'inspecteur d'académie dans le délai de huit jours. — 11 surveille et contrôle toutes les parties du service de l'économat. Il en^à^e et ordonnance toutes les dépenses dans les limites des crédits régulièrement alloués. Il passe les marchés et surveille directement la comptabilité, sans pouvoir s'immiscer, en aucune façon, dans le maniement des deniers et des matières. — Une fois par mois au moins et à des dates variables, le directeur est tenu de véritier Tctat de la caisse et de la comptabilité. S'il constate quelque irrégularité, il doit en aviser immédiatement par un rapport rinspccleur d'académie.
Art. li, — L'économe reçoit amplialion de l'arrêté ministériel qui le nomme, par Tintermédiaire du recteur de l'académie dans le ressort de laquelle est située l'école normale où il doit remplir ses fonctions. Une autre ampliat'ion de ce même arrêté est adressée au préfet du département daus lequel se trouve l'école. Le préfet est chargé de donner au trésorier-payeur général avis de la nomination du nouvel économe.
Art. 73. — L'économe est installé par l'inspecteur d'académie, entre les mains duquel il doit au préalable prêter serment. La prestation de serment et Tinstallation ne peuvent avoir lieu qu'après la justification du versement du cautionnement. — Les pièces relatives à la prestation de serment; à l'installation et au versement du cautionnement sont transmises au Ministre de l'instruction publique par le recteur. Art. 74. — Le service est remis au nouvel économe le jour même dd son installation.
Art. 75. — L'économe rèffle, sous l'autorité du directeur, tous les détails ou service intérieur. Il choisit les gens de service avec l'agrément du directeur, il les surveille et les dirige. 11 assure l'ordre matériel et la salubrité dans l'école. — Il est chargé de la caisse et répond de la validité des payements. Il fait les diligences nécessaires pour percevoir, en temps utile, toutes les sommes affectées à l'école. Il tient les registres du magasin et de la coippta-
bilité ; il rédige toutes les pièces relatives à ces di> vers services et toute la corre.«pondance qui s'y rapporte. — Il discute les conditions des marchés et prépare les cahiers des charges. Il assiste à la réception des fournitures de toute espèce et en véntie la quantité et la qualité. — Les approvisionnen)ent.s de toute nature existant en magasin, ainsi que le mobilier, sont sous sa garde; il en est proportionnellement et directement responsable.
Art. 76. (Modifié comme suit par l'arrêté ministériel du 24 juillet 1888. Journ. off., 26 juillet 1888.)
« En cas de maladie, de congé ou d'absence dûment justifiée, l'économe de l'école normale primaire peut, à titre exceptionnel, être remplacé par un fondé de pouvoirs à son choix, dûment agréé par le recteur. Ce fondé de pouvoirs aj^it pour le compte et sous l'entière responsabilité de l'économe. — ;- Dans le cas de décès, de démission ou de révocation de l'économe, ou lorsqu'il aura été dans rimpossibilité absolue de désigner son remplaçant, le recti'ur nomme un gérant intérimaire qui en remplit les fonctions jusqirà l'installation de son successeur. Avis de cette nomination est donné au trésorier-payeur général. La gestion du gérant intérimaire, qui est tout à fait distincte de celle de l'ancien ou du nouveau titidaire, donne lieu à une remise de service, conformément aux dispositions ci-après :
En cas de changement de l'économe, l'inspecteur d'académie arrête, en présence du directeur et conjointement avec l'ancien économe, tous les registres de comptabilité et constate par un procès-verbal que les écritures sont au courant.
Ce procès-verbal indique le montant des valeurs trouvées en caisse, celui des créances et des dettes, la valeur et la quantité des approvisionnements existant en magasin. Le nouvel économe prend ces objets en charge et en devient responsable.
Il est procéaé de la même manière pour la constatation et la prise en charge du mobilier de l'établissement.
Une copie des procès-verbaux dressés à celte occasion, certifiée par le membre de la commission de surveillance délégué, est envoyée au recteur pour être transmise au ministre.
Art. 77. — Le directeur et l'économe habitent dans rétablissement. — Ils ne sont pas nourris, mais ils ont droit aux prestations en nature. Dans les écoles normales d'instituteurs, tous les autres fonctionnaires sont externes. — Toutefois, les professeurs et maîtres délégués qui en feront la demande pourront, sur la proposition du recteur, être autorisés par le ministre à habiter dans l'école et à prendre leur repas à la table commune. En échange de ces avantages, ils seront chargés de diriger les différents services de surveillance intérieure. — Dans les écoles normales d'institutrices, les professeurs et les maîtresses déléguées ne peuvent habiter hors de rétablissement qu'avec l'autorisation du recteur.
Art. 78. — Chaque année, le recteur, sur la proposition du directeur et après avis de l'inspecteur d'académie, arrête la répartition du service entre les membres du personnel enseignant.
Art. 79. — Le nombre maximum d'heures d'enseignement exigible des professeurs et maîtres attaches à l'école est ftxé ainsi qu'il suit :
\^ Dans les écoles recevant plus de 60 élèves :
Professeurs et maîtres délégués chargés de l'enseignement des lettres ou de l'enseignement des mathématiques : seize heures ;
Professeurs et maîtres délégués chargés de l'enseignement des sciences physiques et naturelles : quatorze heures ;
Directeur de Técole annexe : trente heures ;
Econome : huit heures.
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2^ Dans les écoles recevant 60 ou moins de 60 élèves :
Professeurs et mailres délégués chargés de renseignement des lettres ou de renseignement des mathématiques : dix- huit heures ;
Prolesseurs et maîtres délégués chargés de renseignement des sciences physiques et naturelles : seize heures ;
Directeur de Técole annexe : trente heures ;
Econome : huit heures.
Art. 80. — L'enseignement du dessin et renseignement du travail manuel sont rattachés à renseignement des sciences.
Art. 81. — Dans les heures d'enseignement imposées à chaque maître, peut être compris, outre les heures affectées aux classes ordinaires, le temps réservé pour les conférences faites aux élèves ou les répétitions que le recteur juge utile d'instituer avec 1 approbation du ministre. — Les professeurs et maîtres délégués sont tenus, en dehors des heures (l'enseignement, de diriger les promenades, do surveiller les travaux d'agriculture et d'horticulture et, s'il y a lieu les travaux manuels, ainsi que de participer à la direction des services intéressant les études et la discipline, aux examens et aux contérences pédagogiques aux jours et heures fixés pir le directeur, sans que toutefois Tensemble de ces obligations accessoires puisse dépasser en moyenne trois heures par semaine.
Art. 82. — Chaque heure supplémentaire qui pourra être demandée aux professeurs et maîtres délégués, en dehors du nombre d'heures réglementaires déterminé par l'article 81 ci dessus, donne droit à une allocation annuelle « non soumise à retenue et calculée à raison de 150 francs par an pour une heure par semaine pour l'enseignement des lettres, des mathématiques, des sciences physiques et naturelles, des langues vivantes, du dessin et du travail manuel, et à raison de iOO francs pour les autres matières.
Art. 83. — Sur la proposition du recteur, le ministre fixe, par une décision spéciale, le nombre d'heures supplémentaires qu'il y a lieu d*attribuer à chacun des professeurs ou maîtres.
Art. 84.— Dans les écoles normales d'instituteurs, les différents services d'ordre raatérier intérieurs sont confiés aux élèves de troisième année dans les conditions déterminées par le règlement intérieur de l'école. — Dans les écoles normales d'institutrices, la surveillance intérieure est dirigée par les professeurs et les maîtresses internes, qui y feront participer à tour de rôle les élèves de troisième année.
Art. 85. — Pendant les grandes vacances, les écoles normales ne doivent jamais être abandonnées complètement par les fonctionnaires. La répartition du service, tant entre le directeur et l'économe (ju'entre les professeurs et maîtres, est, pour cette époque de Tannée, fixée par le recteur, dans la première quinzaine de juillet, sur la proposition du directeur et après avis de l'inspecteur d'académie.
Section Ilf. — Des élèves-maîtres.
Art. 86. — Il est ouvert à la fin do chaque année scolaire, dans tous les départements de France et d'Algérie, un concours d'admission aux écoles Dormales primaires dont la date est fixée par le ministre. En cas d'insuffisance du nombre des candidats déclarés admissibles, un second concours peut être ouvert pai* le ministre, sur la proposition du recteur, avant la rentrée des classes.
Art. 87. — L'inscription des candidats a lieu du 1*' VMLTs au 30 avril, sur an registre ouvert à cet
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effet dans les bureaux de l'inspecteur d'académie. — Aucune inscription n'est reçue qu'autant que le candidat a déposé les pièces suivantes :
P Sa demande d inscription, portant indication de l'école ou des écoles qu'il a fréquentées depuis l'Âge de i% ans ;
%^ Son acte de naissance ;
3® Son brevet de capacité ;
4° L'engagement de servir pendant dix ans dans renseignement public. — Cette pièce est accompagnée d'une déclaration par laquelle le père ou le tuteur du candidat l'autorise à contracter cet enga-
§ement et s'engage lui-même à rembourser les frais e son fils ou pupille, dans le cas où celui-ci quitterait volontairement l'école ou en serait exclu pour raison disciplinaire, comme dans le cas où il renoncerait aux fonctions d'enseignement avant la réalisation de son engagement. — L'acte de naissance, l'engagement décennal, la déclaration du père ou du tuteur, doivent être rédigés sur papier timbré, et dûment légalisés. La déclaration peut être rédigée sur la même feuille que l'engagement. — Les candidats non pourvus du brevet peuvent être inscrits provisoirement, sous la condition formelle de le produire avant le concours d'admission.
Art, 88. — Les candidats sont soumis, avant l'examen, à la visite du médecin de l'école, assisté d'un médecin assermenté ; ils ne peuvent prendre part aux épreuves que s'il est constaté qu'ils ont été vaccinés ou qu'ils ont eu la petite vérole et qu'ils ne sont atteints d'aucune infirmité, maladie ou vice de constitution qui les rende impropres aux fonctions d'enseignement.
Art. 89. — Le concours d'admission aux écoles normales primaires comprend deux séries d'épreuves avant pour objet d'arrêter : la première, la liste dWmissibilité ; la seconde, la liste d'admission définitive. — Les épreuves de la première série comprennent :
!• Une dictée d'orthographe de vingt lignes environ. ~ Le texte, lu d'abord à haute voix, est ensuite dicté posément, puis relu. La ponctuation n'est pas dictée. — Il est accordé dix minutes aux candidats pour revoir leur travail ;
V* Une épreuve d'écriture comprenant une ligne en grosse bâtarde, une ligne en grosse ronde et en cursive, deux lignes en gros, deux en moyen et quati*e en fin. — Il est accordé trois quarts d'heure pour cette épreuve. — Il sera tenu compte, en outre, pour le jugement de celte épreuve, de la valeur de l'écriture expédiée dans la composition d'orthographe ;
3* Un exercice de composition française consistant en un récit ou une lettre d'un genre simple, l'explication d'un précepte de morale ou d'éducation, d'un proverbe, d'une maxime ou d'une question d'instruction morale et civique ;
4^ Une composition d'arithmétique comprenant, outre la solution d'un ou deux problèmes, l'explication raisonnce d'une règle. — Deux heures sont accordées pour chacune des épreuves de composition française et d'arithmétique ;
5<^ Une composition de dessin consistant en un exercice de dessin à vue d'un genre facile. — 11 est accordé une heure et demie pour cette épreuve.
Art. 90. — Les épreuves écrites ont lieu au cours d'une même journée, dans le lieu fixé par l'inspecteur d'académie et, de préférence, au siège môme de l'école normale. — Les trois premières se font le matin, les deux autres l'après-midi, dans l'ordre déterminé par l'article précédent. — La commission d'examen, sous la présidence de l'inspecteur d'académie, arrête les textes des sujets de composition.
Art. 91. — La liste des candidats déclares admis-
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sibles aux épreuves de la douxième série est dressé*^ pur ordre alphabétique. — Les candidats compris sur c<ite liste sont immédiatement convoqués par Tinspcctour d*académie ; les aspirants, au siège de récole normale des instituteurs ; les aspirantes, au siège de l*école normale des institutrices. — Pendant la durée des épreuves de la deuxième série, laimellc ne doit pas dépasser une semaine, les candia.it< sont logés et nourris à Técole normale. — La dé e se est à la charge de^ familles. Chaque année le recteur détermine le montant de ces frais par candidat. La somme ainsi Hxée doit être versée enire les mains de l'économe par chacun des concurrents au moment où il est interné.
Alt. 9i. — Les épreuves de la deuxième série consistent dans :
L — Des interrogations sur : l» la langue françai«îe; 2® l'arithmétique et le système métrique; 30 l'histoire de la France; 4* la "géographie de la France et des notions de géographie générale ; 5** des notions élémentaires de sciences physiques et nalurelles. Chacune de ces épreuv<*s durera, pour chaque candidat, une demi-heure au moins.
IL — Los résumés de deux leçons : i^ Tune sur un siij- 1 d'ordre littéral e ; 2* l'autre sur un sujet d''>rdre scientifique, faites par des professeurs de l'école. Ces résumés devront être rédigés chacun en une dt-mi-heure, immédiatement après U leçon.
m. — Un examen sur le chant et la musique comprenant une in(crr«igation sur les matières du cours supéiieur des écoles primaires, la lecture d'un morceau de solfège facile et une dictée orale très simple. Il sera tenu compte au candidat de l'exécuiion du chaut avec paroles et de la connaissaiiC'- d'un instrument.
IV. — D« s exercices de gymnastique compris dans le progi*amme du cours supérieur de^^ écoles primaires, et, pour les aspirants, des exercices militaires; pour les aspirantes, des travaux de couture.
Art. 93. — Chacune des éfu'cuves, tant de la première que de la deuxième série, doit être appréciée par les chiffres de à 20.
Art. 94. — Quand les épreuves de la deuxième série sont terminées, la » ommission arrête le classement, par ordre de mérite, des candidats qu'elle juge devoir être admis d'après l ensemble de Pexanieu. — Celte liste est divisée en deux parties. Dans la première sont inscrits les candidats classés les premiers, jusqu'à concurrence du nombre de places vacantes à l'école normale du département dans lequel a eu lieu Texamen. Dans la seconde, la commission comprend tous les candidats admissibles excédant ce nomiire, quel que soit le rapport du chiffre ainsi obtenu avec celui des places vacantes à récole normale du déparlement. — Les candidats compris dans cette seconde partie de la liste d'admission .feront connaît n*, par une déclaration écrite qui sera jointe au dossier transmis au ministère, quels sont les académies ou les départements dans lesquels ils accepteraient une place à l'école normale, s'ils ne pouvaient être reçus dans celle du département où ils ont concouru.
Art. 95. — Les résultats du .concours sont proclames, avant le départ des candidats, par le président de la commission d'examen.
Section IV. — De V enseignement.
Art. 96. — L'enseignement dans les écoles normales d'instituteurs et d institutrices est donné conformément aux programmes annexés au présent décret.
Art. 97. (Modifié par l'arrêu* ministériel du 24 juillet 1888. Journ, off., 26 juillet 1888.) La ré-
partition des matières d*enseignement dans les écoles normales sera faite de telle sorte que les heures de classe de chaque année n'excèd nt pas en moyenne le total de 25 heures par semaine pour les écoles normales d'instituteurs, et 22 heures pour les écoles normales d'institutrices. Sur ce temps, il sera donné à l'enseignement littéraire 15 heures en première année, 13 heures en deuxième et 12 heures en troisième année dans les écoles normales d*in>;tituteurs et d'institutrices ; le reste du temps sera affecté à l'enseîj^nement scientitique et au dessin.
Art. 98. — Des heures réservées au travail, cinq au moins seront employées chaque jour au travail personnel, aux lectures et à la préparation des classes en étude. — Aucun cours n'aura lieu le dimanche, non plus que dans l'après-midi du jeudi.
Art. 99. — Les élèves de deuxième et de troisième année sont fréquemment exercés, soit en classe, soit dans des conférences, à renseignement oral sur chacune des matières du programme d'études. Sous la direction de leur professeur, ils rendent coraple d'une leçon ou d'une lecture, expliquent un texte français, corrigent un devoir, exposent une question du cours ou les résultats d'un travail personnel. — Les élèves de troisième année font, en outre, à tour de rôle des leçons devant leurs professeurs et les élèves-maîtres. La leçon dure une demi-heure au plus. Elle porte sur un sujet d'enseignement ou de méthode choisi par l'élève et agréé par le directeur ou la directrice. Elle donne lieu, de la part des élèves, à des observations critiques, qui sont complétées ou rectifiées par les professeurs, le directeur ou la directrice.
Art. loO. — Dans toute école normale, le directeur et la directrice veilleront à ce que l'enseignegnement ne soit, dans aucune de ses parties, détourné du but auquel il doit tendre et à ce que les différents professeurs s'efforcent surtout de faire acquérir à leurs élèves les qualités intellectuelles et morales indispensables à l'instituteur. Ils leurs recommanderont d'éviter la recherche des détails, des subtilités et des curiosités qui feraient perdre à renseignement des écoles normales son caractère pratique et professionnel. — Ils s'assureront que les devoirs écrits des élèves sont corrigés et annotés avec soin par les professeurs et qu'il est donné un temps suffisant, dans tous les cours, aux inleiTO-
f allons et aux récapitulations. — Ils proscriront usage des manuels, des cours dictés, des copies, des cahiers dits de mise au net, en un mot, de tout procédé qui encouragerait le travail machinal et tendrait à substituer un effort de mémoire à un effort de réflexion. — Ils prendront soin que, dans tous les cours professés à l'^^cole et dans les exercices de l'école ou des écoles annexes, il soit fait une large part à l'étude des méthodes et des procédés propres à l'enseignement primaire. — Dans les écoles normales d'institutrices, la directrice et l'économe s'efforceront, par des conseils et des directions pratiques, d'initier lefi élèves-mallresses, en dehors des heures de classe et d'étude^ à toul ce qui concerne les travaux et les soins du ménage.
Section V, » Du régime intérieur et de la discipline»
Art. 101. — Dans toute école normale, soit d'instituteurs, soit d'institutrices, il est donné huit hjures au moins au sommeil en toute saison. — Sur les heures de la journée, cinq environ sont employées aux soins de propreté, repas, récréations et exercices corporels.
Art. 102. — Les jours réglementaires de sortie sont les dimanches et les jours de fêtes. —Dans les écoles normales d^institutrices, les élëves-mal-
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tresses ne sortent que sur la demande de leurs parents ou de leurs correspondants. Celles qui restent à récole sont conduites en promenade. — Des sorties individuelles peuvent être autorisées par le directeur ou la directrice.
Art. i03. — Les vacances de Pâques commencent le jeudi saint et finissent le lundi qui suit la semaine de Pâques. — Les grandes vacances durent sept semaines ; les dates de la sortie et de la rentrée sont fixées par le recteur.
Art. 104. — Tous les élèves doivent avoir un costume d'uniforme pour les sorties et les promenades.
Art. 105. — Dans les écoles normales d'institutrices, la directrice demande aux parents, au commencement de Tannée scolaire, la liste des personnes avec lesquelles ils autorisent leur fille a correspondre. Les lettres écrites aux élèves-maîtresses devront porter sur Tenveloppe la signature de la personne de qui elles émanent. Celles qui ne portent
correspondance des élèves est libre, â moins d'intention contraire expressément manifestée par les familles.
CHAPITRE V
- Écoles normales pruiaires supérieures.
Art. 106. — Dans les deux écoles normales supérieures de Saint-Cloud et de Fontenay-aux-Roses, la durée des études est de trois années.
Art. 107. — Ces écoles peuvent recevoir des internes et des externes ; le nombre des élèves internes et des élèves externes est fixé chaque année par le ministre.
Art. 108. — Il est accordé à chaque élève externe une bourse dont le montant est fixé par arrêté ministériel.
Art. 109. — L'enseignement dans les écoles normales supérieures d'institutrices et d'instituteurs comprend l'élude approfondie des matières enseignées dans les écoles normales primaires. D'autres matières peuvent y être enseignées avec Tautorisalion du ministre. — La troisième année est plus particulièrement consacrée à la préparation professionnelle des élèves.
Art. 110. — Les élèves sont répartis en deux sections: la section des sciences et la section des lettres. Le nombre des élèves à admettre dans cliaque section est fixé, cha(}ue année, par décision ministérielle. 11 pourra être institué des cours communs aux deux sections.
Art. 111. — 11 peut être admis à l'école normale supérieure d'institutrices des élèves, déjà pourvues de l'un des deux certificats d'aptitude aux fonctions de professeur, qui voudraient se préparer à l'examen du certificat d'aptitude aux fonctions de directrice. Les aspirantes de cette catégorie ne sont pas astreintes à l'examen d'entrée. Le ministre, après avis du recteur, décide de leur admission. — Les aspirantes aux fonctions de directrice suivent un cours spécial de législation et d'admini:>tration scolaires.
Art. 112. — Des examens de passage ont lieu â la fm de chacune des deux années d'éludés. Tout élève qui n'aura pas satisfait à ces examens devra quitter l'école. Son renvoi est prononcé par décision minislérielle, sur le vu de. ses notes et le rapport du conseil des professeurs.
Art. 113. — Un concours d'admission aux écoles normales supérieures d'institutrices et d'inslituteurs est ouvi rt chaque année vers la fin de l'année scolaire, à la date fixée par le ministre.
Art. 114. — Pour être admis à concourir, les candidats doivent :
Avoir dix-neuf ans au moins et vingt-cinq ans au plus au !•' octobre de l'année où ils se présentent. Toutefois des dispenses d'âge peuvent être accordées par le mini.Nlre, sur la proposition du recteur ;
Etre pourvus du brevet supérieur ou de l'un des baccalauréats ou, pour les aspirantes, du diplôme de fin d'études de l'enseignement secondaire ;
Avoir contracté ou contracter, s'ils ne l'ont encore fait, l'engagement de servir dans l'enseignement public.
Art. 1 V6, — Les candidats sont tenus de se faire inscrire : à Paris, â la Sorbouue, et dans Ks départements, au bureau de l'inspection académique, un mois au moins avant la date de 1 ouverture du concours, et de faire connaître sur quelle langue vivante ils doivent être examinés — Avec leur demande d'inscription, ils déposent :
1** Un extrait de leur acte de naissance ;
2* Leur brevet ou leur diplôme;
3« Une notice faisant connaître l'école ou les écoles auxquelles ils ont appartenu et, s il y a lieu, les fonctions qu'ils ont remplies ;
4<» Un certificat de médecin constatant qu'ils sont aptes à remplir les fonctions de l'enseignemenl ;
5' Un engagement de servir dix ans dans l'enseignement public à dater de leur admission à l'école normale supérieure, ou de rembourser à l'Klat le prix de la pension dont ils auront joui. — Cette
{)ièce sera rédigée sur papier timbré et dûment égalisée. Elle sera accompagnée, si le candidat est mmeur, d'une déclaration par laquelle son père ou son tuteur l'autorise à souscrire un engagement et s'engage lui-même à rembourser à l'Etat le prix de pension du contractant dans les cas prévus par l'article 78 du décret du 18 janvier 1887.
Art. 116. ^ La liste des candidats admis à prendre part au concours est arrêtée par le ministre. — Aucun candidat n'est admis à se présenter plus de trois fois.
Art. 117. — L'examen d'admission comprend des épreuves écrites qui sont éliminatoires, des épreuves orales et une épreuve pratique.
Art. 118. — Les épreuves écrites se font au chef-lieu du département où l'inscription a été reçue ; elles ont lieu sous la surveillance de l'inspecteur d'académie ou, à son défaut, d'un délégué agréé par le recteur. — Elles comprennent, pour les candidats de la section des lettres :
10 Une composition sur un sujet de littérature ou de grammaire;
2<* Une composition sur un sujet de pédagogie ou de morale ;
3° Une composition sur un sujet d'histoire et un sujet de géographie ;
i^ Une composition de langues vivantes (version et thème allemand ou anglais).
Pour les candidats de la section des sciences :
1® Une composition sur un sujet de mathématiques ;
2» Une composition sur un sujet de physique ou de chimie et un sujet d'histoire naturelle ;
3° Une composition de dessin géométrique et d'ornement;
4° Une composition de langues vivantes (version et thème allemand ou anglais) ;
o"" Une composition sur un sujet de pédagogie ou de morale. — La composition de péda;.'Ogie ou de morale el celle de langues vivantes pourront être communes aux candidats des deux sections. — Trois heures sont accordées pour la com|»ositîon de langues vivantes. L'usage .du dictionnaire est auto-
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nsé. Quatre heures sont accordées pour chacune des autres compositions.
Art. 119. — Les sujets de composition sont choisis par le ministre, sur la proposition de la commission, et adressés aux inspecteurs d'académie sous uo pli cacheté qui est ouvert en présence des candidats. — A la fin de chaque journée de Texamen écrit, les compositions sont adressées au ministre par rinspecteur d'académie, qui y joint le procèsverbal de la séance.
Art. 120. — Les compositions écrites sont corrigées à Paris par une commission nommée chaque année par le ministre.
Art. lit.— Les candidats reconnus admissibles sont appelés à Paris pour y subir les épreuves orales et répreuve pratique.
Art. 122. — Les épreuves orales consistent :
Pour les candidats de la section des lettres :
1<> En un exposé sur une question de grammaire, ou de littérature, ou d'histoire, ou de géographie ;
2<» Dans la lecture expliquée d'un passage pris dans les auteurs du brevet supérieur ;
3» Dans l'explication d'un texte anglais ou allemand.
Pour les candidats de Tordre des sciences :
1<* En uu exposé sur une question de mathématiques ;
2<> En un exposé sur une question de physique, ou de chimie, ou d'histoire naturelle ;
3*> Dans l'explication d'un texte anglais ou allemand.
Art. 123. — Chacune des épreuves orales pourra être suivie d'interrogations. — Une demi-heure est accordée aux candidats de chaque session pour la préparation de chacune des deux premières épreuves.
Art. 124. — L'épreuve pratique consiste :
Pour les aspirantes, en une épreuve de travail à raiguille :
Pour les aspirants, dans l'exécution d'un modelage ou d'un travail sur le fer ou sur le bois . — Cette dernière épreuve ne sera exigée des aspirants qu'à partir du concours d'admission de 1889. Elle sera facultative jusqu'à cette époque, et il en sera tenu compte dans le classement des candidats.
Art. 125. — Les élèves sont tenus de se présenter, à la fin du cours d'études, à l'examen en vue duquel ils ont suivi les cours de l'école.
Art. 126. — Les bourses de séjour à Tétranger accordées aux professeurs d'école normale ou aux candidats pourvus du diplôme de professeur qui se destinent à renseignement des langues vivantes sont obtenues à la suite d'un examen qui comprend des épreuves écrites et orales. — Les épreuves écrites, subies au chef-lieu du département, comprennent un thème, une version et une rédaction d'un genre simple. Cette dernière épreuve est faite sans dictionnaire. Trois heures sont accordées pour chaque composition. — Les épreuves orales, subies à Paris devant la commission des bourses de séjour, comprennent la lecture et la traduction d'une page facile d'un prosateur étranger, une conversation en langue étrangère sur la page lue, des questions de grammaire.
CHAPITRE VI. — RÉCOUPBNSBS HONORIFIQUES
Art. 127. — Les médailles et mentions honorifiques dont il est question à Tarlicle 44 de la loi du 30 octobre 1886 sont décernées par le ministre, le 14 juillet de chaque année, aux institutrices, dans chaque département, sur la proposition conforme du préfet et de l'inspecteur d académie, après avis du conseil départemental.
Art. 128. — Il peut être accordé, chaque année, aux instituteurs, institutrices et directrices d*écoles maternelles de chaque département :
Une médaille d'argent pour chaque groupe de trois cents titulaires et stagiaires, et une en plus pour toute fraction excédant cent cinquante ;
Une médaille de bronze pour cent cinquante titulaires et stagiaires;
Une mention honorable pour cent.
Art. 129. — Nul ne peut obtenir la mention bonprable s'il ne compte au moins cinq ans de services comme titulaire. — Nul ne peut obtenir la médaille de bronze s'il n'a reçu la mention honorable depuis deux années au moins. — Nul ne peut obtenir la médaille d'argent s'il n'a reçu la médaille de bronze depuis deux années au moins.
Art. 130. — Pour obtenir le titre d'honoraire, les instituteurs, les institutrices et directrices d'écoles maternelles doivent remplir les conditions suivantes :
Justifier de vingtr-cinq ans de services ;
Être pourvus, au moins, de la médaille de bronze.
Art. 131. — Les nominations sont publiées au Bulletin administratif du ministère.
Art. 132. — Les instituteurs honoraires seront admis à prendre part, avec voix délibéralive, aux conférences pédagogiques dans le canton où ils résident.
Art. 133. — Les instituteurs, institutrices et directrices d'écoles maternelles admis à la retraite antérieurement à la promulgation de la loi du 30 octobre 1886 peuvent obtenir le titre d'honoraire s'ils remplissent les conditions prescrites par l'article 130 du présent arrêté.
TITRE II. — Des titres de eapaelté.
CHAPITRE PREMIER. — Des titres de cap4Citb
Section I^, — Des sessions d'examen»
Art. 134. — Les sessions réglementaires d'examen pour les deux brevets de capacité ont lieu chaque année et dans chaque département, l'une au mois de juillet, l'autre au mois d'oci obrc. — Des sessions extraordinaires peuvent être autorisées par le Ministre de l'instruction publique, soil pour toute la France, soit dans un ou plusieurs départements. — La date précise de chaque session est fixée au moins un mois à l'avance par le ministre. — Pour les sessions ordinaires, les compositions commencent le même jour dans tous les départements; elles se poursuivent dans le même ordre dans chaque académie. ~ Pour le département de la Seine, la Corse et l'Algérie, le nombre des sessions et la date des examens seront l'objet d'arrêtés spéciaux.
Art. 135. — Les sujets de composition sont choisis par l'inspecteur d'académie. — Ils sont enfermés sous pli cacheté et remis au président de la commission au début de chaque séance. Ce pli est ouvert séance tenante par le président de la commission en présence des candidats.
Art. 136. — Les compositions doivent porter en tête et sous pli fermé les noms et prénoms des candidats. Ce pli n'est ouvert qu'après Pachèvemenl de la correction des copies et l'inscription des notes données pour chacune d'elles.
Art. 137. — Chacune des épreuves écrites est
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corrigée par deux membres au moins; la commis* sien réunie prononce Tadmission aux épreuves subséquentes. Elle dresse, par ordre alphabétique, la liste des candidats admis à ces épreuves.
Art. 138. — Quand le nombre des candidats inscrits est trop considérable, le recteur peut constituer plusieurs commissions composées chacune de sept membres au moins. — Des examinateurs spéciaux peuvent être adjoints à la commission pour les épreuves d'agriculture, de langues vivantes, de dessin, de chant, de couture et de gymnastique ; ils prennent part aux travaux de la commission avec voix délibéraiive pour les épreuves seulement en vue des quelles ils ont été désignés.
Art. 139. — Pour procéder à Texamen oral, la commission ne peut, dans aucun cas, se subdiviser en sous-commissions de moins de trois membres.
Art. 140.^ Dans le mois qui suit la clôture de la session, le procès-verbal des opérations de la commission, signé par le président et le secrétaire, est envoyé au recteur, qui le transmet au ministre avec le rapport du président et celui de Tinspecieur d'académie sur les résultats de chaque examen.
Section IL — De l'inspection des candidats et de la surveillance des examens.
Art. 141.— Tout candidate Tun des dnux brevets de capacité doit se faire inscrire au bureau de l'inspecteur d*académie, quinze jours au mois avant ia date fixée pour Texamen ; il dépose :
i^ Une demande d'inscription écrite et signée par lui ;
2® Un extrait de son acte de naissance. — Le candidat au brevet supérieur dépose, en outre, son diplôme du brevet élémentaire.
Art. 142. — Les candidats qui remplissent les conditions d^âge fixées par le second paragraphe de Tarticle 107 du décret du 18 janvier 1887 peuvent subir les épreuves du brevet supérieur dans la même session c^ue celle du brevet élémentaire. Dans ce cas, ils déposent avant Texamen le certificat constatant qu'ils ont été jugés aptes à recevoir le brevet élémentaire.
Art. 143. — A l'ouverture de la session, le secrétaire de la commission fait l'appel des candidats inscrits. Chaque candidat, à l'appel de son nom, vient apposer sa signature sur le registre de présence, atin de constater son identité.
Art. 144. Les candidats sont réunis, soit ensemble, soit par séries, sous la surveillance de membres de la commission désignés par le président.
— L'examen écrit n'est pas public. L'examen oral est public pour les aspirants. Les dames sont seules admises aux épreuves orales des aspirantes. — Le président de la commission a la police de la salle. ^
— Parmi les personnes chargées de la surveillance se trouvera nécessairement dans chaque série, s'il y en a plusieurs, au moins un inspecteur primaire, et, en outre, pour Texamen des aspirantes, une dame déléguée par l'inspecteur d'académie.
Section IIL — De Vexamen du brevet élémentaire.
Art. 145. — L'examen pour le brevet élémentaire comprend trois séries d'épreuves.
Art. 146. — Epreuves de la première série, — Les épreuves de la première série pour l'examen des aspirants et des aspirantes au brevet élémentaire sont au nombre de quatre, savoir :
1*» Une dictée d'orthographe d'une page environ; le texte, lu d'abord à haute voix, est ensuite dicté posément, puis relu. La ponctuation n'est pas dic-
tée. Il est accordé dix minutes aux candidats pour revoir leur travail ;
V* Une page d'écriture à main posée comprenant une ligne en gros dans chacun des principaux genres (cursive, bâtarde et ronde), une ligne de cursive en moyen, quatre lignes de cursive en fin. — Durée de l'épreuve : trois quarts d'heure ;
30 Un exercice de composition française (lettre ou récit d'un genre très simple, explication d'un proverbe, d'une maxime, d'un précepte de morale ou d'éducation). — Durée de l'épreuve : deux heures ;
5^ Une question d'arithmétique et de système métrique, et la solution raisonnee d'un problème comprenant l'application des quatre règles (nombres entiers, fractions, mesures des surlaces et des volumes simples). — Durée de l'épreuve : deux heures.
Art. 147. — Epreuves de la deuxième série, —
Pour les épreuves de la deuxième série, les aspirants devront :
i^ Exécuter à main levée un croquis coté d'un objet usuel de forme très simple (plan, coupe, élévation). — Durée de l'épreuve ; une heure et demie ;
t^ Exécuter les exercices les plus élémentaires de gymnastique prévus par le programme des écoles primaires. — Durée de l'épreuve : dix minutes au maximum.
Les aspirantes devront :
1° Exécuter un dessin au trait d'après un objet usuel. Durée de l'épreuve : une heure.
2*^ Exécuter sous la surveillance des dames dési-
Fnées à cet effet par le recteur les travaux à aiguille prescrits par l'article 1^' de la loi du 28 mars 1882. — Durée de l'épreuve : une heure.
Art. ik%,—Enreuves de la troisième série, — Les épreuves de la troisième série (épreuves orales) sont au nombre de cinq :
1** Lecture expliquée ; la lecture se fera dans un recueil de morceaux choisis en prose et en vers ; des questions seront adressées aux candidats sur le sens des mots, la liaison des idées, la constructc n et la grammaire ;
2** Question d'arithmétique et de système métrique ;
3" Questions sur les éléments de l'histoire nationale et de l'instruction civique ; sur la géographie de la France avec tracé au tableau noir ;
4* Questions et exercices très élémentaires de solfège ;
S<^ Questions sur les notions les plus élémentaires des sciences physiques et naturelles ;
Dix minutes au maximum sont consacrées à chacune de ces épreuves.
Art. 149. — Les épreuves des trois séries sont notées de à 20, excepté les exercices de gymnastique (2* série) et les exercices de solfege (3« série), qui sont notés de à 10. La note pour l'une quelconque des épreuves est éliminatoire. — Nul n'est examiné sur la série subséquente s'il n'a préalablement obtenu la moitié du maximum des points que comporte la série précédente.
Section IV. — De Vexamen du brevet supérieur.
Art. l.*)0. — Toutes les épreuves du brevet supérieur, soit écrites, soit orales, doivent être subies dans une même session.
Art. 151. — Les épreuves de la première série sont au nombre de quatre, savoir :
p Une composition comprenant deux questions : l'une sur l'arithmétique (et, en outre, sur la géométrie appliquée aux opérations pratiques, pour
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les aspirants seulement), Taatre sur les sciences physiques el naturelles, avec leurs applications les plus usuelles à Thygiène, à Tindustrie, à Tagriculture et à riiorticulture (quatre heures sont accordées pour celte composition) ;
t^ Une composition française (littérature ou morale) (trois heures) ;
3^ Une composition en dessin d'après un modèle en relief (trois heures) ;
4<» A partir du l®"^ janvier 1888, une composition de langues vivantes consistant en un thème facile, d^une dizaine de lignes, avec lexique. (Durée de répreuve : une heure el demie.) — La composition française et la composition do sciences n'auront pas lieu le même jour.
Art. loi. — Pour les épreuves de la deuxième série, les matières sont réparties en sept groupes ci-après énumérés :
1® Questions sur la morale et l'éducation ; %^ Langue française : lecture expliquée d'un auteur français pris sur une liste qui sera dressée tous les trois ans par le ministre et publiée une année à l'avance ; des questions d'histOire littéraire limitée aux principaux auteurs des seizième, dixseptième, dix-huitième et dix-neuvième siècles, seront posées aux candidats à l'occasion de cette lecture ;
3^ Epoques mémorables, grands noms, faits essentiels de Phistoire générale et de Thistoire de France, principalement dans les temps modernes (1453) ;
4^ Géographie de la France avec tracé au tableau noir, et notions de géographie générale ;
5<» Arithmétique avec application aux opérations pratiques, tenue des livres, et, pour les aspirants seulement, notions très élémentaires de calcul algébrique et de géométrie, arpentage et nivellement ; 6° Notions de physique, de chimie, d'histoire naturelle, et, pour les aspirants seulement, notions d'agriculture et d'horticulture.
7« A partir du !«' janvier 1888 : traduction à livre ouvert d'une vingtaine de lignes d'un texte facile, anglais, allemand, italien, espagnol ou arabe, au choix du candidat. — Chacun de ces groupes donne lieu à une interrogation qui ne peut durer plus d'un c^uart d'heure et qui s'enfermera dans les limites hxées par l'ai^ticlo 119 du décret du 18 janvier 1887.
Art. 133. —Les épreuves des séries sont notées de à 20. — La note 0, pour l'une quelconque des épreuves, est éliminatoire. — Pour les épreuves composant la première série, la note de dessin ne pourra compenser l'insunisance des autres notes, dont le total ne devra pas être inférieur à 30 (20 jusqu'au 1" janvier 1888).
CHAPITRE IL — De l*examen du certificat d'aptitude pédagogique
Art. 154. (Modifié par l'arrêté du 24 juillet 1888. Joum. off., 26 juillet 1888.)
L'examen da certificat d'aptitude pédagogique n'*aura qu'une session par an. L'épreuve écrite se fera dans la dernière semaine des grandes vacan< ces, au chef-lieu de chaque arrondissement, sous la surveillance de l'inspecteur primaire, dans les conditions prévues à l'article 156, paragraphes 2 et 3. Elle sera corri^^ée par la commission réunie au chef-lieu du département.
Pour les candidats admissibles, l'épreuve pratique consistera en une classe de trois heures faite par chaque candidat dans la classe ou dans l'école qu'il dirige. Il sera procédé à cette épreuve dans |
les conditions prévues à Tarticle 161, dans le cours de l'année scolaire, par une sous-commissiou, nommée par l'inspecteur d'académie.
Les instituteurs privés pourront, sur leur demande, subir l'épreuve pratique, soit dans leur propre classe, soit dans une école publique.
L'épreuve orale prévue par les articles 162 et 163 se fera à la suite de l'épreuve pratique.
Une instruction ministérielle déterminera les divers détails d'exécution de ces prescriptions réglementaires.
Art. 155. — Les candidats au certificat d'aptitude pédagogique doivent se faire inscrire au bureau de l'inspecteur d'académie quinze jours au moins avant l'ouverture de la session, et déposer :
Une demande d'inscription écrite et signée par eux ; Un extrait de leur acte de naissance ; Leur brevet élémentaire ou leur brevet supérieur, s'il y a lieu ;
Un certificat de l'inspecteur d'académie constatant quMs remplissent la condition de stage ou qu'ils en ont été dispensés.
Art. 156. — Dans les sessions ordinaires, les compositions commencent le même jour dans tous les départements. — Le sujet de la composition écrite est choisi par l'inspecteur d'académie. — Le pli cacheté est ouvert, séance tenante, par le président de la commission, en présence des candidats.
Art. 157. — Le dossier de chaque candidat, et particulièrement les notes qu'il a obtenues dans l'inspection, sont mis sous les yeux de la commission, qui en tiendra compte dans ses appréciations.
Art. 158. — L'examen du certificat d'aptitude pédaffogi(^ue comprend :
Une épreuve écrite, laquelle est éliminatoire, Une épreuve pratique, Et une épreuve orale.
Art. 159. — L'épreuve écrite consiste en une composition française sur un sujet élémentaire d'éducation ou d enseignement. — Trois heures sont accordées pour celte épreuve . — Les candidats déclarés admissibles sont convoqués par séries au chef-lieu du département pour subir l'épreuve pratique et l'épreuve orale.
Art. 160. — L'épreuve pratique consiste en une classe faite par le candidat dans une école primaire publique. Les aspirantes peuvent, sur leur demande, subir l'épreuve pratique dans une école maternelle. Mais, dans ce cas, le ceilificat qui leur sera délivré portera une mention spéciale et ne leur donnera droit à exercer comme titulaire que dans les écoles maternelles. — Les aspirantes reçues dans les conditions déterminées par le paragraphe précédent pourront, en outre, sur leur demande, subir, dans la même session ou dans une session ultérieure, l'épreuve dans une école primaire. Mention en sera ajoutée sur leur certificat. — L'école dans laquelle le candidat est appelé à subir l'épreuve lui est ouverte vin^t quatre heures à l'avance. II en prend la direction le jour de l'épreuve et est tenu de se conformer à un programme arrêté par la commission. — Ce programme est remis au candidat vingt-quatre heures à l'avance. Il se rapprochera, autant que possible, de l'ordre des exercices inscrits à l'emploi du temps de l'école au jour de l'examen.
Art. 161. — Pour procéder à cette épreuve, la commission d'examen peut se partager en souscommissions de trois membres au moins. Un inspecteur primaire et un instituteur pour les aspirants, une institutrice pour les aspirantes, iont nécessairement partie de chacune de ces sous-commissions. ~ L'inspecteur d'académie fait partie de
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droit de toutes les sous-commissions. Ed cas de partage des sufFrages, sa voix est prépondérante.
Art. 162. — L'épreuve orale consiste :
l"" Dans Tappréciation de cahiers de devoirs mensuels ;
t** Dans des interrogations en rapport avec les autres épreuves déjà subies par le candidat et portant sur des sujets relatifs à la tenue et à la condition d'une école primaire élémentaire ou maternelle, ou sur des questions de pédagogie pratique. — L'épreuve a lieu devant la commission réunie. La durée n'en doit pas dépasser vingt minutes.
Art. 163. — Chacune des épreuves est jugée d'après l'échelle de à 20. Tout candidat qui n'a pas obtenu la note i 0, tant pour l'épreuve écrite que pour répreuve pratique, est ajourné. Est ajourné également tout candidat qui n'a pas obtenu la moyenne 30 pour l'ensemble des épreuves.
Art. 164. — Sur le vu du procès- verbal de la commission d'examen, le recteur délivre, s'il y a lieu, le certificat d'aptitude pédagogique, et, dans la quinzaine, adresse son rapport au ministre sur les résultais de la session dans son académie.
CHAPITRE in. — De l'examen du certificat d'aptitude au professorat dans les écoles normales et dans les écoles primaires supé- RIEURES.
Art. 163. — Deux commissions, l'une pour l'ordre des sciences, l'autre pour l'ordre des lettres, sont nommées chaque année par le Ministre de l'instruction publique pour examiner l'aptitude des candidats au certificat d'aptitude au professorat des écoles normales et des écoles pnmaircs supérieures.
Art. 166. — Chacune de ces commissions est composée de 5 membres au moins, auxquels sont adjornles, avec voix délibérative, pour l'examen des aspirantes, deux directrices ou professeurs soit d'école normale, soit d'école primaire supérieure. — Des examinateurs spéciaux pourront être adjoints à l'une ou l'autre des commissions, avec voix délibérative, pour l'ordre d'études qu'ils représentent.
Art. 167. — Les candidats sont tenus de se faire inscrire : à Paris, à la Sorbonne, et dans les départements, au bureau de l'inspecteur d'académie ; d^'indiquer les lieux où ils ont résidé et les fonctions qu'ils ont remplies depuis dix ans, et de faire les justifications exigées par l'article 109 du décret du 18 janvier 1887, — Le registre d'inscription est clos un mois avant l'ouverture de la session. — La liste des candid its est arrêtée par le ministre de l'instruction publique.
Art. 168. — L'examen a lieu à la fin de l'année scolaire, aux jours fixés par le ministre.
Art. 169. — L'examen se compose : 1® d'épreuves écrites, lesquelles sont éliminatoires ; 2** d'épreuves orales et pratiques.
Art. 170. — Les épreuves écrites ont lieu au chef-lieu du département, sous la surveillance de rinspecleur d'académie ou d'un délégué agréé par le recteur. — Elles comprennent :
Pour les lettres : 1° une composition sur un sujet de liltéralure ou de grammaire ;
2° Une composition d'histoire et de géographie ;
3» Une composition de morale et de psychologie applimiée à l'éducation ;
4" Une composition de langue vivante (anglais ou allemand) : thème et version. Pour cette épreuve, qui ne sera obligatoire qu'à partir du 1" janvier 1888, les candidats pourront se servir de diction-
naires. — Pour les sciences : 1» une composition de m «thématiques ;
2° Une composition comprenant une question de physique et de chimie et une question de sciences naturelles ;
3° Une composition do dessin géométrique et de dessin d'ornement ;
4« Une composition sur un sujet de morale ou d'éducation. — Les sujets de composition sont tirés des programmes d'enseignement dans les écoles normales. Us sont envoyés par l'administration centrale . Quatre heures sont accordées aux candidats pour chacune des compositions écrites, à l'exception de la composition en dessin géométrique et en dessin d'ornement, pour laquelle il est accordé six heures, et des compositions d'histoire et de géographie et de sciences physiques et naturelles, pour lesquelles il est accordé cinq heures. — L'usage d'une table de logarithmes à quatre ou cinq décimales est autorise pour la composition de mathématiques. — Les quatre épreuves de chaque série ont lieu en quatre jours consécutifs, les mômes pour toute la France.
Art. 171. — La commission prononce l'admission aux épreuves orales et pratiques. Ces épreuves ont lieu à Paris.
Art. 172. — Les épreuves orales et pratiques comprennent :
Pour les lettres : i^ une leçon sur un sujet tiré au sort, dont la durée ne dépassera pas une demiheure et qui pourra être suivie d'interrogations f)ortant soit sur le sujet qui a fait l'objet de la eçon, soit sur toute autre partie du programme. Trois heures sont accordées pour la préparation de cette leçon. Celte préparation a lieu à huis clos ;
t** La lecture expliquée d'un passage pris dans un auteur classique français;
3*» La correction d'un devoir d'élève-maltre ;
La lecture expliquée et la correction du devoir sont précédées d une préparation dont la durée ne doit pas dépasser trois quarts d'heure pour chacune des deux épreuves ;
4** L'explication à livre ouvert d'un texte allemand ou anglais, suivie d'interrogations sur la grammaire allemande ou anglaise (un quart d'heure).
Pour les sciences : 1** Une leçon sur un sujet tiré au sort, dont la durée ne dépassera pas une demi-heure. Il est accordé deux heures pour la préparation de la leçon de mathémaliaues, trois heures pour la préparation de la leçon ae sciences physiques et naturelles. Cette préparation a lieu à huis clos ;
2° Une interrogation d'une demi-heure portant sur une autre partie du programme que la leçon, et
3ui peut comprendre la correction d'un devoir 'élève-maltre (l);
3° Une manipulation de physique ou de chimie et une démonstration pratique d'histoire naturelle. Le sujet de la manipulation ou de la démonstration est tiré au sort. — Il est accordé une tieure pour la manipulation et une heure pour la démonstration d'histoire naturelle. — La liste dos auteurs allemands ou anglais, ainsi que celle des auteurs classiques français 'sur lesquels porteront les explications des textes, est arrêtée par le minisire tous ans. — L'usage de tout secours autre que celui des dictionnaires, allas ou livres autorises par la commission est interdit.
Art 173. — Les candidats mentionnés à l'arti-
(1) Ce devoir peut être un travail de science, do mathématiçiucs, de physique, d'histoire naturelle, de dessin géométrique ou aoroemeat.
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janvier 1887 ne seront astreints les par les deux premiers nuécédent, tant pour les lettres
De l*exauen du certificat ection des écoles primaires des écoles normales.
mmission est nommée chaque de l'instruction publique pour des candidats aux fonctions seignement primaire, de did*école normale. Cette com- > de cinq membres au moins lies, avec voix délibérative, ►le normale pour Texamen des
ndidats sont tenus de se faire i6 juillet, à Paris, à la Sordépartements, au bureau de ue ; d'indiquer les lieux où ils étions qu'ils ont remplies défaire les justifications exigées écret du 18 janvier 1887.
nen a lieu du 15 septembre au ire de la session est fixée par
len se compose :
s, lesquelles sont élimina-
)reuves écrites sont subies au ment, sous la surveillance de lie ou d'un délégué agréé par lieu en deux jours consécutifs, I la France. — Elles comprenns : l'une sur un sujet de pém sujet d'administration scots sont envoyés par l'adminisl heures sont accordées pour — Les compositions sont ocès-verbal de la séance, par iie au ministre.
imission prononce l'admission ii pratiques. — Ces épreuves
preuves orales portent sur les dans le programme détaillé 'été ; elles comprennent :
un passage pris dans un des ir l'examen de l'année, par le osition de la commission ; i voix d'une question relative le du programme. Cette quessera traitée par le candidat î préparation à huis clos. Cet plus d'une demi-heure, reuve pratique consiste dans oie normale, d'une école pri- Qe école élémentaire ou d'une action suivie d'un compte rendu
s la clôture des examens, la a liste des candidats qu'elle ' le certificat d'aptitude aux • primaire, de directeur ou maie. — Cette liste est soudu ministre, qui délivre les
CHAPITRE V. — De l'examen du cERTinai A l'inspection des écoles pbimairbs.
Art. 183. — Une compission est nommée chaque année par le ministre de l'instruction pubUque, pour examiner les aspirantes à l'inspection des écoles matcinelles, des écoles et classes enfantines.
Art. 184. — Les aspirantes sont tenues de se faire inscrire : à Paris, à la Sor bonne, et dans les départements, au bureau de l'inspecteur d'académie 15 jours au moins avant l'ouverture de la session, d'indiquer les lieux où elles ont résidé et les fonctions qu'elles ont remplies depuis dix ans elde faire les justifications exigées par l'article 111 du décret du 18 janvier 1887.
La liste des candidats est arrêtée par le ministre. — L'examen a lieu dans le courant du mois de mars.
Art. 185. — L'examen se compose d'épreuves écrites, d'une épreuve orale et d'une épreuve pratique. — Les q)reuves écrites sont au nombre de deux :
l^Uiie composition sur un sujet de pédagogie appliquée aux écoles maternelles (3 heures).
2° Une composition sur l'hygiène des écoles maternelles, soins adonner aux enfants, installation et ameublement des locaux (1) (3 heures).
L'épreuve orale consiste en interrogations :
1^ sur la pédagogie appliquée aux écoles maternelles et sur l'hygiène ; 2<* sur des questions de législation et d administration concernant ces écoles. — L'épreuve pratique consiste en une inspection d'une école maternelle avec rapport oral à la suite de celte inspection.
Art. 186. — Les compositions écrites se font h môme jour, au chef-lieu du département, sous la surveillance de l'inspecteur d'académie ou d'un délégué agréé par le recteur. — La commission décide de l'admissibilité aux épreuves orales et pratiques. Ces épreuves ont lieu à Paris. — Les épreuves sont jugées d'après l'échelle de à 20. Toute aspirante qui n'a pas obtenu 20 points pour l'ensemble des deux épreuves écrites n'est pas déclarée admissible ; toute aspirante qui n'a pas obteou 40 points pour l'ensemble des épreuves est ajour-
CHAPITRE VL — De l'examen du certificat d'aptitude a l'enseignement des langues vivantes.
Art. 187. — Une commission est nommée chaque année par le ministre de l'instruction publique pour examiner les candidats au certificat d'aptitude à l'enseignement des langues vivantes.
Art. 188. ^ Les candidats devront se faire inscrire, quinze jours avant la date de l'examen : à Paris, à la Sorbonne, et dans les départemenls, à l'inspection académique, et produire :
1° Une demande dans laquelle ils indiqueront la langue vivante sur laquelle ils désirent subir l'exa-
(1) Hygiène du local :
Oriemation (d'après les récrions), ventilation, écUirai?'. chauffage, mobilier. Installations en vue d'obtenir la propreté : lavabos, baignoires.
Hygiène de Tenfant :
Alimentation, vêtements, maladies contagieuses, régime à faire suivre aux enfants souffreteux, difformités dues à des fautes d'hygiène, etc..
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men : allemand, anglais, italien, espagnol, arabe;
2« L'indication des diplômes qu'ils possèdent, des lieux où ils ont résidé et des fonctions qu'ils ont remplies;
3° Le brevet supérieur, le diplôme de fin d'études de renseignement secondaire des jeunes filles ou Tun des trois baccalauréats.
Art. 189. — L'examen se compose d'épreuves écrites, qui ont lieu au chef-lieu du déparlement et <jui sont éliminatoires, et d'épreuves orales qui ont lieu à Paris.
Art. 190. — Les épreuves écrites comprennent :
1° Une version;
2*> Un th^me ;
3° Une composition d'un genre 1res simple en langue étrangère : lettre ou récit, explication d'un proverbe, d'une maxime, d'un précepte de morale ou d'éducation ;
4*» Une rédaction en français sur une question de méthode d'enseignement des langues vivantes. — L'usage du dictionnaire n'est pas autorisé. — Trois heures sont accordées pour la troisième et la quatrième épreuve, et quatre heures pour les deux prenaières réunies.
Art. i9l. — Les épreuves orales comprennent :
i«> La lecture et la traduction d'une page choisie dans un auteur étranger d'une difficulté moyenne, avec explications sur le sens des mots, la construction des phrases et la grammaire.
t° Un exercice de conversation en langue étrangère sur la page lue;
3*> La traduction à livre ouvert d'un passage d'un prosateur français;
4® Des questions sur les méthodes d'enseignement des langues vivantes. — Ces quatre épreuves réunies dureront une heure au plus pour chaque candidat.
Art. 192. — La liste des auteurs étrangers et français sur lesquels porteront la lecture et bs explications est arrêtée pour trois ans par le ministre de rinstruclion publique, sur la proposition du jury d'examen, et pubhée au commencement de l'année scolaire.
Art. 193. — Après la clôture des examens, la commission drossera, par ordre de mérite, la liste des candidats qu'elle juge dignes d'obtenir le certificat.
CHAPITRE Vil. — De l'examen du certificat d'aptitude a l'enseignement du travail manuel.
Art. 194. — Deux commissions, l'une pour les aspirants, l'autre pour les aspirantes, sont nommées chaque année par le ministre de l'instruction publique pour examnier les candidats au certificat d'aptitude à l'enseignement du travail manuel. — Deux directrices ou professeurs, soit d'école normale, soit d'école primaire supérieure, font nécessairement partie de la commission chargée d'examiner les aspirantes.
Art. 195. — Les candidats sont tenus de se faire inscrire : à Paris, à la Sorbonne, et dans les départements, au bureau de l'inspecteur d'académie ; d'indiquer les lieux où ils ont résidé et les fonctions qu'ils ont remplies depuis dix ans, et de faire les justifications exigées par l'article 1 13 du décret du 18 janvier 1887.
Art. 196. — Le registre d'inscription est clos un mois avant l'ouverture de la session. — La liste des candidats est arrêtée par le ministre. — L'examen a lieu à la fin de l'année scolaire, aux jours fixés par le ministre.
Art. 197. — L'examen se compose :
Pour les asjfiranU : i^ D'une composition de dessin géométrique : croquis coté d'un objet en relief et mise au net à une échelle déterminée, ou d'une épure se rapportant à un problème élémentaire de géométrie descriptive (ligne et plan, intersections de solides géométriques dans les cas simples; prismes, pyramides, cylindres, cônes et sphères, questions d'ombre) (3 heures) ;
2* D'une épreuve de modelage d'après un modèle facile, avec la mise au point élémentaire du modèle (4 heures) ;
3" De l'exécution, d'après un croquis coté, d'une pièce en fer ou en bois (4 heures) ;
4<» De l'exécution, d'après un modèle, d'un objet simple au tour en bois (3 heures). — A la suite des deux dernière» épreuves, des questions sont adressées aux candidats sur les matières premières mises à leur disposition, ainsi que sur les procédés qu'ils ont employés.
Pour les aspirants : 1° D'une composition sur une question d'économie domestique (3 heures) ;
%^ D'une composition de dessin d'ornement spécialement appliqué aux travaux d'aiguille ;
3** D'une épreuve pratique portant sur un ou plusieurs des exercices que comporte le programme du travail manuel pour les nllcs dans les écoles normales et les écoles primaires supérieures.
Art. 198. — Toutes les compositions se font à Paris en deux jours consécutifs.
Art. 199. — Après la clôture des examens, la commission dresse, par ordre de mérite, la liste des candidats qu'elle ju^e dignes du certificat d'aptitude au travail manuel. — Cette liste est soumise à l'approbation du ministre, qui délivre les certificats.
CHAPITRE Vni. — Db l'examen du certificat d'aptitude a l'enseignement du dessin.
Art. 200. -^ Une commission est nommée chaque année par le ministre de l'instruction publique pour examiner les candidats au certificat d'aptitude à l'enseignement du dessin d'imitation et du dessin géométrique.
Art. 201. — Les candidats sont tenus de se faire inscrire, à Paris, à la Sorbonne, et dans les départements, au bureau de l'inspecteur d'académie, un mois au moins avant l'ouverture de la session, et de faire les justifications exigées par l'article 114 du décret du 18 janvier 1887.
Art. 202. — L examen a lieu vers la fin de l'année scolaire, aux jours fixés par le ministre.
Art. 203. — L'examen se compose de trois séries d'épreuves, savoir :
1° D'une épreuve écrite et d'épreuves graphiques ;
2° D'épreuves orales ;
3*> D'épreuves pédagogiques.
Art. 204. L'épreuve écrite et les épreuves graphiques sont éliminatoires. Ces épreuves comprennent :
1° Le relevé géomélral et la mise en perspective d'un objet simple tel que : solide géométrique, fragment d'architecture, vase simple, etc.
Le candidat est tenu de donner sur la même feuille un plan géométral, une élévation et, s'il y a lieu, une coupe de l'objet représenté, le tout coté et dessiné à une échelle déterminée; une perspective du môme objet exécutée au trait sans les ombres, à l'aide du relevé géométral précédent et par les méthodes géométriques do perspective. — Durée de l'épreuve : 4 heures ;
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action d*un g^enre simple. — Durée de lieures ;
Q à vue d'un ornemenl en relief: rin- , chapileau. — Durée de Tépreuve :
n d'une tôte d'après Tanlique (plâtre), répreuve : 4 heures.
— Les épreuves orales sont également ; elles comprennent :
len sur les projections en général, sur
lion géométrale et sur la mise en pers-
objet simple ;
îstions élémentaires sur l'histoire de
>sin au tableau (1);
stions sur la structure et les propor-
nme, ainsi que sur Tanatomie.
— Les épreuves pédagogiques cora-
îclioQ d'un dessin d'ornement (2) ; eclion d'un dessin de tôle ; on, au lableau, sur un sujet emprunté ne de dessin géométrique dans les les ou primaires supérieures. — Durée : 20 minutes. — Il est accordé pour n de la leçon 20 minutes.
— L'épreuve écrite et les épreuves )nt subies au chef-lieu de l'académie; orales et les épreuves pédagogiques,
— Après la clôture des examens, le par ordre de mérite, une liste des
^es dignes d'obtenir le certificat. Cette mise à l'approbation du ministre, qui srtificats.
IX. — De l'examen du certificat
DE A l'enseignement DU CHANT.
- Une commission est nommée chaque ministre de l'instruction publique pour
; candidats au certificat d'aptitude à nt du chant. — Les candidats sont faire inscrire quinze jours au moins sn, à Paris, à la Sorbonne, et dans les , au bureau de l'inspecteur d'aca-
— L'examen pour l'obtention de ce iompose de deux séries d'épreuves : les oires, les autres définitives.
— Les épreuves éliminatoires compren-
laclion sur une question d'enseigneprise dans le programme des écoles
Lée musicale écrite phrase par phrase ;
isation, écrite à quatre parties, d'une et d'un chant donné (accords parfaits septième dominante, de septième de
leptième diminuée, avec leurs renver-
- Les épreuves définitives compren-
à première vue d'une leçon de solef de sol et sur la clef de fa;
ons porteront principalement sur un fragure grecaue ou romaine présenté au candi lera les éléments constitutifs en en indiquant onclion, faisant ainsi connaître dans quelle amiliarisé avec les différents ordres antiques X points do rhistuire de Tarchitecture.
iclion sera faite sur un des dessins qui aus dans le concours et eu présence du plAire lodële.
2<* Chant d'une mélodie avec paroles, choisie par le candidat; ^ 3° Exécution par cœur, sans accompagnement, d'un air avec paroles, choisi par le candidat;
4° Exécution à première vue, sur le piano, d'un accompagnement simple qui sera transposé ensuite dans un ton indiqué par le jury ;
5° Interrogations sur la théorie musicale ;
6® Notions sur l'histoire de la musique, connaissance des principaux chefs-d'œuvre de la musique chorale ;
7° Leçon théorique et pratique professée au tableau par le candidat.
Art. 213. — L'examen a lieu vers la fin de Tannée scolaire, aux jours fixés par le ministre. — Les épreuves, tant éliminatoires que définitives, ont lieu à Paris.
ArL214. — Après la clôture des examens, le jury dresse, par ordre de mérite, une liste des candidats jugés dignes d'obtenir le certificat. Cette liste est soumise a l'approbation du ministre, qui délivre les certificats.
CHAPITRE X.— De l*£xabibn du certificat d'aptitude A l'enseignement de la gymnastique.
Art. 215. — Une commission est nommée chaque année par le ministre de l'instruction publique pour examiner les candidats au certificat d'aptitude à l'enseignement de la gymnastique.
Art. 216. — Les candidats devront se faire inscrire quinze jours avant la date de l'examen, à Paris, à la Sorbonne, et dans les départements, au bureau de l'inspection académique, et joindre à leur demande d'inscription :
L'indication des lieux où ils ont résidé et des fonctions qu ils ont remplies ;
Les diplômes ou brevets qu'ils peuvent posséder.
Art. 217. — L'examen se compose d'épreuves orales et pratiques qui ont lieu à Paris (1).
Art. 218. — L'examen oral consiste en interrogations sur les sciences qui trouvent directement leur application dans l'étude de la gymnastique, conformément au programme annexé au présent arrêté. — Durée de l'épreuve : vingt minutes.
Art. 219. — L'examen pratique comprend :
1° L'exécution, par le candidat, do cinq exercices gymnastiques pris parmi ceux prescrits par le Manuel de gymnastique publié par le ministère;
2° La direction d'exercices gymnastiques faits par un groupe d'élèves. — Durée de l'épreuve : une demi-heure.
Art. 2x0. — Les épreuves sont jugées par les chiffres à 20. — Tout candidat qui n'a pas obtenu le minimum de 20 points est ajourné.
Art. 221. — Apres la clôture des examens, la commission dresse, par ordre de mérite, la liste dos candidats qu'elle juo^e dignes du certificat d'aptitude à renseignement de la gymnastique.
CHAPITRE XL — De l'examen du certificat d'aptitude A l'enseignement élémentaire des travaux DE COUTURE.
Art. 222. — Une commission, composée d'un inspecteur primaire choisi par l'inspecteur d'académie, ou de l'inspectrice départementale des écoles
(1) Votf. ci-dessous, 10*, rarrélé ministériel du 35 mars i8b7, qui modifie cet article
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maternelles, et de deux institutrices titulaires publiques du département désignées par l'inspecteur d'académie, est chargée d*examiner les aspirantes qui se sont fait inscrire au bureau de Tinspection académique, pour subir les épreuves du certificat d*aplitade à renseignement élémentaire des travaux de couture.
Art. 223. — Ces épreuves ont lieu aux époques fixées par inspecteur d'académie. La date en est annoncée, au moins un mois à Tavance, par la voie du Bulletin dépar terrien ta L Les aspirantes doivent, se faire inscrire huit jours avant la date fixée pour Texamen ; elles déposent, avec leur demande d'inscription, écrite de leur main et signée, leur acte de naissance.
Art. 224. — L'inspecteur d'académie fait parvenir à l'inspecteur primaire ou à Tinspeclrice départementale qui préside la commission, la veille de l'examen au plus tard, un pli cacheté contenant le sujet des épreuves. Ce pli est ouvert en présence des aspirantes. — Les travaux de couture à exécuter par les aspirantes sont choisis dans le programme du cours moyen et du cours supérieur des écoles primaires élémentaires. La durée des épreuves est de deux heures.
Art. 225. — Chacune des épreuves est appréciée par une note variant de à 20. La noie 10 au moins en moyenne est nécessaire pour l'admission. La note pour l'une quelconque des épreuves entraîne Tel i mination .
Art. 226. — Après la clôture des examens, la commission dresse, par ordre de mérite, la liste des aspirantes qu'elle juge dignes du certificat d'aptitude. — Cette liste est soumise à l'approbation de l'inspecteur d'académie, qui délivre les certificats.
GHAPITREXIL— De l'examen du certificat d'aptitude A l'enseignement des exercices miutaires.
Art. 227. — Une commission, composée d'un inspecteur primaire choisi par l'inspecteur d'académie, et de deux officiers désignés par le général commandant la division ou la subdivision, est chargée d'examiner les aspirants au certificat d'aptitude à l'enseignement des exercices militaires.
Art. 228. — Les examens ont lieu aux époques fixées par l'inspecteur d'académie. La date en est annoncée, un mois au moins à l'avance, par la voie du Bulletin départemental.
Art. 229. — Les candidats doivent se faire inscrire, huit jours au moins avant la date fixée pour l'examen, au bureau de l'inspection académique. Ils déposent :
1* Leur demande d'inscription, écrite de leur main et signée ;
2® Leur acte de naissance ;
3« Un certificat délivré par l'autorité militaire, constatant qu'ils ont servi dans l'armée active et qu'ils ont mérité le certificat de bonne conduite.
Art. 230. — Les candidats doivent faire exécuter à nn groupé d'élèves les exercices militaires qui leur sont indiqués par la commission, conformément au programme adopté pour les écoles primaires élémentaires. La durée de l'examen pour chaque candidat est de vingt minutes au moins.
Art. 231. — Après la clôture des examens, la commission dresse, par ordre alphabétique, la liste des candidats qu^clle juge dignes du certificat d'aptitude. — Cette liste est envoyée à l'inspecteur d'académie et au général commandant la division ou la subdivision, qui délivrent les certificats.
TITRE III. — Des aatoriCés préposées à l'ens^lg^nement.
CHAPITRE UNIQUE
Section Z**. — Inspecteurs généraux.
Art. 232. — Au commencement de chaque ajinoo, le ministre assigne à chacun des inspecteurs généraux les divers départements qu'il devra visiter.
Art. 2?3. — La comptabilité des écoles normales primaires est l'objet d'une inspection particulière.
Art. 234. — L'inspection du chant et de la musique, l'inspection du travail manuel et rinspection des langues vivantes dans les écoles normales ol dans les écoles primaires supérieures sont Tobjct de missions spéciales.
Art. 235. — L'inspection du dessin, dans les écoles normales d'instituteurs et d'institutrices, et dans les écoles primaires supérieures, est confiée aux inspecteurs spéciaux du dessin, chacun pour la région à laquelle il est particulièrement attaché.
Section II. — Inspecteurs pHmaires. — Inspectrices des écoles maternelles.
Art. 236. — L'inspecteur primaire adresse, à la suite de chaque inspection, un rapport à rinspccleur d'académie dans le délai de quinze jours au plus. — Ce rapport contient nécessairement deux parties distinctes : 1® une notice sur l'école et sur chacune des classes en particulier, notice résumant les observations de l'inspecteur sur l'état matériel de l'école, la marche de l'enseignement, les résultats obtenus dans chaque classe, ainsi que l'indication des principales améliorations à introduire ; 2° des notices individuelles sur le personnel, comprenant une appréciation sur chacun des maîtres attachés a l'école. — L'inspecteur primaire doit, en outre, adresser sans délai un rapport spécial à l'inspecteur d'académie, toutes les fois qu'il se présente des circonstances de nature à réclamer l'intervention immédiate de ce fonctionnaire.
Art. 237. — Au commencement de chaque année, le ministre répartit entre les diverses académies le crédit alloué pour les frais de tournées des inspecteurs primaires. Le recteur, sur l'avis des inspecteurs d'académie, propose au ministre la sousrépartition du crédit entre les inspecteurs primaires du ressort. Dans les premiers jours de chaque trimestre, le préfet du aépîirtement met, à titre d'avance, à la disposition des inspecteurs primaires, une somme égale aux deux tiers de celle à laquelle les frais de leur tournée trimestrielle sont évalués par les inspecteurs d'académie.
Art. 238. — A la fin de chaque trimestre, les inspecteurs primaires remettent a l'inspecteur d'académie, en triple expédition, l'état de leurs frais de tournées. Cet état aoit mentionner les communes dans lesquelles a eu lieu l'inspection, la distance de ces communes au chef-lieu de la circonscription d'inspection, le nombre des écoles inspectées dans chaque commune, en indiquant si ce sont des écoles publiques ou des écoles privées, le nombre de jours employés à l'inspection. L'inspecteur d'académie, après avoir vérifié cet état, en transmet au préfet deux expéditions revêtues de son visa. Le préfet mandate au nom de chaque inspecteur le restant dû sur le montant de ces états, déduction faite des avances allouées; il joint l'une des expéditions au bordereau détaillé des mandats qu'il adresse mensuellement au ministre.
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Art. 239. — Les dispositions des articles 236, 237 et 238 ci-dessus sont applicables aux inspectrices départementales des écoles maternelles.
Art. 240 (1). — A partir du 1" septembre 1890, pour être nommé inspecteur primaire, directeur ou directrice d'école normale, tout candidat devra avoir rempli, pendant deux ans au moins, les fonctions de directeur d'école annexe, ou, à défaut, de directeur d'école primaire supérieure publique. Ces deux années compteront pour le temps d'exercice exigé dans l'article H du décret.
Art. 241. — Toutefois, seront dispensés de la condition énoncée au paragraphe précédent, pourvu qu'ils soient d'ailleurs munis des titres requis par rarticle 110 :
i^ Les candidats aux fonctions d'inspecteur primaire et les aspirantes à celles de directrice d'école normale qui compteront, à la date du l*'' septembre 1890, cinq ans de service comme professeurs dans une école normale ou comme directeurs d'une école primaire élémentaire aux termes de l'article 23 de la loi du 30 octobre 1886.
2* Les professeurs d'école normale qui auront obtenu le certificat d'aptitude à l'enseignement des langues vivantes à la suite d'un séjour d'un an au monis à l'étranger comme boursiers de l'État ;
3° Les candidats aux fonctions de directeur d'école normale remplissant, à la même date, les fonctions d'inspecteur primaire.
Pour les aspirantes, le temps passé à l'école Papc-Carpantiersera considéré comme équivalent à l'exercice dans l'école annexe, prévu à l'article cidessus.
Les anciennes élèves de l'école Pape-Carpantier, actuellement déléguées à la direction des écoles annexes, pourront conserver leur délégation pendant trois ans à partir de la publication du présent arrêté.
TITRE IV. — Examen da certificat d'éCndes primaires sap^^rieares. — Examen dn certificat d'études primaires élémentaires. — Examens prescrits pour les enfants qnl reçoivent rinstrnction dans la famille.
CHAPITRE PREMIER. — Examen du certificat d'étudbs primaires supérieures.
Art. 242. — A la fin de chaque année scolaire s'ouvrira, dans chaque département, une session d'examen pour l'obtention du certificat d'études primaires supérieures. Les centres d'examen sont fixés par le ministre. La date de cette session est fixée par le ministre ; elle est la même pour tous les départements. Elle est annoncée un mois au moins à l'avance.
Art. 243. — Toutes les épreuves portent sur le programme des écoles primaires supérieures.
Art. 244. — L'examen se compose d épreuves écrites, d'épreuves orales et d'épreuves pratiques.
Art. 245. — Les sujets de composition sont adressés par le ministre, sous pli cacheté, à l'inspecteur d'académie, quatre jours au moins avant l'ouverture de l'examen.
Art. 246. — Les commissions d'examen sont nommées dans chaque département par le recteur de l'académie. Elles se composent de cinq membres
(i) Tous les articles qui sairent (240 à 272) ont été ajoutes
Eir l'arrêté ministériel du 24 juillet 1888. {Journ. off., 26 juilt 1888«)
choisis parmi les inspecteurs primaires, les professeurs de l'enseignement secondaire ou supérieur, les directeurs, professeurs et maîtres adjoints d'école normale en exercice ou en retraite. Pour l'examen des filles, deux membres au moins seront des femmes. Le président est autorisé à adjoindre, s'il y a lieu, à la commission, pour les épreuves professionnelles dont il est parlé à l'article 252 du présent arrêté, un examinateur spécial. En cas de partage, la voix du président est prépondérante.
Art. 247. — Les épreuves écrites sont éliminatoires ; elles comprennent quatre compositions qui ont lieu en deux jours consécutifs : 1® composition française (lettre, récit, compte rendu ou rapport, développement d'une maxime, etc.); 2" composition d'histoire et de géographie ; 3» composition de mathématiques et de sciences physicjues et naturelles ; 4<* composition de dessin géométrique ou de dessin d'ornement.
Les candidats pourront présenter à la commission, à titre de renseignement, un cahier de devoirs mensuels, ou, à défaut, un cahier de devoirs courants.
Art. 248. — Il est accordé trois heures pour chacune de ces compositions.
Art. 2i9. — L'admissibilité sera prononcée d'après l'ensemble des compositions écrites.
Art. 250. — Les épreuves orales ne peuvent excéder la durée d'une heure; elles comprennent nécessairement un examen de langue vivante.
Art. 251. — Les épreuves pratiques comprennent le travail manuel, le chant, et, pour les garçons, la gymnastique et les exercices militaires.
Art. 252. — Dans les écoles où ont été organisés les cours professionnels accessoires mentionnés à l'article 25 du présent arrêté, les candidats peuvent demander à être, en outre, examinés sur les matières de ces cours. Le résultat de ces épreuves professionnelles est mentionné au certificat d'études primaires supérieures.
Art. 253. — Après la clôture des examens, la commission dresse, par ordre alphabétique, la liste des candidats qu'elle juge dignes d'obtenir le ccrtilicat d'études primaires supérieures. Le dossier complet de l'examen de chaque candidat est transmis au recteur, qui délivre les certificats.
PRIMAIRES ÉLÉMENTAIRES
Art. 254. — Des commissions cantonales sont nommées par les recteurs, sur la proposition des inspecteurs d'académie, pour juger l'aptitude des aspirants et des aspirantes au certificat d'études primaires élémentaires. Ces commissions se réunissent chaque année, sur la convocation de l'inspecteur d'académie, soit au chef-lieu de canton, soit dans une commune centrale désignée à cet effet. L'inspecteur primaire du ressort est président de droit de ces commissions.
Pour l'examen des jeunes filles, des dames font nécessairement partie de la commission.
Art. 255. — A l'époque et dans les délais prescrits par rinspecteur d'académie, chaque instituteur dresse, pour son école, l'état des candidats an certificat d'études.
Cet état porte :
Les nom et prénoms;
La date et le lieu de naissance;
La demeure de la famille ;
La signature de chaque candidat.
Les pères de famille dont les enfants ne suivent
INS
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aucune école fourniront au maire les mêmes indications.
La liste, visée et certifiée par le maire, est transmise, en temps opportun, à Tinspecteur primaire.
Aucun candidat ne peut être inscrit s*il n^a au moins onze ans au moment de Texamen (art. 6, loi du 28 mars 1882; — articles 1 et 2, décret du 27 juillet 1882).
Art. 256. — Les épreuves de T examen sont de deux sortes : les épreuves écrites et les épreuves orales.
Les épreuves écrites ont lieu à huis clos, sous la surveillance des membres de la commission. Elles comprennent :
1® Une dictée d'orthographe de quinze lignes au plus ; le point final de chaque phrase est indiqué.
La dictée peut servir d'épreuve d'écriture courante .
2° Deux questions d'arithmétique portant sur les applications du calcul et du système métrique, avec solution raisonnée.
3<> Une rédaction d'un genre très simple (récit, lettre, etc.).
Les jeunes filles exécuteront, en outre, un travail de couture usuelle, sous la surveillance d'une dame désignée à cet efl'et.
Les textes et les sujets de composition, choisis par rinspccteur d'académie, sont remis, à l'ouverture des épreuves, sous pli cacheté, au président de la commission.
Les compositions portent en tète et sous pli fermé les nom et prénoms des candidats, avec l'adresse de leur famille. Ce pli n'est ouvert qu'après achèvement de la correction des copies et Tinscription des notes données pour chacune d'elles.
Les candidats pourront présenter à la commission, à litre de renseignement, un cahier de devoirs nnensuels ou, à défaut, un 'cahier de devoirs courants.
Art. 2o7. — Le temps accordé pour chaque épreuve et le chiffre servant à en apprécier le mérite sont déterminés ainsi qu'il suit :
Nature des épreuves: orthographe (1) ; écriture ; calcul ; rédaction ; couture.
Temps domU pour les épreuves : Orthographe ; ... ; écriture : ... ; calcul : l heure ; réclaction : 1 heure; couture: 1 heure.
Chiffre maximum d'appréciation : 10 pour chaque épreuve.
La nullité d'une épreuve entraîne l'élimination.
Les compositions sont corrigées, séance tenante, par les membres de la commission.
L'indication de la note est portée en tête de chaque copie et sur un tableau dressé à cet effet.
Ne sont admis aux épreuves orales que les candidats gui ont obtenu, pour la première série d'épreuves, au moins la moyenne des points.
Art. 258. — Les épreuves orales sont publiques. Elles se passent devant une commission unique présidée par l'inspecteur, et comprennent :
Une lecture expliquée, accompagnée de la récitation d'un morceau choisi sur une liste présentée par le candidat ;
Des questions d'histoire et de géo^'aphie.
Comme les épreuves écrites, les épreuves orales sont appréciées au moyen d'un chiffre variant de OàlO.
(1) Le texte est lu préalablement à haute voix, dicté, puis reluj et cinq minutes sont accordées aux candidats pour se cornger,
La durée de l'ensemble de ces épreuves ne doit pas excéder un quart d'heure pour chaque candidat.
Art. 259. — Les points obtenus pour les épreuves orales sont ajoutés aux points obtenus pour les épreuves écrites.
Nul n'est définitivement déclaré apte à recevoir le certificat d'études s'il n'a obtenu la moitié au moins du total maximum des points accordés pour les deux catégories d'épreuves.
Art. 260. — Outre les matières énoncées aux articles 3 et 5 du présent règlement, l'examen peut comprendre, sur la demande du candidat, un exercice de dessin linéaire et des interrogations sur l'agriculture.
Il sera fait mention, sur le certificat, des matières complémentaires pour lesquelles le candidat aura obtenu au moins la note 5.
Art. 261. — Le procès-verbal de Vexamen est transmis à l'inspecteur d'académie, qui, après avoir vérifié la régularité des opérations, délivre, s'il y a lieu, le certificat d'études.
Art. 262. — Dans le mois qui suit la clôture des sessions, l'inspecteur d'académie, adresse au recteur un compte rendu statistique des résultats obtenus dans son département. Le recteur adresse au ministre un compte rendu analogue pour tous les départements de son ressort.
ENFANTS QUI REÇOIVENT L'INSTRUCTION DANS LA FAMILLE
Art. 263. — L'examen que doivent subir, chaque année, à partir de la fin de la deuxième année d'instruction obligatoire juscju'à l'âge de treize ans révolus, les enfants qui reçoivent l'instruction dans la famille a lieu à la maison commune ou dans une salle d'école.
Art. 264. La liste des enfants astreints à subir l'examen est dressée par le maire et envoyée à l'inspecteur d'académie avant le !•' mai.
Art. 265. — L'examen est subi soit au commencement, soit à la fin de l'année scolaire. La date en est fixée, pour chaque localité, par l'inspecteur d'académie.
Art. 266. — La convocation, tant du jury d'examen que des enfants à examiner, se fait, quinze jours au moins à l'avance, par les soins de l'inspecteur primaire.
Art. 267. — L'examen consiste en épreuves écrites; il n'y a lieu à épreuves orales qu'autant que les premières auraient été jugées insuffisantes. En ce cas, les deux séries d'épreuves ont lieu le même jour.
Art. 268. — Les épreuves écrites consistent, soit en devoirs écrits sous la dictée et sous le contrôle du jury, soit dans les devoirs faits à domicile et communiqués avec une attestation d'authenticité du père de famille, conformément à la formule ci-annexée (1).
(1) Modèle de la formule d'authenticité des devoirs produits pour justifier de linstruction donnée a domicile.
Je soussigné {nom et prénom), père (ou tuteur; de {nom et prénom* de Fenfani), né le et que je
me suis engaeé, par ma déclaration en date du à faire instruire a domicile, conformément aux prescriptions de la loi du % mars 1882, atteste que les cahiers ci joint:) sont les cahiers de Tenfant et contiennent des devoirs écrits par lai seul dans le cours de la présente année. £n foi de quoi il a signé avec moi la présente déclaration.
Fait à ,le 188 .
{Signature de Venfant.)
{Signature du pire ou du luieur,)
INS
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Le jury a toujours le droit de faire procéder à de nouvelles épreuves en sa présence.
Dans le cas où les épreuves écrites se font en présence du jury, elles portent sur les matières ci-après :
De 8 ans à 9 ans, écriture ;
De 9 ans à 10 ans, écriture, premiers éléments d'aritlimétique (addition, soustraction);
De 10 à 11 ans, dictée d'orthographe usuelle, éléments d'arithmétique (les quatre règles, opérations sur les nombres entiers) ;
De 11 à 12 ans, dictée d'orthographe usuelle, notions de système métrique, la géographie do la France ;
De 12 à 13 ans, dictée d'orthographe usuelle, éléments d'arithmétique et de système métrique, les grands faits et les grands hommes de l'histoire de France.
Art. 269. — Les épreuves orales comprennent : une épreuve de lecture et de courtes interrogations sur tout ou partie des matières énumérées dans l'article précédent.
L'épreuve de lecture se fera dans les recueils de morceaux choisis en usage dans les écoles publiques ou dans les classes élémentaires des lycées.
Art. 270. — Les enfants dont les parents en feront la demande pourront être examinés sur toutes les autres parties du programme des écoles primaires, tel qu^il résulte du règlement d'administration pédagogique.
Art. 271. — Sont rapportées toutes les dispositions contraires au présent arrêté.
lO*» Arrêté ministériel du 25 mars 1 887 portant la modification suivante de l'article 217 de l'arrêté ministériel ciniessus du 18 janvier 1887 : « L'examen se compose d'épreuves orales et pratiques' qui ont lieu au chef-lieu du département. » (Journ. off., 29 mars 1887 ; Bull, des loisannoté.iSSl, p. 109.)
11° Décret du 27 mars 1887 modifiant comme suit divers articles du décret du 18 janvier 1887 sur l'exécution de la loi organique de l'enseignement primaire :
« Art. 1". —Les articles 109, 189 et 192 du décret du 18 janvier 1887 sont modifiés ainsi qu'il suit :
« Art. 109. — Les candidats à l'examen du professorat des écoles normales et des écoles primaires supérieures doivent être âgés de vingt et un ans révolus an moment de leur inscription, être pourvus du brevet supérieur ou de l'un des baccalauréats ou (pour les femmes) du diplôme de fîn d'études, et justifier de deux ans d'exercice au moins dans les écoles publiques ou dans les écoles privées.
« Art. 189. — La disposition de l'article 70 du présent décret, en vertu de laquelle les aspirants aux écoles normales doivent être pourvus du brevet élémentaire, ne sera appliquée qu'à partir du concours d'admission en 1888.
« Jusqu'à cette époque, les candidats ne sont tenus de justifier que de la possession du certificat d'études primaires.
« Les candidats âgés de quinze ans au 1*' janvier 1887 seront autorisés à se présenter au concours de cette année. La condition d'âge fixée par l'article 70 ne sera exigible qu'à partir de 1888.
« Art. 192. — Pendant cinq ans, à dater de la publication du présent décret, les candidats au certificat d'aptilude au professorat des écoles normales, qui étaient directeurs ou directrices d'une école primaire supérieure publique ou privée au moment de la promulgation de la loi du 30 octobre 1886, seront, s'ils avaient à cette date trente ans au moins et s'ils comptaient dix ans au moins d'exercice dans
l'enseignement public ou privé, dispensés d'une partie des épreuves de l'examen, dans des conditions qui seront déterminées par un arrêté ministéricl pris en conseil supérieur.
(( Jusou'à l'extinction de ces cinq années, ils resteront aans la situation oii ils étaient le 30 octobre 1886.
« Les dispositions transitoires du présent article sont applicables au personnel enseignant des écoles primaires supérieures pourvus d'une nomination régulière au 30 octobre 1886. » (Journ.off.,t9 mars 1887 ; Bull, des lois annoté, 1887, p. 109.)
1 ^^ Circulaire ministérielle relative à l'organisation des délégations cantonales et aux attriDutions de leurs membres. {Joum. off.^t^ mars 1887.) Le ministre y explique le sens et les conséquences légales à attribuer aux articles 138 et 140 du décret du 18 janvier 1887 qui avaient donné lieu à quelques doutes ; il montre que ces pre^c^iption8 ne font en réalité que se référer à la législation antérieure: — l'une en laissant^ comme par le passé et désormais sans contestation possible, au conseil départemental lui-même le droit de faire la répartition du service suivant le système qui lui paraîtra le meilleur ; — l'autre en se bornant, sans rien changer aux circulaires ministérielles des 18 mars 1854 et 16 mai 1855, à prévenir une confusion d'attributions qui nuirait aux services scolaires, c'est-à-dire aux relations normales qui doivent exister entre le délégué cantonal, l'inspecteur primaire et l'instituteur. {Ecole des communes^ 1887, p. 108.)
1 3° Décret du 7 avril 1 887 portant règlement d'administration publique pour la création et la suppression des écoles primaires publiques.
ET SUPPRESSION D'ÉCOLE DANS UN|^ COMMUNE
Art. 1^'. — La demande de création ou de suppression d'une des écoles ou des classes énumérées dans l'article 1®' de la loi du 30 octobre 1886 ne peut être portée devant le conseil départemental que par le préfet.
Art. 2. — Loreque l'école ou la classe à créer n'est pas de celles dont l'établissement donne lieu à une dépense obligatoire pour la commune, le préfet ne peut saisir le conseil départemental que sur la demande de la commune et après avis de l'inspecteur d'académie.
Art. 3. — Lorsque, sur la proposition de l'inspecteur d'académie, le préfet reconnaît qu'il est nécessaire de créer une des écoles ou des classes destinées à l'enseignement primaire public, et dont l'établissement donne lieu à une dépense obligatoire pour la commune, il invite le maire à provo- 3uer une délibération du conseil municipal, dans le élai d'un mois, sur la création proposée.
Art. 4. — Si le conseil municipal a émis un avis favorable à la création de l'école, le préfet saisit le conseil départemental dans sa plus prochaine session.
Lorsque le conseil municipal repousse la création proposée ou qu'il n'a pas délibéré dans le délai d'un mois, le préfet saisit, s'il y a lieu, le conseil départemental, après avoir consulté la délégation cantonale.
Le dossier transmis au conseil départemental comprend :
1° Le rapport de l'inspecteur d'académie; 2* la délibération du conseil municipal ; 3® le plan topographique de la commune avec indication, s'il y a
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lieu, des écoles déjà établies ; 4° l'avis de la délégation cantonale ; 5<* s*il s'assit de créer une école spéciale de filles, le relevé des deux derniers dénombrements officiels.
Toute décision du conseil départemental adoptant ou rejetant une proposition de création d'école ou de classe est soumise à Tapprobation du ministre de rinstruction publique.
Art. 5. — Si le conseil départemental ou le ministre, appelés à statuer sur la création d'une école ou d'une classe, estiment que le service scolaire peut être localement assuré par un autre moyen que celui qui est proposé, le préfet ordonne une instruction nouvelle.
Art. 6. — Le préfet notifie au maire la décision du conseil départemental approuvée par le ministre et ordonnant la création de Técole ou de la classe. Il prescrit en même temps la convocation du conseil municipal pour qu'il ait à délibérer dans le plus bref délai sur les moyens de pourvoir à rétablissement de l'école ou de la classe et au logement des maîtres : construction, acquisition ou location d'une maison, aménagement d'un immeuble appartenant à la commune.
Art. 7. ~ Quand l'établissement de l'école ou de la classe doit, d'après la décision prise par le conseil municipal, entraîner des travaux de construction ou d'appropriation, le maire fait établir les plans et devis. Le conseil municipal doit, après les avoir adoptés, voler les crédits et créer les ressources nécessaires.
Les plans et devis sont soumis à l'inspecteur d'académie, qui examine si le local que la commune propose est convenable et suffisant. Sur le rapport de rinspecteur d'académie, et après avoir consulté le comité départomental des bàliments civils, le préfet décide qu'il sera donné suite au projet ou que le conseil municipal sera invité à présenter un autre projet.
Art. 8. — Les dispositions de l'article qui précède sont applicables au cas où le conseil municipal a voté l'acquisition d'une maison.
S'il y a lieu de recourir à l'expropriation, le décret déclaratif d'utilité publique doit être rendu après avis du Conseil d'Etat.
Art. 9. — Lorsque le conseil municipal a décidé que l'école oa la classe serait établie dans un immeuble appartenant à la commune ou pris à loyer par elle, le plan des locaux qui doivent être affectés au service scolaire et au logement des maîtres et, en cas de location, les conditions du bail sont soumis à l'examen de l'inspecteur d'académie et à l'approbation du préfet. Celui-ci invite le maire à conclure le bail, qui doit être passé par écrit.
Art. 10. — Lorsque le conseil municipal a voté un emprunt de trente ans au moins, destiné à pourvoir en totalité ou en partie à la dépense prévue, et a décidé qu'une subvention serait demandée à l'Etat en vertu de la loi du %0 juin 1883, le préfet, après avoir consulté sur les plans et devis l'inspecteur d'académie et le comité départemental des bâtiments civils, porte la demande de subvention au conseil général dans sa plus prochaine session.^
Dès que le conseil général a donné son avis, ou immédiatement après la clôture de la session qui suit celle dans laquelle il a été saisi, s'il a refusé ou négligé de statuer, le préfet adresse au ministre de rinstruction publique le dossier de l'affaire.
Art. 11. — Si le mmistre approuve le projet de construction, d'acquisition ou d'appropriation, ainsi que les plans et devis des travaux, il détermine le montant de la subvention de l'Etat conformément au décret du 15 février 1886 et fixe le délai dans lequel les travaux devront être exécutés.
Toutefois, en cas d'avis défavorable ou en l'absence d'avis du conseil général, la subvention ne peut être allouée que par décret rendu en Conseil d'Etat, conformément à l'article 10 de la loi du 20 mars 1883.
A.rl. {%, — Lorsqu'une commune reçoit une subvention de l'Etat en vertu de la loi du 20 juin 1885, le préfet charge un membre du comité départemental des bâtiments civils ou un délégué spécial de visiter les travaux et de vérifier s'ils s'exécutent conformément aux plans approuvés. Les frais et honoraires de cette vérification sont compris dans les prévisions du devis.
Art. 13. — Pendant l'exécution des travaux, la part de l'Etat dans l'annuité de l'emprunt n'est payée que sur la production d'un certificat délivré par le délégué nommé en exécution de l'article qui précède. Ce certificat doit constater que les. travaux s'exécutent conformément aux plans approuvés par le ministre.
La même formalité est exigée pour le payement de la première annuité venant à échéance après la réception provisoire des travaux.
Si la dépense à laquelle s'applique la subvention de l'Etat comprend l'achat d'un mobilier scolaire, il doit être produit, pour le payement de l'annuité venant à échéance après l'ouverture de l'école, un certificat délivré par l'inspecteur d'académie et constatant que la commune est en possession du mobilier tel qu'il a été détaillé au devis.
Art. 14. — Dans le cas où les travaux sont interrompus ou ne sont pas exécutés conformément aux plans approuvés par le ministre, le payement de la subvention de 1 Etat est suspendu.
Si, après une mise en demeure adressée par le préfet a la commune, l'irrégularité signalée continue et si la modification est de nature à rendre le local moins propre i l'usage auquel il est destiné, le ministre de rinstruction publique peut déclarer, par une décision motivée, la commune déchue de tout droit à la subvention de l'Etat. Celte décision est immédiatement notifiée au maire et portée à la connaissance des ministres de l'intérieur et des finances.
La commune contre laquelle la déchéance a ete prononcée doit reverser au Trésor les somnjes qu'elle a déjà reçues pour la part de l'Etat dans les annuités. ^
Le délai de ce remboursement est fixé par une décision prise de concert par le ministre de l'intérieur et le ministre des finances.
Art. 15. — Dans le cas où les travaux de construction ou d'appropriation sont exécutés conformément aux plans approuvés par le préfet ou par le ministre, Particle 13 du décret du 18 janvier 1887 n'est pas applicable. « . j i.
Art. 16. — Lorsque, par suite du rabais de 1 entreprise ou pour toute autre cause, la dépense n'a pas atteint le chiffre sur lequel a été calculée la subvention de l'Etat, il v a lieu, conformément au quatrième paragraphe de l'article 5 de la loi du 20 juin 1885, de réduire celte subvention proportionnellement à l'économie réalisée. En conséquence, chacune des annuités restant à payer sur les fonds de TEtat, jusqu'au complet amortissement de l'emprunt, est diminuée de la somme nécessaire pour que le chiffre total de la subvention soit égal à la somme qui eût dû être allouée en raison de la dépense réellement faite.
Les sommes provenant de l'emprunt et restant disponibles par suite de l'économie réalisée doivent être remboursées au prêteur ou placées au nom de la commune en rente nominative sur l'Etat. Les arrérages seront employés à couvrir l'augmentation
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mise à la charge de la commune dans le service des annuités à raison de la réduction de la part incombant à l'Etat.
Art. 17.* — Il y a également lieu à réduction proportionnelle conformément à l'article qui précède, dans le cas où la dépense n^a atteint le chiffre sur lequel a été calcuice la subvention de l'Ëtat que par suite de modifications ou d'additions non approuvées par le ministre de l'instruction publique et ne provenant pas de cas de force majeure.
Art. 48. — Les simples réparations à effectuer dans un immeuble appartenant à la commune ou pris à bail ne peuvent donner lieu à aucune subvention allouée par l'Etat en exécution de la loi du 20 juin 1885.
Art. 19. — Lorsque, pour une cause quelconque, le local dans lequel est installée une école ou une classe a. cessé d être propre à cet usage, le préfet, sur le rapport de Pinspecteur d'académie, et après avis du conseil départemental de l'instruction publique, met la commune en demeure de faire dresser les plans et devis des travaux nécessaires à l'appropriation du local et de pourvoir à la dépense. Il fixe le délai dans lequel ces travaux doivent être exécutés.
En cas de refus de la commune il peut prononcer Tinterdiclion du local.
Dans le cas où il s'agit d'une école ou d'une classe dont l'établissement donne lieu à une dépense obligatoire, si la commune refuse ou néglige de faire exécuter les travaux ou de fournir un autre local, le préfet pourvoit à Texécution d'office, conformément aux dispositions contenues dans le chapitre 3 du présent décret.
Art. 20. — Lorsqu'un conseil municipal, sans avoir été mis en demeure, a décidé au'une école ou une classe sera transférée dans un local nouveau, ou lorsqu'il s'agit d'installer une école dont l'établissement ne donne pas lieu à une dépense obligatoire pour la commune, le plan du local est soumis à l'examen de l'inspecteur d'académie et à l'approbation du préfet.
Si le conseil municipal a voté un emprunt de trente ans au moins en réclamant la subvention de l'Etat, le conseil général est appelé à donner son avis, et les articles 10, 11, 12, 13, 14, 15,16 et 17 du présent décret sont applicables.
Art. 21. — Lorsque la suppression d'une école ou d'une classe est demandée, l'instruction et la décision sont soumises aux règles édictées par les articles 2, 3 et 4 du présent décret.
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CHAPITRE IL— Création et établissement d'b
COLE DANS UNE CIRCONSCRIPTION S'ÉTENDANT SUR LE TERRITOIRE DE PLUSIEURS COMMUNES.
Art. 22. — Le conseil départemental ne peut autoriser la réunion de deux ou plusieurs communes limitrophes pour l'établissement et l'entretien d'une école que si toutes les communes intéressées y consentent.
Il ne peut prescrire le rattachement des hameaux dépendant d'une commune à l'école d'une commune voisine, ou l'extension de la circonscription d'une école de hameau sur le territoire de plusieurs communes, que si l'une au moins des communes intéressées y consent.
Art. 23. — Lorsque des hameaux voisins les uns des autres et appartenant à des communes limitrophes sont situes à plus de trois kilomètres des chefs-lieux de leurs communes respectives et forment ensemble un centre dépopulation comprenant un effectif d'au moins vingt enfants d'âge scolaire,
le conseil départemental peut, malgré l'avis contraire des conseils municipaux, réunir ces hameaux en une circonscription qui sera pourvue d'une école.
Art. 24. — Lorsqu'une circonscription scolaire s'étendant sur plusieurs communes compirend 500 habitants au moins, le conseil départemental peut y créer une école spéciale de filles, malgré l'opposition des conseils municipaux.
Art. 25. — Dans les cas énumérés par les trois articles qui précèdent, l'instruction de l'affaire peut être provoquée soit par une ou plusieurs des communes intéressées, soit par l'inspecteur d'académie, soit enfin par le conseil départemental ou le ministre de l'instruction publique, ainsi qu'il a été dit à l'article 5 du présent décret.
Art. 26. — Si la mesure est demandée par l'inspecteur d'académie ou par une ou plusieurs des communes intéressées, la demande est adressée au préfet et accompagnée : i^ d'un plan d'ensemble de la circonscription scolaire avec l'indication de l'emplacement où devinait être établie l'école à créer ; 2*» d'un certificat de l'agent voyer constatant que tous les groupes d'habitants compris dans la circonscription ne sont pas éloignés de plus de trois kilomètres de l'école à créer et indiquant l'état des voies de communication.
La demande indique, en outre, s'il y a lien, la proportion dans laquelle chaque commune consentirait à contribuer dans la dépense d'établissement et d'entretien de l'école.
Art. 27. — Le préfet, après avoir pris l'avis do l'inspectem' d'académie, invite les maires des communes qui ne se sont pas associées à la demande à faire délibérer les conseils municipaux et à lui adresser dans le délai d'un mois les extraits des délibérations.
Art. 28. — Si l'instruction est provoquée par le conseil départemental ou par le ministre de Fiastruction publique, le préfet invite l'inspecteur d'académie à proposer telle mesure qiï'û juge convenable pour assurer le service scolaire et a indiquer les limites de la circonscription.
Dès que le prélet a reçu la proposition de l'inspecteur d'académie, il la communique aux communes intéressées, conformément à l'article qui précède.
Art. 29. — Les conseils municipaux consultés indiquent dans leurs délibérations la proportion dans laquelle ils es liment que leurs communes devront contribuer aux frais d'établissement et d'entretien de l'école.
Art. '30. — Sur le vu des délibérations des conseils municipaux ou à l'expiration du délai fixé par l'article 27, le préfet saisit, s'il y a lieu, le conseil départemental. La décision de ce conseil est soumise à l'approbation du ministre de l'instruction publique.
Lorsque le conseil départemental autorise ou prescrit une des mesures déterminées par les articles 22, 23 et 24 ci -dessus, il constate, s il y a lieu, l'accord intervenu pour la répartition de la dépense, et, en cas de désaccord entre les communes, il donne son avis sur cette répartition.
Art. 31. — Lorsque la décision favorable au projet a été approuvée par le ministre, le préfet, sur ravis donne par le conseil départemental conformément à l'article qui précède, fixe la proportion dans laquelle chaque commune devra contribuer aux frais d'établissement et d'entretien de l'école. U doit être tenu compte pour cette répartition de la valeur du centime dans les communes intéressées et du chiffre de la population de chacune d'elles dans la circonscription scolaire. L'arrêté du préfet est notifié aux communes intéressées en même temps que la décision du conseil départemental, et il est
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procédé conformément à Tarlicle 6 du présent décret.
Art. 32. — Lorsque les communes sont d'accord pour établir Técole par un des moyens indiqués dans l'article 6, le maire de la commune sur le territoire de laquelle celte école doit être établie est chargé de Texécution de la décision.
Il fait établir, s'il y a lieu, les plans et devis des travaux do construction ou d'appropriation et les soumet à l'examen du conseil municipal, en l'invitant à voler les crédits et les ressources nécessaires. II transmet ensuite les pièces au préfet avec copie des délibérations prises.
Art. 33. — Le préfet, après avoir consulté l'inspecteur d'académie sur le choix du local, commu* nique les plans et devis aux autres communes intéressées et les invite à fournir leurs observations, s'il y a lieu, dans le délai d'un mois, à voter les créctits et à créer les ressources nécessaires.
A Texpiration de ce délai, le préfet soumet les plans et devis et les observations des conseils municipaux au comité départemental des bâtiments civils. Sur l'avis de ce comité, le préfet approuve le projet ou ordonne un supplément d'étude.
Art. 34. — Lorsque le projet adopté par les conseils municipaux des communes intéressées comporte une acquisition ou une location d'immeubles, le maire de la commune où est situé l'immeuble passe le contrat au nom de cette commune. II y est fait mention de l'affectation de l'immeuble au service scolaire et du droit de jouissance des communes intéressées.
Le projet d'acquisition ou de location et les plans et devis des travaux d'appropriation sont soumis à l'examen de l'inspecteur d'académie et à l'approbation du préfet. Le dernier paragraphe de l'article 33 ci-dessus est applicable.
Au cas de location, le montant du loyer est réparti entre les communes par les conseils municipaux, et, en cas de désaccord^ par le préfet après avis du conseil départemental, conformément à l'article 31.
Lorsqu'il est nécessaire de recourir à l'expropriation, le décret déclaratif d'utilité publique est rendu en Conseil d'Ëtat.
Art. 3*5. — Lorsque les communes sont d'accord pour établir Técole dans une maison appartenant à Tune d'elles, les conseils municipaux doivent fixer une indemnité annuelle à payer à la commune propriétaire par chacune des autres communes intéressées. S ils ne peuvent s'entendre pour la fixation de cette indemnité ou pour la contribution de chacune des communes, le préfet statue, après avis du conseiir départemental, conformément à l'article 31.
Art. 36. — Si, pour l'établissement de l'école, les conseils municipaux proposent des moyens différents, ou s'ils ne sont pas d'accord sur les travaux de construction ou d'appropriation à exécuter, ils sont mis en demeure de délibérer à nouveau et de transmettre au préfet, dans le délai de deux mois, le résultat de leurs délibérations. Il leur est rappelé qu'ils peuvent provoquer une conférence intercommunale, conformément à l'article 117 de la loi du 5 avril 1884.
Si, à Texpiration du délai de deux mois, les conseils municipaux n'ont pas tous répondu, ou si le désaccord subsiste, il est procédé d'office à l'établissement de l'école, d'après les règles établies au chapitre 3 du présent décret.
Art. 37. — Lorsque, pour une ou plusieurs des communes intéressées, la dépense doit être couverte par un emprunt et par une subvention de
l'Etat, il est fait application des articles 10 et 11 ci-dessus.
La subvention de l'Etal est fixée distinctement pour chacune des communes obligées d'y avoir recours. Lorsque la dépense prévue excède le chiffre fixé au tableau A de la loi du 20 juin 1885, la subvention est calculée sur le chiffre de l'emprunt nécessaire à la commune pour couvrir sa part dans la dépense ramenée au maximum dudit tableau.
Les articles 12 et 13 du présent décret sont applicables.
Art. 38. — Dans le cas où les travaux ne sont pas exécutés conformément aux plans et devis approuvés par le ministre, la mise en demeure prévue par l'article 14 est adressée au maire charge de l'exécution.
La déchéance peut être, conformément audit article, appliquée avec toutes ses conséquences aux communes qui ont obtenu une subvention de l'Etat.
Art. 39. — Les économies obtenues par suite du rabais de l'entreprise ou pour toute autre cause sont réparties entre les communes intéressées, dans la même proportion que la dépense, et il y a lieu d'appliquer à celles qui reçoivent une subvention de l'Etat les articles 16 et 17 du présent décret.
Art. 40. — La suppression d'une école établie par plusieurs communes ne peut être demandée que par le préfet, après avis de Tinspecteur d'académie et des conseils municipaux.
Si l'immeuble construit ou acquis à frais communs cesse d'être affecté au service scolaire, la commune sur le temtoire de laquelle il est situé peut le vendre ou l'affecter à un autre service.
Dans le premier cas, le prix de vente, dans le second cas le montant de l'estimation faite par un expert nommé par le préfet, est réparti entre les communes intéressées dans la proportion fixée pour la contribution de chacune d'elles dans la dépense.
CHAPITRE III. — ËTABLissEUBNT d'office
Art. 41. — Lorsque, par suite de la négligence ou du refus d'un conseil municipal ou par suite du désaccord entre les communes intéressées, le local nécessaû*e à la tenue d'une école ou d'une classe dont rétablissement constitue une dépense obligatoire, ainsi qu'au logement des maîtres, n'a pas été fourni, ou lorsque l'école ou la classe n'a pas été munie du mobilier nécessaire, il y est pourvu d'office.
Art. 42. — Si le service, scolaire peut être assuré par une location d'immeuble, le préfet, sur l'avis de Tinspecleur d'académie, approuve les conditions du bail. Il invite le maire de la commune où se trouve l'immeuble à passer le contrat, et, en cas de refus du maire, il y fait procéder par un délégué spécial, conformément à l'article 85 de la loi du 5 avril 1884. Il inscrit d'office, dans les formes ordinaires, la dépense au budget de la commune.
Art. 43. — Si le service scolaire no peut être assuré que par l'acquisition, la construction ou l'appropriation d'un immeuble, le préfet, après avoir consulté l'inspecteur d'académie, choisit, pour l'établissement de l'école, le moyen qu'il juge le plus convenable.
S'il s'agit de munir l'école du mobilier scolaire, le préfet en décide l'acquisition.
Art. 44. — Si une construction nouvelle doit être élevée, le préfet invite le maire à réunir le conseil municipal pour faire choix d'un emplacement.
Lorsque, dans le délai de deux mois à partir de cette mise en demeure, le conseil municipal n'a pas choisi l'emplacement de l'école, la désignation est faite, après avis de l'inspecteur d'académie,
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par arrêté préfectoral. Il en est de même si remplacement choisi par le conseil municipal n^est pas accepté par le préfet.
11 est procédé conformément aux dispositions qui précèdent à Tégard de toutes les communes intéressées, quand il s'agit d'une école à établir dans une circonscription scolaire formée sur le territoire de plusieurs communes.
Art. 45. — Le préfet désigne un architecte pour dresser les plans et devis des travaux de construction ou d'appropriation, et il les soumet à Texamen de l'inspecteur d'académie et du comité départemental des bâtiments civils. Il fixe, dans la limite déterminée par le tableau de la loi du 20 juin 1885, le chiffre de la dépense qui ne pourra pas être dépassé, et il met les communes en demeure d'adopter le projet et de créer les ressources nécessaires.
En cas de refus il saisit le conseil générai, en indiquant comment, pour chaque commune, il pourra être pourvu à la dépense, soit par un prélèvement sur les ressources disponibles, soit par une subvention du département, soit enfin par un emprunt avec ou sans subvention de l'Etat, conformément à la loi du %Q juin 1885.
Art. 46. — Si le conseil général a émis un avis défavorable à l'exécution d*office, ou s'il ne s'est pas prononcé dans la session qui suit celle dans laquelle il a été saisi, le préfet transmet le dossier au ministre de l'instruction publique pour provoquer un décret en Conseil d'État décidant qu'il sera pourvu d'office à l'établissement de l'école et à Tacquisition du mobilier, et fixant le montant de la dépense.
Art. 47. — Le préfet, en vertu de la délibération du conseil général, si elle est favorable, et, dans le cas contraire, en vertu du décret rendu en Conseil d'Etat, procède aux mesures d'exécution. Il autorise l'acçiuisition du terrain ou du mobilier scolaire et fait passer par le maire ou par un délégué spécial le contrat d'acquisition.
S'il y a lieu à expropriation, le décret déclaratif d'utilité publique est rendu en Conseil d'État.
Art. 48. — Il est procédé à l'inscription d'office du crédit dans les formes prévues par l'article 149 de la loi du 5 avril 1884; -s il y a heu de créer par voie d'imposition d'office les ressources nécessaires, le préfet transmet le dossier au ministre de l'intérieur.
S*il suffit d'opérer un prélèvement sur les ressources disponibles de la commune, le préfet agit conformément à l'article 152 de la loi du 5 avril 1884.
Art. 49. — Lorsqu'un emprunt est nécesaire, le préfet met le conseil municipal en demeure de le voter et de créer les ressources nécessaires.
A défaut de vote du conseil municipal ou sur son refus, le préfet détermine le chiffre et la durée de l'emprunt, le taux maximum d'intérêt et la condition de réalisation. L'emprunt est autorisé d'ofiice, et, si une imposition d'office est nécessaire, il est procédé conformément à l'article 149 de la loi du 5 avril 1884.
Le préfet charge le maire ou, sur son refus, un délégué spécial, qu'il nomme à cet effet, de réaliser l'emprunt.
Art. 50. — Lorsque la dépense doit être couverte par un emprunt de trente ans ou au delà, et qu'il y a lieu de réclamer une subvention de l'Etat en vertu de la loi du 20 juin 1885, le préfet, après avoir mis le conseil municipal en demeure, et sur son refus, appelle le conseil général à donner son avis sur la subvention. Le ministre de l'instruction publique approuve les plans et devis et fixe le montant de la subvention de l'Etat. Si l'avis du conseil général est contraire, il est statué par décret en
Conseil d'Etat, tant sur Tautorisation de l'emprunt que sur l'allocation de la subvention de l'Etat.
Dans le cas où la part de l'annuité restant à la charge de la commune ne peut être couverte qu'au moyen d'une imposition d'office, il y est pourvu en vertu de la loi du 5 avril 1884.
L'emprunt est réalisé conformément au dernier paragraphe de l'article qui précède.
L'article 16 est applicable.
Art, 51. — Sont abrogées toutes les dispositions contraires au présent décret. ^(Journ. off.y 17 avril 1887; Bull des lois annoté, 1887, p. 146; Ecok des communes^ 1887, p. 143 ; BulL off. int., 1887, p. 107.)
1 -1° Circulaire ministérielle du 13 mai 1887 concernant les {idmissions à la retraite des instituteurs. — En voici les principaux passages : « ... La section des finances du Conseil d'Etat, en examinant la répartition du crédit d'inscription des pensions civiles pour l'année 1887, a renouvelé, en y insistant très formellement, les observations qu'elle avait déjà faites à différentes époques sur le nombre toujours croissant des admissions à la retraite des instituteurs ; elle a fait remarquer que, non seulement le nombre de ceux qui cessaient leurs fonctions avant l'âge régulier s'élevait de plus en plus et dépassait le tiers du chiffre total, mais que la plupart de ces admissions étaient prononcées dès l'âge de 45 ans, alors (jue les certificats ne paraissaient souvent pas nécessiter un remplacement immédiat.
» En présence de ces obser\'ations, je suis fondé à croire que les instructions contenues dans les deux circulaires précitées n'ont pas été observées ponctuellement dans tous les départements, et j& crois devoir vous les rappeler en vous recommandant de vous y conformer strictement.
« L'admission à la retraite avant l'âge de 55 ans ne peut être réclamée comme un droit; c'est une mesure que l'administration ne doit prendre que dans des cas exceptionnels et lorsque le maintien du fonctionnaire serait réellement préjudiciable au service. Vous voudrez donc bien, monsieur le Préfet, inviter les autorités chargées de constater les infirmités invoquées, à s'assurer personnellement que le fonctionnaire ne peut pas continuer à exercer ; je ne prononcerai d'ailleurs l'admission à la retraite que lorsque l'examen du dossier m'aura démontré l'urgence du remplacement de l'instituteur...» (Journ. off., 14 mai 1887 : Ecole des communes, 1887, p. 151.)
1 5^ Décret du 8 novembre 1887 appliquant à V Algérie la loi (du 30 octobre 1886) organique de l'enseignement primaire. (Journ, o/f., 9 novembre 1887.)
lO® Circulaire ministérielle du 16 novembre 1887 relative aux mesures de transition que comporte l'application de la loi organique du 30 octobre 1886, en ce qui concerne les subventions aux écoles. {Journ. off., 17 novembre 1887; Ecole des communes, 1887, p. 343.)
1 7^ Circulaire ministérielle du 30 décembre 1887 relative aux écoles de filles dans les communes de moins de 400 habitants et à leur transformation éventuelle en classes enfantines {Journ, off^^ 31 décembre 1887). — « Cette transformation, dit le ministre, aurait pour but, au lieu d'ouvrir deux écoles distinctes, l'une pour les garçons, l'autre pour les filles, de constituer deux classes, toutes deux mixtes quant au sexe : la première, qui pour-
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rait élre installée dans Técole des garçons actuelle, recevrait les élèves des deux sexes âgés de plus de huit ans ; la seconde, sous le nom de classe enfantine, recevrait les enfants des deux sexes jusqu^à huit ans. Cette organisation rendrait facile, au point de vue pédagogique, un meilleur groupement des élèves par âge et par degré d'instruction; elle assurerait aux plus jeunes une direction maternelle, aux plus âgés un enseignement plus solide avec plus d^émulation. Elle aurait, en outre, cet avantage d'être en pleine conformité avec la loi. Enfin elle viendrait efficacement en aide aux communes que leur situation financière condamnerait à supprimer purement et simplement leur école de filles ou à mettre son maintien à la charge exclusive des deniers communaux. »
H f^^ Décret du 4 février 1888 indiquant les conditions nécessaires pour obtenir les secours de VEtat en faveur des écoles primaires facultatives. (Joum. o/f., r> février 1888.) Ce décret vise la loi organique du 30 octobre 1886, ainsi que les lois du 26 juin 1881, du 20 mars 1883 et du 20 juin 1883; il statue en ces termes :
« Art. l". — Le concours de l'Etat pour la fondation ou Tenlrelien d'une des écoles primaires publiques que les communes peuvent établir â titre facultatif, ne sera accordé qu'à celles de ces communes qui se seront engagées à comprendre Técole projetée au nombre de celles qui donneront lieu à une dépense obligatoire pendant le laps de temps déterminé par Tarlicle 2 ci-après.
« Art. 2. — S'il s'agit d'une subvention de l'Etat destinée à contribuer au payement des annuités pour la construction de Técole*, la durée de Tengagcmcnl de la commune est de plein droit égale à celle de la période sur laquelle portent les annuités.
« S*il s'agit d'une participation de TEtat soit à des traitements, soit à des indemnités annuelles, et en général d'un subside annuellement renouvelable, la durée de l'engagement sera de dix années.
« S'il s'agit de bourses nationales, rengagement sera de cinq années.
« Art. 3. — Dans le cas où des raisons de force majeure obligeraient à rompre cet engagement avant son terme, la décision sera prise par arrêté du ministre de l'instruction publique. Dans tout autre cas, l'inexécution par la commune de ses engagements pourrait donner lieu à un recours de l'Etat. »
%9^ Circulaire ministérielle du 8 février 1888 relative aux écoles publiques facultatives. {Joum. off., 10 février 1888 ; Bull, off int., 1888, p. 26.) L'intérêt pratique qui s'attache à cette matière nous engage à donner ici le texte complet du document officiel :
I.— Depuis que laloiorganiquedu 30 octobre 1886 a î\\(i les conditions d'établissement et d'entretien des écoles publiques, le gouvernement a été saisi à diverses reprises d'une question complexe et délicate qu'il n'a voulu trancher qu'après un examen approfondi.
Il s'agit de la situation faite par cette loi â toute une catégorie d'écoles publiques dont l'établissement n'est pas obligatoire pour la commune et qui peuvent être désignées par le nom générique dH écoles publiques facultatives.
D'accord avec mon collègue M. le ministre de l'intérieur, je crois nécessaire de vous adresser à ce sujet un ensemble d'instructions précises. Je vais donc énumérer les principales difficultés qui sem-
blent pouvoir s'élever en cette matière. Je vous donnerai sur chacun de ces points, non seulement l'indication générale des intentions du gouvernement, mais le sens de la réponse que vous auriez à faire, le cas échéant, aux communes intéressées.
Les écoles que nous avons à envisager sous ce nom à' écoles publiques facultatives sont celles que la commune n'est pas tenue de créer, mais qui, si elles ont été régulièrement créées, doivent être entretenues au même titre et dans les mêmes conditions que les écoles ordinaires. En d'autres termes, ce sont celles dont l'établissement n'est nullement obligatoire et ne peut être imposé d'oflice, mais dont l'entretien, tant qu'elles existent, donne lieu, de la part de la commune, â une dépense assimilée aux dépenses obligatoires, et, de la part de l'Etat, à une subvention assimilée aux subventions que l'Etat garantit aux communes après emploi de leurs ressources légales.
La loi elle-même en énumère six espèces possibles, savoir :
i^ Les écoles maternelles dans les communes de plus de 2,900 habitants, dont 1,200 agglomérés (art. 15);
2<» Les classes enfantines en général (art. 15) ;
3"" Les écoles de filles déjà établies dans les communes de 400 à 500 habitants (art. 11 et 15);
4" Les cours complémentaires (art. 1 4) ;
5^ Les écoles primaires supérieures (art. 14);
6<* Les écoles professionnelles ou écoles manuelles d'apprentissage (art. 14).
Pour que cette énumération soit tout à fait complète, on y peut ajouter deux autres catégories d'écoles dont il a été souvent question dans ces derniers temps :
7® Les écoles maternelles dans les communes de moins de 2,000 âmes ou de moins de 1,200 habitants agglomérés ;
8<» Les écoles de filles dans les communes qui n'ont pas plus de 400 âmes.
Mais il ne faut pas perdre de vue que les écoles de ces deux catégories ne sont' pas des écoles facultatives au sens que nous venons de définir; ce sont des écoles dont la dépense, aux termes de la loi, n'est jamais assimilable aux dépenses obligatoires. Elles no sont pas simplement omises, elles sont exclues par le législateur de la liste de celles que l'Etat peut subventionner par assimilation. Le seul genre de subside qu'il puisse éventuellement lui accorder est un secours â titre gracieux, sans proportion fixe légalement déterminée, secours pris sur une allocation spéciale et dans les limites d'un crédit variable ouvert par le Parlement en dehors de la subvention normale destinée à parfaire, après épuisement des ressources communales, les taux minima des traitements légaux.
Il ne faudrait donc pas, en inscrivant ces deux catégories spéciales à la suite des six autres, les confondre avec celles-ci, les placer sur le même pied et leur attribuer les mêmes droits. Ces petites écoles, établies dans des communes dont la population n'en justifie pas l'entretien aux yeux du législateur, n'ont qu'un moyen d'acquérir la môme siabiliié que les autres écoles facultatives, et de rentrer dans le cadre des écoles susceptibles d'être légalement subventionnées ; et ce moyen, la plupart d'entre elles se sont déjà empressées d'y recourir : c'est de solliciter du conseil départemênial et du ministre, toutes les fois qu'elles ont un effectif à peu près suffisant, leur transformation en classe enfantine et leur reconnaissance à ce titre comme école publique facultative ayant droit aux subventions régulières de l'Etat. En dehors de celle solu-' tion, elles ne peuvent prétendre qu'à une existence
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it à des subsides aléatoires qui dépenique année, d'une libéralilé spéciale du
vez remarqué, monsieur le Préfet, que mentionnons pas dans celle énumération diles « de hameau ». En effet, les écoles au établies par application de la loi du 883 ^art. 8) sont des écoles obligatoires, c écoles situées dans des sections de cornais qui ne remplissent pas la double con uise par la loi pour leur donner le caracaloire (distance de trois kilomètres de plus voisine, population de plus de iO enge scolaire), ce ne sont pas des écoles de u sens légal, ce sont des écoles élémeninaires, créées en vertu du droit qu'a le ipartemenlal de fixer, sous réserve d'ap-
ministérielle, le nombre, t la nature et des écoles de chaque commune. je caractère essentiel de toutes ces écoles lablissemcnl, et par conséquent le maint facultatif. Vous ne pouvez en aucun cas,
le Préfet, obliger la commune soit à I, soit à payer un traitement ou une in- [uelconque pour créer ou contribuer à I des écoles ci-dessus énumérées. Il est que toute sanction vous ferait défaut si t, en pareil cas, à recourir à l'imposition
une de ces écoles existe, — j'entends si [1 ipas seulement Pexislence de fait, mais I légale; si elle a été, ainsi que le veut éguRèrement créée, » c*està-du'e établie conforme du conseil municipal, par décimseil départemental et avec approbation lie, — quel est à son égard le droit de ne, et quel est le vôtre comme représentât?
u 30 octobre 1886, dans son article 13, t Le conseil départemental, après avoir des conseils municipaux, détermine, sous Papprobation du ministre, le nombre, la te siège des écoles primaires publiques g;ré qu'il y a lieu d'établir ou de mainchaque commune, ainsi que le nombre s qui y sont attachés. » Appliquons ce bjet spécial qui nous occupe, c'est-à-dire facultatives. Une commune qui a juselenu, avec ses ressources et avec celles une des écoles susvisées entend la sup- I conseil municipal prend une délibération i. Cette délibération n'est pas sur l'heure . Elle ne peut Pétre qu'après avoir été 1 conseil départemental. Comme le rapicent avis du Conseil d'Ëlat, « le conseil niai a seul qualité pour prononcer, sauf n du ministre, la suppression d'une école égulièrement établie, et tant que cette pas supprimée, la dépense en est obliiir la commune; mais dans Pespèce, la qui ne saurait être contrainte d'établir Liltative si elle n'exislaiX pas, ne saurait être contrainte de la maintenir alors que nunicipal en demande la suppression (1). »
jpèce, par conséquent, le conseil départe- Qnnaltra l'impossibilité où il est de s'opa suppression. Il peut arriver, je ne s, que le conseil départemcnlal, Irappé îs circonstances, ne consente pas à pro- ; suppression qui lui paraîtrait préjudi-
i la section de Tintérieur du Conseil d*Etht, novembre 1887.
ciable aux intérêts scolaires. Dans ce cas, c'est aa ministre qu'il appartiendrait, pour empêcher la violation de la loi, de refuser son approbation à la décision du conseil départemental et do donner gain de cause à la commune, quelque regret que l'on en puisse éprouver dans Pintérêt des écoles.
III. — U ne vous a pas échappé, monsieur le Préfet, que, dans ce cas, notre procédure administrative présente une grave lacune à laquelle nous ne saurions nous résigner plus longtemps.
D'abord, si l'on comprend qu'une école facultative puisse toujours être supprimée, on ne comprendrait pas qu'elle pût l'être du jour au lendemain; que l'instituteur et Pinstilutrice, dépossédés au cours de l'année scolaire, fussent exposés à tomber, par un simple vote du conseil municipal, daos une situation critique à laquelle Padministralion ne pourrait souvent porter remède. Ni le conseil départemental, ni le ministre de l'instruction publique n'excéderont évidemment leur droit en décidant que toutes tes suppressions auront leur effet, dans la règle, et sauf les cas de force majeure, à partir de la rentrée des classes. Il va de soi que JMsque-là les choses restent en Pétat et les dépenses demeurent de droit a la charge de la commune.
Mais il y a plus.
Ces écoles facultatives ont presque toujours demandé et obtenu un subside de l'Etat et du département pour leur installation. Elles font presque toutes supporter la majeure partie de la dépense des traitements à la subvention de l'Etat.
L*Ëtat peut-il consentir à participer plus ou moins largement à cet ensemble de dépenses sans aucune garantie de stabilité dans l'institution, sans aucune défense contre les revirements de l'opinion locale? Doit-il son concours pour une œuvre qui ne survivra peut-être pas à la municipalité en fonctions ?
Il est manifestement nécessaire d'étendre aux 6 catégories susvisées d'écoles facultatives les dispositions déjà en usage pour certaines d'enlre elles. L'article 41 du décret organique du 18 janvier 1887 ne me permet d'accorder aux écoles primaires supérieures aucune subvention et même aucune bourse que si les communes'se sont engagées à comprendre ces écoles pendant cinq années au moins dans leurs dépenses obligatoires. C'est un engagement analogue qu'il convient d'exiger de toute école facultative qui sollicitera dans une mesure quelconque le concours de l'Etat.
Nous nous sommes mis d'accord, M. le Ministre de Pintérieur et moi, pour .présenter à la signature de M. le Président de la République un décret dont vous avez reçu copie et qui règle cette situation. Je vous donnerai incessamment des instructions plus détaillées pour l'application de ce décret.
IV. — Il faut envisager maintenant le cas des communes qui ne demanderaient, ni pour fonder, ni pour entretenir leur école, aucun subside à l'Etat.
Quelle est, dans cette hypothèse, la situation de Pécole facultative?
L'article 2 de la loi me paraît d'une clarté parfaite :
« Les établissements d'enseignement primaire de tout ordre peuvent être : — publics^ c'est-à-dire fondés et entretenus par l'Etat, les départeracnls ou les communes, — ou privés, c'est-à-dire fondés et entretenus par des particuliers ou dos associations. >
L'école fondée par une commune, même à titre facultatif, est l'école d'une commune, c'est-à-dire une école publique. Tous ces caractères se déduisent de son litre. C'est une école publique, par conséquent elle doit remplir toutes les conditions imposées par la loi aux écoles publiques; les enfants de la
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«ommuneyont l'accès libre et gratuit, ils y peuvent remplir TobligatioD scolaire, et ils y trouvent la neutralité garantie par la loi. G*est un établissement que la commune n'était pas légalement tenue d'organiser, mais qu'elle ne peut légalement organiser qu*en se conformant aux lois.
On a posé, bien vainement à mon sens, cette question : la commune pourrait-elle, au lieu d*une «cole publique, fonder de ses deniers une école privée? C'est demander si une commune est un de ces « particuliers » ou une de ces c associations » que la loi autorise à tenir école. C'est demander si uo maire, au nom de la commune, pourrait faire une déclaration d'ouverture d'école ou de pensionnat privé, si une municipalité a le droit de faire acte d'industrie ou de commerce, soit avec les fonds des contribuables, soit avec une somme quelconque mise par des tiers à sa disposition. Les mots le disent assez : une commune ne peut avoir que des écoles communales. II n'y a pas de place dans notre législation pour une école autonome qui se
privée.
d'autre raison d'être que d'échapper à la fois aux lois qui régissent renseignement public et à celles qui régissent l'enseignement libre.
Chacune de ces deux écoles a ses droits et ses devoirs, chacune est assujettie par la loi à un certain ordre de garanties qui différent en raison de leur situation. Peut-il s'en créer une troisième qui cumulerait toutes les immunités de l'une et toutes les libertés de l'autre? Et quel merveilleux artifice de procédure ne serait-ce pas s'il suffisait au conseil municipal de n'avoir rien demandé au Trésor pour avoir le droit de prendre sous son patronage et de mettre au-dessus du droit commun une école qni prétendrait être à la fois publique et privée quand il s'agit de prérogatives à réclamer, et n'être plus ni l'une ni l'autre dès qu'il y aurait .des obligations à remplir!
V. — Ces principes s'appliqueront également aux communes qui ajouteraient ou substitueraient à leurs ressources propres le produit de libéralités,
fondations, souscriptions, dons ou legs encaissés
telle ou telle école.
par elles à condition d'entretenir
Rien ne s'oppose à ce qu'une commune subvienne de la sorte à l'entretien d'écoles publiques facultatives, pourvu que ces écoles soient établies conformément aux lois en vigueur. Le mode de nomination du personnel, les conditions de capacité requises, le programme de l'enseignement, toutes les prescriptions légales et réglementaires relatives aux écoles publiques des divers degrés s'appliqueront à ces écoles de fondation comme à toute autre école publique.
Que si la libéraliié était faite sous des clauses et conditions incompatibles avec la loi, Tacceptalion n'en pourrait être autorisée.
Que si enfin l'école existe et fonctionne en vertu d'une de ces libéralités conditionnelles et si, tôt ou lard, l'application de la loi vient à la mettre dans l'impossibilité de remplir tout ou partie des conditions de la libéralité, le cas a été prévu par l'article 19 de la loi, et il appartiendra aux tribunaux de statuer sur les actions intentées dans les deux années qui suivront.
VL — La question sera plus claire si, au lieu de s'adresser à la commune, la libéralité affectée de conditions illégales s'adressait à un intermédiaire quelconque : le bureau de bienfaisance, la fabrique, le consistoire, l'hospice, la cure, etc. On sait que, bien loin de pouvoir entretenir une école communale
au lieu et place de la commune, aucune de ces personnes civiles ne peut être autorisée à entretenir une école quelconque.
La jurisprudence du Conseil d'Etat sur ce point est depuis longtemps fixée (1). La fabrique peut recevoir des libéralités en vue du service des cultes, le bureau de bienfaisance en vue du service de l'assistance à domicile, l'hospice en vue des services hospitaliers ; mais chaque établissement est investi d'une personnalité morale strictement correspondante à ses attributions et oui ne peut valoir qu'en raison et dans les limites au service spécial qui a motivé sa construction comme établissement public.
Il ne peut donc pas appartenir à un bienfaiteur quelconcjue de charger une fabrique, une cure, un consistoire, un hospice de la fondation ou de l'entretien d'une école publique, pas plus qu'il ne pourrait valablement les charger de telle ou telle partie d'un autre service public étranger à ses attributions, au service des postes, par exemple, ou de la police ou de la voirie.
Je n'oublie pas que cette jurisprudence n'a pas toujours été en vigueur et qu'à certaines époques un grand nombre d'établissements de bienfaisance, d'assistance ou de culte ont été autorisés à recevoir des dons et legs à charge de contribuer à l'entretien d'écoles, et notamment d'écoles congréganistes.
Ces écoles fonctionnent régulièrement, la plupart en qualité d'écoles communales. Quelques-unes cependantpourront donner matière à des difficultés, soit juridiques, soit budgétaires , en raison de leur situation mal définie et contradictoire, en raison aussi des particularités de leur fondation. Mais, comme ce sont presque toutes ou des écoles de filles ou des écoles maternelles, la laïcisation n'y est également prescrite qu'au fur et à mesure des extinctions. D'ailleurs, on se trouvera fréquemment dans la nécessité d'appliquer l'article 67 de la loi organique. L'administration centrale et les administrations locales auront donc tous les délais nécessaires pour les faire rentrer progressivement dans l'une ou dans l'autre des deux grandes divisions de la classification légale. Et ce travail de régularisation ne pourra se faire qu'espèce par espèce, d'après la teneur des testaments et des actes de fondation; il faudra même, bien entendu, dans tous les cas douteux ou litigieux, attendre, pour statuer, la décision des tribunaux compétents.
(1) Avis de principe du Conseil d'Etat : pour les fabriques et les conseils presbytériens, en date des si mars et 13 avril 1881 \ pour les consistoires, en date du 8 avril 1881. Voici le texte des considérants essentiels du premier de ces avis :
a Considérant que les fabriques, comme les autres établissements publics, n'ont été investies de la personnalité civile qu'en vue de la mission spéciale qui leur a été confiée \
<c Considérant qu'il résulte des articles 79 de la loi du 18 germinal an X et l**- du décret du 30 décembre 1809, que les fabriques ont été établies a pour veiller à l'entretien et à la conservation des temples, à l'administration des aumùnes «;
« Considérant que la loi postérieure n'a pas modifié les attributions des fabriques et ne leur a pas accordé le droit de fonder ou entretenir des écoles...;
« Qu'on ne saurait davantage invoquer en faveur des fabriques le principe de la liberté de l'enseignement proclamé par les lois de la Révolution; que ce principe ne s'appliquait
au'au droit individuel des citoyens a enseigner et non au roit collectif ayant appartenu aux corps supprimas par ces mêmes lois ; que c'est en effet par l'article 17 de la loi du 15 mars 1830 que le droit de créer des écoles libres a été rendu aux associations, mais que ce droit n'a pas été étendu par la même loi aux établissements ecclésiastiques ; « Est d'avis : , .
« Que les fabriques ayant été instituées exclusivement dans nntérêt de la célébration du culte et pour l'administration des aumônes, ne sont aptes à recevoir et à posséder que dans les limites de ces attributions. »
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fè^ Décret du 17 mars 1888 portant règlement d'administration publique sur les écoles manuelles d'apprentissage. Voy, la loi du 30 octobre 1886, art. 28, § 3 (Journ. off. du 20 mars 1888).
Nous donnons, à raison de son importance, le texte entier de ce document :
TITRE PREMIER. — Écoles publiques.
CHAPITRE PREMIER. — Création. — Organisation
« Art. 1«\— Les établissements scolaires qui font Tobjct de la loi du 11 décembre 1880, savoir : les écoles manuelles d'apprentissage et les écoles d'enseignement primaire supérieur ou complémentaire, comprenant des cours ou des classes d'enseignement professionnel f sont placés sous' la double autorilé du ministre de Tinstruction publique et du ministre du commerce et de Tindustrie, lorscju'îls sont fondés et entretenus par TEtat, par les deparments ou par les communes.
« Art. 2. — Les écoles nationales sont créées par décrets rendus sur la proposition des deux ministres.
Ces décrets déterminent l'emploi des subventions qui peuvent être allouées par les départements ou par les communes.
Ils règlent pour chaque école la composition du conseil d'administration, dont les membres sont nommés par arrêté du ministre de l'instruction publique, sur l'avis conforme du ministre du commerce et de rindustrie.
a Art. 3. — Lorsqu'un conseil général veut fonder, avec ou sans le concours des communes, un des établissements désignés dans Tarlicle r»", il prend une délibération spéciale, dans laquelle il indique les dépenses d'installation et d'entretien qui seront à la charge du département.
Le préfet, après avoir pris l'avis de l'inspecteur d'académie et d'un délégué du ministre du commerce et de l'mdustrie, saisit le conseil départemental. La décision de ce conseil est soumise au ministre de l'instruction publique, qui statue sur l'avis conforme du ministre du commerce et de l'industrie.
« Art. 4. — Le projet de construction, d'acquisition ou d'appropriation de l'immeuble destiné à récole départementale, ainsi que les plans et devis adoptés par le conseil général, sont approuvés par le ministre de Tinstruction publique, après avis conforme du ministre du commerce et de l'industrie.
Si la dépense d'installation doit être couverte par un emprunt, la subveniion de l'Etat est accordée par le ministre de l'instruction publique, conformément à la loi du 20 juin 1883.
« Art. o. — Lorsque la création de l'établissement est demandée par une commune, le conseil municipal prend une délibération spéciale qui doit contenir les engagements déterminés par le décret du 4 février 1888, Ténumération exacte des dépenses d'installation et d'entretien qui seront à la charge de la commune, ainsi que rindication des ressources qu'elle veut y affecter. Le préfet, aprèa avoir pris l'avis de l'inspecteur d'académie et du délégué du ministre du commerce et de l'industrie, saisit le conseil départemental.
La décision de ce conseil est soumise au ministre de l'instruction publique, qui statue sur l'avis conforme du ministre du commerce et de l'industrie.
« Art. 6. — Lorsque la création de l'éiablissemenl a été décidée, il est procédé conformément
aux articles 6 et suivants du chapitre 1«' du décret du 7 avril 1887, si l'établissement est fondé par une seule commune, et, dans le cas contraire, conformément aux articles 32 et suivants da chapitre 2 du même décret.
« Dans tous les cas où, d'après les articles susindiqués, l'avis de l'inspecteur d'académie est demandé, il y a lieu de consulter également le délégué du ministre du commerce et de l'industrie.
« La subvention accordée en vertu de la loi dn 20 juin 1885 et du décret du 13 février 1886 ne peut jamais dépasser^ pour les écoles professionnelles de toute nature, le maximum prévu par ladite loi pour les écoles primaires supérieures.
« Art. 7. — La commission de surveillance et de perfectionnement prévue par l'article 5 de la loi du 11 décembre 1880 comprend : 1** si l'établissement est départemental, le préfet, président; deux membres du conseil général élus par cette assemblée; trois membres choisis par le conseil général pai-mi les industriels et commerçants; t^ si rétablissement est communal, le maire, président ; deux conseillers municipaux élus par le conseil , trois membres choisis par le conseil municipal parmi les industriels et commerçants.
« Chaque commission comprend en outre un représentant du ministre de Tinstruction publique et un représentant du ministre du commerce et de l'industrie.
M Art. 8. — La commission de surveillance et de perfectionnement peut tenir lieu, pour les établissements désignés dans l'article 1*' du présent décret, du comité de patronage prévu par l'article 42 du décret du 18 janvier 1887.
CHAPITRE IL — Personnel enseignant
n Art. 9. — Dans les écoles nationales, la nomination du directeur et du personnel enseignant de tout ordre est faite par arrêtés pris d'accord entre les deux ministres.
« Art. 10. — Dans les autres écoles publiques, le directeur est nommé par arrêté du ministre de l'instruction publique, sur l'avis conforme du ministre du commerce et de l'industrie.
« Le droit de présentation prévu par l'article 5, § !•', de la loi du 11 décembre 1880, s'exerce au moyen d'une liste contenant au moins les noms de trois candidats sur lesquels doit porter le choix du ministre.
« Art. 11. — Les candidats aux fonctions de directeur doivent remplir les conditions requises par les articles 4, 5, 6, 7, 3'>, et 20 de la loi du 30 octobre 1886, et être munis d'un des titres suivants :
Le certilicat d'aptitude au professorat des écoles normales et des écoles primaires supérieures, la licence es lettres ou es sciences, deux baccalauréats, dont un des sciences ou de l'enseignement secondaire spécial, un des trois baccalauréats avec le certificat d'aptitude à l'enseignement des travaux manuels, le diplôme d'ingénieur des arts et manufactures ou, à défaut, le titre ou le diplôme d'ancien élève d'une école technique reconnu équivalent par les deux ministres, après avis de la commission permanente du conseil supérieur de l'enseignement technique.
« Art. 12. — Les professeurs et maîtres adjoints chargés de classes, ainsi que les maîtres auxiliaires chargés de l'enseignement des travaux manuels, sont nommés ou délégués par arrêtés du ministre de l'instruction publique, pris sur l'avis conforme du ministre du commerce et de l'industrie.
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« Ils doivent remplir les cooditions prévues par rarlicle U de la loi du 30 octobre 1886.
« An. 13. — Le personnel spécial, nommé conformément au paragraphe % de Tarticle 5 de la loi du 11 décembre 1880, se compose des contremaîtres chefs, sous-chefs d'alelier, ouvriers instructeurs et autres préposés, s'il y a lieu, à l'apprentissage. La commission de surveillance dresse pour chaque emploi une liste de trois candidats, parmi lesquels le préfet ou le maire exerce son choix. Cette liste est accompagnée de certificats signés par les membres de la commission et attestant les capacités professionnelles des candidats.
« Ce personnel n^acquiert pas de droit à pension sur les fonds do l'Etat.
CHAPITRE m. — Budget. - Bourses
Subventions. —
« Art. 14. — Le budget de chaque école nationale est dressé par le conseil d'administration et approuvé par le ministre de Tinstruction publique, après avis conforme du ministre du commerce et de l'industrie. Le crédit imputable sur les fonds du Trésor est inscrit au projet du budget du ministère de rinstruction publique.
« Un agent comptable, nommé dans la même forme que le directeur, est attaché à chaque école. Il est tenu de fournir un cautionnement, et ses comptes sont soumis à la juridiction de la cour des comptes.
N Art. 15. — Les dépenses annuelles d'entretien des écoles départementales et communales, les traitements et indemnités dus aux professeurs et maîtres nommés selon le mode prescrit par l'article 12 cidessus sont acquittés conformément aux lois en vigueur et aux engagements spéciaux pris par les départements ou par les communes.
<i Art. 16. — La subvention de TEtat prévue par Tarticle 5 de la loi du 16 juin 1881 et inscrite au budget de l'instruction publique ne s'applique en aucun cas au payement des dépenses d*entretien des élèves internes ni à la rémunération du personnel de Farlicle 13 du présent décret.
« Le département ou la commune doit prendre, conformément au décret du 4 février 1888, l'engagement d'assurer pendant dix ans au moins le payement des rétributions à allouer à ce personnel spécial.
« Art. 17. — Le ministre du commerce et de rindustrie peut allouer aux communes, dans la limite de ses crédits annuels, après avis du conseil supérieur de l'enseignement technique et après entente avec le ministre de l'instruction publique, des subventions particulières, soit pour le payement du personnel spécial rétribué sur les fonds départementaux ou communaux, soit pour tout autre emploi spécialement déterminé dans des conventions passées avec les communes intéressées.
« Art. 18. — Des bourses nationales d'enseignement primaire supérieur imputables sur le budget du ministère de Tinstruction publiq[ue peuvent être attribuées aux établissements régis par la loi du i i décembre 1880 dans les formes et conditions prévues par le décret du 18 janvier 1887. Toutefois l'attribution de ces bourses est prononcée par un arrêté du minislro de l'instruction publique, sur la proposition de l'inspecteur d'académie, après avis du conseil départemental et du délégué du ministre du commerce et de l'industrie. La déchéance est prononcée dans la même forme.
u Art. 19. — Les bourses ou indemnités facultatives que le ministre du commerce et de l'indus-
trie peut allouer sur ses crédits annuels sont attri buées par lui, sur la proposition de son délégué, après avis du conseil supérieur de l'enseignement technique et de l'inspecteur d'académie.
CHAPITRE IV. — Enseignement et inspection
« Art. 20. — Un décret déterminera les programmes généraux des écoles régies par la loi du 11 décembre 1880 et parle présent règlement.
Ce décret sera rendu sur la proposition des deux ministres, après avis du conseil supérieur de l'instruction publique et du conseil supérieur de l'enseignement technique.
« Art. 21. — En outre, pour chaque école en particulier, il pourra être dressé, pour les écoles nationales, par le conseil d'administration, et pour les autres écoles publiques, par la commission prévue à l'article 7, un programme spécial qui ne sera exécutoire qu'après avoir reçu l'approbation des deux ministres.
c( Art. 22. — Aucun internat ne pourra être annexé aux écoles énoncées dans l'article l®"" du présent décret sans l'autorisation préalable des deux ministres.
M Art. 23. — Tous les établissements publics
E lacés sous le régime de la loi du 11 décemre 1880 et du présent règlement sont, indépendamment de l'inspection prévue par l'article 9 de la loi du 30 octobre 1886, soumis, pour tout ce qui regarde l'enseignement commercial et industriel, à une inspection spéciale dans les conditions à déterminer par un arrêté pris par le ministre du commerce, après entente avec le ministre de l'instruction publique. Tous les rapports concernant ces établissements sont adressés aux deux ministres.
TITRE II, — Éeoles privées.
€ Art. 24. — Les écoles privées placées sous le régime de la loi du 1 1 décembre 1 880 sont soumises à la double surveillance du ministre de l'instruction publique et du minisire du commerce et de l'industrie ; mais rinspection ne peut pas dépasser les limites fixées par les articles 9 et 35 de la loi du 30 octobre 1886...
L'article 27 (Titre III. Dispositions spéciales) shroge le règlement d'administration publique du 30 juillet iSS\, (Voy. la Circulaire ministérielle du 30 juin 1888, relative à Vapplication de ce décret dans le Journ. off. 1" juillet 1888 et dans V Ecole des communes, 1888, p. 208.) Yoy. aussi le décret du 28 juillet 1888 déterminant les programmes généraux des écoles maniêelies d* apprentissage et des écoles primaires supérieures préparatoires au commerce et à l industrie, {Journ, off,, 29 juillet 1888.)
îti° Note officielle sur les résultats de l'enquête prescrite par la circulaire ministérielle du 12 octobre 1887 relativement aux laïcisations opérées pendant la première année d'application de la loi organique du 30 octobre 1886 (Journ. off.^ 6 avril 1888) :
1<» Nombre d'écoles publiques laïcisées d'octobre 1886 à octobre 1887 :
I. Ecoles élémentaires de garçons et de
filles 1-261
IL Ecoles maternelles ^68
Total l.o35
A» Nombre d'élèves inscrits en novembre 1887 (Inscrits dans les 628 écoles laïcisées) :
Ecoles élémenUires H'a^\
Ecoles maternelles ^-6^1
Total 30.19±
50 Nombre d'écoles congréganisles précédemment communales, transformées en écoles privées, et nombre d'élèves inscrits dans ces écoles :
Ecoles élémentaires, 276 élèves 18.193
Ecoles maternelles. 44 élèves 3.269
Totaux.... lïF 22.182
^f^^ Décret du 27 mai 1888 relatif au classement général des écoles primaires publiques, c Vu les articles 13 et 14 de la loi organique du 30 octobre 1886; vu les lois, règlements, etc.
« Art. 1«'. — 11 sera procédé par les conseils départementaux, conformément à la loi du 30 octobre 1886, pour toutes les communes de la France et de TAljîôrie, à la revision générale de la liste des écoles et des classes primaires de tout degré et à la classification de ces établissements dans les catégories prévues par ladite loi.
« A cet effet, les conseils départementaux seront appelés soit à confirmer et à compléter leurs déciswns antérieures, soit à en prendre de nouvelles en vue de déterminer, après avis des conseils municipaux, et sous réserve de Tapprobalion ministérielle, le nombre, la nature et le siège des écoles primaires publiques quUl y a lieu d'établir ou de maintenir, dans chaque commune, ainsi que le nombre des maîtres qui y sont attachés.
c Art. 2. — Les décisions des conseils départementaux mentionneront, pour chaque commune, quelles sont les écoles placées dans les trois catégories ci-après :
« l»"» catégorie. — Ecoles dont l'établissement et l'entretien donnent lieu à une dépense légalement obligatoire, conformément à l'article 14 de la loi organique, savoir : les écoles primaires élémentaires créées soit à titre d'écoles communales ordinaires, par application de Tarticle 11 de ladite loi, soit à titre d'écoles spéciales do hameau, par application des articles 8 de la loi du 20 mars 1883 et il du 30 octobre 1886.
2« catégorie. — Ecoles dont rétablissement et Tenlretien donnent lieu à une dépense convenlionnellement obligatoire, savoir : les écoles visées par l'article 13 de la loi organique et toutes les autres écoles facultatives, prévues par l'article !«'' de ladite loi, pour lesquelles les communes auront pris envers l'Etat les engagements spéciaux prescrits par le décret du 4 février 4888.
3<^ catégorie. — Ecoles dont l'établissement et l'entretien donnent lieu à une dépense exclusivement communale et facultative, savoir : les écoles de filles dans les communes de moins de 400 Âmes^ les écoles maternelles dans les communes de moins de 2,000 habitants ou de moins de 1,200 âmes de population agglomérée, et généralement tontes les écoles qui ne peuvent être légalement ni subventionnées par TEtat, ni déclarées obligatoires par le conseil départemental.
« Art. 3. — Dans le cas où une commune pos* sède plusieurs écoles primaires élémentaires, la décision du conseil départemental fixera le nombre minimum d'écoles ou de classes que la commune doit entretenir à titre obligatoire. En outre, pour toutes les écoles situées sur un point du territoire communal autre que le chef-lieu (écoles établies dans des hameaux, faubourgs, quartiers, sections, etc.), ladite décision devra spécifier : si l'école est créée par application de Tarticle 11 de la loi organique à titre d'écolo communale ordinaire légalement obligatoire, ou si elle est créée par application de la disposition spéciale de l'article 3 de la loi du 20 mars 1883 à titre d'école de hameau légalement obligatoire; ou si elle est créée, à la demande de la commune, et sur avis conforme du conseil municipal, à titre facultatif ou conveutionnellement obligatoire, soit comme école ordinaire, soit comme école de hameau.
« Les traitements du personnel attaché à ces diverses écoles sectionnaires seront réglés en conséquence de ces déclarations, conformément à la loi du 19 juillet 1886. Le décret du 10 octobre 1881 est et demeure rapporté.
H Art. 4. — Toutes les décisions des conseils départementaux prévues par le présent décret devront parvenir au ministère de l'instruction publique, au plus tard, à la fin de la présente année scolaire, pour être soumises à l'approbation ministérielle avant la rentrée des classes. » {Journ. off.^ 29 mai 1888; Bull. des. lois annoté, 1888, p. 108.)
A la suite de ce décret, le Journal officiel du 29 mai 1888 et le Bulletin officiel du ministère de Vintérieur, année 1888, p. 134, publient une circulaire du ministre de l'instruction publique, portant la môme date que le décret lui-même (27 mars 1888). Nous en reproduisons les passages qui expliquent la nécessité et le caractère des mesures dont il s'agit :
« ... Au cours de la discussion du dernier budget, le ministre alors en fonction annonçait Tintention de procéder le plus tôt possible à une meilleure répartition du personnel enseignant. Certaines écoles n'ont pas assez de maîtres, et d'autres en ont trop. Ces anomalies résultent soit de changements survenus à la longue dans le groupement des populations, soit de prévisions excessives ou insuffisantes à l'origine, qui ont fait attribuer à certaines écoles un personnel aujourd'hui hors de proportion avec les besoins, soit de fluctuations en sens divers dans la population scolaire des établissements privés, population qui peut croître ou diminuer avec une extrême rapidité. En conséquence, le ministre promettait de publier la liste dos écoles dont l'effectif réclamerait un remaniement dans l'un ou dans l'autre sens, afin que les conseils départementaux pussent décider en parfaite connaissance de cause et après comparaison entre les diverses situations à régler.
«f Je compte donner suite à ce projet, mais il m'a semblé nécessaire d'en étendre l'application de manière à permettre un travail d'ensemble qui assure à cette revision générale de notre réseau scolaire tous les caractères d'une œuvre complète et
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méthodique. H ne s'agit de rien moins, en effet, que de la mise en vigueur d^n des articles essentiels de la loi organique, celui qui donne aux conseils départementaux le droit et le devoir de dresser, après une étude approfondie des besoins, le tableau des écoles et des classes primaires publiques qu'il y a lieu d'établir ou de maintenir dans chaque commune.
«... Je ne me dissimule pas, dit le ministre en terminant, que ce classement rationnel des écoles, sous la seule inspiration des besoins et des intérêts scolaires, sei*a une tâche assez laborieuse; il ne
fiance que les conseils départementaux Tentreprendront avec résolution et la poursuivront sans défaillance. »
« On trouvera aussi au Journal officiel du !•' juillet 1888 une circulaire ministénelle du 30 juin relative à l'application de ce décret. (Voy. aussi Bull, off. min. int,, 1888, p. 176.)
^3« Arrêté ministériel du 24 juillet 1888 portant modifications à l'arrêté du 18 janvier 1887 sur Vorganisationde l'enseignement primaire, (Voy. Joum. off., 26 juillet 1888 ; Bulletin des lois annoté, 1888, p. 142.)
Nous avons inséré dans le texte même de l'arrêté du 18 janvier 1887 les modifications dont il s'agit ici. (Voy. ci-dessus 9».) ,Ces modifications portent sur les articles 76, 97 et 154; en outre, elles complètent le titre III par l'addition des nou'^ veaux articles 240 à 271.
î54<^ Décret du 28 juillet 1888 déterminant les programmes généraux des écoles manuelles d'apprentissage et des écoles primaires supérieures préparatoires au commerce et à l'industrie. (Joum. off., 29 juillet 1888; Ecol-e des communes, 1888, p. 238.) Voy. ci-dessus, S» et 20°.
95® Le Journal officiel du 19 août 1888 contient, sous forme de lettre ministérielle aux préfets : l» un a\is du Conseil d'Etat du 19 juin 1888, sur l'interprétation de l'article 23 de la loi du 30 octobre 1886, en ce qui concerne les instituteurs stagiaires ;
2'' Une décision du Conseil d*Etat, du 6 juillet 1888, relative au prélèvement à opérer sur le cinquième des revenus ordinaires communaux pour les dépenses obligatoires de l'instruction primaire. (Voy. dans VEcole des communes, 1888, p. 246, le texte de ces documents.)
^•« Une circulaire ministérielle du !•*• octobre 1888 transmet aux préfets un avis du Conseil d'Etat du 29 juillet de la môme année, aux termes duquel les conseils municipaux ne peuvent pas s'autoriser de l'article 145 de la loi municipale du 5 avril 1884 pour accorder, sur les fonds du budget communal, des subventions aux écoles privées. De telles délibérations seraient déclarées nulles de plein droit en vertu de l'article 65 de la loi municipale. {Bull. off. int., 1888, p. 248.) On trouvera lavis du Conseil d'Etat dont il s'agit dans le Bulletin officiel du ministère de l* in térieur.dinnèe 1888, p. 220.
9 7° Une circulaire ministérielle du 4 octobre 1888 communic[ue aux préfets un avis du Conseil d'Etat du 27 juin 1886 sur l'organisation de l'enseignement primaire.
11 résulte de cet avis :
1® Que le conseil départemental a qualité pour
prononcer, malgré l'avis contraire du conseil municipal et sous réserve de l'approbation du ministre, la suppression de l'école de filles du chef-lieu d'une commune qui compte 500 habitanu et au-dessus, lorsque, par suite de l'établissement dans ladite commune d'une ou p>lusieurs écoles de hameau créées dans les conditions de la loi du 20 mare 1883, la circonscription scolaire du chef-lieu a été réduite de telle sorte qu'une école mixte peut v suffire. ^ ^
2'» Qu'il n'appartient pas au conseil départemental de rendre temporaire l'école mixte unique établie dans une commune, en exécution de la règle posée par l'article 11, paragraphe 1«' de la loi du 30 octobre 1886. {Joum. off, 5 octobre 1888.)
^S«Loi du 19 juillet 1889 sur les dépenses ordinaires de rinstruction primaire publique et les traitements du personnel de ce service. (Joum. off.. 20 juiUet 1889.) ' '
CHAPITRE !«•. — DÉPENSES ordinaires
DE l'enseignement PUBLIC.
« Art. l•^ — Les dépenses ordinaires de l'enseignement primaire public sont à la charge de l'Etat, des départements et des communes, selon les règles édictées par la présente loi.
« Art. 2. — Sont à la charge de l'Etat :
1® Les traitements du personnel des écoles élémentaires et des écoles maternelles créées conformément aux articles 13 et 28 de la loi organique du 30 octobre 1886 ;
2<> Les traitements du personnel des écoles primaires supérieures et des écoles manuelles d'apprentissage créées conformément aux articles 13 et 28 de la loi organique ;
3<» Les suppléments de traitement prévus aux articles 8 et 9 ;
4<> Les traitements du personnel des écoles normales ;
5<» Les traitements du personnel de l'administration et de l'inspection ;
6° Les frais de tournées et de déplacement des fonctionnaires de l'inspection ;
V Les frais d'entretien des élèves dans les écoles normales, et, en général, les dépenses de ces écoles non prévues à l'article suivant ;
S^ L'allocation afférente à la médaille d'argent , prévue à l'article 45 de la présente loi.
« Art. 3. — Sont à la charge des départements :
i^ L'indemnité prévue à l'article 23 ;
2° L'entretien et, s'il y a lieu, la location des bâtiments des écoles normales ;
3° L'entretien et le renouvellement du mobilier de ces écoles et du matériel d'enseignement ;
4° Le loyer et l'entretien du local et du mol3ilier destinés au service départemental de l'instruction publique ;
5° Les frais de bureau de l'inspecteur d'académie ;
6* Les imprimés à l'usage des délégations cantonales et de l'administration académique ;
7^ Les allocations aux chefs d'atelier, contremaîtres et ouvriers chargés par les départemeots de l'enseignement agricole, commercial ou industriel dans les écoles primaires de tout ordre et dans les écoles régies par la loi du 11 décembre 1880.
« Art. 4. — Sont à la charge des communes :
l'' L'indemnité de l'ésidence prévue à l'article 12 :
2° L'entretien et, s'il y a lieu, la location des bâtiments dans les écoles primaires; le logement
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} ou les indemnités représentatives (1); frais de chauffage et d^éclairage des LS les écoles primaires; munération des gens de service dans les ernelles publiques et, si le conseil muide ({u^il y a lieu, dans les autres écoles )ubiiqu6 s ;
iiisition, Tentretien et le renouvellement ir scolaire et du matériel d'enseigneregistres et imprimés à 1* usage des
llocations aux chefs d'atelier, contremairiers chargés par les communes de l'en- ; agricole, commercial ou industriel dans )rimaires de tout ordre et dans les écoles la loi du 11 décembre 1880.
. — Il ne pourra être créé aucun étad'enseignement primaire supérieur, école complémentaire, ni aucun poste dans )rimaires élémentaires ou maternelles, si spécial n'a été préalablement inscrit à ins la loi de finances, les primaires supérieures et les cours itaires cesseront d'être entretenus par effectif de l'école primaire supérieure, ûs années consécutives, s'est abaissé au- > quinze élèves par année d'études, et urs complémentaire au-dessous de douze année a'études.
ation ministérielle requise par l'article ci organique ne sera donnée pour les maires supérieures et pour les cours itaires que si la commune s'est engagée 30ur cinq ans au moins les dépenses qui lent pour ces deux établissements, au s dépenses obligatoires.
r: il
— Classement et TaAiTEMENTS
DU PERSONNEL
— Les instituteurs et institutrices sont
stagiaires et titulaires, iaires forment un effectif de 20 p. 100.
lires se divisent en cinq classes, dont les cnériques sont les suivants :
, 35 p. 100 de l'effectif total.
, 25 p. 100 de l'effectif total.
, 15 p. 100 de Teffectif total, classes, 5 p. iOO de l'effectif total.
;es sont attachées à la personne et peu- Itribuées sans déplacement.
— Le traitement des instituteurs et inse chaque classe est fixé ainsi qu'il sait :
Instituteurs.
Institutrices.
se., se., se., se..
6* classe. . .
4* classe . . .
3* classe...
2* classe...
!'• classe.. .
I.ÎOO
— Les titulaires chargés de la direc-
s de la discussion, un député ayant demandé ' les ressources nouvelles que rexécution de ce end nécessaires, les conseils municipaux de* [jr une deuxième fois et voter un nouveau bud- 5 primaires pour 1890, le ministre a répondu gouvernement devra mettre les conseils munisure de régler la situaUon nouvelle; mais que. X du budget de Tinstruction primaire préparé r aux dispositions de la nouvelle loi, figure un ant pour le loyer des maisons d'école. Ce cré-
Îour l'exercice actuel de 684,000 francs, sera get rectificatif de 1890 pour 500,000 francs.
tien d'une école comprenant plus de deux classes reçoivent à ce litre un supplément de traitement de 200 francs. Ce supplément est porté à 400 francs si Técole comprend plus de quatre classes.
« Art. 9. — Dans les écoles qui comprennent une classe d^enseignement primaire supérieur, dite cours complémentaire, le maître chargé de ce cours reçoit un supplément de 200 fr.
« Art. 10. — Indépendamment du traitement fixé aux articles précédents, les instituteurs et les institutrices titulaires ont droit :
l^' Au logement ou à l'indemnité représentative fixée par arrêtés préfectoraux ;
2° A une indemnité de résidence dans les cas prévus à Tarticle 12.
LHndemnité de résidence n'est pas soumise à retenue, sauf l'exception prévue aux dispositions transitoires de Tarticle 32, paragraphe 2.
« Art. 11. — Les instituteurs et institutrices sla-
F iaires reçoivent un traitement de 800 francs et indemnité de résidence dans les conditions déterminées à Tarlicle 12.
Ils ont droit au logement ou à l'indemnité représentative.
Ils forment une classe unique, a Art. 12. — LMndemnité de résidence est ^lée pour les maîtres désignés aux articles 8, 9, 14 et 15, à :
100 fr. dans les localités dont la popalation agglomérée est
de... 1.000 à 3.000 habit.
200fr.de... 3.001 à 9.000 —
300fr.de... 9.001 à 12.000 —
400fr.de... 12.001 à 18.000 —
500fr.de... 18.001 & 35.000 —
600fr.de... 35.001 à 60.000 —
700fr.de... 60.001 k 100.000
800 fr. de... 100.000 h.
et au-dessus ;
francs dans la ville de Paris
Elle est de moitié des chiffres ci-dessus pour tous les autres instituteurs et institutrices titulaires, et du quart pour les stagiaires établis dans les localités ci-dessus énumérées.
Les communes chefs-lieux de canton ayant moins de 1,000 habitants de population agglomérée sont assimilées, quant à l'indemnité de résidence, aux localités de 1,000 et 3,000 habitants.
Dans les villes de plus de 100,000 âmes et dans les communes du département de la Seine comprises dans les catégories ci-dessus, le taux de cette indemnité sera élevé, s'il y a lieu, pour parfaire, avec le traitement légal nouveau, tant pour les instituteurs et les institutrices en exercice que jwur leurs successeurs, le chiffre des émoluments régulièrement soumis à retenue, tel qu'il résulte de la moyenne des trois années antérieures à Texer cice 1889. Dans aucun cas, la part contributive de TEtat n^excédera le produit des 4 centimes.
Un règlement d'administration publique dressera, d'après les bases ci-dessus indiquées pour chacune de ces communes, et pour les diverses catégories du personnel, le tableau des indemnités de résidence.
Les maîtres titulaires ou stagiaires des écoles de section établies hors du chef-lieu de la commune profiteront de l'indemnité de résidence, si la section rentre, par sa population agglomérée, dans une des catégories établies par le premier paragraphe de l'article.
« Art. 13. — Les directeurs, directrices, instituteurs adjoints, institutrices adjointes des écoles primaires supérieures; les directeurs, directrices et professeurs d'écoles normales ; les économes de ces dernières écoles et les inspecteurs primaires
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sont répartis en cinq classes dans les proportions suivantes :
S"" classe, 30 p. 100 de TefTectif total.
4« classe, 25 p. 400 de l'effectif total.
3« classe, 20 p. 100 de l'effectif total.
2<' classe, 15 p. 100 de Peffeetif total.
l'« classe, 10 p. 100 de l'effectif total.
Ces classes sont attachées à la personne et peuyent être attribuées sans déplacement.
« Art. 14. — Le traitement des directeurs et directrices d'écoles primaires supérieures est fixé ainsi qu*il suit :
5« classe 1.800
4« classe 2.000
3' classe 2.200
classe
f classe 2.800
Ils reçoivent, en outre, Tindemnité de résidence prévue à Tarticle 12.
Ils ont droit au logement ou à Tindemnité représentative.
a Art. 15. ^ Le traitement des instituteurs adjoints et des institutrices adjointes des écoles primaires supérieures est fixé ainsi qu'il suit :
5" classe 1.100
4* classe 1 .300
3* classe 1 .600
2* classe 1 .900
1" classe 2. 100
Ils reçoivent, en outre, l'indemnité do résidence prévue à l'article 12.
Us ont droit au logement ou à rindenmf té représentative.
Les maîtres auxiliaires chargés d'enseignements accessoires dans les écoles primaires supérieures, dans les conditions prévues par les articles 20 et 28 de la loi du 30 octobre 1886, reçoivent une allocation calculée sur le pied de 50 à 100 francs par an pour chaque heure d'enseignement par semaine. Cette allocation n'est pas soumise à retenue.
« Art. 16. — Dans les écoles nationales d'enseignement primaire supérieur et professionnel, les traitements de chaque classe de fonctionnaires seront de 500 francs supérieurs à ceux des écoles normales d'instituteurs.
« Art. 17. — Le traitement des directeurs et directrices d'écoles normales est fine ainsi qu'il suit :
Direetcars.
Directrices.
5* classe... 3.500
5* classe... 3.000
4« classe... 4.000
4* classe... 3.Ô00
3* classe... 4.500
3* classe... 4.000
2* classe. . . 5.000
l-^ classe... 5.500
1'* classe... 5.000
A Paris, ce traitement sera, pour le directeur, de 7,000 à 10,000 francs; pour la directrice, de 6,000 à 9,000 francs.
« Art. 18. — Le traitement des professeurs d'écoles normales est fixé ainsi qu'il suit :
Hommes.
8* classe...
4* classe...
3* classe...
2* classe.. .
l*-* classe. . ,
Femmes.
5* classe...
4' classe...
3* classe...
Les maîtres et maltresses non pourvus da certificat d'aptitude au professorat et délégués à litre provisoire recevront un traitement unique de 2,000 francs dans les écoles normales d'instituteurs
et de 1,800 francs dans les écoles normales d'institutrices.
Tous les traitements ci-dessus sont diminués de 400 fr. pour les maîtres et maltresses logés et nourris dans rétablissement.
« Art. 19. — Le mode et le taux de rémunération des professeurs, maîtres de conférences, économes, répétiteurs et répétitrices dans les écoles normales supérieures d'enseignement primaire seront fixés par un règlement d'administration publique, qui déterminera les cas où cette rémunération donnera lieu à une retenue pour la retraite.
« Art. 20. — Les directeurs et directrices, instituteurs adjoints et institutrices adjointes des écoles primaires supérieures, pourvus du certificat d'aptitude au professorat dans les écoles normales, recevront une indemnité personnelle de 500 fr., soumise à retenue.
c Art. 21. — Dans les écoles normales dont l'effectif ne dépasse pas 60 élèves et dans celles
3ui n'ont que des élèves externes, les fonctions 'économe sont confiées à un des maîtres de l'école, qui conserve son traitement avec une allocation supplémentaire de 500 fr.
Dans les écoles normales qui comptent plus de 60 élèves, les économes ne seront chargés d'aucun enseignement, sauf l'écriture et la tenue des livres. Leur traitement est fixé ainsi qu'il suit :
classe
3* classe 4.000
2* classe 4.500
!'• classe 5.000
Dans le département de la Seine, les traitements seront de 6,000, 6,500, 7,000, 7,500, 8,000 fr.
Des inspectrices primaires pourront être nommées aux mêmes conditions et dans les mêmes formes que les inspecteurs.
« Art. 23. — Indépendamment du traitement qui leur est attribué par l'article précédent, les inspecteurs primaires ont droit à une indemnité dite départementale qui ne pourra être inférieure à 200 fr.
« Art. 24. — L'avancement a lieu par classe, au fur et à mesure des vacances dans chacune des classes.
L'avancement se fait dans chaque département pour le personnel mentionné aux articles 7, 8, 9, 11 et 15.
Il se fait sur l'ensemble des fonctionnaires exclusivement au choix pour le personnel prévu aux articles 14, 16, 17, 18, 21 et 22.
Les instituteurs et institutrices de 5* et 4* classes ne peuvent être promus à la classe supérieure qu'après cinq ans d'exercice dans la classe à laquelle ils appartiennent.
Ne peuvent être promus à la 2« et à la l'* classe que les maîtres pourvus du brevet supérieur et ayant passé trois années au moins dans la classe immédiatement inférieure.
« Art. 25. — Les suppléments communaux actuellement accordés pour études surveillées pour-
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« Art. 31. — Les traitements des instituteurs et institutrices d'Algérie sont fixés comme suit :
Institateurs. Institatrices.
Stagiaires 900 900
4* clause 1.400 1.300
déclasse 1.500 1.400
2* classe 1.800 1.500
l'*classe 2.000 1.600
Plus le quart colonial prévu à Tarticle 29.
Tous les autres articles de la présente loi sont applicables à TAlgérie.
CHAPITRE V. — Dispositions transitoires
« Art. 32. — Si le total des allocations attribuées en vertu de la présente loi à l'instituteur ou à rmstitutrice actuellement en fonctions, tant comme traitement et supplément de traitement que comme indemnité de résidence, est inférieur aa traitement garanti dont ils jouissent (en dehors des suppléments accordés par les communes à titre facultatif depuis la loi du 16 juin 1881), la différence est à la charge de TEtat.
Le traitement garanti par la disposition qui précède continuera à subir la retenue et entrera ea compte pour la liquidation de la pension.
« Art. 33. — Les instituteurs dont les traitements seraient inférieurs à 1,200 fr., au cas où, pendant cinq années, ils n'auraient pas reçu ou ne recevraient pas d^avancement, bénéficieront, à Texpiration de ta cinquième année, d'une augmentation de 100 fr. jusqu'à ce qu'ils aient atteint le traitement de 1,200 fr.
« Art. 34. — La répartition, dans les nouvelles classes créées par la présente loi, des maîtres et m al tresses actuellement en fonctions, sera effectuée d'après le montant incombant à TEtat du traitement garanti à chacun d'eux, en verla de Tarticle 32 ci-dessus, déduction faite des suppléments prévus aux articles 8, 9 et 29.
Les maîtres et maltresses seront placés dans It classe dont le traitement correspond à leur traitement calculé comme il est dit ci-dessus; si ce traitement ne coïncide pas avec un de ceux qui sont prévus à l'article 7, ils seront placés dans la classe dont le traitement est immédiatement inférieur.
Toutefois, aucun instituteur ou institutnce titulaire, s'il ne compte pas le nombre d'années de services indiqué ci-dessous, ne pourra prendre rang dans une des classes suivantes :
Pour la 4* classe Sans.
Pour la 3* classe 10 —
Pour la 2* classe 15 —
Pour la !'• classe 20 —
Les adjoints et adjointes actuellement en exercice et comptant plus de cinq années de services dans l'enseignement public seront réputés avoir achevé le sta^e et seront dispensés de la production du certificat d'aptitude pédagogique exigé par la loi du 30 octobre 1886; ils prendront rang dans la classe nouvelle à laquelle ils appartiendront par application du présent article, défalcation faite des cinq années comptées comme stage.
« Art. 35. — Par dérogation au dernier paragraphe de l'article 24, pourront être promus à la 2® et à la l'* classe tout les maîtres actuellement en fonctions qui ne seront pas pourvus du brevet supérieur.
« Art. 36. — Une 6* classe proviaoire compren-
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dra les titulaires dont les traitements seraient inférieurs à celui de la 5* classe.
Outre la classe permanente prévue à Particle 11, une seconde classe provisoire de stagiaires comprendra ceux dont les traitements sont inférieurs aux taux prévus par la présente loi. m
« Art. 37, — Des augmentations de traitement de 50 et de 100 fr. sont accordées, dans la mesure des crédits disponibles, aux maîtres et maîtresses placés dans la 6^ classe provisoire de titulaires et dans la 2® classe provisoire de stagiaires, jusqu'à ce qu'ils aient été pourvus des traitements afférents aux classés définitives.
« Art. 38. — Il ne pourra ôtre pourvu, par voie d'avancement, qu'à une vacance sur deux dans les i'«, 2^ et 3® classes, jusqu'à ce que le personnel placé dans les classes provisoires ait pu être pourvu du traitement des classes définitives.
a Ai-t. 39. — Tant qu'il existera des maîtres ou maltresses placés dans la 6« classe provisoire par application de l'article 36, les institutrices débuteront, après leur stage, au traitement de 900 (r. et seront placées dans cette môme classe provisoire.
« Art. 40. — Il sera formé, dans chaque département, pour chaque classe d'instituteurs et d institutrices titulaires et stagiaires, un tableau d'avancement où ils prendront rang entre eux par ordre (rancienneté.
« Art. 41. — Le classement et la formation du tableau seront effectués par une commission spéciale, composée de l'inspecteur d'académie, président; des inspecteurs primaires, du directeur et de la directrice d'école normale, et de deux délégués du conseil départemental élus par ce conseil.
La même commission établira le classement et le tableau des instituteurs adjoints et des institutrices adjointes des écoles primaires supérieures.
Elle leur appliquera les dispositions des paragraphes 1 et 2 des articles 32 et 34.
• Art. 42. — Par dérogation aux dispositions de Tarticle 24,, il ne sera exigé aucune condition d'ancienneté déclasse pour l'avancement, tant au choix qu'à l'ancienneté, des instituteurs et institutrices qui :
Ayant plus de 10 ans de services, seraient placés daos la 5^ classe ;
Ayant plus de 15 ans, seraient placés dans la 4« ;
Ayant plus de 20 ans, seraient placés dans la3^
Avant plus de 25 ans, seraient placés dans la 2^;
c Art. 43. — Les dispositions des articles 32 et 34, paragraphes 1 et 2, sont applicables au personnel de l'instruction primaire, mentionné aux arlicl.îs 14, 17, 18, 21 et 22 de la présente loi.
Le classement et la formation du tableau seront effectués par une commission composée : du directeur de renseignement primaire, président; des inspecteurs généraux de l'enseignement primaire et de deux délégués du conseil supérieur de l'instruction publique élus par ce conseil.
« Art. 44. — Par dérogation au paragraphe 2 de l'article 4 de la présente loi, des subventions pourront être accordées par l'Etat, pour loyer des maisons d'école, aux communes dont le centime n'excède pas 30 fr., dans les limites du crédit ouvert à cet effet chaque année au budget, pendant une période de cinq années.
CHAPITRE VI. — DisposmoNS diverses
« Art. 45. — Les instituteurs et institutrices des écoles primaires, élémentaires et maternelles qui auront obtenu la médaille d'argent recevront une allocation annuelle et viagère, non soumise à retenue, de 100 fr.
Cette allocation sera caduque en cas de révocation ou de démission, à moins que la démission ne soit fondée sur des raisons de santé reconnues valables par le conseil départemental.
Les médailles d'argent ne pourront être accordées que sur la proposition de la commission instituée à l'article 41 et dans la limite du crédit spécial qui sera ouvert à cet effet au budget du ministère de l'instruction publique.
Les autres conditions auxquelles sera subordonnée la concession desdites médailles seront déterminées par des arrêtés ministériels rendus après avis du conseil supérieur de l'instruction publique.
« Art. 46. — Dnns les écoles mixtes provisoirement dirigées par des instituteurs, conformément à l'article 6, paragraphe 3 de la loi du 30 octobre 1886, il sera alloué aux maîtresses chargées de l'enseignement de la couture une indemnité payée sur les fonds d'Etat.
Cette indemnité n'est pas soumise à retenue.
« Art. 47. — Les écoles normales primantes constitueront des établissements publics.
Toutefois les conseils généraux donneront leur avis sur les budgets et les comptes de ces établissements
Il est institué auprès de chaque école normale un conseil d'administration nommé pour trois ans. Ce conseil est composé : de l'inspecteur d'académie, président; de quatre membres désignés parle recteur, et de deux conseillers généraux élus par leurs collègues. ^ ^ , ,
« Art. 48. — Il est statue par des règlements d'administration publique, rendus après avis du conseil supérieur de l'instruction publique, et en outre, s'il s'agit de l'enseignement agricole, après avis du conseil supérieur de l'agriculture, et, s il s'agit de l'enseignement industriel et commercial, après avis du conseil supérieur de l'enseignement
technique : , , . .
10 Sur le nombre et la nature des objets composant le matériel obligatoire d'enseignement dans chaque catégorie d'écoles et sur les conditions dans lesquelles ce matériel sera mis à la disposiUon des maîtres et des élèves ;
2^ Sur les conditions dans lesquelles les conseils municipaux pourront procurer, soit aux élèves mdigents, soit à tous les élèves des écoles publiques, la fourniture gratuite de livres de- classe, choisis conformément aux règlements arrêtés par le conseil supérieur ; • , „
3« Sur le nombre et la nature des registres et imprimés à l'usage des écoles, prévus par 1 article 4, paragraphe 6 ; ,. . j, . .
4» Sur les règles et conditions d'avancement qui ne sont pas prévues à l'article 24 ;
50 Sur les conditions dans lesquelles les directeurs et directrices d'écoles de plus de cinq classes pourront ôtre dispensés de tenir une classe ;
6* Sur les conditions de nomination et d'exercice des instituteurs suppléants, chargés de remplacements provisoires, en cas de maladie, de suspension ou de congé régulier des titulaires ;
V Sur le mode de payement des indemnités de résidence à la charge des communes ;
8* Sur un mode spécial de classement et d avan-
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cernent des instituteurs et institutrices de Paris en rapport avec les ressources affectées par le conseil municipal de cette ville aux traitements du personnel enseignant de ses écoles ;
9** Sur les conditions spéciales d^organisation et de fixation des traitements du personnel des écoles primaires supérieures et des écoles professionnelles de la ville de Paris ainsi que des écoles normales de la Seine ;
10<> Sur le taux des primes pour connaissance des langues arabe ou kabyle ; sur le taux des indemnités de résidence dans les territoires civils | de l'Algérie ;
11° Sur les allocations et indemnités diverses des maîtres exerçant dans les territoires de commandement de l'Algérie ;
12° Sur les règles d'administration et de comptabilité des écoles nomiales primaires, et notamment sur le régime des écoles annexes ;
13° Sur le nombre des heures de service exigées du personnel (professeurs, maîtres adjoints délélyiàSj directeurs d'écoles annexes, maîtres auxiiaires, économes, etc.) dans les écoles normales, les écoles nationales professionnelles et les écoles primaires supérieures; sur le mode de rétribution des heures de service supplémentaires ;
14° Sur le taux et les conditions d'obtention des indemnités pour maltresses de couture, prévues à Tarticle 46 ;
15° Sur le taux des indemnités représentatives de logement, prévues à Tarticlc 4, paragraphe 2, pour le personnel enseignant des écoles primaires de tout ordre ;
16° Sur les prestations en nature à concéder au jpersonnel des écoles normales primaires et des écoles primaires supérieures ;
17° Sur la fixation des taux et des conditions de payement des dépenses relatives aux commissions d'examen des différents titres de capacité de renseignement primaire ;
18° Sur les conditions dans lesquelles les écoles primaires supérieures ou les cours complémentaires donnant l'enseignement industriel ou commercial devront, pour être entretenus par TËtat, aux termes de la présente loi, être placées sous le régime de la loi du 11 décembre 1880 et du règlement d'administration publique du 17 mars 1888 ;
19° Sur le régime analogue à celui du para- ^aphe précédent qui devra être appliqué aux écoles et aux cours donnant l'enseignement agricole ;
20° Sur les conditions dans lesquelles une indemnité annuelle non soumise à retenue sera attribuée aux fonctionnaires pourvus du certificat d'aptitude au professorat des écoles normales et des écoles primaires supérieures qui, après avoir fait un stage de deux ans au moins, soit dans une des écoles nationales d'arts et métiers, soit dans une école supérieure de commerce, soit dans d'autres établissements d'enseignement technique à déterminer par un décret, seraient chargés, dans les écoles primaires supérieures ou dans les cours complémentaires, de renseignement industriel ou commercial, par arrêté du ministre de l'instruction publique, pris sur l'avis conforme du ministre du commerce et de l'industrie.
« Art. 49. — Le nouveau classement des instituteurs et des institutrices par application de la présente loi aura son effet à partir du 1°' janvier 1889. e Art. 50. — En vue des promotions annuelles des instituteurs et institutrices, l'inspectear d'Académie préparera chaque année, sur le rapport des inspecteurs primaires, des listes de présentation qui seraient an-étées par le conseil départemental.
Sur le vu de ces listes, le ministre fixera le nombre des promotions à accorder à chaque département dans la mesure des crédits disponibles. Ces listes de présentation seront dressées à l'époque de la rentrée des classes, et toutes les promotions partiront du 1*' janvier suivant.
Aucune promotion ne pourra avoir lieu à une autre date.
« Art. 51. — Jusqu'à complète application de la loi du 30 octobre 1886, les instituteurs et institutrices congrôganistes actuellement en exercice dans les écoles publiées continueront à recevoir les traitements dont ils seront en possession à la date de la promulgation de la présente loi.
« Art. 52. — Les classes provisoires mentionnées à l'article 36 cesseront d'exister et les instituteurs et institutrices seront répartis entre les classes permanentes, suivant les proportions déterminées à l'article 6, dans un délai qui ne pourra excéder huit années à partir de la promulgation de la présente loi.
« Art. 53. — La disposition finale du paragraphe 4 de l'article 12 sera appliquée immédiatement après la promulgation de la loi aux cinq villes qui, jusqu'ici, n'ont pas joui de l'exonération du prélèvement du cinquième. Elle sera appliquée progressivement, dans le délai de huit années, aux autres communes de plus de 100,000 âmes visées dans ledit paragraphe.
Le règlement d'administration publique prévu à l'article 12 déterminera :
1° Pour les villes de plus de 100,000 âmes et pour chacune des huit années, le chiffre de la réduction à opérer sur la dernière subvention annuelle qu'elles auront reçue de l'Etat pour les traitements des instituteurs et des institutrices;
2° Pour les communes du département de la Seine, le chiffre de la subvention additionnelle qu'elles continueront à recevoir de l'Etat et qui ne pourra être supérieure au montant du traitement légal nouveau.
« Art. 54. — Sont et demeurent abrogés :
La loi du 19 juillet 1875 ;
Les articles 3 et 4 de la loi du 9 août 1879;
Les articles 2 à 6 de la loi du 16 juin 1881 sur la gratuité ;
Le deuxième paragraphe de l'article 17 de la loi du 28 mars 1882;
Et, en général, toutes les dispositions contraires à celles de la présente loi. »
Voy. Budget; Traités internationaux, convention du 14 décembre 1887 avec la Suisse.
CHAPITRE IL — Enseignement secondairb
t« Projet de loi; rapport du Sénat (renvoi), p. 169.
2* Bourses (renvoi), p. 169.
3<> Cire. 28 septembre 1885 (bourses), p. 169.
4« D. 8 août 1886 (enseignement secondaire spécial)^
5«> Cire. 29 septembre 1886 (enseignement secondaire
spécial; nouveau programme), p. 169.
e« D. 8 janvier 1887 (lycées et collèges; maîtres répétiteurs), p. 171.
K* Arrêté 12 janvier 1887 (lycées et collèges de garçons ; bourses; certificat d'aptitude), p. 172.
S^ D. 16 juillet 1887 (classement des fonctionnaires ol; professeurs des lycées), p. 174, et décr. 14 avril 1889
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appliquant le précédent au personnel des lycées coloniaux (Martinique, Guadeloupe, Réunion.)
9» D. !•' octobre 1887 (prix de pension dans les lycées; relèvement;, p. 174.
tO» D. 27 décembre 1887 (professorat dans les écoles normales), p. 175.
1 ° Nous signalons, à litre de renseignement, le rapport au Sénat sur un projet de loi adopté par la Chambre, concernant Venseignement secondaire libre. On le trouvera dans les annexes du Journal officiel, Documents parlementaires, Sénat, année
^"^ Article 27 de la loi de finances du 8 août 1885 qui concède des bourses aux familles ayant sept enfants vivants. {Voy. ci-dessous, section IV, et BUDGET, S^" budget de 1886.)
3® Cire. min. 28 septembre 1885 pour Tapplication de Tarticle 27 do loi de finances du 8 août 1885 relatif aux bourses concédées aux enfants appartenant à des familles nombreuses. (Voy. cidessous, chapitre IV.)
Zk^ Décret du 8 août 1886 porUni réorganisation de l* enseignement secondaire spécial :
M Art. l". — L'enseignement secondaire spécial comprend un cours normal de six années d'éludés.
Les programmes de renseignement sont arrêtés par le ministre, après avis du conseil supérieur.
L'année préparatoire intermédiaire entre le cours élémentaire et le cours normal est supprimée.
Les élèves qui sortent des écoles primaires ou de leurs familles, et dont Tinstruction ne laissera à désirer que sous le rapport des langues vivantes, pourront être admis en première année ; des conférences complémentaires leur permettront de suivre les cours de langues vivantes.
< Art. 2, — Le certificat d'études délivré après examen public, à la fin de la troisième année, est supprimé.
Les élèves pourront recevoir, après la quatrième année et à la suite de Texamen de passage, un certificat d'études, s*ils en sont jugés dignes; ce certificat contiendra le résumé de leurs notes et indiquera le rang qu'ils occupaient dans leur classe ; il sera délivré par le chef de l'établissement en conseil des professeurs, sous le contrôle de l'autorité académique.
« Art. 3. — Les élèves de renseignement secondaire spécial sont tenus d'apprendre deux langues vivantes : l'une, dite fondamentale, pendant toute la durée des études; l'autre, dite complémentaire, pendant les trois dernières années.
La langue fondamentale sera l'anglais ou l'allemand.
La langue complémentaire sera l'allemand, l'anglais, l'espagnol, Titalien ou l'arabe.
Le ministre, après avis du comité consultatif, déterminera, pour chaque établissement, la langue fondamentale et la langue complémentaire.
Toutefois, dans un certain nombre de lycées, désignés par le comité consultatif, l'option entre Fanglais et l'allemand comme langues fondamentales pourra être laissée aux familles.
« Art. 4, — Les dispositions des articles 1, 2, 4 et 5 du décret du 4 août 1881 sont abrogées en ce qu^elles ont de contraire au présent décret. » {Joum. off., 10 août iHS6] Bull, des lois annoté,
5<» Circulaire ministérielle du 29 septembre 1 886 relative au nouveau programme de Venseignement secondaire spécial. (Joum. off.^ 2 octobre 1886.) Nous ne reproduisons que les parties essentielles de ce document :
Grammaire et littérature françaises. — Les programmes revisés diffèrent à peine de ceux de 1882, aujourd'hui en vigueur, en ce qui concerne les études françaises : les matières sont les mêmes, les méthodes recommandées identiques ; le temps consacré à cet enseignement n'a pas varié, excepté en (quatrième année, où la durée des cours a été réduite de quatre à trois heures par semaine. -Le nouveau statut peut sans inconvénient et devra être appliqué dans toutes les classes à partir du mois d'octobre prochain.
Les programmes nouveaux et le vœu du conseil supérieur attribuent une telle importance à l'élude de la langue et de la littérature françaises, qu'il me semble nécessaire de rappeler au sujet de cet enseignement les observations à peu près unanimes de rinspection générale.
Le but à atteindre est d'élever graduellement les cours dits spéciaux au rang et à la dignité d'un véritable enseignement secondaire. Pour arriver à ce résultat, quelques habitudes doivent être modifiées. L'inspection a signalé, presque partout, pour les trois premières années, remploi a peu près exclusif des procédés de l'enseiçiement primaire : l'usage de livres, de méthodes qui ne dépassent pas le niveau de l'école enfantine ; le choix de dictées où il n'est question que de sciences, de choses, de faits matériels ; la recherche de textes hérissés de difficultés. A noter également l'abus des exercices qpe Ton désigne en termes d'école sous le nom d'enseignement par les contraires, par le vocabulaire, par les étymologies, par les définitions, exercices excellents en eux-mêmes, pourvu qu'ils ne soient pas trop prolongés et n'affectent point un caractère purement mnémonique. L'analyse grammaticale et l'analyse logique occupent une trop grande place dans les devoirs donnés aux élèves, et pour lesquels ils sont abandonnés à euxmêmes. Cet .exercice réussit surtout quand il est fait en classe, sous la direction attentive du maître. Même dans ce cas il ne faut pas le pousser à outrance : on ne ^agne rien à surcharger la mémoire des termes techniques par lesquels les grammairiens de profession ont désigné la variété infinie des propositions.
Veillez aussi à ce que des grammaires trop savantes et trop compliquées, dont l'usage tend à se généraliser, ne soient pas mises entre les mains es élèves, surtout pour les classes de début. On peut enseigner très convenablement notre langue sans mêler aux premières études un cours complet de philologie et de grammaire historique. Appelez également Taltention des maîtres sur le choix des leçons qu'ils donnent à apprendre. Une large place a été faite aux auteurs contemporains dans les nouveaux programmes. Ce n'est pas une raison pour que les modèles classiques soient négligés, comme on incline trop à le faire...
Dans les classes supérieures, l'analyse et la critique littéraire ont, jusqu'à présent, occupé trop de place ; elles doivent se combiner avec des exercices plus personnels de composition, aussi variés que possible, mais appropriés au lieu d'être empi-untés, comme il arrive souvent, aux programmes de la licence classique.
Langues vivantes. — Les diverses commisaions qui ont eu à traiter de l'enseignement des langues
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vivantes, et le conseil supérieur en particulier, ont insisté sur la nécessité de donner à cette étude un caractère plus pratique que par le passé. L^cssentiel, pour Timmense majorité des étudiants des cours spéciaux, est de pouvoir se mettre directement en rapport, pour les questions d'affaires, de commerce, d'industrie, avec nos voisins de Télranger. La lançue usuelle, la langue parlée, celle des affaires, doit donc venir au premier rang et occuper la plus large place, surtout dans les cours de début. Les rapprochements philologiques, les commentaires littéraires, qui ont pour but et pour résultat de faire pénétrer plus proiondément dans la connaissance de la langue, devront être réservés de préférence pour les cours supérieurs. Dans les premières années, le professseur doit parler et faire parler beaucoup, sans oublier qu'il n'a pas seulement à former le gosier et l'oreille, mais qu'il est tenu d'établir à chaque instant la relation entre le son articulé et sa représentation graphique. Chaque phrase prononcée devra être écrite au tableau, si l'on veut éviter que la connaissance deTorlhographe présente plus lard pour l'élève des diftîcultés presque insurmontables. Le caractère pratic^ue de Tenseifi^'nement n* exclut nullement l'étude élémentaire de la grammaire, (|ui aide la mémoire et simplifie le travail, en réunissant sous une conception uniue, sous une règle toujours présente, la multitude es faits particuliers. Mais il faudra sous ce rapport 86 borner à Tindispensable avec des débutants, éviter la philologie abstraite et ne formuler que des règles dont la portée et Futilité puissent être
immédiatement saisies
La répartition par classes de l'enseignement des langues, substituée au système des divisions qui réunissaient les élèves de différents cours, rendra plus facile Fapplication des principes qui précèdent en réduisant les effectifs scolaires et en témoignant hautement que l'étude des langues vivantes n*est point chose en dehors, accessoire en quelque sorte, mais partie intégrante et essentielle du cours normal. Ce nouveau régime doit être immédiatement appliqué, partout où ce sera possible, à la première année du cours, et même a la seconde, dont les élèves n'ont, pour la plupart, qu'une année d'étude. Pour les cours supérieurs, les anciennes divisions sont provisoirement maintenues et ne seront supprimées (]ue graduellement d'année en année.
L'enseignement de la seconde langue vivante, dite complémentaire, sera organisé en quatrième année, conformément au décret du 8 août. Mais on devra préalablement s'assurer, par un sérieux examen, que les élèves appelés à en profiter sont en mesure de tirer parti de cette étude et possèdent suffisamment la langue fondamentale adoptée dans la région.
Morale et philosophie, — L'enseignement de la morale pratique et des éléments de philosophie scientifique était rattaché à la quatrième année et à la cinquième dans les anciens programmes : dans la quatrième, le programme de 1886 doit être immédiatement suivi. Pour la cinquième, dont l'organisation ancienne est provisoirement maintenue, je n'ai à édicter aucune prescription absolue ; mais j'estime qu'il y aurait de sérieux avantages à adopter le programme plus complet de la sixième année, en portant de deux à trois heures par semaine le temps consacré à cette étude.
Législation et économie politique, — L'enseignement de réconomie politique et de la législation commence à la même époque, la quatrième année, dans les nouveaux comme dans les anciens pro-
grammes. On peut, dès lors, et on devra adopter pour la quatrième année le programme revisé.
L'ancien programme est maintenu provisoirement pour la cinquième.
Histoire et géographie, — Le programme nouveau, n'apportant aucun changement dans l'ordre des matières pour les cours de géographie des trois premières années, peut être appliqué, sans trouble pour les études commencées. La géographie économique de la France sera enseignée en quatrième année ; la géographie économique de l'Europe et des autres parties du monde, dans les années suivantes.
L'organisa^lion de l'enseignement historique exi^e au contraire quelques mesures transitoires par suite des modifications apportées dans la répartition des matières d'étude. Aucune difficulté pour la première année et pour la quatrième, dans lesquelles le programme de 1886 sera rigoureusement suivi. Mais les élèves qui vont entrer en seconde année devraient avoir étudié précédemment l'histoire du moyen âge et les débuts de l'histoire de France, avant d'aborder l'histoire moderne. On leur donnera un résumé rapide de l'histoire du moyen âge, de manière à rentrer le plus tôt possible dans le programme nouveau de seconde année et en accordant à l'histoire moderne toute l'importance qu'elle comporte.
Les élèves de troisième année devraient, aux termes du nouveau règlement, connaître l'histoire moderne jusqu'en 1789 et n'étudier que l'histoire contemporaine. Pour les mettre au point, il sera nécessaire de réunir dans une même année le double enseignement, en se réservant de le compléter dans la cinquième et la sixième année, lorsqu'on abordera l'étude de la civiUsation dans les temps modernes et à l'époque contemporaine.
Sciences. — Il est à peine nécessaire de rappeler que si l'enseignement spécial doit surtout viser aux applications industrielles, commerciales et agricoles, il ne peut avoir une sérieuse portée qu'à la condition d'emprunter aux principes dont il relève, aux connaissances doctrinales, sa valeur pratique et sa puissance d'expansion. L'ensemble des programmes adoptés répond à cette double préoccupation.
Ces programmes, pour être appliqués dès à présent et mis en harmonie avec les connaissances antérieurement acquises, ne donnent lieu qu'à un
Petit nombre de retouches qu'on peut laisser à initiative des professeurs. Pour les mathématiques pures, la corrélation est complète, à part quelques léj^ères différences de détail dans les quatre premières années, les seules qui doivent nous occuper en ce moment.
L'enseignement des sciences physiques^ qui était donné précédemment dès la première année, a été reporté à la seconde, sans différence bien notable dans les programmes. Il en résulte que les futurs élèves de deuxième, de troisième et de quatrième année sont exposés à revenir une seconde fois sur des matières qu'ils ont déjà étudiées. Mais la physique est une science tellement vaste, ses applications présentent un si haut intérêt, qu'il y a plus d'avantages que d'inconvénients à doubler "l'enseignement, pourvu que l'on insiste surtout sur les parties qui présentent le plus d'intérêt au point de vue pratique. Sous cette réserve, renseignement sera organisé sur les bases des derniei*s programmes adoptés par le conseil. Les mêmes observations s'appliquent à l'étude de la chimie.
Pour les sciences naturelles^ le cadre est le même dans les deux premières années, mais le cours de géologie attribué autrefois à la troisième année ayant été reporté à la quatrième, il en résulte
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que les élèves qui vont entrer dans ce dernier cours ont déjà reçu le même enseignement. Comme il n*a qu*une importance relative, au lieu de le doubler, il semble plus conforme à Tintérét des études de répartir provisoirement entre la quatrième année et la cinquième les leçons d*anatomie et de physiologie attribuées exclusivement à la cinquième et qui comportent de très intéressants dévelopi)ements.
La comptabilité cessera d^èti*e enseignée dans les deux premières années, et les nouveaux pro* grammes seront suivis à partir de la rentrée prochaine dans la troisième année et la quatrième.
Rien n^est modifié pour renseignement du dessin.
O» Décret du 8 janvier 1887 concernant les maîtres répétiteurs des lycées et collèges {Journ. off.^ 9 janvier 1887 ; Bull, des lois annoté, 1887, p, 27).
« Article 1". — Les maîtres répétiteurs pourvus d'une nomination régulière sont membres de renseignement public et jouissent de tous les avantages attachés à celle qualité.
« Art. 2. — Les maîtres d'études des collèges communaux prendront désormais le titre de maîtres répétiteurs.
« Art. 3. — Les répétiteurs des lycées et des collèges sont chargés de la surveillance ; ils veillent a la discipline et concourent à renseignement.
« Dans les salles d'études, ils dirigent le travail des élèves ; ils s'assurent du soin avec lequel les devoirs sont faits et les leçons apprises, lis transmettent régulièrement leurs notes au professeur par Tintermédiaire du censeur ou du principal.
<K Dans les classes, ils remplacent les professeurs empêchés.
« Art. 4. — Le proviseur ou le principal, sous l'autorité du recteur, répartit chaque année le service entre les répétiteurs.
« Art. 5. — Le nombre des répétiteurs dans les lycées est calculé de telle sorte que chacun d'eux ait environ trente élèves sous sa direction.
« Art. 6. — Il est accordé aux répétiteurs des lycées : 1<^ les jours de classe six heures, dont trois heures consécutives autant que possible, pour les cours et conférences préparatoires aux examens ou pour leur travail personnel ; 2** une demi-journée de congé, le dimanche ou le jeudi, deux fois par mois ; 3° cinq heures de liberté les autres dimanches et les jours de fôte.
« Pour assurer ces dispositions, chaque lycée doit avoir au moins un maître répétiteur suppléant pour cent élèves internes et, en outre, un suppléant par groupe de cinq divisions.
c Les fonctions de suppléant sont confiées de préférence aux maîtres répétiteurs en exercice.
« Art. 7. — Dans les collèges, le service est ré- ^lé de manière à ce que chaque maître ait, les jours de classe, au moins quatre heures de liberté. 11 lui est accordé, en outre, une demi-journée de congé le dimanche ou le jeudi, deux fois par mois, et quatre heures les autres dimanches et jours de fête.
« Art. 8. — Les répétiteurs des lycées sont divisés en trois classes : i^ répétiteurs stagiaires (anciens aspirants répétiteurs) ; 2<» maîtres répétiteurs de seconde classe ; 3° maîtres répétiteurs de première classe.
tf II n'est rien innové en ce qui concerne les maîtres répétiteurs auxiliaires, dont la situation continuera à être régie par le décret du 11 janvier '1868 et Tarrété du 20 mai 1880.
Les répétiteurs des collèges sont partagés en deux classes : stagiaires et titulaires.
« Art. 9. — Les traitements des maîtres répétiteurs titulaires et stagiaires de Tenbeignement clas-
sique dans les lycées sont fixés conformément aux décrets du 27 juillet 1859 et du 27 juillet 1877;
Paris.
Répétiteurs de !'• classe. . .
Répétiteurs de 2^ classe . .
Répétiteurs stagiaires ....
1,500 fr.
Départements,
Répétiteurs de l'^^ classe. . . . 1 ,200 fr.
Répétiteurs de 2® classe 1,000
Répétiteurs stagiaires 700
« Le traitement des maîtres de première classe pourvus du grade de licencié es lettres ou es sciences est fixé à 1,500 francs dans les départements et à 1,800 francs dans les lycées de Paris.
« Les maîtres répétiteurs de première classe non licenciés peuvent, après cinq ans d'exercice, obtenir une augmentation de 300 francs.
« Les maîtres pourvus du baccalauréat de renseignement spécial sont assimilés, pour le traitement, aux maîtres répétiteurs de l'enseignement classique non licenciés ou pourvus de Pun des certificats d'aptitude à renseignement secondaire.
« Art. 10. — Les répétiteurs stogiaires des lycées et des collèges sont nommés et révoqués par le recteur, sur m proposition du proviseur ou du principal.
« Ils doivent être âgés de 18 ans au moins et pourvus d'un diplôme de bachelier ou de l'un des certificats mentionnés à Tarlicle 9,
« La durée du stage probatoire est d'un an.
« Leurs fonctions cessent de droit si, à l'expiration de Tannée de stage, ils ne sont pas proposés pour l'emploi de maître répétiteur titulaire ou pour un nouveau stage d'un an.
« Art. 11. — Les maîtres répétiteurs titulaires des lycées sont choisis : i^ parmi les stagiaires des lycées ; 2® parmi les maîtres répétiteurs des collèges, comptant au moins un an d'exercice comme titulaire.
« Ils sont nommés par le ministre, sur la proposition du recteur, après avis du proviseur.
« Art. 12. — Les maîtres répétiteurs des collèges sont nommés par le ministre, sur la présentation du principal et la proposition du recteur. Ils doivent avoir rempli, pendant un an, les fonctions de répétiteur stagiaire.
« Art. 13. — Les recteurs sont tenus d'ouvrir dans les bureaux de leur académie un i*egistre où seront régulièrement inscrits : \^ les liîres, les services et Tes notes successives des répétiteurs en exercice dans leur ressort ; 2° les titres et les antécédenis des candidats à l'emploi de répétiteur.
« Ces renseignements seront communiqués aux proviseurs et aux principaux sur leur demande.
« Si un maître répétiteur est transféré dans un autre ressort, extrait du dossier de ce maître sera adressé au recteur de l'académie dans laquelle il aura été appelé.
« Art. 14. — Les candidats pourvus de l'une des licences es lettres ou es sciences ou de l'un des certificats d'aptitude à renseignement secondaire peuvent être nommés répétiteurs titulaires de seconde classe dans les lycées, sans stage probatoire.
« Peuvent être promus à la première classe :
!• les maîtres répétiteurs de seconde classe, après trois ans d'exercice dans la seconde classe ; 2*> après un an d'exercice, soit dans l'enseignement, soit dans les fonctions de la surveillance, les maîtres
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pourvus de la licence ou de l'un des certificats d'aplitudc à renseignement secondaire .
« Les promotions sont faites par le ministre, sur la présentation du proviseur et la proposition du recteur.
« Art. 13. — Les maîtres répétiteurs titulaires sont directement admissibles, sous la réserve des conditions de grades imposées par les règlements, aux emplois ci-après : commis d'administration académique, commis d'économat, préparateur, maître élémentaire dans les lycées, professeur dans les collèges communaux.
« Les maîtres répétiteurs de première classe peuvent être appelés aux fonctions de principal de collège.
« Art. 16. — Dans les lycées, les maîtres répétiteurs peuvent être délégués par le recteur dans les fonctions de surveillant général sans cesser de figurer au nombre des répétiteurs de seconde ou de première classe et en conservant le traitement attaché à leur emploi de répétiteur.
« Après cinq ans d'exercice dans la première classe, ils peuvent être nommés surveillants généraux par le minisire, sur la proposition du recteur.
« Art. 17. — Les répétiteurs titulaires des lycées et des collèges font partie de rassemblée générale des professeurs.
« Ils prennent part notamment à la confection du tableau d'honneur des boursiers et à la préparation des notes trimestrielles.
« Dans les lycées, ils sont représentés au conseil d'enseignement par deux délégués nommés dans les conditions prévues par le décret du 10 octobre 1882.
« Art. 18. — Lorsqu'un répétiteur, pendant les heures de liberté qui lui sont accordées, remplace un professeur ou est chargé d'un service en dehors de ses fonctions, il a droit à une indemnité spéciale. La rétribution réglementaire pour le remplacement du professeur lui est due lors même que le professeur dûment empêché a obtenu la remise de la paît contributive à prélever sur son traitement.
« Art. 19. — Les répétiteurs ont, sous la surveillance du censeur ou du principal, l'usage de la bibliothèque.
« Une pièce convenablement meublée, éclairée et chauffée est mise à leur disposition poar le travail en commun.
« Partout où la disposition des bâtiments le permet, chacun des répétiteurs adroit à une chambre spéciale, même lorsqu'il couche au dortoir. Le service de cette chambre est fait aux frais de l'établissement, sous la surveillance de l'économe dans les lycées ou du principal dans les collèges.
<c Autant que possible, les maîtres répétiteurs prennent leur repas dans une salle distincte du réfectoire des élèves.
« Art. 20. — Les répétiteurs des lycées sont tenus de suivre régulièrement — sauf dispense accordée par le recteur — les cours et conférences organises soit dans les facultés, soit dans les lycées, pour les préparer aux examens des grades supérieurs.
a Art. 21. — Des conférences préparatoires à la licence seront également organisées dans les collèges où le compoi*teront, d'une part, le personnel des professeurs chargés de les faire, de l'autre, le nombre des répétiteurs en état de les suivre. Les répétiteurs seront tenus d'assister à ces conférences, sauf dispense accordée par le recteur.
« Art. 22. — Les professeurs peuvent être char-
§és, sur leur demande, d'une partie des fonctions es maîtres répétiteurs ; ils ont droit, de ce chef, à une rétribution spéciale.
« Art. 23. — Les maîtres répétiteurs titulaires peuvent être déplacés par le ministre, sur la proposition du recteur.
« Art. 24. — Les peines disciplinaires applicables aux maîtres répétiteurs sont :
M 1® La réprimande ;
« 2» La mutation pour un emploi inférieur ;
« 3® La révocation ;
« 4^ L'interdiction à temps pour une durée qui ne peut excéder cinq ans ;
« 5° L'interdiction absolue.
« Art. 25. — La réprimande est infligée par le recteur, sur la proposition du proviseur ou du principal, après avis motivé de l'inspecteur d'académie.
(c La mutation pour un emploi inférieur et la révocation sont prononcées par le ministre, sur la proposition du recteur.
M L'interdiction est prononcée par le conseil académique dans les conditions et les formes prévues par la loi du 27 février 1880.
« Art. 26. — Dans les cas graves et urgents, le proviseur ou le principal peut enjoindre à un maître répétiteur de cesser ses fonctions et de quitter l'établissement, sauf à en référer immédiatement au recteur.
« Le maître répétiteur suspendu conserve son traitement jusqu'à décision de l'autorité compéteale.
(c Art. 27. — En cas de mise en non-activité d'un maître répétiteur, un traitement de disponibilité peut lui être alloué.
« Art. 28. — Les maîtres répétiteurs des lycées et collèges actuellement en exercice, notamment les maîtres répétiteurs de l'enseij^nement spécial, nommés en vertu de l'article 4 du décret du 28 mars 1868, conservent tous leurs droits à l'avancement qu'ils tenaient des règlements antérieurs.
« Art. 29. — Les dispositions des règlements antérieurs contraires au présont décret sont abrogées. »
7** Arrêté ministériel du 12 janvier 1887 relatif aux examens pour l'obtention du certificat iTapti' tude aux bourses dans les lycées et collèges de garçons. (Joum. off., 17 janvier 1887; Ecole des communes, 1887, p. 53 ; BuUetin des lois annoté^ 1887, p. 41.)
« Article 1*'. — Les commissions chargées d'examiner les candidats aux bourses dans les lycées et collèges, tant pour l'enseignement secondaire classique que pour l'enseignement secondaire spécial, sont composées d'un inspecteur d'académie, président, et de quatre membres choisis par le recteur parmi les professeurs ou les anciens professeurs des facultés, des lycées et des collèges. Un professeur de langues vivantes est adjoint au jury pour les catégories où les langues vivantes sont obligatoires.
« Art. 2. — Les examens pour la délivrance du certificat d'aptitude aux bourses ont lieu, dans la première quinzaine d'avril, au chef-lieu de chaque département.
« Les candidats doivent être inscrits, du l^' au 25 mars, au secrétariat de la préfecture de leor résidence ou de la résidence de leur famille.
« La demande d'inscription est accompagnée:
1* de l'acte de naissance de l'enfant ; 2* d'un certificat du chef de l'établissement où il a commencé ses études ; ce certificat donne le relevé sommaire des notes obtenues par l'élève pour la conduite et le travail depuis la rentrée des classes et pendant l'année scolaire précédente, la liste de ses places de composition avec indication de sa classe et du nombre des élèves de sa division, la liste de ses
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prix et accessits ; le certificat n'est pas exigé des candidats qui ont été élevés dans leur famille; 3^ d'une déclaration du père de famille faisant connaître sa profession, les prénoms, âge, sexe et profession de chacun de ses enfants vivants, le montant de ses ressources annuelles et celui de ses contributions; ladite déclaration, qui doit être signée du postulant et certifiée exacte par le maire de la commune, indiquera en outre si des bourses, remises ou dégrèvements ont déjà été accordés précédemment au candidat ou à ses frères ou sœurs.
«f Art. 3. — Les candidats sont distribués en sén<>s, suivant leur âge. Chaque série correspond à une classe.
« Aucune dispense d'âge ne peut être accordée.
« Dans renseignement classique, la première série correspond à la septième et comprend les candidats qui doivent entrer en sixième.
« La première série de renseignement spécial comprend les candidats qui doivent entrer en première année.
« Le résultat de Pexamen est valable aussi longtemps que le candidat appartient, car son âge, à la série dans laquelle il a été examiné.
« Les candidats peuvent, sur leur demande, subir Texaraen dans une série supérieure à celle de leur âge.
» Art. 4. — Les candidats aux bourses de l'enseignement classique doivent avoir :
« Pour entrer en sixième (l""* série^, moins de i2 ans au 1" janvier de Tannée où Texamen est subi ;
a Pour entrer en cinquième (2« série), moins de
13 ans au 1*' janvier de Tannée où Texamen est subi;
« Pour entrer en quatrième (3« série), moins de
14 ans au !•' janvier de Tannée où Texamen est subi;
■ Pour entrer en troisième (4* série), moins de
16 ans au 1«' janvier de Tannée où Texamen est subi ;
» Pour entrer en seconde (5« série), moins de
17 ans au !•' janvier de Tannée où Texamen est subi ;
« Pour entrer en rhétoriaue (6« série), moins de
18 ans au 1^' janvier de Tannée où Texamen est subi;
« Les candidats aux bourses de Tenseignement spécial doivent avoir :
« Pour entrer en première année (l'* série), moins de 13 ans au 1®' janvier de Tannée où Texamen est subi ;
« Pour entrer en deuxième année (î« série), moins de 14 ans au 1" janvier de Tannée où Texamen est subi;
« Pour enllrer en troisième année (3« série), moins de 15 ans au !«' janvier de Tannée où Texamen est subi ;
■ Pour entrer en quatrième année (4« série), moins de 16 ans au i" janvier de Tannée où Texamen est subi ;
■ Pour entrer en cinquième année (5* série), moins de 17 ans au !«' janvier de Tannée où Texamen est subi ;
« Pour entrer en sixième année (6® série), moins de 18 ans au 1**' janvier de Tannée où Texamen est subi;
« Art. 5. — Les candidats aux bourses de Tenseignement classique sont examinés, savoir:
« Pour la classe de sixième, sur les matières du programme des classes élémentaires ; pour la classe de cinquième, sur les matières de sixième, et ainsi de suite jusqu'à la rhétorique.
« Les candidats qui veulent entrer en mathéma-
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tiques élémentaires doivent avoir moins de 17 ans au !•' janvier; Texamen pour la partie scientifique porte sur les notions de mathématiques et de physique comprises dans les programmes des classes de cinquième, de quatrième et de troisième de Tenseignement classique.
« Les candidats aux bourses de Tenseignement spécial sont examinés, savoir :
« Pour entrer en première année, sur les matières du programme des classes élémentaires des lycées ou du cours moyen de Tenseignement primaire ; pour entrer en deuxième année, sur le programme de première année, et ainsi de suite :
« Art. 6. — L'examen comprend deux épreuves : une épreuve écrite et une épreuve orale :
« L'épreuve écrite est éliminatoire; elle comprend :
« 1° Pour la l""* et la 2* série de Tenseignement classique : une dictée française et une composition sur une des matières du cours (histoire, géographie, sciences) ; pour les quatre autres séries : une composition française et une version latine ou une version grecque ;
« 2*» Pour l'admission au cours de mathématiques élémentaires : une composition scientifique et une version latine de la force de la troisième ;
€ 3** Pour la première série de Tenseignement spécial : une dictée française et une composition sur une des matières du cours; pour les autres séries du même enseignement : une composition sur Tune des matières du cours et un exercice écrit de langues vivantes (thème et version).
u Les sujets de composition sont choisis par le ministre.
« Art. 7. — Le nombre maximum des points à compter pour chaque épreuve écrite est de 20. Pour être admis à l'épreuve orale, le candidat doit obtenir au moins 20 points dans Tensemble des deux épreuves écrites.
« La nullité d'une composition entraine l'ajournement.
« Art. 8. — L'examen oral comprend :
« 1* Pour la l'* série de Tenseignement classique, trois épreuves :
€ Lecture et explication d'un texte français (coefficient double).
a Interrogations sur les sciences.
« Interrogations sur Thistoire et la géographie.
« Pour la 2« et la 3* série du même enseignement, cinq épreuves :
o Explication française.
« Explication latine.
« Interrogations sur les sciences.
« Interrogations sur Thistoire et la géographie.
« Interrogations sur les langues vivantes.
« Pour les autres séries, cinq épreuves :
« Explication française.
4 Explication latine ou grecque.
« Interrogations sur les sciences.
« Interrogations sur Thistoire et lagéographie.
« Interrogations sur les langues vivantes.
« 2» Pour l'admission au cours de mathématiques élémentaires, cinq épreuves :
« Explication française ou latine.
: Interrogations sur les mathématiques.
« Interrogations sur la physique.
€ Interrogations sur Thistoire et la géographie.
« Interrogations sur les langues vivantes.
« 3° Pour la 1'* série de Tenseignement spécial, trois épreuves :
« Lecture etexplication d'un texte français (coefficient double).
« Interrogations sur les sciences.
« Interrogations sur l'histoire et la géographie.
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« Pour la 2«, la a* et la 4*» série, cinq épreuves:
« Explication française.
« Interrogations sur les sciences mathématiques.
« Interrogations sur les sciences physiques ou naturelles.
« Interrogations sur Thistoire et la géographie.
« Interrogations sur les langues vivantes.
^ Pour le 5» série, cinq épreuves:
« Explication française.
« Interrogations sur la morale et la législation.
n Inierrogalions sur les sciences.
H Interrogations sur l'histoire et la géographie.
« Interrogations sur les langues vivantes.
<i Pour la 6« série, cinq épreuves :
« Explication française.
u Interrogations sur l'économie politique.
ft Interrogations sur les sciences.
« Interrogations sur l'histoire et la géographie.
« Interrogations sur les langues vivantes.
« Art. 9. — Une note de à 10 est attribuée à chaque épreuve orale.
« Nul ne peut être admis définitivement au certificat d'aptitude qu'avec la moitié du maximum des points attribués à l'ensemble des épreuves écrites et orales.
« Art. 10. — L'épreuve de langues vivantes, à Texamen écrit et à l'examen oral, dans l'enseignement classique et dans renseignement spécial, porte sur l'anglais ou l'allemand.
« Art. 11. — Immédiatement après les examens, le président du jury rédige un procès-verbal auquel il joint la liste nominative des candidats qui se sont présentés, avec les notes qu'ils ont obtenues ; les candidats sont inscrits sur celte liste, par ordre alphabétique et par séries.
« Le procès-verbal est transmis au ministère avec la liste des candidats, dans la quinzaine qui suit la clôture de la session.
« Art. 12. — Les examens qui n'auraient pas été subis dans les conditions réglementaires peuvent être annulés par le ministre.
u Art. 13. — L*obtention du certificat d'aptitude ne confère aucun droit absolu. Toutes les demandes de bourses de l'Etat sont soumises à une commission centrale siégeant au ministère, qui les classe par ordre de mérite d'après l'ensemble des titres produits à l'appui.
• Cette commission tient compte aux candidats des deux premières séries de la production du certificat d'études primaires.
« Art. 14. — Les candidats pourvus du baccalauréat es lettres, es sciences ou de l'enseiffnement spécial sont dispensés de l'examen d'aptitude.
w II en est de môme : 1® pour les candidats pourvus de la première partie du baccalauréat es lettres, s'ils sont âgés de moins de 19 ans au 1" janvier ; 2° pour les boursiers d'enseignement primaire supérieur, dans les conditions prévues par l'article 61 de l'arrôié sur les bourses d'enseignement primaire supérieur.
« Art. 15. —Les élèves boursiers de l'enseignement qui, dans le cours de leurs études, ont fait preuve d'aptitude pour l'enseignement classigue,
feuvent, sur l'avis du recteur, être transférés cfans enseignement classique par l'autorité dont relève la nomination première, sans avoir à subir un nouvel examen.
« Art. 16. — L'arrêté du 20 janvier 1881 est et demeure rapporté. »
8° Décret du 16 juillet 1887 relatif au classement des fonctionnaires et professeurs des lycées. {Journ. off., 19 juillet 1887; Bulletin des lois annoté, 1887, p. 202.) Ce décret supprime la division en catégo-
ries des lycées de la métropole et établit une classe personnelle pour les fonctionnaires et professeurs des établissements d'instruction secondaire. L'application de cette mesure a été faite par un décret du 14 avril 1889 an personnel des lycées coloniaux de la Martinique, de la Guadeloupe et de la Réunion. (Jour», o/jr., 16 avril 1889.)
O* Décrets du 1" octobre 1887 relatif au relèvement du prix des pensions dans les lycées de Paris et des départements. (Journ. off.^ 2 octobre 1887 ; Bull, des lois annoté, 1887, p. 224.) Le premier décret est précédé d'un rapport où le ministre expose les motifs de la mesure dont il s'agit. Depuis quinze ans, dit-il en substance, l'Elat s'est imposé les plus lourds sacrifices pour introduire dans toutes les parties de l'enseignement secondaire des améliorations indispensables, ainsi que pour augmenter les traitements du personnel enseignant ; d'où est résulté pour Paris seul un accroissement de dépenses de plus de 1,100,000, et son augmentation proportionnelle en province. Il n'y a qu'un seul lycée, en France, — celui de Vanves, — qui puisse fonctionner sans le secours de l'Etat ; partout ailleurs des subventions considérables sont nécessaires. Or, il y a aujourd'hui 102 lycées, et chaque élève secondaire coûtant au Trésor plus qu'il ne lui verse, toute augmentation d'effectif se traduit par un nouveau déficit. Enfin les créations de nouveaux lycées imposent à l'Etat des chare^es toujours croissantes. Après de longues études sur Tes causes de celte grave situation, on s'est convaincu qu'il n'y a d'autre remède que de mettre à la charge des familles une portion aussi modique que possible de l'excédent des dépenses constaté.
Le ministre termine en disant : « Afin de ne pas rompre trop brusquement avec des habitudes anciennes, je n'ai pas même entrepris d'arriver de prime abord à une répartition des charges absolument inattaquable ; je me suis efforcé seulement de ne relever le taux des rétributions scolaires que dans de très faibles proportions, et là seulement où elles étaient notoirement insuffisantes. Tous* les lycées de province sont rangés sous six types différents, d'après l'importance des villes, le prix moyen de la vie matérielle et des ressources relatives des localités. Quelques lycées conservent leurs anciens tarifs; pour un très petit nombre il y a réduction. Les frais d'exlernat, qui intéressent surtout les familles urbaines,' ne subissent en général que des augmentations presque insensibles.
Le premier décret fixe le prix de la pension, de la demi-pension, de l'externat et des conférences dans les lycées du département de la Seine (internes et externes) ; le second fixe le prix de la pension, de la demi-pension, des frais d'études et de conférences dans les lycées des autres départements. Nous renvoyons pour les chiffres aux sources cidessus indiquées, ne reproduisant ici que le dispositif des décrets, sauf en ce qui concerne Paris :
« 1° Lycées d'internes à Paris (Louis-le-Grand, Henri IV, Saint-Louis, Janson-de-Sailly, Vanves et Lakanal) : Classes primaires : pension 1,000 francs, demi-pension 600 francs, frais d'études 200 francs. — Division élémentaire (T et 8*") pension 1,100 francs, demi-pension 650 francs, frais d'études 230 francs.
— Division de grammaire : pension 1,300 francs, demi-pension 730 francs, frais d'études 300 francs.
— Division supérieure : pension 1,500 francs, demi-pension 850 francs, frais d'études 330 francs, frais de conférences 173 francs. — Classe de mathématiques spéciales : pension 1,630 francs, demipension 1,000 francs, frais d'études 400 francs, frais de conférences 200 francs.
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2® Lycées d'externes à Paris (Condorcet, Charlemagne).
An. !•'. — Les tarifs actuels sont maintenus pour la demi-pension.
Les irais d'études et de conférences à la charge des externes sont les mêmes que dans les lycées d'internes.
Art. 2. — Les rétributions à payer par les élèves de renseignement spécial seront réglées de la manière suivante :
Elèves de la première année : Tarifs de la division élémentaire.
Elèves de 2«, 3* et 4« années : Tarifs de la division supérieure.
Art. 3. — Dans les lycées où des externes peuvent être admis dans les salles d'études, la rétribution supplémentaire à payer par ces élèves est fixée à 100 francs.
Art. 4. — La rétribution supplémentaire pour manipulations dans les cours de mathématiques spéciales et d'enseignement spécial est supprimée.
Art. 5. — Les dispositions des articles précédents seront exécutoires à partir du !•' octobre
Art. 6. — Le prix des bourses nationales, départementales et communales est provisoirement maintenu au taux actuel ; mais les compléments à la charge des élèves titulaires do bourses partielles seront, comme précédemment, calculés d'après les tarifs applicables aux élèves libres. A partir du !•' octobre 1888, TKtat, le déparlement et les communes payeront les tarifs fixés par l'article 1*' pour la division de grammaire en ce qui concerne les bourses d'internat^ de demi-pensionnat et d'externat simple.
Le prix des bourses d'externat surveillé sera de 400 francs. Les titulaires de ces bourses seront admis, sans rétribution supplémentaire, aux conférences instituées dans les classes de la division supérieure et en mathématiques spéciales.
3*» Lycées de province, — Art. l'^'. — Le prix de la pension, de la demi-pension, des frais d'études et de conférences est fixé ainsi qu'il suit : (huit tableaux comprenant tous les lycées des départements autres que celui de la Seine).
Art. 2. — Les tarifs des frais de pension, de demi-pension, des frais d'externat dans les lycées d'Alais, Chartres, Digne, Foix, Laon, Oran et Tulle, nouvellement créés, sont maintenus provisoirement tels qu ils ont été. fixés par le décret d'érection.
Art. 3. — Les rétributions à payer par les élèves de l'enseignement spécial seront réglées de la manière suivante :
Elèves de l'« année : Tarifs de la division élémentaire.
Elèves de 2*, 3* et 4» années : Tarifs de la division de grammaire.
Elèves de 5« et 6° années : Tarifs de la division supérieure.
Art. 4. — Dans les lycées où des externes peuvent être admis dans les salles d'études, la rétribution supplémentaire à payer par ces derniers est fixée à 90 francs.
Art. 5. — Les réductions de tarifs précédemment consenties par des arrêtés particuliers sont abrogées.
Art. 6. — La rétribution supplémentaire pour manipulations dans les cours de mathématiques spéciales et d'enseignement spécial est supprimée.
Art. 7. — Les dispositions des articles précédents seront exécutoires à partir du 1*' octobre
Art. 8. — Le prix des bourses natioi temen taies et communales est provisoi tenu aux taux actuels ; mais les comj charge des élèves titulaires de bours seront, comme précédemment, calci les tarifs applicables aux élèves libres.
!•' octobre 1888, l'Etat, les départe communes payeront les tarifs fixes pai pour la division de grammaire en ce les bourses d'internat, de demi-pensio:
lernal simple.
Pour les bourses d'externat surveill< l'externat simple sera augmenté d'un 90 francs. Les titulaires des bourses d veillé seront admis sans rétribution su aux conférences instituées dans les i division supérieure et en mathématique
10« Décret du 27 décembre 1887 r fessorat dans les écoles normales. {Jour cembre 1887.)
« En cas d'insuffisance du nombre ( pourvus du certificat d'aptitude au pr écoles normales, des licenciés pourrc mes professeurs d'écoles normales p recteurs et professeurs d'écoles prir rieures. »
CHAPITRE m. — ■ Enseignement i
t* Décrets 25 juillet 1885 (dons et legs; gestion des biens propres), p. 175.
S** Décrets et arrêtés sur matières divers
3!» D. 28 décembre 1885 (organisation ( écoles d'enseignement supérieur), p. 11
4* Cire, pour l'application du décret dv 1885, p. 177.
5* Arrêté et cire. 31 mai el !•' juin 1886 (i tions d'obtention), p. 177.
e» D. 30 juillet 1886 (agrégés des faculté médecine et des écoles supérieures ( p. 178,
V» D. 30 juillet 1886 (Algérie; écoles ( supérieur d'AIgor), p. 178.
8* D. 30 juillet 1886 (licence es lettres; des auteurs), p. 178.
9« L. 26 février 1887 (droits sur inscriptic ment), p. 178.
tO* D. 31 mars ^1887 (Wm.),p. 178.
tt* Arrêté du 31 mars 1887 {Idem,)^ p.
!«• D. 28 juillet 1887 (baccalauréat; co jurys), p. 178.
13' D. 30 juillet 1887 (facultés de méd lion), p. 178.
t4«> D. 29 décembre 1887 (inscriptions di de médecine; péremption), p. 179.
i5** D. 20 avril 1888 (facultés; inspecti temporaires), p. 179.
1 o Deux décrets du 25 juillet 1885 r 1° l'acceptation et l'emploi des dons aux facultés et écoles d'enseignem de l'Etat ; 2*» la gestion des biens pn établissements.
En voici d*abord le texte :
Premier décret :
« Art. 1". — L'acceptation des lib par actes entre vifs ou testamentaires facultés et écoles d'enseignement supéi est autorisée par décret du Président
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blique, rendu en Conseil d'Etat, sur la proposition du minisire de Tinstruction publique, après afis du conseil des professeurs titulaires de la faculté ou école et du recteur de Tacadémie.
« Il sera procédé, pour Tinstruction relatire auxdites libéralités, conformément aux dispositions de l'article 3 de Tordonnance du 14 janvier 1831.
« Art. 2. — L'acceptation des dons et legs est faite par les dovens ou directeurs.
« Art. 3. — Lorsque les dons ou legs ont été faits sans affectation déterminée, remploi en est réglé par le décret d'autorisation. »
Deuxième décret :
«. Art. \^', — Les revenus et produits des dons et. legs faits en faveur des facultés et écoles d'enseignement supérieur, ainsi que les subventions allouées par les départements, les communes ou les particuliers, et applicables au personnel, au matériel et aux bourses desdites facultés et écoles, sont portés en recette au compte des « Fonds de concours pour dépenses dUntérét public », pour être employés dans rinlérét exclusif de Tétabhssement en faveur duquel les libéralités ont été faites.
« Art. 2. — Les biens et ressources propres des facultés et écoles d'enseignement supérieur sont administrés, sous Tautorite du ministre de l'instruction publique, par l'établissement qui en est propriétaire.
« A cet effet, le doyen ou directeur représente la faculté ou école pour tous les actes relatifs à cette administration, notamment pour Tacceptation des dons et legs et la signature des baux.
« Le budget des dépenses imputables sur les ressources de fonds de concours est préparé, chaque année, par le doyen ou directeur, délibéré par la faculté ou école, et arrêté par le ministre de Tinslruc tion publique. Ce budget peut être modifié à raison de nouvelles ressources survenues dans le cours de Texercice, et les fonds qui restent disponibles, en fin d'exercice, sont reportés à Texercice suivant.
« Le doyen ou directeur est chargé des fonctions d'ordonnateur secondaire du ministre de Tinstruclion publique pour les dépenses imputables sur les ressources de fonds de concours. En celte qualité, il engage les dépenses conformément aux délibérations de la faculté ou école, et il signe les mandats de payement en vertu des ordonnances de délégation du ministre.
<• Art. 3. — Des chaires nouvelles peuvent être créées par décret, sur les ressources énumérées à Tarticle l**^, après avis de la section pei*manente du conseil supérieur de Pinstruction publique. Les titulaires en sont nommés suivant les formes prescrites par les lois et règlements.
« Les cours complémentaires et conférences rétribués sur lesdiles ressources sont autorisés par le ministre de Tinstruction publique, après avis de la faculté ou école.
« Les bourses d'études entretenues.dans les établissements d'enseignement supérieur par les départements, communes ou particuliers, sont attribuées par la faculté ou école. Les étudiants qui les ont obtenues jouissent des mômes privilèges que les boursiers de l'Etat.
« Art. 4. — Dans le cas où des subventions sont applicables à des services communs à diverses facultés ou écoles d'un même ressort académique, la répartition en est faite entre les budgets particuliers de chacune des facultés et écoles intéressées, après délibération d'un conseil chargé des intérêts communs des divers établissements d'enseignement supérieur du ressort.
« A cet effet, il est institué dans chaque ressort
académique un conseil général des facultés composé : du recteur, président; des doyens et directeurs et de deux délégués de chaque établissement élus par leurs collègues.
« Art. o. — Les fonds provenant de dons et legs en numéraire sont versés à la Caisse des dépôts et consignations, et les intérêts de ces fonds sont payés par cette caisse au trésorier général du département, siège de la faculté ou école, lequel en fait recette au compte susmentionné des fonds de concours.
« Les litres de rentes et autres valeurs sont déposés à la Caisse des dépôts et consignations, (|ui en perçoit les arrérages et en fait le reversement au trésorier général au titre des fonds de concours.
a Les subventions et les dons et legs en numéraire susceptibles d'être employés dans le cours de l'exercice sont v'rsés directement au trésorier général, qui en fait recette au même titre.
« Les loyers et revenus des propriétés immobilières sont recouvrés par le trésorier général et portés en recette au compte des fonds de concours, en vertu de titres de perception émis par le doyen de la faculté ou le directeur de l'école.
« Art. 6. — Les acq^uisitions ou aliénations de rentes ou immeubles doivent, lorsqu'elles dépassent une valeur de 5,000 francs, être autorisées par un décret rendu sur la proposition du ministre de l'instruction publique. Ces opérations sont inscrites, en recelte et en dépense, selon le cas, dans le budget sur fonds de concours de la faculté ou école.
« Art. 7. — Chaque année, avant le !•' mai, le doyen éiablit, pour la faculté ou école, un compte administratif présentant la situation des ressources réalisées et des dépenses effectuées au titre des fonds de concours.
Ce compte, dont Texactitude est certifiée par le trésorier général, est délibéré par la faculté ou école, et approuvé par le ministre de l'instruction publique. 11 est publié au Journal officiel, » (Joum. off,, 26 juin. 1885.)
Nous extrayons du rapport placé en tête de ces décrets les considérations principales qui en expliquent le but :
« Depuis que les pouvoirs publics ont reconnu la nécessité de développer l'enseignement supérieur, et de le pourvoir d'un personnel et d'un matériel en rapport avec son rôle et ses fonctions, toutes les mesures prises par mes prédécesseurs, touchant les facultés, ont été dirigées par celte pensée, qu'il fallait tendre à faire de chaque faculté et de chaque groupe de facultés des corps vivant autant que possible do leur vie propre, soucieux de faire euxmêmes leurs affaires sous le contrôle de l'Etat, animés de l'esprit d'initiative et de progrès, pénétrés à un haut degré du sentiment de leur responsabilité et de leurs devoirs envers le pays. D'après une récente enquête, où toutes les facultés ont été entendues, un des moyens les plus propres à donner un aliment à cette vie personnelle, que les règlements, d'un caractère nécessairement général, ne sauraient à eux seuls provoquer et soutenir, est d'assurer aux facultés des biens qui soient pour elles à la fois une garantie de stabilité et de liberté et un principe de développement et de diversité
« Après la loi du 7 aoûl 1850, la jurisprudence du Conseil d'Etat a encore été conforme, du moins jusqu'en 1875, aux principes énoncés par celle loi. L'Université n'existant plus, c'est au ministre de l'instruction publique, agissant au nom de l'Etat, qu'était donnée l'autorisation d'accepter les libéralités faites à l'instruction publique en général ; mais c'est aux doyens des facultés qu'elle était donnée
INS
INS
dans tous les cas où il s*agissait d'une libéralité faite à une faculté déterminée.
« Ce droit est de nature à être, pour les établissements d'ensei^ement supérieur, une première source de propriété, car si I*on donne rarement à l'Etat, on donne plus volontiers à un établissement que Ton connaît, que Ton aime, envers lequel on peut avoir une dette de reconnaissance ; seulement^ comme il est peu connu, il m'a paru nécessaire de Taffirmer de nouveau d'une manière générale. C'est l'objet du premier décret que j'ai l'honneur de vous soumet re, le conseil d'Etat entendu.
« Le second décret, dont j'ai arrêté les termes de concert avec mon collègue M. le ministre des finances, a d'abord pour objet de régler l'administration et la gestion des biens qui viendront aux facultés par les libéralités entre vifs ou par testament. Cette administration est donnée, comme il convenait, aux facultés elles-mêmes, sous l'autorité du ministre de Tinstruction publique. Quant à la gestion, il n'a pas paru nécessaire d'y pourvoir par la création d'un nouveau rouage administratif, et nous avons cru possible de l'assurer d'une façon fort simple à l'aide d'un mécanisme depuis longtemps en usage dans la comptabilité publique, en inscrivant le produit des dons et le|[s au titre des fonds de concours pour dépenses d'intérêt public. • En même temps, mon administration a pensé qu^il était possible et qu'il serait avantageux d'ouvrir aux facultés, au moyen du même mécanisme financier, d'autres sources de biens.
c Puisque les facultés sont personnes morales, elles peuvent recevoir, en outre des dons et legs, des subventions des villes, des départements, des associations et des particuliers ...»
Voy. ci-dessous 3*», D. 28 décembre 1885.
9<» Le Journal officiel du 29 juillet 1885 a publié une série de décrets et arrêtés que leur étendue ne nous permet pas de reproduire ; nous nous bornerons à en indiquer l'objet. Ces décrets sont relatifs : i<» à la licence es sciences ; f^ à la licence es lelires, avec mention « langues vivantes n (p. 8,967); Z^ aux inscriptions prises simultanément dans des facultés de même ordre et aux fausses déclarations de rétidence de la part des étudiants (p. 3,968); A** à la création d'un brevet de langue kabyle (p. 3,974); 5<> au nombre des sessions d'examen pour les brevets de langue arabe (idem) ; 6® aux bourses nationales d'enseignement supérieur (ce décret modifie l'article 17 de l'arrêté du 3 janvier 1882 (p. 3,974).
3<» Décret du 28 décembre 1885 sur Vorganisation des facultés et des écoles d'enseignement supérieur {Jourri. off. 31 décembre 1885). Il nous suffira, pour donner une idée exacte des dispositions contenues dans ce document dont le contexte est fort étendu, de transcrire ici la partie du rapport qui en expose la pensée essentielle.
«< Ce projet, dit le ministre, qui fait suite aux décrets du 23 juillet dernier sur la personnalité civile des facultés, est de nature à répondre... aux vœux exprimés par elles lors de l'enquête de 1883. Presque toutes, frappées des inconvénients de l'isolement où elles ont vécu jusqu'ici, ont demandé à être groupées en universités analogues à celles des autres universités de 1* Europe. Je n'ai pas cru que le moment fût venu de réaliser une telle réforme, et le conseil supérieur a partagé ce sentiment. Mais j'ai cru que, sans rien hasarder ni compromettre, il était possible de fournir aux facultés d'une môme académie les moyens de faire l'expérience de la vie
commune et de contracter des habitudes de coordination et de solidarité.
« A cet effet, je vous propose de conférer au conseil général des facultés institué par le décret du 25 juillet dernier au chef-lieu de chaque académie, toutes les attributions d'ordre pédagogique, d'ordre financier, d'ordre administratif et d ordre disciplinaire, compatibles à la fois avec les lois existantes et avec l'individualité de chaque faculté prise à part. De la sorte, le conseil général des facultés sera vraiment l'organe commun des facultés d'un même centre académique et Tanalogue du sénat académique des universités étrangères.
M En même temps^ en vue d'assurer le développement de la vie pi'oprc de chaque faculté, je propose d'instituer dans chacune d'elles un conseil, composé des professeurs titulaires, qui aurait toutes les attributions de la personne morale, et une assemblée comprenant tous les docteurs chargés d'un cnseiguement officiel, laquelle délibérerait sur toutes les questions qui se rapportent à l'enseignement.
« Le litre IV du projet est relatif aux doyens. Les attributions des doyens oui sont, à la fois, les représentants des intérêts de leurs facultés respectives et, pour certaines parties de leurs fonctions, les représentants du ministre de l'instruction publique, y sont complètement déterminées. Leur nomination a lieu, sur une double liste de présentation, par le ministre, dont Tautorité se trouve ainsi sauvegardée.
« Le titre Y est intitulé « des professeurs. » Il contient plusieurs réformes importantes: la suppression des suppléances, le règlement des congés^ un règlement pour les retraites, un autre sur les moyens de pourvoir aux besoins de l'enseignement en cas d'absence des professeurs titulaires, enfin la création des professeurs-adjoints.
« Toutes ces mesures sont inspirées d'une même pensée : développer dans les facultés, avec la liberté, l'esprit d'initiative et de solidarité. Il dépendra des facultés, par Tusage qu'elles feront de cette première concession, de démontrer Tulilité d'une réforme plus complète.
« Tel qu'il est, le projet n'en constitue pas moins un progrès important. . »
4® On trouvera dans le Journal officiel du 16 janvier 1886 une Circulaire très étendue du ministre de l'instruction publique (p. 277 à 281), sur l'application du décret qui précède relativement à Torganisation des facultés et des écoles d'enseignement supérieur.
5^ Arrêté ministériel suivi d'une Circulaire portant règlement pour la concession des bourses de VEtat dans les Facultés des sciences et des lettres {Joum, off. !«' juin 1886; Bulletin des lois annoté, 1886, p. 107). — Un arrêté du 3 juin 1880 avait institué deux sortes de bourses : les bourses de licence et les bourses d'agrégation. Par l'arrêté des 31 mai et 1*" juin 1886, il en est créé une nouvelle espèce, les bourses d'études « destinées à favoriser dans les facultés des sciences et des lettres les recherches libres et désintéressées « . Elles seront accordées, chaque année, dit la circulaire, en nombre variable, selon que les besoins dQ l'enseignement secondaire feront varier le nombre des bourses de licence et des bourses d'agrégation. Elles seront accordées sur la proposition des facultés et après avis du comité consultatif de l'enseignement supérieur.
Les conditions pour les obtenir sont des plus larges ; à la rijfueur, aucun grade n'est requis ; il suffira d'avoir fait preuve d'aptitude dans une branche
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«lélerminée de la science. Aujourd^hai que les professeurs ne vivent plus isolés des étudiants, ils connaissent les vocations : ils signaleront celles qui méritent d*étre encouragées. De la sorte, nous attacherons peu à peu à nos facultés des sciences et des lettres une clientèle distincte des aspirants aux grades, et plus spécialement préoccupée des recherches d^ordre scientifique, et ainsi sera réalisé un nouveau et décisif progrès dans notre haut enseignement
Un certain nombre de bourses d^éludes seront réservées pour des étudiants en droit, en médecine et en pharmacie, en vue des études littéraires et scientifiques.
O® Décret du 30 juillet 1886 relatif aux fonctions des agrégés des facultés de droit et de médecine et des écoles supérieures de pharmacie (Journ. off,^ 31 juillet 1886; BM. des lois annoté, 1886, p. 153).
y* Décret du 30 juillet 1 886 relatif aux écoles d'enseignement supérieur d'Alger {Joum, off.^ 31 juillet 1886; Bull, des lois annoté, 1886, p. 154) :
a Art. 1«'. — Le décret du 28 décembre 1885 est applicable aux écoles d'enseignement supérieur dVAlger, avec les modifications suivantes :
c Art. 2. — L^assemblée de chaoue école comprend les professeurs titulaires, les cnargés de cours et les maîtres de conférences.
M Art. 3. — Le directeur placé à la tôte de chaque école est nommé pour trois ans, par le ministre, parmi les professeurs titulaires ; en cas d'absence ou d'empêchement, le recteur délègue, pour remplacer le directeur, un des deux représentants de 1 école au conseil général.
« Art. 4. — Les professeurs titulaires sont nommés conformément aux conditions de la loi du 20 décembre 1879 et du décret du 5 juin 1880. »
S* Décret du 30 juillet 1886 relatif au tirage au sort des auteurs dans les épreuves de la licence eslettres {Joum. off,, 7 août 1886). Ce décret abroge le § 6 de l'article 8 du décret du 25 décembre 1880 relatif au tirage au sort des auteurs à expliquer à répreuve orale de la licence es lettres.
O» Loi de finances du 26 février 1887 (/o«rn. 0//*., 28 février 1887, art. 1, 2 et 3), rétablissant les Droits sur les inscriptions que la loi du 18 mars 1880 avait supprimés. (Voy. BUDGET de 1887.)
lO» Décret du 31 mars 1887 portant règlement d'administration relatif au rétablissement du droit d'inscription dans les facultés et écoles d'enseignement supérieur de l'Etat. Arrêté ministériel et circulaire conformes. (Joum. off,^ 2 avril 1887 ; Bull, des lois annoté, 1887, p. 115). L'article l«'du décret est ainsi conçu :
« Le droit d'inscription établi par l'article 1®' de la loi du 26 février 1887, dans les facultés et dans les écoles d'enseignement supérieur de l'Etat est acquitté, soit par un versement trimestriel de 30 francs, soit en un seul versement de 120 francs effectué au commencement de l'année scolaire.
« Dans le premier cas, le droit de bibliothèque et le droit de travaux pratiques sont acquittés par quarts à l'c^poque des versements trimestriels; dans le second cas, ils sont acquittés en une seule fois pour Tannée entière. »
Les articles suivants sont relatifs aux dispenses des droits dHnscription. Ces dispenses, accordées aux boursiers, n'empêchent pas que les étudiants dispensés ne soient tenus d'acquitter les droits de ttbliolhèque et de travaix pratiques (art. 3). Le»
dispenses sont accordées pour une année scolaire et peuvent être renouvelées (art. 6). Elles peuvent être retirées pour les causes énumérées dans l'article 7.
1 1* Arrêté ministériel du 31 mars 1887, relatif aux demandes de dispense de droits d'inscription. {Joum. o/f., 2 avril 1887. p. 1567; Bull, des lois annoté, 1887, p. 116). Cet arrêté indique les formalités et les pièces qui doivent accompagner toute demande de ce genre. Il est ainsi conçu ;
f Art. 1*'. — Les demandes en vue de la dispense des droits d'inscription sont adressées au doyen de la faculté ou au directeur de l'école, du 15 octobre au 1*' novembre.
« Art. 2. — Elles sont accompagnées :
« D'un état certifié par le maire, énonçant la situation de fortune de l'étudiant et de sa famille ;
« S'il s'agit d'inscription de l'* année, d'un extrait du dossier scolaire certifié par le chef ou les chefs des établissements d'enseignement secondaire où le postulant a fait ses deux dernières années d'études ;
f S'il s'agit d'inscription de 2«, de 3« et de 4« années, d'un certificat d'assiduité aux cours et aux travaux pratiques de Tannée précédente délivré par les professeurs et chefs de travaux pratiques compétents.
« Si Tétudiant change de faculté ou d^école, ce certificat est joint à son dossier.
« Art. 3. — Lorsque la dispense du droit d'inscription est retirée à un étudiant par application de Tarticle 7 du décret du 31 mars 1887, mention en est faite au dossier de Tétudiant.
« Art. 4. — A la fin de chaque année scolaire, le doyen ou directeur adresse au ministre un rap-
{>ort sur les dispenses accordées ou retirées dans e cours de Tannée. Ce rapport, avant d'être transmis au ministre, est communiqué au conseil général des facultés. »
1 9« Un décret du 28 juillet 1887 relatif à la composition des jurys du baccalauréat décide que « les maîtres de conférences et les chargés de cours des facultés des sciences et des lettres pourvus du titre d'agrégé des lycées , peuvent siéger dans les jurys du baccalauréat >, et que, « dans aucun cas, chaque jury ne peut comprendre moins de deux membres pourvus du grade de docteur, u {Joum, off., 5 août 1887).
13* Arrêté ministériel du 30 juillet 1887 concernant Vagrégation des facultés de médecine {Joum. off., 30 juillet 1887, p. 3576) :
c Le titre III du statut du 16 novembre 1874 est remplacé par les dispositions suivantes :
« Art. 37. — Dans les facultés de médecine et dans les facultés mixtes de médecine et de pharmacie, les agrégés demeurent en exercice pendant une période de neuf années; ils sont renouvelés par tiers tous les trois ans.
« Art. 38. — Il y a auatre sections d'agrégés :
« La première pour les sciences anatomiques ot physiologiques, comprend Tanatomie, la physiologie et Thistoire naturelle ;
« La deuxième, pour les sciences physiques, comprend la physique, la chimie, la pharmacie et la toxicologie;
« La troisième, pour la médecine proprement dite et la médecine légale ;
« La quatrième, pour la chirurgie et les accouchements ...»
Les articles suivants, 39 à'42, règlent ce quîcoAcecne les épreuves préparatoires et .définitives.
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l 'i^* Décret du 29 décembre 1887 portant interpréutioa de raFticle27 du décret du 3a juillet 1883, relativement à la péremption de^ inscription dans les facultés de droit,
« Art. t<^'. — Les paragraphes 3, 4 et 5 de Par- (icle 27 du décret du 30 juillet 1883 doivent être entendus ainsi qu*il sait :
• Les inscriptions de baccalauréat ou de licence, quel qu^en soit le nombre, prises en vue d^un même examen, sont périmées si, dans les deux années scolaires qui suivent celle dans laquelle la première a été prise, Tétudiant n'a subi aucune ëpreu/e.
« Elles sont également périmées, nonobstant une épreuve subie sans succès, mais non renouvelée avant Texpiration du délai indiqué au paragraphe précédent. Si l'épreuve est renouvelée sans succès avant l'expiration du délai, les inscriptions restent valables pour Tannée scolaire qui suit celle pendant laquelle a eu lieu le dernier ajournement. » (Journ. off., 30 décembre 1887, p. 5793).
1 5® Aux termes d'un décret du 20 avril 1888, « des miuions temporaires pour Finspection des facultés de TËiat et la surveillance des établissemenis libres d'enseignement supérieur peuvent être conférées à des membres du comité consultatif ^^ renseignement public (section de renseignement supérieur). »
Dans le rapport qui précède ce décret, le minisire expose que le corps des inspecteurs généraux de renseignement supérieur ayant été supprimé, il est indispensable de pourvoir par d'autres moyens aux nécessités d*un service qui ne saurait demeurer en souffrance sans dommage pour les intérêts les plus élevés de l'instruction publique. Les questions d'ordre général, d'une part : application des règlements organiques au personnel, promotions; d'autre part: les questions particulières et spéciales, installations matérielles, laboratoires, surveillance, etc., doivent être examinées et résolues par d'autres fonctionnaires que les recteurs et les doyens de facultés, puisqu'il s'agit ici de contrôle. Les membres du comité consultatif de Tinstruction publique sont, par leur haute compétence, naturellement désignés pour remplir ces fonctions délicates. {Joum, off,t\ avril 1888).
Voy. Budget.
CHAPITRE IV. — Matières générales (communes aux divers ordres d^ enseignement) et Matières diverses.
1* Ecoles nationales d'Arts-et- Métiers (organisation), p. 179.
2* Ecoles militaires préparatoires (enfants de troupe, suppression), p. 180.
3* L. 20 juin 1885 (subventions de FEtat pour construction et appropriation d'établissements et maisons destinés au service des divers enseignements), p. 182.
4* D. 9 juillet 1885 (exécution de la loi du 20 juin 1885), p. 183.
5« L. 26 février 1887 art. 41 (hoursts^ formalités à remplir), p. 184.
6« D. 30 janvier 1886 (école pratique des hautes études, section des sciences religieuses), p. 184.
7* D. 30 juillet 1886 et 28 décembre 1887 (officiers de santé; pharmaciens de deuxième classe, grade, obtention, certificat d'études), p. 184.
8* Arrêté 1*^ octobre 1886 (apprentis mécaniciens de Brest), p. 184.
9« D. 18 février 1887 (écoles nationales vétérinaires), p. 184.
10* D. et arrêté 25 juin 1887 (école navale, enseignement, personnel enseignant), p. 184.
11* Cire. 15 août 1887 (enseignement agricole), p. 184.
12* D. 22 novembre 1887 (médecine et pharmacie militaire, écoles d'application), p. 185.
13* D. 9 janvier 1888 (école nationale forestière, mode de recrutement), p. 185.
14* D. 11 mai 1888 (Prytanée militaire, réorganisation), p. 185.
15* Vacances (fixation), p. 188.
16* Ecoles primaires, fréqaeniation, convention entre la France et la Suisse, p. 188.
47* D. 26 juin 1888 (Enseignement technique, conseil supérieur, commission, composition, p. 188.
18* D. 11 juillet 1888 (maîtresses des travaux à Taiguillo), p. 188.
19* B. 16 juillet 1888 (zoologie maritime, laboratoire), p. 138.
20* Cire. 9 août 1888 (boursiers envoyés à Tétranger, langues vivantes), p. 188.
i<» Ecoles nationales d'Arts et Métiers. Un décret du 4 avril 1885 modifie Torganisation de ces écoles (Joum, off.^ 6 et 7 avril 1885). Voici les principaux passades du rapport qui le précède ; ils suffiront pour en indiquer l'esprit et les dispositions essentielles :
c ...En ce qui concerne renseignement théorique, les modifications proposées ne portent pas seulement sur les programmes intérieurs, mais aussi sur les matières qui forment le programme du concours d'admission. Aujourd'hui, en effet, un certain nombre de jeunes gens étant insuflisamment préparés, la moitié de la première année scolaire est employée à une lente revision qui amortit le zèle des meilleurs élèves et absorbe un temp.«i précieux. On a donc jugé indispensable d'augmenter le programme d'admission, dans lequel on a compris : 1<^ les trois derniers livres de la géométrie élémentaire, de manière à la demander tout entière; 2® en algèbre, les équations du 1*' degré; S'» des notions d'histoire de France et de géographie. Enfin, on exigera désormais des candidats une connaissance plus complète de la langue française.
Pour ce qui concerne les programmes intérieurs, l'innovation la plus importante consiste dans l'introduction des notions élémentaires de géométrie analytique très sobrement exposées, permettant de dégager L'enseignement de démonstrations pesantes qui ne font que déguiser péniblement l'emploi des dérivées. Dans toutes les autres branches de l'enseignement scientifique, ces programmes ont été complétés, ils ont été mis en harmonie avec les progrès de la science; on s'est attaché à simplifier les méthodes et à mettre en lumière les principes primordiaux.
Des modifications sont également proposées dans Tordre de renseignement pratique.
D'après le système actuellement appliqué, les élèves passent successivement, pendant les deux premières années d'études, par les divers ateliers, afin d'y puiser des connaissances générales; ces connaissances générales leur sont précieuses, mais il a paru nécessaire, tout en continuant à fournir aux ieunes gens le moyen de les acquérir, de les fortifier dans la spécialité qu'ils désirent embrasser. On a pensé, dès lors, que l'on atteindrait ce but en se bornant à leur faire passer quelque temps dans les ateliers autres que celui de leur spécialité durant le cours de la troisième année de présence à l'école, c'est-à-dire au moment où ils sont suffisamment familiarisés avec le travail manuel pour se rendre
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ies rapports qui existent entre s de renseignement pratique, pratique sera, en outre, comaes leçons de technologie qui ursde dessin, soit dans Tes ate-
lis a été soumis à une revision : plus grandes exigences des >sion, le nombre des leçons a lit, tout en étendant les limites t l*ôn a pu appli(^uer le temps jais supprimées a Télude de de la géographie, lygiène industrielle a été créé.
RES PRÉPARATOIRES. — La loi
^ant prononcé la suppression e dans les régiments et ordonné des militaires préparatoires, un la date du 3 mars 1885, en )i. Nous en donnons le texte :
— Orfcanisation des écoles )S préparatoires.
— L'école d'essai des enfants de et est constituée à titre défiilaire préparatoire d'infanterie.
Lutres écoles militaires prépa- 'infanterie, une pour la cavaillerie et le génie. L'emplace- >era déterminé par le ministre
es de l'infanterie reçoivent les 5rils sur les contrôles des corps actions administratives; Técole ; enfants de troupe de la cavalies de remonte; celle de l'ar-
troupe de l'artillerie, du train *es et du génie, npe provenant de la gendar-
et un certain nombre de fils ifants de troupe, sont admis
inistre de la guerre peut ori élèves d'une école dans une des changements d'affectation
if maximum de chaque école
ats de troupe qui entrent dans ivent avoir 13 ans révolus et ^' août de Tannée de leur adins les écoles jusqu'au jour de
^e minimum fixé par la loi de !S des écoles militaires prépaà contracter un engagement Tne est déterminé par la date iu service dans Parmée active ils doivent appartenir par leur
3 dans Tarmée active comme
mt être admis dans les écoles !S que les fils de soldats, caous-ofïiciers, officiers jusqu'au clusivement, ou assimilés, et )U assimilés décédés, es retirés du service ne sont Lutant que leur père est ou a ine pension de retraite intéle, d'une pension de réforme
pour infirmités ou blessures, ou qu'il a contracté un rengagement de cinq ans au moins.
Les fils de militaires, non enfants de troupe, sont admis dans les écoles aux mêmes conditioDs que les autres enfants et sont inscrits sur les registres matricules des corps désignés à cet effet, à compter de la date de leur admission.
« Art. 8. — Le ministre de la guerre fixe le nombre de places réservées dans les écoles aux enfants de troupe de la marine. Les conditions d'admission pour ces enfants sont les ménies que pour les enfants de troupe de l'armée de terre.
«Art. 9. — L'admission des élèves n'est prononcée que sur la production d'une déclaration signée par les parents ou tuteurs, spécifiant :
1° Qu'ils consentent à l'engagement ultérieur de leur enfant dans les conditions stipulées par l'article 3 de la loi du 19 juillet 1884 ;
2<^ Qu'ils ont pris connaissance de la clause dudit article , qui autorise le ministre de la guerre à faire exercer contre eux, ou sur la fortune personnelle de l'enfant, le recouvrement de la moitié des frais payés par l'État, dans le cas où cet enfant sérail retiré avant d'avoir atteint Tàffe voulu pour contracter un engagement, ou qu'il refuserait de s'engager.
« Art. 10 — Les pièces à joindre aux demandes d'admission et les conditions d'aptitude à remplir par les enfants sont déterminées par des instructions ministérielles.
Art. 11. — Une commission spéciale est chargée, dans chaque corps d'armée, d'examiner et de dasser les demandes d'admission dans les écoles militaires préparatoires.
Tous les enfants de troupe que la commission ne juge pas aptes à entrer dans les écoles, ou dont les familles n'auraient pas transmis de demandes régulières, sont rayés des contrôles des corps et cessent de recevoir l'indemnité ûxéo par l'article !•' de la loi du 19 juillet 1884.
Les enfants de troupe classés par la commission pour entrer dans les écoles continuent à recevoir cette indemnité jusqu'au jour de leur mise en route exclusivement.
Art. 12. — Les demandes d'admission concernant des fils de militaires, non enfants de troupe, sont groupées par ordre d'origine et classées par la commission d'après les titres et le mérite des pétitionnaires.
Art. 13. — A dater du jour de leur mise en roule, tous les élèves sont assimilés pour la solde et les prestations de toute nature aux soldats de !2® classe de l'infanterie. Ils ont droit à l'indemnité de route et aux vivres ; toutefois, ils ne reçoivent jamais de biscuit en remplacement de pain.
Leur première mise de petit équipement est fixée à 40 francs, et ils reçoivent une prime journalière de fr. 11 c. pour alimenter leur masse individuelle.
La masse des élèves qui ne s'engagent pas lorsqu'ils ont atteint l'âge est acquise à l'Etat.
Art. 14. — Les enfants de troupe qui ne seraient pas jugés susceptibles d'être maintenus dans les écoles, pour cause d'inaptitude physique ou pour inconduile, sont, sur l'ordre du ministre, rayés des contrôles de l'établissement et rendus à leurs familles.
Le ministre de la guerre statue sur les demandes faites par les familles, dans le but de retirer les enfants des écoles. Les élèves ainsi réclamés ne reçoivent pas de frais de route, à moins que celte demande ne résulte de l'état de santé de renfant, constaté par certificat de visite et de conlre-visile. Art. 15. — Le commandement de chaque école
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militaire préparatoire est confié à un commandant ou à un capitaine qui a sous ses ordres un capitaine commandant en second, remplissant les fonctions de major.
Des Officiers , des sous-officiers , des caporaux et des soldats sont employés à Tinstruction et à la surveillance des élèves, à la tenue des écritures et aux divers sciTices de ces établissements.
Le personnel des officiers et des sous-officiers est choisi parmi des militaires en activité de service ou en retraite.
Art. 16. — Les officiers du cadre actif continuent à compter à leurs corps. Ils reçoivent les allocations prescrites par les tarifs applicables aux écoles.
La pension des officiers retraités est complétée, pendant la durée de leurs fonctions, à la solde d^activité de l'emploi qu'ils occupent.
Le temps passé dans les écoles par les sous-officiers jouissant d'une pension de retraite proportionnelle leur est compté pour les droits à la pension complète de retraite.
Les hommes de troupe sont mis hors cadre; ils reçoivent les allocations prescrites par les tarifs en vigueur.
Le commandant de chaque école a droit aux frais de service attribués par le décret du 30 mai 1875 au commandant de Técole d'essai des enfants de troupe.
Art. 17. — Chaque école militaire préparatoire est administrée par un conseil composé ainsi qu'il suit :
Président : Le commandant de l'école.
Membres : Le commandant en second ; un lieutenant instructeur renouvelé chaque année; le trésorier ; le comptable du matériel.
Art. 18. — Le mode d'administration et de comptabilité de ces écoles est celui que détermine le règlement du 15 décembre 1875.
Art. 19. — Les frais d'entretien, d'administration, d'instruction, ainsi que les dépenses du matériel nécessaire aux écoles militaires préparatoires, sont acquittés sur les fonds du budget de la guerre (Matériel des écoles militaires. — Chapitre 31).
Art. 20. — Des règlements ministériels déterminent les dispositions de détail relatives au fonctionnement des divers services des écoles.
TITRE II. — IHsposHioBS relatives aux. enfants de troupe.
Art. 21. — L'effectif des enfants de troupe de % à 13 ans à inscrire sur les contrôles des corps est fixé au chiffre maximum de 5,000, dont :
2,500 enfants de 8 à 13 ans; 1,500 — de 5 à 8 ans; 1,000 — de 2 à 5 ans.
La répartition des enfants de troupe par catégorie d'âge et par anne est déterminée par le tableau B, qui pourra être modifié par une décision du ministre de la guerre.
Art. 22 . — Les enfants de troupe sont laissés dans leurs familles jusqu'au moment de leur entrée dans les écoles. Ils ne touchent aucune ration de vivres, mais les familles reçoivent les allocations annuelles suivantes :
Cent francs pour les entants de 2 à 5 ans;
Cent cinquante francs pour les enfants de 6 à S ans.
Cent quatre-vingt francs pour les enfants audessus de 8 ans.
Art. 23. — Ces allocations sont payées sur les fonds de la solde, par les soins des conseils d'ad-
ministration des corps de troupe pour tous les enfants inscrits sur les contrôles des corps.
Le payement en est effectué aux parents ou tuteurs par trimestre et à terme échu, directement chez les trésoriers des corps ou au moyen de mandats délivrés par les trésoriers-payeurs généraux ou les receveurs particuliers et transmis aux ayants droit par l'intermédiaire des maires.
Les familles ont le choix entre ces deux modes de payement; toutefois, le premier mode est toujours applicable dans le cas où l'enfant est fils d'un militaire appartenant à un corps de troupe et lorsque la famille réside dans la localité oi!l se trouve stationné le corps de troupe dans lequel est inscrit l'enfant.
Art. 24. — En cas de changement de domicile, les familles ou le tuteur en informent les maires de l'ancienne et de la nouvelle demeure, lesquels en donnent, sans retard, avis aux conseils d'administration intéressés.
Les décès des enfants ou de leurs parents, les changements qui peuvent survenir dans la tutelle de ces enfants sont également portés à la connaissance des conseils d'administration par les maires.
Art. 25. — Ne peuvent être admis en qualité d'enfants de troupe que les fils des militaires dési-
§nés à l'article 7 du présent décret. Les conditions 'admission sont déterminées par des instructions ministérielles.
Art. 26. — Les demandes d'admission en qualité d'enfants de troupe sont examinées et classées par les commissions instituées à l'article 11, en même temps que les demandes d'admission dans les écoles militaires préparatoires.
Art. 27. — Les admissions sont prononcées par le ministre de la guerre.
Les conseils d'administration conservent les dossiers des enfants qui sont admis. Ces enfants sont inscrits sur les contrôles des corps à la date du !«' octobre.
Ils adressent les autres dossiers aux familles et les informent qu'il n'a pu être donné suite à leur demande pour l'année courante, mais qu'elles pourront la renouveler ultérieurement si Tenfant remplit encore les conditions d'admission.
Art. 28. — Ces diverses communications et transmissions de pièces sont faites par l'inlermcdiairc des maires.
j^rt. 29. — Sont rayés des contrôles et cessent d^avoir droit aux allocations :
i^ Les enfants qui ont obtenu une bourse entière dans un établissement quelconque d'instruction;
2^ Les enfants signalés par leur mauvaise conduite et ceux qui seraient condamnés à une peine en matière criminelle ou correctionnelle;
3^ Les enfants auxcfuels surviendraient après leur admission des infirmités les rendant impropres au service militaire.
Les radiations, lorsqu'il y a lieu, sont prononcées par les généraux commandants de corps d'armée, lesquels sont, suivant le cas, renseignés par les conseils d'administration ou les maires.
Art. 30. — Les enfants de troupe admis dans les écoles militaires préparatoires restent inscrits sur les registres matricules de leur corps jusqu'à l'àgc minimum fixé par la loi de recrutement pour contracter un engagement volontaire.
Art. 31. — Les conseils d'administration choisissent les bénéficiaires des prix ou dotations affectés aux corps en se basant sur les notes et renseignements recueillis au sujet des enfants de troupe se trouvant soit dans leurs familles, soit dans les écoles.
Art. 32. — Les enfants âgés de plus de 13 ans,
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dont les familles demanderaient à bénéficier, soit des dispositions transitoires édictées à Tarticle 35 en vue des fondations de Feuchères, anonyme de 1818 et Legrand, soil de la disposition exceptionnelle
Êermanente introduite à Tarticle 36 en vue du legs •urand, ne pourront prétendre à aucune allocation, de quelaue nature qu^elle soit, tant que ces enfants seront aétachés à l'école sur les contrôles de laquelle ils seront inscrits. »
Les articles 33 à 36 renferment des dispositions transitoires*. Deux tableaux sont annexés à la loi : le premier présente la répartition annuelle de l'effectif maximum des enfants à envoyer dans les écoles militaires préparatoires ; le second, la répartition par arme et classe d* âge de Teffectif maximum des enfants de troupes de ÎÈ à 13 ans. {Journ, off. 23 mars 1885.)
3* Loi du 20 juin 1885 relative aux iubventions de VEtat pour construction et appropriation d^établissements et de maisons destinés au service de l'enseignement supérieur ^ de renseignement secondaire et de l'enseignement primaire. {Journ. off., 21 juin 1885) :
« Art. l*"*. — Le fonds de subvention de deux cent soixanle-dix-sept millions deux cent mille francs (277,200,000 fr.) mis à la disposition de la caisse des lycées, collèges et écoles primaires par les lois des 1«' juin 1878, 3 juillet 1880, 20 mars 1883 et 30 janvier 1884, est augmenté de trente-quatre millions de francs (34,000,000 fr.), payables à partir du 1" janvier 1886, par fractions qui seront déterminées, chaque année, par la loi de fmances.
« Le montant de cette subvention supplémentaire sera affecté, jusqu'à concurrence de vingt-deux millions de francs (22,000,000 fr.), aux établissements d'enseignement supérieur, et à concurrence de douze millions do francs (12,600,000 fr.), aux établissements d'enseignement secondaire, dont la construction, la reconstruction ou l'agrandissement sont à la charge de TËtat.
« En conséquence, chaque année, le gouvernement soumettra aux Chambres les projets de travaux qu'il se propose de réaliser dans le cours de Texcrcice suivant, et la loi de finances déterminera le montant des sommes nécessaires pour y faire face à prendre sur le fonds de subvention dont il vient d'être parlé.
« Art. 2. — La somme de deux cent soixante-cinq millions quatre cent mille francs (265,400,000 fr.), mise à titre d'avances remboursables par les lois des 1«- juin 1878, 3 juillet 1880, 2 août 1881 et 20 mars 1883, à la disposition des déparlements et des communes dûment autorisés à emprunter pour la construction, la reconstruction ou ragrandissement des lycées, collèges et écoles primaires, est réduite d'une somme de trente-quatre millions de francs (34,000,000 fr.).
f Art. 3. •* Le complément de subvention, mis à la disposition do la caisse des lycées, collèges et écoles primaires, en vertu des articles 1" et 2 de la présente loi, lui sera remboursé en capital et intérêts au moyen de trente annuités de seize cent douze mille francs (1,612,000 fr.) chacune à ajouter, à partir de 1886 inclusivement, par fractions correspondantes au capital employé, chaque année, au chapitre du budget ordinaire de Tinstruction publique, créé par Tarticle 25 de la loi du 3 juillet 1880, sous le titre : « Remboursements par annuités à la caisse des lycées, collèges et écoles primaires.
< La dotation ci-dessus de seize cent douze mille francs (1,612,000 fr.) sera ordonnancée au profit
de la caisse et payée par le Trésor dans les trois premiers mois de chaque année.
« Les crédits nécessaires seront ouverts, chaque année, par la loi de finances.
« En cas d'insuffisance du fonds de dotation et des ressources propres à la caisse, il lui sera tenu compte par le Trésor, tant de ces dépenses complémentaires d*intérét et d'amortissement que de ses frais de gestion.
« Art. 4. — Le ministre de l'instruction publique est autorisé à prendre, au nom de l'Etat, rengagement de rembourser, à titre de subvention, aux départements et aux villes ou communes, dans les conditions déterminées par la présente loi, partie des annuités nécessaires au service de Pintérél et de l'amortissemeni des emprunts par eux contractés pour la construction, la reconstruction ou l'agrandissement de leurs établissements d'enseignement public, supérieur, secondaire et primaire.
« Les départements pourront se substituer aux communes pour tout ou partie de ces emprunts.
« Toutefois, en ce qui concerne les établissements d'enseignement supérieur et secondaire, le ministre de l'instruction publique devra soumettre, chaque année, aux Chambres, en même temps que le budget de son ministère, les projets spéciaux à l'occasion desquels il se proposerait de prendre, dans l'exercice suivant, l'engagement de subvention dont . il est parlé au présent article.
• Art. 5. — Les subventions dont il est parlé à l'article précédent ne pourront être accordées qu'aux conditions suivantes :
« 1° Les emprunts devront être réo^ulièrement autorisés et remboursables au moyen d annuités égales comprenant l'intérêt et l'amortissement, dans un délai qui ne pourra être moindre de trente années ni dépasser quarante années;
ff 2** Les travaux devront être exécutés conformément aux plans approuvés et régulièrement reipus à l'exclusion de toute dépense qui n'aurait pas 1 instruction publique pour objet.
« Dans le cas où les dépenses faites n'atteindraient pas le montant des évaluations, la subvention de l'Etat sera réduite proportionnellement à l'économie réalisée.
« Art. 6. — En ce qui concerne les établissements d'enseignement supérieur et secondaire, les déparlements et les villes pourront prélever, sur leurs ressources disponibles, tout ou partie des sommes nécessaires pour couvrir les dépenses. Dans ce cas, la subvention de l'Etat portera sur une annuité, comprenant l'intérêt à 4 0/0 et l'amortissement en quarante ans, calculé au même taux^ du montant des dépenses effectuées au moyen desdites ressources.
« Art. 7. — Les subventions accordées par le ministre de l'instruction publique pour les établissements d'enseignement supérieur et d'enseignement secondaire ne pourront dépasser, pour l'ensemble des opérations, 50 0/0 des annuités nécessaires an service des emprunts contracté; ou afférents aux prélèvements faits sur des ressources disponibles conformément à l'article 6.
f Art. 8. — En ce qui concerne les. établissements d'enseignement primaire, la subvention de l'Etat sera calculée d'après un chiffre maximum de dépense totale, déterminé pour chaque catégorie, d'établissement par le tableau A, annexé à la présente loi, déduction faite des ressources communales disponibles.
« La proportion dans laquelle l'Etat contribuera au payement des annuités ne pourra, en aucun cas , être supérieure à 30 0/0 ni inférieure à 15 0/0. Elle sera déterminée en raison inverse de la valeur du
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centime communal, en raison directe des charges extraordinaires de la commune, et encore en raison de l'importance des travaux scolaires à exécuter par elle, conformément à des règles qui seront étatablies par un décret rendu sur la proposition des ministres de l'instruction publique, de l'intérieur et des finances.
a Toutefois les communes dont le centime communal représente une valeur supérieure à 6,000 fr. ne pourront recevoir aucune subvention de TEtat pour la construction, la reconstruction ou l'agrandissement de leurs écoles primaires.
» Art. 9. — La loi de finances de chaque exercice, à partir de 1885 inclusivement, déterminera le chiffre maximum des subventions par annuités payables pendant Tannée suivante et les années ultérieures c|ue le ministre de l'instruction publique est autorise à accorder conformément aux articles 4, 5, 6, 7, et 8 ci-dessus.
« En conséquence, un chapitre spécial sera ouvert chaque année au budget de l'instruction publique sous ce titre : * Subventions aux départements, villes ou communes, destinées à faire face au payement de partie des annuités dues par eux et nécessaires au remboursement des emprunts qu'ils ont contractés pour la construction de leurs établisseinents publics d'enseignement supérieur, d'enseignement secondaire et d'enseignement primaire.
« Art. 10. — Le maximum des subventions payables par annuités, à partir de 1886 inclusivement, que le ministre de l'instruction publique est autorisé à accorder pendant Tannée 1885, est fixé à quinze cent mille francs (1,500,000 fr.), savoir :
ff i" Cent douze mille six cents francs (112,600 fr.^ pour l'enseignement supérieur ;
» 2® Cent soixante-cinçi mille quatre cents francs (165,400 fr.) pour l'enseignement secondaire;
« 3<» Do uze cent vingt-deux mille fr ancs(l , 222 , 000 f .) pour l'enseignement primaire.
« En exécution du paragraphe 3 de l'article 4 cidessus, sont approuves les projets spéciaux relatifs i l'enseignement supérieur et à l'enseignement secondaire, énumérés dans les tableaux B et C annexés à la présente loi. »
L'article 8, § i^ de cette loi ayant soulevé des difficultés, le ministre de l'instruction publique a cru devoir consulter le conseil d'Etat sur l'interprétation de cet article. Voici l'avis du Conseil {Journ. ùff.y 3 avril 1886) :
1® Sur la question de savoir si les ressources communales disponibles seront dans tous les cas déduites de la dépense totale nécessitée par la construction ou l'appropriation des bâtiments scolaires :
« Qu'aux termes de l'article 8, paragraphe 1^', de la loi du 20 juin 1885, la subvention de l'Etat pour les établissements d'enseignement primaire sera calculée d'après un chiffre maximum de dépense totale déterminée, pour chaque catégorie d'établissement, par le tableau A annexé à la présente loi, déduction faite des ressources communales disponibles ;
• Qu'il résulte de cette disposition que la dépense à laquelle l'Etat contribue ne doit jamais dépasser le maximnm fixé par le tableau A et, d'autre part, que les ressources communales disponibles sont déduites soit de la dépense réelle effectuée quand cette dépense est comprise dans les limites du maximum léguai, soit de ce maximum quand la dépense totale est supérieure à ce maximum ;
2^ Sur la question de savoir quel est le sens des ■ mots ressources communales disponibles » :
« Qu'il convient de distinguer parmi les ressources communales : 1<» les londs libres ; 2*' le prix des anciennes écoles ou la valeur de leurs maté-
riaux; et 3® le produit des dons et legs, subventions, souscriptions en argent ou en nature et toutes autres libéralités faites aux communes en vue de la construction ou de l'appropriation de leurs maisons d'école ;
« En ce qui concerne les fonds libres provenant des excédents des exercices antérieurs :
M Que les fonds libres constituent essentiellement des ressources communales disponibles au sens et avec les conséquences des dispositions de l'article 8, paragraphe 1®', rappelées et interprétées dans la première partie du présent avis ;
« En ce qui concerne le prix des anciennes écoles ou la valeur de leurs matériaux :
« Que lorsqu'il est fait état, dans les projets approuvés, du prix des anciennes écoles ou de la valeur de leurs matériaux parmi les ressources destinées à payer les dépenses de construction et d'appropriation des maisons d'école, ces ressources constituent des ressources communales disponibles au sens et avec toutes les conséquences prévues à l'article 8, paragraphe 1«' de la loi précitée ;
« En ce qui concerne les dons et legs, les souscriptions en argent ou en nature, les subventions et autres libéralités faites à la commune en vue de ses maisons d'école ;
a Que les dons et legs, les souscriptions en argent ou en nature et autres libéralités faites à la commune en vue de ses maisons d'école ont reçu de la volonté des donateurs, testateurs ou souscripteurs une affectation spéciale au profit exclusif de la commune et, par suite, ne constituent pas des ressources communales disponibles devant être déduites de la dépense à laquelle l'Etat est appelé à contribuer;
« Qu'il en est de même des subventions allouées par le conseil général. »
« Il n'est pas besoin, ajoute le ministre, de faire remarquer que l'intervention du conseil d'État n'est nécessaire que pour autoriser les emprunts d'une durée de plus de trente ans. (Loi du 5 avril 1884, art. 143, § 2.)
« Néanmoins ces af&ires devront être, comme les autres, traitées d'après les bases ci-dessus. »
#• Décret du 9 juillet 1885, pour l'exécution de la loi qui précède (Journ, off.^ 12 juillet 1885; BulL (ùs lois annoté, 1885, p. 159). Ce décret a été rapporté et remplacé par le suivant daté du 15 février 1886 {Journ. off., 19 février 1886; BulL des lois annoté, 1886, p. 28; Bull. off. int., 1886, p. 52). (1) Ce second décret, suivi d'une circulaire du 18 du même mois {voy. ci-après), précise et complète les dispositions destinées à assurer l'exécution de la loi ci-dessus du 20 juin 1885. En voici le texte:
« Art. 1«'. — La proportion suivant laquelle TËtat contribuera au payement des annuités communales pour constructions et appropriations d'écoles primantes sera fixée conformément aux tableaux ci-annexés, savoir :
« 1® Tableau D, fixant la proportion de la subvention à allouer en raison de la valeur du centime communal ;
« 2® Tableaux E et F, fixant la proportion de la subvention à allouer en sus de celle que détermine le tableau D :
« V* En raison des centimes pour insuffisance de revenus ;
ff 2** En raison des centimes extraordinaires multipliés par le nombre d'années de la durée de l'imposition.
« Art. 2. — Il sera ajouté aux subventions revenant aux communes d'après les tableaux D, Ë et F, une subvention de 10 0/0 de la dépense totale
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réellement effectuée dans les limites des maxima fixés par le tableau A annexé à la présente loi.
« Art. 3. — Lorsque le chiffre dd la subvention, calculé d'après les tableaux D, E, F et Tarticle % ci-dessus, dépassera 80 0/0, il devra être ramené à 8 0/0, conformément à l'article 8, paragraphe 2, de la loi.
« Art. 4. — Un décret ultérieur déterminera les conditions spéciales de répartition des subventions aux communes des départements de l'Algérie.
c Art. 5. — A la fin de chaque année, un rapport, dressé par le ministre de l'instruction publique et inséré au Journal officiel^ déterminera par département la quotité des subventions allouées aux communes en exécution du présent décret.
« Art. 6. — Le décret du 9 juillet 1885 est rapporté.
Art. 7. — Les ministres de l'instruction publique, etc. »
Les indications contenues dans le décret du 9 juillet étaient hâtives, et par suite incomplètes. Celui du 15 février présente des tarifs oefinitifs et plus détaillés qui assurent une répartition plus équitable des services de l'État. Les charges des communes y sont divisées en ordinaires et extraordinaires et feront ainsi l'objet d'un double calcul.
« Les municipalités, dit la Circulaire ministérielle qui a suivi le décret ci-dessus (Cire, min,, 18 février 1886; Bull, off. int.^ 1886, p. 56; École des communes, 1866, p. 84), ne doivent pas perdre de vue que les simples réparations à effectuer dans les locaux scolaires ne peuvent donner lieu à une demande de subvention. En outre, les devis supplémentaires s'ajoutant à la dépense primitive de projets subventionnés antérieurement à la loi du 20 juin 1885, restent sans aucune exception à la charfi^e des budgets communaux.
«c La dépense du mobilier personnel des instituteurs et institutrices ne doit dans aucun cas figurer au devis des dossiers soumis à l'examen du ministre. 11 en est de même des 100 francs d'indemnité alloués à l'inspecteur primaire chargé de la surveillance des travaux. Cette surveillance est en effet imposée aux inspecteurs par leurs fonctions mêmes, et les déplacements auquels elle donne lieu sont considérés comme missions extraordinaires et rétribués à ce titre.
« Les dossiers soumis au ministre doivent contenir in extenso les délibérations par lesquelles le conseil général et le conseil départemental ont donné leur avis sur l'affaire ainsi que l'indication de la décision ministérielle portant création de l'école ou de la classe en projet. >
5^ Ai'ticle 41 de la loi de finances du 26 février 1887 relatif aux bourses instituées en faveur des familles exceptionnellement nombreuses. Voy, Budget.
Les formalités à remplir pour obtenir ces bourses sont indiquées :
!« Poar les établissements secondaires : dans les décret du 19 janvier et an*été du %0 janvier 1881 (bourses dans les lycées et collèges de garçons), et décret et arrêté du 28 juillet 1882 (bourses dans les lycées et collèges de jeunes filles). Quant à l'instruction des demandes, il convient de se référer aux circulaires des 14 décembre 1880, 9 février et 15 avril 1883.
2® Pour les écoles primaires supérieures : décret et arrêté du 3 janvier 1882.
O"" Un décret du 30 janvier 1886 a créé à l'École pratique des hautes études une cinquième section dite : « des sciences religieuses i». Le Journal offi' I
ciel du 5 février de la même année donne la liste suivante des cours institués: « Religions de l'Inde et de rÉgyple; — de l'Extrême-Orient ; — Sémitiques; — Islamisme et religions de l'Arabie; — Langue hébraïque; — Histoire des origines du christianisme; — Histoire des dogmes; — Littérature chrétienne ; — Histoire de l'église chrétienne ; — Histoire du droit canonique.
y« Un décret du 30 juillet 1886 porte création d'un certificat d^éludes à exiger des aspirants aux
grades d^o/ficier de santé et de pharmacien de euxième classCy à défaut du diplôme de bachelier. (Journ, off., 7 août 1886.) — Un décret du 28 décembre 1887 décide, en outre, qu'en vertu de Tarticle 63 de la loi du 15 mars 1850 applicable audit certificat d'études, les candidats ne i>euvent se présenter à Pexamen devant plusieurs jurys différents pendant la même session, sous peine de nullité da certificat ainsi obtenu. ( Journ. off. , 29 décembre 1887.)
H'* Arrêté ministériel (Marine) du 1*' octobre 1886 relatif à l'organisation et au fonctionnement da cours des apprentis mécaniciens à Brest. {Journ, off.y 6 octobre 1886.)
O® Décret du 18 février 1887 portant organisation des Écoles nationales vétérinaires dAlfort, Lyon et Toulouse. {Journ, off,, 14 mars 1887; Bull, des lois annoté, 1887, p. 100 et suivantes.) Ce décret abroge celui du 21 octobre 1881, ainsi que tautes dispositions législatives et réglementaires antérieures.
iO<^ Décret et arrêté ministériel du 25 juin 1867 relatifs à Venseignement à VÉcole navale ( Traitements et uniforme du personnel enseignant.) {Journ. off., 27 juin 1887.)
11^ Circulaire ministérielle du 15 août 1887, relative à Venseignement agricole, { Journ. off., 19 août 1887.) Nous donnons ici un extrait de ce document où se trouve en résumé le tableau complet de l'enseignement agricole en France :
« A la tête de notre enseignement agricole se trouve I établi depuis 1876, par le gouvernement de la République, l'institut national agronomique, qui correspond à l'enseignement supérieur dans l'Université, et qui fournit les plus instruits de nos professeurs, de nos chimistes et de nos directeurs de stations agronomiques.
« Immédiatement au-dessous se placent les trois écoles nationales d'agriculture de Grignon, de Montpellier et de Grandjouan. Ces écoles ont été améliorées et répondent aujourd'hui aux demandes et aux besoins de la grande propriété et de la grande culture.
« Puis viennent les écoles pratiques d'agriculture, créées dès 1873, et dont la loi du 30 juillet 1875 a consacré l'existence. Ouvertes aux fils de cette classe nombreuse, vaillante et laborieuse des travailleurs de la terre, elles prennent les enfants au sortir de l'école primaire, les entretiennent à on prix de pension inférieur à celui des plus petits collèges et les rendent aux familles lorsque leurs bras sont assez forts, leur intelligence et leur instruction assez développées pour qu'ils puissent aider utilement aux travaux de la culture.
« Ces écoles répondent d'ailleurs aux desiderata de ceux qui protestent contre le surmenage intellectuel, car la moitié de la journée est consacrée au travail manuel, et la seconde moitié seulement au travail intellectuel.
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« A rheure actuelle, ces écoles sont au nombre de 19, et chaque jour on nous demande d'en créer de nouvelles. II faut que dans un avenir assez rapproché chaque déparlement possède au moins une de ces utiles créations; mais il convient, avant d'organiser un de ces établissements, d'examiner avec soin les besoins et les ressources du département, de façon à spécialiser, s'il y a lieu, celle école dans l'étude et l'enseignement de certaines questions, d'une culture ou d'une industrie agricole, comme on l'a fait pour les écoles de laiterie, de fromagerie, de viticulture, d'horticulture, d'arboriculture, d'irrigation, etc.
» Mais les enfants qui, au sortir des écoles primaires, entrent dans ces établissements, doivent avoir déjà une certaine préparation; il convient donc, dans les centres agricoles, de diriger les cours des écoles primaires supérieures plus spécialement vers Tagriculture.
« De même, il faut organiser dans les écoles primaires ordinaires un enseignement des premières notions et des applications principales des sciences dans leurs rapports avec ragriculture, enseiriement auquel les instituteurs doivent veiller, car est la base de tous les autres.
« Je tiens à appeler votre attention tout spécialement sur un point. Pour les écoles primaires supérieures, et surtout pour les écoles primaires ordinaires, nous ne trouvons jamais parmi les candidats, un nombre suffisant d'instituteurs capables de donner un bon et suffisant enseignement agiicole. Cet inconvénient se produit partout; pour y remédier, le département de la Haute-Saône a eu recours à un moyen excessivement pratique.
« Chaque année, on choisit parmi ceux des élèves maîtres sortant de l'école normale, qui ont montré le plus d'inclination et de dispositions pour les études agricoles, un certain nombre de sig'ets que l'on envoie, aux frais du département, pour un an, dans une ferme-école ou une école pratique d'agriculture. Ils complètent et achèvent là leur enseignement, puis, après ce stage, ils sont placés comme instituteurs dans les centres agricoles et peuvent alors rendre de réels services.
« Nous devons ajouter enfm que des cours d'acriculture ont été institués dans un certain nombre de lycées et collègues, et que presque tous nos départements possèdent un professeur d'agriculture.
« Telle est, dans ses grandes lignes et dans son ensemble, l'organisation de notre enseignement agricole. •
Le ministre, en terminant, invite les préfets à intervenir près des conseils généraux pour obtenir des subventions, organiser des écoles pratiques, créer des bourses, instituer des cours, etc.
lt^<> Un décret du 22 novembre 1887 prescrit certaines réformes à introduire dans l'organisation de V Ecole d'application de médecine et de Çharmacie militaire, (Joum, off. 26 novembre 1887.) [ous donnons un extrait du rapport qui a motive ce décret :
c L'école d'application de médecine et de pharmacie militaires a pour objet essentiel de compléter l'instruction pratique des stagiaires qui sont tous docteurs en médecine, de leur faire connaître les maladies spéciales à l'armée ou prédominant dans ses rangs, les moyens hygiéniques qui lui sont propres, enfin les règlements qui déterminent le fonctionnement du service de santé et dirigent les médecins militaires dans un grand nombre d'actes qui engagent les intérêts de l'armée et ceux du Trésor.
« Institué par le décret du 9 août 1850, l'ensei-
^ement de cette école, dite du Val-de-Gràce, a été l'objet d'améliorations dont l'évolution progressive a donné les plus heureux résultats ; mais le moment est venu d'apporter à cet enseignement, comme au fonctionnement de l'école, certaines réformes sanctionnées par l'expérience.
« Le cours théorique d'anatomie topographique pourrait avantageusement être rattaché a celui de médecine opératoire; les cliniques médicale et chirurgicale, au lieu de constituer un enseignement qui, dans sa forme actuelle, est plus théorique que pratique, feraient place à des leçons journahères données simultanément au lit du malade par chacun des professeurs et agrégés de médecine et de chirurgie, médecins traitants de l'hôpital du Val-de-Gràce; les expertises ayant pour objet l'examen des aliments et denrées de toute nature, celui des eaux et des boissons à l'usage de l'armée, seraient l'objet d'une étude approfondie qu'on étendrait en outre aux règlements nouveaux ayant suivi la mise en application delà loi du 16 mars 1882, qui a consacré l'autonomie du corps de santé. »
' 13» Décret du 9 janvier 1888 relatif au mode de recrutement de V Ecole nationale forestière à partir du 1«' janvier 1889. (Journ. off., il janvier 1888.)
« AiH. !•'. — A partir du !•' janvier 1889, tous les élèves de l'école nationale forestière se recruteront parmi les élèves diplômés de l'institut national agronomique suivant le mode adopté à l'école polytechnique pour le recrutement de ses écoles d'application. Est maintenue l'exception établie en faveur des élèves sortant de l'école polytechnique par le décret du 15 avril 1873.
« Art. 2. — Pour être admis à l'école nationale forestière, les élèves diplômés de l'inslitut agronomique devront avoir eu vingt-deux ans au plus au 1«' janvier de l'année courante. En ce qui concerne les jeunes gens ayant satisfait à la loi militaire, la limite d'âge sera reculée du temps qu'ils auront passé sous les drapeaux.
« Art. 3 — Le nombre des élèves reçus chaque année à l'école forestière ne pourra être supérieur a iz*
« Art. 4. — Il est institué annuellement 10 bourses de 1,500 francs chacune, en faveur des élèves de Técole forestière. Ces bourses peuvent être divisées en demi-bourses.
« Art. — 5. Un arrêté ministériel déterminera pour l'avenir les conditions d'admission à l'institut national agronomique.
« Art. 6. — Sont rapportées toutes les mesures contraires au présent décret. »
14® Prytanée militaire. — Un décret du 11 mai 1888 portant réorganisation de cette école a été publié par le Journal officiel, du 15 mai 1888. Nous le reproduisons intégralement, en le faisant précéder du rapport qui en explique l'économie. (Vov. aussi BulL des lois annoté, 1888, p. 101.)
« Par suite des modifications qui y ont été apportées successivement, le décret du 8 novembre 1859 portant organisation du Prytanée militaire n'est plus en harmonie avec le fonctionnement de cet établissement. Dans ces conditions, il m'a paru indispensable, pour faciliter l'administration du Prytanée militaire, de comprendre dans un décret de réorganisation toutes les dispositions nouvelles d'après lesquelles il devra être régi désormais et dont les principales sont les suivantes : L'effectif des élèves était en 1850, de 430; il a été porté successivement à 480, chiffre encore insuffisant pour donner satisfaction au grand nombre de demandes d'admis-
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iroduisent annuellement. J*ai donc fixé tif normal des élèves, en ne faisant entation que sur les élèves payant demipension, afin de ne pas accroître les Trésor. Enfin, j'ai compris dans la noies ayants droit aux places gratuites, me proportion très limitée, les fils des rils de Tadministration centrale de la lans plusieurs circonstances, sont déjà léficier, par voie d'assimilation, de certes qui ne sont dévolus, en principe, ers. »
cret :
— Institution du Prytanée militaire.
. — L'objet de Tinstitution du Pry-
l'e, établi à La Flèche, est de donner à
lilitaires des armées de terre et de mer
n qui les prépare spécialement à la car-
Quatre cent vingt élèves y sont enlre-
lis de l'Etat : trois cents comme bour-
'ingt comme demi-boursiers.
anée militaire reçoit en outre quatre-
f)ensionnaii*cs entretenus en entier aux les.
ints dont les parents sont domiciliés à nt admis, s'ils remplissent les condiide, à suivre comme externes les cours
Conditions d'admission.
— Les places gratuites ou demi-gra- BseiTées exclusivement :
fils d'officiers décédés en activité de à l'ennemi ou morts des suites de leurs
fils d'officiers en activité de service ou n d'une retraite ou de réforme pour
fils des employés titulaires de l'admi-
ntrale de la guerre.
;ront accordées dans Tordre de préfé-
ès :
îrphelins de père et de mère ;
phelins de père ;
d'officiers en retraite ;
d'officiers en activité de service;
fils des employés du ministère de la ) la proportion déterminée par le mis que leur nombre puisse excéder cinq inq demi-bourses.
3es de pensionnaires sont réservées aux :iers. Elles peuvent, à défaut de de- 3 accordées aux fils des fonctionnaires nfin, aux enfants qui n'appartiennent à ;s deux catégories.
— Le prix de la pension est fixé à celui de la demi-pension à 425, non
trousseau, dont la composition et le diqués annuellement aux familles, de Texternat est mxé d'après le tarif r les lycées de la dernière catégorie, it du !«' octobre 1887, savoir :
i élémentaire, — ?•, 6*, 80 francs.
i de grammaire, — 4", 5®, 3«, 2«, et LOO francs.
« Division supérieure, — Mathématiques élémentaires et mathématiques spéciales, i^O francs.
« Les familles des élèves admis soit à titre gratuit, soit à titre demi-gratuit, sont tenues de subvenir aux frais du trousseau lors de l'admission, à moins qu'elles n'aient été exonorées de tout ou partie du montant du prix de ce trousseau.
« Les familles des élèves pensionnaires doivent payer intégralement le prix du trousseau de leurs enfants.
u Art. 5. — Les élèves qui n'ont été admis qu'avec une demi-bourse peuvent obtenir ultérieurement un complément de bourse, sur la proposition de l'inspecteur général de l'établissement.
« Une demi -bourse peut également être accordée, sur la proposition de l'inspecteur, aux élèves pensionnaires oui se trouvent dans les conditions déterminées par l'article 3 du présent décret.
« Art. 6. — Les admissions ont lieu chaque année dans le courant du quatrième trimestre.
« Nul candidat ne peut être admis s'il n'a eu m uf ans accomplis et moins de dix ans au 1*' janvier de l'année du concours et s'il n'est en état d'entrer dans la classe de septième.
« Des candidats plus âgés sont également admis au prylanée à la condition de ne pas avoir seize ans révolus au 1®' janvier de l'année du concours et de pouvoir entrer dans la classe correspondant à leur âge. L'instruction pour l'admission à cette école indiquera en détail les conditions de l'examen que doivent subir les candidats pour entrer dans chaque classe, ainsi que l'âge correspondant à celle-ci.
« Le ministre de la guerre se réserve la faculté d'admettre comme élèves pensionnaires des candidats âgés de plus de seize ans, mais qui n'auront pas dix-huit ans révolus au !•' janvier de l'année du concours, et s'ils sont pourvus d'un des diplômes de bachelier exigés pour l'admission aux écoles polytechnique et spéciale militaire.
« A leur arrivée au Prytanée, les enfants nommés élèves sont soumis à une visite du médecin de l'établissement, et lorsque nen ne s'oppose, sous ce rapport, à leur admission, ils sont immédiatement immatriculés.
TITRE m. — Personnel militaire.
« Art. 7. — Le commandement du Prytanée militaire est confié à un colonel ou à un lieutenantcolonel d'infanterie en activité de service.
« Le commandant est nommé par le Président de la République, sur la proposition du ministre de la guerre, sous les ordres directs duquel il est placé.
« Il est chargé de l'exécution des décrets et règlements qui concernent le Prytanée ; son autorité et sa surveillance s'étendent sur toutes les parties du seiTice.
M Art. 8. — Sont attachés au Prytanée militaire :
!•» Of/iciers,
« i chef de bataillon d'infanterie, commandant en second et chargé des fonctions de major ;
« 1 capitaine d'infanterie commandant le bataillon ;
« 1 lieutenant trésorier ;
« 5 lieutenants d'infanterie, commandants de compagnie, dont un est chargé de diriger les exe^ cices de gymnastique et d'escrime.
î* Sous-officiers et soldats,
« 7 adjudants d'infanterie ; « 1 adjudant maître d'escrime ;
INS
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c 10 sergents moniteurs de gymnastique;
1 1 sergent ou caporal, maître adjoint d'escrime;
« 1 caporal -tambour;
i 2 soldats prévôts d'escrime (1) ;
« 4 soldats-ordonnances.
3® Personnel du manège.
< 1 adjudant maître de manège;
< 1 maréchal des logis, sous-maitre de manège; « 2 brigadiers de manège ;
« 10 cavaliers de manège.
« Art. 9. — En cas d'absence du commandant du Pi^tanée, le commandant en second le remplace dans toutes ses fonctions.
TITRE IV. — Enseignement.
« Art. 10. — L'instruction est donnée au Prytanée d'après le plan des études des lycées.
V Les élèves pratiquent, en outre, les exercices militaires, la gymnastique, Tescrime, l'équitalion et la natation.
■ Art. 11. — Le personnel attaché à renseignement est composé de :
« 1 inspecteur des études ;
a i surveiliant général et autant de professeurs agrégés ou licenciés, de chaînés de cours et de maîtres répétiteurs que l'exigeront les besoins de renseignement.
« Art. 12. — Tout le personnel enseignant attaché au Prylanée militaire est nommé par le ministre de la guerre, sur la proposition du ministre de rinstruction publique.
TITRE V. — Peraonnel administratif.
a Art. 13. — Sont attachés au Prylanée militaire :
< 1 officier d^administration, comptable du matériel ;
I 1 bibliothécaire;
« 1 conservateur des collections scientifiques et préparateur de physique et de chimie;
« 6 commis civils d^administralion ;
« 1 adjudant élève d'administration ;
• i sergent commis aux écritures; « 1 caporal commis aux écritures ;
• i caporal boulanger;
• % soldats commis aux écritures ; « i soldat boulanger j
« 1 soldat chef de cuisine.
c Art. 14. — Le nombre des agents subalternes et agents auxiliaires est fixé, selon les besoins du service, par le ministre de la guerre, sur la proposition du conseil d'administration.
TITRE \'I. — SerTiee du évite*
« Art. 15. — Le service du culte est assuré au Prylanée militaire de la manière suivante :
• Pour les catholiques, par un prêtre libre du dioeése, désigné à cet effet par M. Tévéque du Mans et agréé par M. le ministre de la guerre.
c Pour les protestants, par un ministre de ce culte.
(i; Un des prévôts d'escrime peut être du grade de caporal, lorsque le maître adjoint d'escrime a le grade de sergent.
TITRE VII. — Serviee de santé.
« Art. 16. — Un docteur en médecine, civil, est chargé du service de santé.
« Il peut être désigné un médecin consultant pour être appelé dans les maladies j^raves , ou en cas de difficultés concernant Tadmission des élèves.
« Le ministre de la guerre détermine, d'après les besoins du service, le nombre des sœurs de charité qui doivent être attachées à rétablissement.
TITRE VIII. - ClieTavx.
« Art. 17. — 30 chevaux, sans distinction de catégories, sont entretenus au Prylanée militaire pour les leçons d^équitation à donner aux élèves.
TITRE IX. — Réi^me, poUee et diseipllne.
« Art. 18. — Le Prytanée militaire est soumis à un régime spécial; un règlement ministériel fixe tous les détails du service intérieur.
« Art. 19. — Les élèves forment un bataillon composé de quatre compagnies, la première compagnie comprend les élèves de mathématiques spéciales et ceux de mathématiques élémentaires, 1'® et 2" années ; la deuxième, les élèves de mathématiques préparatoires des classes de 2* et de 3* ; la troisième, ceux de 4« et de 5«; la quatrième, ceux de 6« et de 7«.
« Chaque compagnie est, en outre, divisée en sections dont le nombre peut varier suivant TefFectif des élèves.
« Art. 20. — Un conseil de discipline est chargé de provoquer toutes les mesures nécessaires au maintien de Tordre.
« 11 est composé ainsi qu'il suit t
« Le colonel commandant Técole, président ;
« Le commandant en second ;
« L'inspecteur des études ;
« Le capitaine ;
« Un des deux professeurs désignés, à cet effet, tous les ans par le ministre.
« Art. 21. — L'élève qui a commis une faute assez gi*ave pour encourir le renvoi de Técole, comparait devant le conseil de discipline .
V Le ministre de la gueiTe statue sur les propositions de renvoi, qui doivent toujours être accompagnées d'un avis motivé du conseil.
« Toutefois, s'il s'agit de désordi'es graves, de manifestations quelconques ou de fautes collectives, le ministre prendra, d'après les rapports du commandant do Técole, telles mesures qu'il jugera convenables dans rintérêt de la discipline.
« Art. 22. — Les élèves dont 1 expulsion est prononcée par le ministre sont renvoyés immédiatedans leurs familles.
TITRE X. — Administration et comptabilité.
« Art. 23. — Les dépenses du Prytanée se divisent en deux parties distinctes :
« 1° Celles qui concernent l'école considérée comme établissement d'instruction;
« 2° Celles qui concernent l'école considérée comme corps de troupe.
« Les premières sont acquittées sur les fonds du chapitre affecté aux écoles militaires dans le budget
de la guerre. , i. •, .
« Les secondes sont acquittées sur les fonds ge-
INS
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néraux de la solde et des autres services de Tarmée auxquels elles s'aopliquent.
«( Art. 24. — Un conseil, spécialement chargé de diriger remploi des fonds affectés aux dépenses de rétablissement^ veille à tous les détails de Tadministration intérieure, conformément aux prescriptions du règlement du 15 décembre 1875.
« 11 est composé comme il suit, savoir :
M Le commandant du Prytanée, président;
« Le commandant en second, faisant fonctions de major;
« L'inspecteur des études;
u Le capitaine commandant le bataillon ;
« 1 lieutenant de compagnie ;
« Le lieutenant-trésorier;
« L'ofTicier d'administration comptable du matériel .
« Art. 25. — L'intendance militaire est chargée de la surveillance administrative du Prytanée ; elle l'exerce d'après les règles déterminées par les ordonnances et règlements relatifs à l'administration et à la comptabilité des écoles militaires.
i< Art. 26. — Les règlements sur la comptabilité du département de la guerre doivent être suivis pour la justification de toutes les dépenses du Prytanée à la charge du budget de ce département.
TITRE XI. — Inspections.
« Art. 27. ^ Chaque année, le ministre de Tinstruction publique désigne trois inspecteurs de l'Université pour visiter le Prytanée : un de la section des lettres, Tautre de la section des sciences, et le troisième pour les langues vivantes.
« Ces visites donnent lieu à des rapports concernant la situation morale du personnel enseij^nant, l'état et les progrès des élèves. Une expédition de ces rapports est transmise au ministre Je l'instruction puolique, une autre parvient au ministre de la guerre.
« Art. 28. — Le Prytanée militaire est soumis aux inspections générales et administratives d'après les règles en vigueur pour les établissements militaires et les corps de troupe.
TITRE XII. — Sortie du Prytanée.
« Art. 29. — Les élèves ne peuvent rester au Prytanée au delà du 1*' octobre de Tannée dans le courant de laquelle ils ont accompli leur 19* année.
« Toutefois, le ministre peut maintenir au Prytanée militaire jusqu'à l'année pendant laquelle* ils atteindront leur 21 • année, les élèves qui, pourvus du baccalauréat, se destineraient avec des chances de succès aux écoles militaires et qui auraient mérité cette faveur par leur conduite et leur travail.
« Les élèves boursiers ne pourront être autorisés à rester au Prytanée militaire, après leur dix-neuvième année, que comme élèves demi-boursiers; après un premier maintien à Técole, ces élèves ne pourront plus être réadmis que comme pensionnaires.
Les élèves demi-boursiers seront maintenus en qualité de pensionnaires.
TITRE XIII. — Dispositions génémles.
« Art. 30. — Les officiers d'infanterie attachés au Prytanée sont placés hors cadre.
« Les sous-officiers, caporaux ou brigadiers et soldats employés à l'école font partie da cadre du Prytanée militaire.
« Art. 31. — Les militaires attachés au Prytanée militaire portent la même tenue que l'infanterie, sauf ceilains signes distinctifs indiqués dans des instructions spéciales.
« Art. 32. — Le ministre de la guerre nomme à tous les emplois autres que celui de commandant de l'école.
« Art. 33. — Toutes les dispositions antérieures concernant l'organisation da Prytanée militaire sont et demeurent abrogées. •
15<^ Yacancbs. Un membre de la Chambre des députés ayant présenté des observations sur l'époque des vacances qui, suivant lui, était fixée par arrêté ministériel pour toutes les écoles de France, le ministre de l'instruction publique a répondu : •
« Dans chaque département, c*est le conseil départemental qui fixe les vacances. J'ai lieu de supposer que le conseil départemental s'inspire des besoins des populations, au point de vue des intérêts sur lesquels il appelle mon attention. Je ne puis pas répondre autre chose. Le conseil départemental apprécie et iàxe les vacances. > Sur une réplique ahirmant que le conseil départemental ûxe les vacances du i^' au 30 septembre, le ministre a ajouté : « Aucune date n*est impartie par le règlement, et le conseil départemental peut à son gré déterminer l'époque qui lui parait la plus convenable. *
lO^ Un décret du 13 juin 1888 déclare exécutoire, en vertu de l'approbation législative du 12 juin, la convention conclue le 14 décembre 1887 entre la France et la Suisse^ en vue d'assurer la fréquentation des écoles primaires par les enfants de chacua des deux pays résidant sur le territoire de l'autre pays. (Journ, off.y 14 juin 1888.)
1 7"* Décret du 26 juin 1888 fixant la composition du Conseil supérieur de renseignement technique et de sa commission permanente. Les membres de ce conseil sont nommés pour quatre ans. {Journ, off., 27 juin 1888.)
1S<» Décret du 11 juillet 1888 décidant que les dames chargées dans les lycées et collèges de jeunes filles, d'enseigner la couture, la coupe et l'assemblage, prendront le titre de maîtresses des travaux à VaiguiUe^ et réglant leur organisation, leurs traitements, leurs travaux. (Journ. off., 18 juillet 1888.)
lO^" Décret du 16 juillet 1888 instituant un laboratoire de zoologie maritime, dépendant du Muséum d'histoire naturelle dans le lazaret de Tatihou (Manche). {Journ, off., 18 juillet 1888.)
90<> Circulaire ministérielle du 9 août 1888 relative aux boursiers aue le ministère de l'instruction publique envoie à l'étranger, au sortir des écoles primaires supérieures, pour s'y perfectionner dans l'étude d'une languevivante.il Quelques mois de séjour en Angleterre ou en Allemagne, dit le ministre, suffisent à faire acquérir à ces jeunes gens la connaissance usuelle des langues de ces pays, connaissance indispensable à de bons employés de commerce. » Les bourses accordées jusqu'ici par l'État ne répondant Qu'imparfaitement à ces besoins, le ministre invite les municipalités et les conseils généraux à voter, de leur côté, les fonds nécessaires pour l'entretien de quelques jeunes boursiers à l'étranger. {Journ, off.y U août 1888.)
Vo)r. Budget; Organisation miutairb ^Écoles militaires diverses, passim).
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a) Substitution d^un institoteur laïquo à on conffréganiste. Arrêté préfectoral. Fait du prince. Non-lieu & dommages intérêts.
b) Ouverture d'école non autorisée. Délit. Caractères.
e) Atelier de coulure. Trayaux & Taiguille. Réunion de jeunes filles.
d} Suppression de classes congréganistes en Yue d'établir des écoles mixtes. Non droit à dommages intérêts.
a) Les instituteurs primaires communaux, laïques on congréganistes, étant essentiellement révocables, Tautorité administrative a le droit de substituer un
\ instituteur laïque à un instituteur congréganiste dans une école communale.
1 L'arrêté préfectoral qui opère cette substitution
constitue un fait du pnnce ou nn cas de force ma-
t jeure qui résout les contrats par lesquels les communes ont confié aux congréganistes, pour un temps déterminé, la direction de leurs écoles .
Bien que les conseils municipaux de ces communes aient émis le vœu de la substitntion de l'enseignement laïque à renseignement congréganiste, les congrégations dont les membres ont été ainsi remplacés dans leurs fonctions d^institu leurs ne peuyent, à raison de ce fait, prétendre à aucuns dommages-intérêts de la part des communes. En exprimant ce vœu, les conseils municipaux, auxquels la loi a formellement réservé le droit d*étre entendus sur le choix des instituteurs communaux, se bornent à user d'un droit qu'une convention antérieure ne sa' irait paralyser.
Ainsi décidé par la Cour d'appel de Toulouse, en audience solennelle, sur renvoi par la Cour de cassation d*un arrêt de la Cour d'Agen. L'arrêt de renvoi prononcé par la Cour de cassation est du 19 mars 1884.
b) Pour qu'il y ait délit d'ouverture d'école non autorisée, il faut : 1^ Que l'enseignement soit donné à une réunion habituelle d'enfants; que ces enfants soient instruits en des matières rentrant dans le domaine de l'enseignement primaire. Il n'en est pas ainsi d'une assemblée de petites filles, dans laquelle un chef de famille se borne à faire donner à ces enfants, chez lui, par l'institutrice de ses propres filles, des leçons de catéchisme et d'histoire sainte et des notions de couture. En vain dirait-on que les leçons de catéchisme exclues du programme des écoles primaires officielles, rentrent comme facultatives dans celui des écoles libres, et, par conséquent, d*une manière indirecte dans le programme de l'instruction primaire, la faculté dont parle la loi portant sur la possibilité reconnue à l'école libre d'enseigner en son enceinte l'instruction religieuse qui ne doit jamais être donnée dans l'école publique et ne rentre pas dans les matières d'examen. (Art. 2, § 2, loi du 28 mars 1882.)
c) On ne peut considérer comme soumise à la prescription de l'article 37 de la loi du 30 octobre 1886, la réunion déjeunes filles auxquelles on enseigne la couture. Encore que les travaux à l'aiguillc figurent dans le programme de l'instruction primaire, ils constituent plutôt un exercice professionnel et domestique qu'une étude ressortissant exclusivement de Tinstruclion primaire, dont l'enseig-nement ne pourrait cire donné que dans une
crim., un arrêt
école régulièrement ouverte (art. 1^, même loi du 28 mars 1882).
Ainsi jugé par la Cour de cassation, ch.
arrêt du 14 ium 1888, portant cassation d't de la Cour d'Agen du 28 février 1888.
d) « Le droit qu'ont les communes d'établir des écoles mixtes et de supprimer les classes dont l'existence empêche cet établissement, étant inaliénable en ce qu il tient à l'ordre public, c'est avec raison qu'un arrêt repousse l'action en dommages-intérêts exercée par des institutrices congréganistes qui se trouvent exclues d'une école communale par suite de la suppression que le conseil municipal fait de cette école après en avoir obtenu l'autorisation de l'autorité supérieure compétente (art. 11221 et 1382, C. civ. ; art, 8 de la loi du 14 juin 1854).
« La suppression définitive d*une école publique, décidée par une commune avec l'approbation de l'autorité supérieure, qui ne fait en cela que répondre à la demande do la commune, ne saurait constituer le « fait du prince » et rendre impossible pour la commune le maintien de cette école. La commune ne saurait donc exciper d'une prétendue force majeure à rencontre ae la demande en révocation exercée contre elle pour défaut d'exécution d'une des conditions de la donation à elle faite (art. !•' de la loi du 10 avril 1867 et 15 de la loi du 15 mars 18o0; art. 900, 954, 114*7 et 1148, C. civ.)
Ainsi jugé par la Cour de cassation, arrêt de la chambre civile du 18 juin 1888 portant cassation d'un arrêt de la cour d'appel de Paris du 4 décembre 1885.
Voy. Budget {Budget de 1890, Loi de finances du 17 juillet 1889, art. 8) ; Culte; Décorations, I; Forêts, 5<>; Mines (ouvriers mineurs); Postes et
TÉLÉGRAPHES, Y, ^2®; GOUVERNEMENT DE L'Al-
GÉRiE, 12<», 13% 15<», 21», 230, 27°.
INTÉRÊT LÉGAL.— La loi du 12 janvier 1886 (Joum. o//'., 14 janvier 1886), dont nousdonnons cidessous le texte, tranche une question longtemps débattue. Avant 1789, le simple prêt d'argent ne donnait, en principe, aucun droit à des intérêts ; mais la pratique admettait une extrême variété dans la fixation du taux conventionnel. Pendant la période qui s*étend de 1789 à la promulgation du Code civil, la législation a d'abord fixé un taux (5 0/0) en matière civile ; puis elle a proclamé la liberté de l'intérêt en matière commerciale ; enfin elle a consacré la liberté absolue en toutes matières. Le Code civil, voulant mettre un frein à l'usure, suite nécessaire d*une telle licence, statua en ces termes, article 1905 : « L'intérêt légal est fixé par la loi. L'intérêt conventionnel peut excéder celui de la loi, toutes les fois que la loi ne le prohibe pas. Le taux de l'intérêt conventionnel doit être fixé par écrit. > La loi prohibitive annoncée par ces derniers mots est celle du 3 septembre 1807, qui fixait l'intérêt conventionnel à 5 0/0 en matière civile et à 6 0/0 en matière commerciale. Eatia est intervenue la loi du 19 décembre 1830, qui a défini et puni le délit d'usure. La fraude éluda facilement ces dispositions légales, et l'on reconnut enfin qu*en matière commerciale, la loi ne saurait Intervenir efficacement. C'est pourquoi la loi nouvelle consacre définitivement le principe de la liberté des conventions en matière commerciale dans les term»is suivants : « Article unique. Les lois des 3 septembre 1807 et 19 décembre 1850, dans leurs dispositions relatives à l'intérêt conventionnel, sont abrogées
INVENTAIRE CHEZ LES FONCTIONNAIRES
(Dict.) — Un décret du 31 décembre 1886 (Journ, off,, 8 janvier 1887) dispose :
(• Art. 1®'. — Lors du décès d'un ofiicier général, supérieur ou assimilé, de Tun des corps de la marine , en activité de service , Tautorité maritime peut requérir le juge de paix d'apposer les scellés dans le plus bref délai sur les meubles contenant des papiers, cartes, plans ou mémoires susceptibles d'intéresser le département de la marine et trouvés au domicile du défunt.
a Art. 2. — La ré(][uisition est adressée directement au juge de paix compétent, suivant les distinctions ci-après :
« Si le décédé résidait dans un chef-lieu d'arrondissement ou de sous-arrondissement maritime, par le préfet maritime du ressort ;
« S*il résidait dans un établissement hors des ports, par le directeur de cet établissement ;
c Dans tous les autres cas, par le ministre de la marine et des colonies.
« Art. 3. — L'autorité maritime peut se faire représenter, à l'apposition et à la levée des scellés, par un officier ou un fonctionnaire délégué à cet effet. Ce délé^^ué est désigné par l'autorité qui a formulé la réquisition.
t( Le juge de paix est tenu d'informer en temps utile le haut fonctionnaire indioué à Tarticle précé dent de la date et de l'heure de la levée des scellés.
« Art. 4. -^Lors de l'inventaire des objets mentionnés à l'article i^' ci-dessus, ceux qui sont reconnus, appartenir au gouvernement ou aue le délégué de Taulorilé maritime juge devoir 1 intéresser, sont inventoriés séparément et remis au dit délégué sur son reçu. Toutefois, les travaux dont le défunt serait Pauteur ne peuvent être saisis et sont délivrés de suile aux ayants droit, ainsi que toutes les
pièces dont la distraction n'a pas été demandée au nom du ministre.
•c Art 5. — Copies de l'inventaire spécial et du reçu du délégué sont adressées au ministre de la marine et des colonies, qui veille à ce que les documents appartenant à l'Élat soient remis sans délai dans les dépôts respectifs qui les concernent. Si le ministre le juge convenable, il peut également conserver les pièces dont le défunt serait propriétaire, mais seulement à charge de les faire estimer de concert avec les héritiers et d'en payer la valeur sur les fonds du budget.
c Art. 6. —Dans le cas où l'apposition des scellés est uniquement- faite dans Tintérét de l'Etat, les frais en sont supportés par le budget de la marine.
« Art. 7. — Les mêmes formalités peuvent élre accomplies au décès de tout officier, ronctionnaire ou agent de la marine ayant rempli une mission ou supposé détenteur de pièces ou documents quelconques intéressant le département.
« Art. 8. — A l'égard des officiers décédés i bord des bâtiments ou en campagne, les officiers d'administration exerceront, si le commandant le juge convenable, les fonctions attribuées ci dessus aux juges de paix par Tarticle 1*', et le délégué prévu à Particle 3 sera nommé par le commandant du bâtiment ou du détachement, lequel rendra compte au ministre de la marine et lui fera parvenir les pièces indiquées à Tarticle 5. »
IVRESSE PUBLIQUE. — Jurisprudence. — t L'aubergiste n'est en contravention aux dispositions de la loi du 23 janvier 1873 sur l'ivresse, pour omission d'affichage de celle loi dans son cabaret, que si le ministère public rapporte la preuve qu'un cxemf|laire à ce destiné a été transmis par l'administration à l'inculpé.
Il résulte, on effet, des dispositions combinées de cette loi (articles 12, 13), que l'obligation du débitant est corrélative au devoir de radministration, et le débitant n'est tenu de remplacer raffiche que quand elle lui a été fournie une première fois et qu'elle est détruite ou disparue. » (G. de cass. ch. crim. 28 juin 1888.) Un jugement du tribunal de simple police ayant relaxé le prévenu do la poursuite intentée contre lui pour défaut d'affichage de la loi, le ministère public près ce tribunal avait formé un pouvoi contre ce jugement. La Cour do cassation a rejeté le pourvoi par les motifs ci-dessus.
JUGES CONSULAIRES. — Voy, Tribunaux de comkercb.
JUSTICE DE PAIX. (DicL renvois,) — Aux termes d'une circulaire ministérielle du 2â juin 1883, le prétoire ou salle d'audience de la Justice de paix doit être spécialement affecté au service judiciaire, et ne jamais être employé à des ventes ou à des
(i) Sur cette question on pourra consulter avec fruit le •avant et judicieux rapport de M. le sénateur Emile Labiche. {Journal officiel. Documenta parlementaire» du Sénat, séance du 30 juillet 1885; — annexes 1886, p. 611.)
réunions publiques étrangères à radministration de la justice.
Cette prescription inspirée par le respect dû à la Justice est assurément bonne en soi et doit être observée le plus exactement possible. Mais il est beaucoup de localités, même assez importantes, où par suile du défaut d'espace et d'aménagement convenables, on est force de réunir plusieurs services dans un môme local, notamment ceux de la Justice de paix et des adjudications publiques. 11 nous parait donc que la décision précitée constitue plutôt une recommandation qu'une mesure disciplinaire pouvant donner lieu a une sanction pénale.
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LËGAUSATION. (Dict.) — I. Un décret du 29 décembre 1885 dispose comme suit :
« Considérant qu'il importe de réserver aux autorités judiciaires le soin de légaliser les signatures des notaires apposées sur les certificats de vie ;
« Art. 1*'. — Les signatures des notaires, apposées sur les certificats de vie, seront, à Tavenir, légalisées par les présidents des tribunaux de première instance ou par les juges de paix, conformément aux règles posées par l'article 28 de la loi du 25 ventôse an X[ et par la loi du 2 mai 1861.
« Art. 2. — Les dispositions réglementaires contraires au présent décret sont et demeurent abrogées »
II. Une circulaire du ministre de l'intérieur, du 20 mai 1886 {DulLoff., 1886, p. 142) rappelle que la sij8;nature des maires apposée sur diverses pièces admmistratives telles que certificats de bonne vie et mœurs , de libération du service militaire , pétitions, etc., doit, en principe, être légalisée non par le juge de paix, mais par l'autorité préfectorale. Si la loi du 2 mai 1861 a accordé aux juges de paix le droit de légaliser, concurremment avec le président du tribunal, les signatures des maires du canton, c'est là une disposition tout exceptionnelle ; les présidents eux-mêmes ne légalisent, aux termes de la loi, que la signature des maires ayant signé des actes en qualité d'o/iciers de l'état civil. En dehors de ce cas, le droit commun doit recevoir son application, et la légalisation doit émaner du préfet.
LÉGION D'HONNEUR. (Dict. — Suppl.) —I. La chambre des députés a adopté d'urgence, dans sa séance du 1°' avril 1885, une proposition de loi interdisant aux ministres démissionnaires la faculté d*accorder des décorations pour services non militaires, {Journ, o/y.. Débats parlementaires, Chambre, 1885, p. 717.) Il ne paraît pas qu'il ait été donné d'autre suite à cette proposition.
II. Une loi du 16 décembre 1886 établit de la manière suivante la proportion des nominations à faire annuellement dans la Légion d'honneur parmi les militaires de l'armée territoriale (personnel non soldé).
« Art 1®'. — Le contingent annuel de décorations de la Légion d'honneur et de médailles militaires à attribuer à l'armée territonale (personnel non soldé) et à la réserve de l'armée active est fixé ainsi qu'il suit :
8 d-oix d'officier;
24 croix de chevalier;
20 médailles militaires.
Ce nombre de croix et de médailles militaires est mis à la disposition du département de la guerre, en plus de celui déterminé pour ce département, d'après la répartition faite semestriellement, au prorata du nombre des extinctions, en exécution des lois des 25 juillet 1873 et 10 juin 1879.
Dans cette répartition ne seront pas comprises les extinctions provenant des décorations accordées en vertu de la présente loi.
Ces croix et ces médailles militaires ne seront accordées que pour des services militaires et dans les conditions déterminées par le décret organique sur la Légion d'honneur du 16 mars 1852.
Art. 2. — Les croix et médailles décernées on temps de paix en dehors de l'armée active ne donnent droit à aucun traitement. » (Journ. off., 17 décembre 1886.)
lil. Un décret du 14 décembre 1886 dispose en ces termes :
Art. 1". — A partir du 20 décembre présent mois, les membres de la Légion d'honneur promus ou nommés dans l'ordre, au titre civil, payeront le prix de la décoration qui leur sera décernée.
Art. 2. — Les prix des décorations sont ainsi fixés:
Croix de chevalier 45 francs
— d'officier 74 —
— de commandeur 169 —
— de grand officier 60 —
— de grand'croix 328 —
Voy. Budget ; Organisation militairb, 6<>.
LIBERATION CONDITIONNELLE. ^ Voy, Récidive ET RELÉGATION.
LIEUX PUBLICS. — Voy. Culte ; Débits de boissons ; Jeux de hasard.
LIVRETS D'OUVRIERS. (Dict.) — Depuis la publication du Dictionnaire où nous indiquions l'état de la question, le Sénat et la Chambre des députés ont étudié un projet de loi qui n'a pas encore abouti. Ceux de nos lecteurs qui voudraient se rendre compte de la marche de ces travaux, peuvent consulter les sources suivantes : Rapport de la commission du Sénat après adoption par la Chambre (Journ, off. Documents parlementaires, Sénat,année 1 883 , page 79 1 ) ; — Rapport supplémentaire de la commission du Sénat ; — Idem, page 847, juillet 1883, avec les deux textes en regard; — Discussion à la Chambre après adoption par le Sénat ; — Débats parlementaires, Chambre, 1886, pages 921, 938,968; — Adoption du projet par la Chambre ; — Débats parlementaires. Chambre, 1886, page 1533, adoption ; — Rapport de la commission, documents parlementaires, Chambre, 1886, page 1170.
LOGEMENTS INSALUBRES. — 1^ Dans les litiges qui peuvent s'élever au sujet des mesures de police que l'administration croit nécessaire de prescrire par application de la loi du 13 avril 1850, les communes ne sont pas parties en cause. En conséquence, une commune ne saurait être condamnée aux frais d'expertise, lesquels doivent être supportés entièrement par le propriétaire. (Cons. de préf. de la Seine, 4 mars 1885.)
2^ Une proposition de loi tendant à modifier la loi du 13 avril 1850 a été présentée à la Chambre. Mais elle n'est point encore arrivée à discussion.
LOGEMENTS MILITAIRES. (ZHce.) — Une circulaire du ministre de l'intérieur du 25octobre 1887 concernant les locaux occupés par les employé des chemins de fer dans les dépendances des gares et de la voie, décide que ces locaux ne seront pas compris, à l'avenir, dans le recensement des ressources qu'offrent les communes pour le logement et le cantonneip«nt des troupes. (Bull. off. int, 1888, p. 249.)
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MACHINES ETBATEAUXAVAPEUR.(Z)i(;^)-Le décret du 29 juin 1886, relatif aux appareils à vapeur autres que ceux placés à bord des bâtiments, contient les dispositions suivantes :
« Art. 1*". Lorsque plusieurs générateurs de vapeur, placés à demeure, sont groupés sur une conduite générale de vapeur, en nombre tel que le produit (formé comme il est dit à Particle 14 du décret du 30 avril 1880, en prenant comme base du calcul le timbre réglementaire le plus élevé), dépasse le nombre 1800, lesdits générateurs sont répartis par séries correspondant chacune à un produit au plus égala ce nombre; chaque série est munie d*un clapet automatique d*arrét, disposé de façon à éviter, en cas d*explosion, le déversement de la vapeur des séries restées intactes..
« Art. 2. Lorscju'un générateur de première catégorie est chauffe par les flammes perdues d*un ou plusieurs fours métallurjj^iques, tout le courant des gaz chauds doit, en arrivant au contact des tôles, être dirigé (angentiellement aux parois de la chaudière.
A cet effet, si les rampants destinés à amener les flammes ne sont pas construits de façon à assurer ce résultat, les tôles exposées aux coups de feu sont protégées, en face des débouchés des rampants dans les cameaux, par des murettes en matériaux réfractaîres, distantes des tôles d'au moins 50 millimètres, et suflisamment étendues dans tous les sens, pour que les courants de gaz chauds prennent des directions sensiblement tangentielles aux surfaces des tôles voisines, avant de les toucher.
« Art. 3. Les dispositions de l'article 35 du décret du 30 avril 1880 (1) sont applicables aux prescriptions du présent règlement.» {Journ. off.y 9 juillet 1886 ; BulL des /où annoté, 1886, p. 124-123.)
MAGASINS GÉNÉRAUX (Dict.), — « Vu la loi du 28 mai 1858 sur les négociants, concernant les marchandises déposées dans les magasins généraux;
« Vu la loi du 28 mai 1858 sur les ventes publiques de marchandises en gros ;
« Vu le décret du 12 mars 1839, portant règlement d*administration publique pour l'exécution des lois précitées ;
Vu la loi du 31 août 1870, concernant les marchandises déposées dans les magasins généraux...
c Les propriétaires ou exploitants de magasins généraux et de salles de ventes publiques ne peuvent céder leur établissement sans une autorisation délivrée dans les formes et par la même autorité que pour Tautorisation primitive. .'• (art. 1 du décret du 21 avril 1888, modifiant Tarticle 12 du règlement d'administration publique du 12 mars 1859). {Journ. off,, 26 avril 1888; Bull, des lois annoté, 1888, p. 94.)
MAINMORTE (Biens de). — Voy. Budget.
,(l) Voy. Tanaly^e do ce décret dans le Dictionnaire d'admintstration, édition 1884, au mol MAcni?(Es a vapeur.
MANUFACTURES. (SujypL ▼• Ouvriers.) — Aux termes d^un arrêté ministériel du 21 novembre 1888, « les pièces fabriquées et décorées dans les ateliers de la manufacture nationale de Sèvres porteront désormais, soit en peinture, soit en relief, selon les besoins, une marque artistique composée d*ane médaille représentant le potier antique assis sur son tour ; cette médaille, revêtue des mots : Manufacture- Nationale-Sèvres, placés en exergue, sera conforme au fac-similé approuvé.
« Art. 2. — La marque dont il s*agit n'exclut pas remploi de celles qui ont été déposées le 26 mai 1880; elle n'en sera que le complément... » (Journ. off., 27 novembre 1888.) Koy. Enfance (Protection DE l').
MARCHÉS A TERME. — Loi du 8 avrU 1885 :
«. Art. l*'. — Tous marchés à terme sur effets publics et auti*es ; tous marchés à livrer sar denrées et marchandises sont reconnus légaux.
« Nul ne peut, pour se soustraire aux obligations qui en résultent, se prévaloir de Particle 1966 du code civil, lors même qu'ils se résoudraient par le payement d*unc simple différence.
<• Art. 2. — Les articles 421 et 422 du code pénal sont abrogés.
« Art. 3. — Sont abrogées les dispositions des anciens aiTéts du conseil des 24 septembre 1724, 7 août, 2 octobre 1785 et 22 septembre 1786, l'article 15, chapitre 1®', Tarticle 4, chapitre 2 de la loi du 28 vendémiaire an IV, les articles 85, paragraphe 3, et 86 du Code de commerce.
« Art. 4. — L'article 13 de l'arrêté du 27 prairial an X est modifié ainsi qu'il suit :
> Chaque agent de change est responsable de la livraison et du payement de ce qu'il aura vendu et acheté. Son cautionnement sera affecté à cette garantie. »
a Art. 5. — Les conditions d'exécution des marchés à terme par les agents de change seront fixées par le règlement d'aaministration publique prévu par Particle 90 du Code de commerce. »
Ainsi se trouve tranchée la question de validité des marchés à terme qui depuis longtemps donnait lieu à un conflit de décisions judiciaires entre les tribunaux de commerce et les Cours d^appel, cellesci admettant que Texception de jeu était opposable au ^enre d'opérations dont il s'agit, et ceux-là considérant les marchés à terme et les ventes à découvert comme des opérations sérieuses et parfaitement valables. En effet, il est difficile de ne pas reconnaître Tutilité des marchés à terme, malgré les fâcheuses conséquences qu'ils entraînent quelauefois : ils servent, en maintes circonstances, à fixer et à régulariser les cours que le marché au comptant, livré à lui-même, ferait peut-être monter ou fléchir démesurément. Le Parlement a voté la suppression de Texception de jeu en matière d'opérations de bourse afin d'éviter, autant que possible, des catastrophes analogues à celles qui ont suivi ce qu'on a appelé le Krach. {Voir le rapport de M. Naquet, dans le Journal o/*^de/, Documents parlementaires, Sénat, année 1883, p. 559.)
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MARCHÉS DE TRAVAUX. - Voy, Ouvriers, i\ MARGARINE. — Voy, Denrées et substances
ALIMENTAIRES
MARIAGE DES OFFICIERS, FONCTIONNAIRES et EMPLOYES MILITAIRES. — Voy, Organisation MILITAIRE, 33<>.
MARINE (Dict — SuppL). — 1» Un décret du 26 mars 188.^, portant réorganisation du corps de santé de la marine, a moditié le texte de rarticle4du décret du U juillet 1871, et des articles 7, 8, 15 et 20 du décret du 31 mai de la môme année. Ces modifications ont pour objet de rendre plus facile le recrutement des médecins de deuxième classe, en faisant participer à ce recrutement les docteurs en médecine qui servent en qualité d*auxiliaires, et en procurant aux médecins de deuxième classe les moyens de se livrer aux études nécessaires pour Tobteniion du grade de docteur. (Journ. off., 28 mars 1885; Bull, des lois annoté, 1885, p. 120) ;
'jt^ Un décret du 27 octobre 1885. (Journ. off,, 20 octobre 1885.) change la dénomination du Dépôt des cartes et plans de la marine en celle de Direction générale du dépôt des cartes et plans de la marine ;
3*» Un décret du 13 janvier 1886 crée une Direc-lion générale des torpilles dont les attributions comprennent : les questions techniques, administratives et autres relatives aux torpilles ; la fourniture et la fabrication du matériel spécial; la préparation et Texécution des expériences et manœuvres; la ^préparation des plans de combat ; la défense fixe et mobile du littoral ; le commandement du personnel attaché au service des torpilles. (Journ. off- , 16 janvier 1886.^ — Voy. ci-dessous, 6°.
4« Un aécret du 6 mars 1886 réorganise le service des défenses sous-marines, (Journ. off.,^ mars 1886.) Son article 1®' reproduit le décret ci-dessus qui organise la direction générale des torpilles. La suite de ses dispositions comprend : la direction des défenses sous-marines dans les ports; l'organisation des défenses sous-marines (art. 13 à 28), laquelle se divise en défense mobile et défense fixe; rétablissement d'une commission spéciale de réglage et de commissions d'expériences (art. 29 et 30) ; le service des inspections générales (art. 30), enfin des dispositions diverses (art. 32 à 34). (Bull. des lois annoté, 1886, p. 36.)
5<» Décret du 6 mars 1886 portant réorganisation des services hydrographiques de la marine. On trouvera le texte du décret au Journal officiel du 9 mars et au Bulletin des lois annoté, 1886, p. 40. Nous reproduisons seulement la partie du rapport qui expose les motifs de cette mesure :
« Le décret du 13 janvier 1886 a supprimé la direction générale des services hydrographiques et rattaché le service de l'hydrographie à Tétat-major général.
« Celte mesure a eu pour conséquence la dissolution du comité hydrographique et du conseil d'administration de rétablissement des services hydrographiques, dont le directeur général exerçait la présidence, conformément aux dispositions du décret du 25 novembre 1854.
« Le projet de décret portant réorganisation des services hydrographiques de la marine, que j'ai i honneur àe vous soumettre, pourvoit à la reconstitution de ce conseil et de ce comité, tout en apportant au décret du 25 novembre 1854 les auti'es modifications réclamées par le nouvel état de choses.
« 11 sanctionne, en outre, une extension des attri-
butions officielles de- TofTicier supérieur de la marine chargé des instructions nautiques, qui ne peut qu'être favorable au bien du service et à la prompte expédition des affaires. » ( Koy. ci-dessous, 16».)
6° La nouvelle extension dfonnée au service des défenses sous-marines par le décret du 6 mars 1886 (voy. ci-dessus 5») nécessitait la création d'un corps d'officiers mécaniciens torpilleurs pour la direction des ateliers, la surveillance de Tentrelien et des réparations du matériel. C'est à quoi a pourvu un décret du 3 avril 1886 (Journ. off. 5 avril! 886) qui prescrit en même temps la translation à Toulon de l'école de Boyardville destinée à former les officiers torpilleurs. Ce décret comprend six chapitres qui traitent des officiers de vaisseaux torpilleurs ; 2° des officiers mécaniciens torpilleurs ; 3« des marins torpilleurs; 4*» des mécaniciens torpilleurs; 5° des dispositions communes aux marins et mécaniciens ; ô* enfin de la compagnie des vétérans torpilleurs. Il est suivi de tableaux indiquant la quotité des suppléments de solde et des gratifications annuelles allouées aux diverses catégories du personnel pendant la durée des exercices.
7° Décre't du 2 avril 1886 modifiant comme suit la loi du 2 mars 1822 ainsi que Particle 79 du décret du 22 février 1876 qui uxait les droits sanitaires :
« Art. 1«'. — Lorsque les agents du service sanitaire sont conduits à bord des navires à arraisonner par des bateaux appartenant soit à la chambre de commerce, soit à des pilotes lamaneurs, soit à des particuliers, les frais résultant de remploi de ces bateaux sont à la charge de l'armement.
« Art. 2. — Des règlements locaux approuvés par le ministre du commerce et de l'industrie fixent, en raison des circonstances spéciales à chaque port, le taux de Tindemnité à allouer soit à la chambre de commerce, soit aux pilotes lamaneurs, soit aux particuliers. » (Journ. off., 9 mai 1886; Bull, des lois annoté, 1886, p. 90.)
8° Décret du 27 avril 1886 approuvant la déclaration du 1«' avril destinée à régler les salaires et les successions des marins décédés de France et de Danemark. {Journ. off., 29 avril 1886.) — Un autre décret, en date du 16 juin 1886, statue également à l'égard des marins de Suède et de mr-^ wège. (Journ. off., 18 juin 1886.)
9^ Un décret du 20 mai 1886 indique les formes que doit revêtir rattache du contrôle central et de rinspection des services administratifs et financiers sur les pièces et bordereaux. (Journ. off., 22 mai '1886; Bull, des lois annoté, 1886, p. 105.)
10<> Décret du 12 juin 1886 fixant la situation des of^ciers hors cadres. (Journ. off., 14 et 15 juin 1886.) L'objet de ce décret est suffisamment indiqué par le rapport qui le précède et dont voici la partie essentielle :
« La situation des officiers hors cadres, après avoir été l'objet de très nombreuses décisions, est réglée aujourd'hui par les décrets des 5 septembre 1875, 2 octobre 1878 et 28 septembre 1885; mais ces trois décrets, qui se complètent, en chevauchant l'un sur l'autre, m*ont paru devoir être réunis en un seul ; certains articles sont devenus inutiles ou surannés ; la rédaction d'autres articles, mise en regard du texte de la loi, n'est pas à l'abri de toute critique.
« Il est d'ailleurs nécessaire de fixer d'une manière plus rationnelle qu'elle ne Ta été jusqu'ici, la situation des officiers hors cadres : d'un côté, les officiers de marine qui continuent le métier de la mer, en commandant des paquebots ; d'autre part, les .officiers autorisés à servir aux colonies ou à
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la date de Texpiration légale du service dans l'armée active de la classe à laquelle ils appartiennent par leur â^e. — Le mousse engagé entre dans le corps des équipages de la floite comme appremimarin ; à l'expiration de son engagement, il passe dans la réserve de Tarinée de mer, s'il ne se lie pas de nouveau au service par un acte de rengagement, ou s*il ne se fait pas porter sur les matricules de l'inscription maritime conformément aux lois et règlements en vigueur.
a Art. 2. — fout mousse de la flotte, qui ne contracte pas un engagement volontaire à l'âge et dans les conditions fixées par l'article précédent, est immédiatement rendu à ses parents ou tuteurs, et le ministre de la marine est autorisé à poursui?re contre qui de droit le remboursement des frais occasionnés par le séjour du mousse à l'école, et évalués à un franc vingt centimes (1 fr. 20) poar chacune des journées qu'il a passées à bord du bâtiment-école.
« Art. 3. — Des engagements pour servir dans le corps des équipages de la flotte peuvent également être contractés en France, en Algérie et aux colonies, dans les conditions déterminées à Tarticle 1®' de la présente loi, par les jeunes gens qui, sans provenir de l'école des mousses, ont atteint l'âge minimum fixé pour l'admission des engagés volontaires, mais n'ont pas encore été portes sur les tableaux de recensement.
« Art. 4. — Dès qu'ils ont accompli une pmode de cinq années de service, à dater du jour de leur incorporation en qualité d'apprentis-marins, les of&ciers-manniers, quartiers-maîtres et matelots engagés dans les conditions des articles 1 et 3 ci-dessus, ont droit aux hautes payes d'ancienneté attribuées aux officiers mariniers, quartiers-maitres et matelots de l'inscription maritime ou du recrutement, maintenus ou réadmis au service ou rengagés, i» (Joum. off., 25 juillet 1886; Bull, des lois annoté, 1886, p. 149.)
13" Un décret du 12 août 1886, inséré au Journal officiel du 15 aoijt, réorganise l'administration centrale des Invalides de la marine.
140 Un décret du 12 août 1886 réorganise Vadministration centrale du ministère de la marine et des colonies. La direction des services administratifs est supprimée. Ce décret règle en outre le recrutement du personnel des bureaux. {Joum. off., 15 août 1886.)
15° Décret du 28 octobre 1886, suivi d'un arrête ministériel du 29 du môme mois, modifiant le décret du 23 octobre 1871 (art. 14, 16 et 19) sur le conseil d'amirauté, (/ow/n. off, 30 octobre 1886.) Ce décret a pour but de rendre moins défectueux que par le passé le mode de formation des tableaux davancement. — Voy. Conseil d'amiradtb.
16«» Décret du 10 novembre 1886 modifiant un décret du 13 janvier 1886 qui lui-même modifiait l'article 18 du décret du 23 octobre 1871 roJalif à l'organisation du conseil d'amirauté. {Joum. off, ti novembre 1886.) Voy. Conseil d'amirauté (Décret de réorganisation du 20 juillet 1887).
17° Décret du 27 décembio 1886 modifiant les articles 6, 7, 12, 21, 22 et 23 du décret du 6 mars 1886 (Voy. ci-dessus 4°) relatif à la réorganisation du service des défenses sous-marines. {Joum. off,^ 6 janv. 1887; BuU, des lois annoté, 1887, p. 24 et 25.)
18« Décret du 7 janvier 1887 modifiant les articles 101 et 111 du Règlement financier de la naarinQ du 14 janvier iSQ9. {Joum. off., 15 janvier 1887.)
19» Décret du 8 mars 1887 portant réorganisation de la commission supérieure de surveillance
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près rétablissement des Invalides de la marine :
« Art. 1". — La commission formée auprès du ministère de la marine et des colonies, sous le titre de Commission supérieure de l'établissement des invalides de la marine, a pour mission spéciale la surveillance el la protection de cette institution d'Etat, et subsidiairement Tétude des questions et projets qui en intéressent Tavenir...
« Art. 4. —- Les membres de la commission supérieure de rétablissement des invalides sont nommés pour trois ans ; ils peuvent être réélus. Leurs fonctions sont gratuites.
« Art. 5. — La commission supérieure est chargée de surveiller les recettes et les dépenses des caisses : prises, gens de mei* et invaliaes, dont la réunion constitue l'établissement des invalides de la marine.
« Elle prend connaissance de Padministration et de la comptabilité dudit établissement, et propose au ministre de la marine et des colonies toutes les dispositions Qu'elle juge propres à en perfectionner les détails et Vensemble.
« Art. 6. — Elle surveille la réalisation des donations et des legs faits à rétablissement des invalides. Elle s'assure de remploi régulier des ressources mises à la disposition du département par les donateurs et par les testateurs.
« Art. 7. — Les comptes annuels destinés à la cour des comptes et au Parlement sont soumis à l'examen préalable de la commission, qui s*a8sure de leur concordance avec les écritures tenues contradictoirement par l'administration centrale et par le ti*ésorier général des invalides.
« Art. 8. — La commission supérieure est appelée, comme comité d'étude, a donner son avis sur les projets de lois, de règlements d'administration pubûqae ou de discrets concernant l'établissement et, en général, sur toutes les questions qui touchent aux intérêts des gens de mer et à la prospérité de l'institution. »
StO*». Décret du il mars 1887 modifiant les articles 150, 151 et 162 du décret du i^' juin 1875 relatif aux allocations de solde et accessoires de solde des officiers y aspirants , fonctionnaires et divers aaents dvi département delà marine et des colonies. Il s'agit ici des tables des of&ciers supérieurs et des états-majors : il est créé une table spéciale pour les premiers, et les seconds reçoivent des allocations journalières de traitement de table, (Journ. off., 14 mars 1887.)
%i^. Un décret du 23 novembre 1887 organise sur de nouvelles bases la constitution et la comptatnUté des magasins de lamaiine. « Les modifications qu*il introduit dans lé régime des magasins étaient commandées, dit le rapport ministériel, d'abord par les nouvelles divisions du budget qui spécialisent les achats de matériel d'après les services d'application, et en second lieu, par les articles 32 à 36 de la loi de finances du 26 février 1887, d'après lesquels les constructions neuves ne peuvent donner lieu à aucune espèce d'approvisionnement, et les matières approvisionnées pour les besoins imprévus de la flotte et des ports doivent se maintenir entre dos limites minima et maxima déterminées. » On trouvera le texte, fort étendu, de ces documents dans le Jouraal officiel du 25 novembre 1887 et dans le Bulletin des lois annoté de l'année 1887, p. 20) à 211. Voy. ci dessous, 25». 22*. Décret du 30 novembre 1887 relatif à l'administration été la comptabilité de rétablissement des Invalides de la marine. (Journ, off, 2 décembre 1887 ; BuU. des lois annoté, 1887, p. 278.) Ce décret, composé de 25 articles, est précédé d'un rapport
ministériel c[ui en fera suffisamment connaître l'objet et apprécier l'économie.
« La loi lie finances du 22 mars 1885 ayantmis à a charge du Trésor public les pensions militaires et civiles de la marine et des colonies, le payement de ces allocations dut être soumis au mode adopté par le ministère des finances pour les autres pensions de l'Etat. Le décret du 17 novembre 1885, préparé de concert entre les deux déparlements inléresst'S, pourvut à cette obligation. Bien que le même motif n'existât pas en ce qui concernait les denx soldes et les pensions dérivées de la demi-solde, puisqu'elles continuaient à être payées sur la caisse des invalides de la marine, on crût pouvoir, dans un but d uniformité, généraliser la mesure. D'autres modifications furent également apportées par le même décret au fonctionnement de Tétabli-^sement des invalides de la marine, tel qu'il avait été défini par la loi du 13 mai 1791 et les actes subséquents. Ces changements amenèrent de très vives protestations de la part des populations maritimes, qui se trouvaient tout à coup privées, et sans nécessité; d'une partie des immunités dont elles jouissaienl depuis un temps immémorial.
o Mon prédécesseur dut se préoccuper de cet état de choses. Une enquête fut ordonnée, par ses soins, dans tous les porls. Les résultats de cette consultation des services compétents, soumis à l'appréciation de la commission supérieure de surveillance ei de protection de l'établissement des invalides de la marine, ont prouvé non seulement le bien-fondé dos réclamations des intéressés, mais encore les graves incimvénients que présentait, au double point de vue de l'administration et du contrôle, l'application à la caisse des invalides de règles de comptabilité, excellentes en elles-mêmes, mais non appropriées au service tout spécial de celte institution.
« Sur l'avis de la commission supérieure des invalides et après entente avec le ministère des finances et le conseil d'amirauté, j'ai fait préparer, et j'ai l'honneur de soumettre à votre haute snnction le décret ci-joint, qui replace l'établissement dans les conditions où il se trouvait avant l'application du décret précité du 17 novembre 1885, en conservant toutefois les disposition de cet acte dont l'expérience a démontré l'utdité. »
23*. Un décret du 21 avril 1888 institue un cours préparatoire pour les premiers^maltres candidats au grade d'enseigne de vaisseau et détermine les conditions de l'examen à subir pour l'obtention de ce grade. » La préparation de l'examen actuel, dit le Rapport ministériel, examen dont la formea été fixée par le décret du 27 novembre 1868, est fort difficile pour nos officiers mariniers, que les nécessités du service tiennent presque constamment à la mer... « J'ai donc pensé qu'il serait équitable d«> créer un cours préparatoire pour les premiers-maitres candidats au grade d'enseig^ne de vaisseau, sans apporter, d'ailleurs, de modifacation essentielle aux programmes des matières qui ont été exigées jusqu'à ce jour pour l'obtention du grade d'oflicier.
c L'unique but de ce cours est de permettre aux premiers maîtres, qui justifient des connaissances pratiques requises ainsi que d'un savoir théorique suffisant, d'acquérir le complément d'instruction qui leur est nécessaire, en suivant pendant une année les leçons de professeurs désignés à cet effet.
« Cette création donnera par suite satisfaction au désir qu'ont les officiers mariniers d'obtenir, pour l'accès au ^rade d'officier, des facilités analogues à celles qui ont été accordées à leurs collègues de l'armée de terre. »
Voir le texte du décret du Journal officiel du 22 avrU 18^8.
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ai 1888 relatif à la composition e département de la marine.
lin 1888 portant création d'ailes divisions et de pilotes-malin 1888.) « Celle mesure a pour inislériel, d'égaliser autant que ; d'avancement qui, jusqu'à ce lées qu'au personnel de quels que la manœuvre, le canone charpenlage et la voilerie.
lement créés seront attribués \ de mousquelerie et aux pilotes
6 septembre 1888 réorganise travaux de la marine (Journ.
î8), de même que le décret du oir ci-dessus, 21*) a réorganisé magasins.
acte établit les règles suivant X seront ordonnés. La décision e ils seront entrepris visera if dans quelques cas spéciaux > préalable, et, de plus, louages de grande importance, des travaux. Elle émanera, des ouvrages et d'après une nce qui est fixée dans Tarlistre, soit du préfet maritime, ur ou du fonctionnaire chargé
responsabilités des directeurs sonnel placé sous leurs ordres II, qui précise également les lelles s'exercent la surveillance [centralisation des comptes.
*e toute la série des dispositions ibililé.
>nsacre une innovation destinée s publics de précieux élémeots je, à Paris, un comité qui, à Ils des services techniques et arine, comprendra des membres
du conseil d'Ëtat, de la cour nspection des finances. Ce coon d'examiner les comptes, de oints et dans la mesure où» il le emparer entre eux, de mettre iignemenls qui s'en dégagent, ms de travaux avec une entière tire annuellement au ministre, sera rendu public, le résumé
et telles propositions qu'elles
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as exonérés de la redevance à Il à l'article 2. de la loi du )0ur occupation temporaire du ïs concessionnaires qui, postélulgation de la présente loi, ne Us maritimes définitifs qu'après révolus, à moins qu'ils n'aient -six mois dans les équipages de embre 1888 portant fixation du 'exercice 1889, art. 25, Journ.
nvier 1889 relatif à l'organisaidminisiratif secondaire de la commis de quatrième classe.
rieri889.)
anvier 1889 modifiant celui du ?rvice à bord des bâtiments de \, 16 janvier 1889.) mvier 1889 faisant coïncider le le guerre des cinq arrondisse-
ments maritimes avec les circonscriptions de réserve établies par la circulaire du 15 juin 1885. {Journ . o/y. , 27 janvier 1 889 . )
31° Décret du 23 janvier 1889 portant réunion des deux conseils et des deux tribunaux de révision actuels en une seule juridiction qui devient ainsi une sorte de cour de cassation maritime assurant l'unité de jurisprudence. (Journ, off,, 27 janvier 1889.)
32"" Décret du 7 mars 1889 complétant celui du 24 mai 1873 sur le jaugeage des navires. (Journ. olf.y 10 mars 1889.)
33<> Décret du 25 mai 1889 rattachant au département de la marine toutes les troupes coloniales. (Journ. o/f., 27 mai 1889.)
Voy. Budget ; Caisse nationale d*epargnb, 1; Caisse des invalides de la marine ; Conseil d'amirauté ; Honneurs ; Instruction publique, chap.iv, 8°, 10*; Inventaire chez les fonctionnaires; Ministères ; Navigation maritime ; Organisatio.n militaire ; Pensions, 3®, 6®.
MARQUES DE FABRIQUE ET DE COMMERCE
(Dict. Y* Propriété industrielle). — Il a été conclu un arrangement additionnel à la convention francosuisse du 23 février 1882 pour la protection réciproque des marqpes de fabrique et de commerce signé, le 27 janvier 1887. Cet arrangement est approuvé par un décret du 8 février 1887 et publié dans le Journal officiel du 11 février 1887. (Bull, des lois annoté, 1887, p. 91.)
MÉDAILLES (Dict.). — I. Loi des 30 avril- 12 mai 1886 relative à Vusurpation des médailles et récompenses industrielles. Cette loi a pour objet de punir l'usurpation des récompenses honorifiques attribuées aux industriels à la suite des expositions. Le Code pénal ne punissait que les faux certificats, la tromperie sur la qualité, la nature ou la quantité des marchandises et l'usurpation des noms de famille. La loi du 23 juin 1867 ne s'appliquait qu*i l'usurpation des noms et marques de fabrique. Celle que nous publions comble donc une importaDte lacune. En voici le texte ;
« Art. 1". — L'usage de médailles, diplômes, menlions, récompenses ou dislinctions honorifiques quelconques décernés dans des expositions ou concours, soit en France, soit à Télranger, n'est permis qu'à ceux qui les ont obtenus personnellement, et à la maison de commerce en considération de laquelle ils ont été décernés.
Celui qui s'en sert doit faire connaître leur date et leur nature, l'exposition ou le concours où ils ont été obtenus et l'objet récompensé.
« Art. 2. — Seronl punis d'une amende de 50 à 6,000 francs, et d'un emprisonnement de trois mois à deux ans, ou de l'une de ces deux peines seulement: 1<* ceux qui, sans droit et frauduleusement, se seront attribué publiquement les récompenses ou dislinctions mentionnées à l'article précédent; 2° ceux qui, dans les mêmes conditions, les auront appliquées à d'autres objets que ceux pour lesquels elles avaient été obtenues, ou qui s'en seronl attribué d'imaginaires; 3® ceux qui les auront indiquées mensongèrement sur leurs enseignes, anDonces, prospectus, factures, lettres ou papiers de commerce ; 4<* ceux qui s'en seront indûment prévalus auprès des jurys des expositions ou concours.
« Art. 3. — Seront punis des mômes peines ceux qui, sans droit et frauduleusement, se seronl prtvalus publiquement de récompenses, dislinctions ou approbations accordées par des corps savants ou des sociétés scientifiques.
Art. 4. — L'omission des indications énumérécs
MET
dans le second paragraphe de Tarticle !•' sera punie d'une amende de 25 à 3,000 francs.
« Art. o. — Les tribunaux pourront prononcer la destruction ou la confiscation, au profit des parties lésées, des objets sur lesquels les fausses indications auront été appliquées.
Ils pourront prononcer Taffichage et Tinsertion de leurs jugements.
« Art. 6. — L'article 463 du Code pénal est applicable aux délits prévus et punis par la présente loi.
« Art. 7. — La présente loi est applicable à l'Al-
férie et aux colonies. {Joum. off., 12 mai 1886; ull. des lois annoté, 1886, p. 103.) II Un décret du 16 juillet 1886 a institué des médailles d'honneur spéciales qui peuvent être décernées aux ouvriers ou employés français comptant plus de 30 années de services consécutifs dans le môme établissement industriel ou commercial pHvé situé sur le territoire français. (Journ. officiel 20 juillet 1886; Bull, des lois annoté 1886, p. 142.) 11 a paru équitable d'étendre, dans les mêmes conditions, le bénéfice de cette mesure aux ouvriers employés dans les établissements ressortissant au département de la guerre. C'est ce qui a été fait par décret et arrêté ministériel du 28 mars 1888. (Journ, off., 1" avril 1888.)
MÉDAILLE MILITAIRE {Dict,), -- Voy. Organisation MILITAIRE, 6° ; 39®.
MENDICITÉ. — Voy. Quêtes a domicile.
MÉWTE AGRICOLE. — Voy. Décorations, II.
MÉTÉOROLOGIE. — On verra,en lisant les extraits suivants d'un document publié par le Journal officiel du 4 février 1885, que les applications scientifiques de la météorologie touchent d'assez près âax plus grands intérêts de Tagriculture, du commerce, de Tindustrie et de l'instruction publique pour trouver place, ne fût-ce qu'à titre de renseignement, dans un recueil consacré à la science administrative et à l'économie politique.
c La météorologie, dit M. Hervé-Mangon, membre de l'Institut, est aussi ancienne que le monde. Depuis que l'homme est cultivateur, il est météorolo» giste : il se préoccupe des saisons, de la pluie et du beau temps qui règlent les récoltes... Cependant, chose vraiment étrange, cette science était tombée, pendant la première moitié de notre siècle, dans un singulier discrédit... La société hydrométrique de Lyon, fondée en 1840, s'occupait seule en France des phénomènes atmosphériques ; malgré le mérite hors ligne de quelques-uns de ses membres, auxquels on doit les premiers et excellents essais de la préîtision des crues, elle était à peine connue. Que de changements depuis lors, que de progrès accomplis I En 1855, Leverrier créait le système des avertissements télégraphiques... Aujourd'hui toutes les nations civilisées ont des services d'avei*tissement ré^lièrement organisés ; les bureaux météorologiques du monde entier communiquent entre eux plusieurs fois par jour. Le décret du 14 juin 1878 créa le bureau central météorologique de France. En quelques années, les observatoires du Puy-de-Dôme, du Pio-du-Midi, de Nantes, de Perpignan, du Parc Saint-Maur, et plusieurs autres moins importants ont été créés; plus de 1,500 stations pluviométriques ont été raltachées au bureau; d'innombrables centres d'observations des orages et des phénomènes périodiques se sont groupés sous la surveillance de la commission organisée dans chaque département, avec le concours du préfet et de l'administration centrale. Un grand nombre d'observations sont
MIN
faites en mer par les navires do commerce et dans les consulats étrangers par les soins du bureau central. Chaque jour, plus de 150 dépêches sont reçues et systématiquement reproduites dans les cartes et les'^tableaux de notre bulletin (Bulletin delà Société de météorologie). L'étude du magnétisme et de l'électricité atmosphérique est solidement organisée sur plusieurs points, et chaque année quatre volumes d'observations et de mémoires fort appréciés sont régulièrement publiés. Enfin, les observatoires du Veûtoux, de TAigual, actuellement en construction, et quelques autres, ne tarderont pas à rendre de plus en plus complet le réseau de nos stations météorologiques....
t Tandis que le gouvernement assurait à la météorologie une organisation solide et ordonnait pour ses études de si coûteuses expéditions scientiHques, les travaux individuels des savants français apportaient à ses progrès un concours non moins actif...
f Les travaux de M. Schlœsing et de quelques-uns de ses élèves fixaient les lois de la diffusion de l'acide carbonique et de Tammoniaque et donnaient ainsi à la météorologie chimique, si importante pour l'agriculture, les premières bases précises de sa théorie définitive....
« On peut aujourd'hui prédire, à quelques jours près, plusieurs mois à l'avance, la date de la maturité de certaines récoltes, et le jour n'est plus éloigné, nous pouvons l'espérer, où le cultivateur connaîtra, longtemps aussi à Tavance, le résultat de ses cultures et pourra régler ses spéculations en conséquence. Combien d'autres services que nous ne soupçonnons même pas restent à attendre dans Favenir de la science des météores 1 »
MINES. — Ecole des maîtres-ouvriers mineurs d'Alais. —Décret du 28 décembre 1885 :
« Art. 1". — Tout candidat à l'école des maîtresouvriers mineurs d'Alais devra justifier qu'il a eu dix-huit ans accomplis avant le f janvier de Tannée dans le cours de laquelle il se présentera.
« Art. 2. — Le candidat devra justifier, soit par un livret, soit par un certificat légalisé d'un directeur d*cxploitation^ qu'il a travaillé dans une mine, comme ouvrier mineur, pondant dix-huit mois, s'il est âgé de dix-huit à vingt ans, et pendant deux ans, s'il a satisfait à la loi sur le recrutement. »
Voy. Colonies, III, 5<».
MINISTÈRES (Dict. — SuppL). — On sait que depuis le 1 ••'janvier 1884, en vertu de l'article 16 de la loi de finances des 29-30 décembre 188ii, Torganisalion centrale de chaque ministère est fixée par décrets rendus dans la forme des règlements d'administration publique et insérés au Journal officiel, et que ces décrets ne peuvent être modifiés que dans cette même forme. Depuis la publication de notre premier supplément, un grand nombre de changements ont été ainsi apportés dans Tor^anisation centrale des divers départements ministériels. Nous ne croyons pas qu'il y ait intérêt à entrer dans les détails d'une matière qui présente si peu de fixité, et nous nous bornerons à indiquer, pour chaque ministère, la date des divers décrets et celle de leur publication dans le Journal officiel.
Affaires étrangères. — Décret du 24 juin 1886 portant organisation du cadre des Commis de chancellerie. {Journ. off., 26 juin 1886.)
Agriculture, Commerce, Industrie et Colonies. — Décret du 11 avril 1887, portant réorganisation du Ministère du Commerce et de Tlndustrie. {Journ.
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il 1887; Bull, des lois annonlé, 1887, Voy. Hygiène publique.
u- 28 septembre 1887, réglementant lion centrale du ministère de Tagricul-
o/y., 29 septembre 1887, Bull, des lois r,p. 249 à 253).
14 mars 1889 rattachant les Services au ministère du commerce et de l'inprend le titre de « ministère du comiiidustrie et des colonies ». (Journ. off., 19.)
- Décret du 18 avril 1887, réorganisant des cultes. (Journ. off., 19 avril 1887, s annoté, 1887, p. 151.)
— Décrets 19 janvier 1885, 23 avril vemhre 1886 portant organisation de ion centrale. {Journ. off., 14 février \ à 828.)
3N PUBLIQUE ET BeAUX-ArTS. — Dé-
avril 1887 portant organisation de ion centrale du Ministère de l'Inslrucle et des Beaux-Arts. {Journ. off., 5 Bull, des lois annoté, 1887, p. 135 à
: 6 décembre 1887, fixant le proexamens pour les grades de rédacteur mnaire. {Journ. off.^ 10 décembre 1887; s annoté, 1887, p. 285.)
, — Décrets des 4 novembre 1886 et î portant organisation de Tadministra- . (Journ. off, 5 novembre 1886; Bull.
)lé, 1886, p. 283 et 11 mars 1888.) —
E PUBLIQUE
13 octobre 1887 réorganisant Vinsraie des services administratifs et rapjcret du 31 mars 1883 et autres dispoquentes. (/t>urn. off, 19 octobre 1887 ; L, 1887, p. 228; Bu^^. des lois annoté, avec note développée.)
- Voy. ci-dessus Cultes.
Colonies. — Décret du 12 août 1886,
ui du 31 janvier 1885. {Journ. off.^
[listériel du 28 août 1886 concernant
aux emplois de commis dans Padmi-
itrale. {Journ. off., ^9 août 1886.)
4 août 1887 portant organisation de
ion centrale du département de la ma-
[>lonies. (Journ. o//"., 6 août 1887 ; Bull.
lOlé, 1887, p. 228.) — Voy. ci-dessus
, Commerce, Industrie et Colonies.
TÉLéGRAPHES. — Décret du 30 mai 1887 ression du Ministère des Postes et ralce service au département des finances.
31 mai 1887.)
janvier 1889 le rattachant au Ministère î et de rindustrie. {Journ. off., 6 jan-
UBLics. — Décret du 25 mars 1885 et eptembre 1888 portant organisation de on centrale. {Journ. off.^'M mars 1885).
J. {Dict. — Suppl.) — \^ Le Journal décembre 1885 contient un décret dont nes:
— Le Sénat et la Chambre des députés vé la convention monétaire, avec ardéclaration annexes ^ conclue à Paris,
le 6 novembre 1885, entre la France, la Grèce, ritalie et la Suisse, ainsi que Pacte additionnel à ladite convention, signéà Paris, le 12 décembre 1885, entre la la France, la Belgique, la Grèce, l'Italie et la Suisse, et les ratifications de ces actes ayant été échangées à Paris, le 30 décembre 1885, ladite convention et ledit acte additionnel, dont la teneor suit, recevront leur pleine et entière exécution. >
Suivent : 1° La Convention entre la France, l'Italie, la Grèce et la Suisse ; 2® un arrangement spécial relatif à certaines mesures transitoires ; 3<* une déclaration spéciale do la Grèce et de la Suisse; 4^ deux annexes relatives au concours de la Banque de France ; 5<* un acte additionnel par lequel la Belgique adhère à la Convention intervenue entre la France, PItalie, la Grèce et la Suisse. (BuU. des lois annoté, 1886, p. 14 et suivantes.)
2® Aux termes d'un' décret du 12 août 1886 « les monnaies étrangères employées, à Pélranger, au paiement de la solde, du traitement de table et autres allocations personnelles, faits au personnel militaire et civil de la marine et des colonies, sont comptées aux parties prenantes au taux d'achat opéré sur marché de numéraire, sur facture ou d'après convention verbale ». (/ourn. o/f., 13 aoSl 1886; Bu/L des lois annoté, 1886, p. 162.)
3® Décrets des 31 décembre 1885, 31 décembre 1886, 31 décembre 1887, fixant la valeur des monnaies étrangères en monnaies françaises pour la perception, pendant les années 1886, 1887, 1888, du droit de timbre établi sur les titres de rentes, emprunts et autres effets publics des gouvernements étrangers.
MONUMENTS HISTORIQUES. {Dict. v^. Monuments). — Une loi du 30 mars 1887 répondant à un vœu souvent manifesté, est venue pourvoir à la conservation des monuments et objets d'art ayant un intérêt historique et artistique. £n voici le texte:
HISTORIQUES OU MÉGALITHIQUES
f Art. 1«'. — Les immeubles par nature ou par destination dont la conservation peut avoir, au point de vue de Thistoire ou de l'art, un intérêt national, seront classés en totalité ou en partie par les soins du ministre de Tinstruction publique et des beauxarts.
« Art. 2. — L'immeuble appartenant à l'Etat sera classé par arrêté du ministre de F instruction publique et des beaux-arts, en cas d'accord avec le ministre dans les attributions duquel Timmeuble se trouve placé. Dans le cas contraire, le classement sera prononcé par un décret rendu en la forme des règlements d'administration publique.
L'immeuble appartenant à un d(*partement, à une commune, à une fabrique ou à tout autre établissement public, sera classé par arrêté du ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, s'il r a consentement de l'établissement propriétaire et avis conforme du ministre sous l'autorité duquel l'établissement est placé. En cas de désaccord, le classement sera prononcé par un décret rendu en la forme des règlements d administration publique.
<» Art. 3. — L'immeuble appartenant à un particulier sera classé par arrêté du ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, mais ne pourra l'être qu'avec le consentement du propriétaire. L'arrête déterminera les conditions du classement.
S'il y a contestation sur l'interprétation et sur l'exécution de cet acte, il sera statue par le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, sauf
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recours au conseil d*Etat statuant au contentieux.
« Art. 4. — L'immeuble classé ne pourra 6 ire détruit, même en partie, ni être l'objet d'un travail de restauration, de réparation ou de modification ({uelconque, si le miuislre de Tinstruclion publique et des beaux-arts n'y a donné son consentement.
L'expropriation pour cause d'utilité publique d'un immeuble classé ne pourra être poursuivie qu'après que le ministre de Pinsiruction publique et des beauxarts aura été appelé à présenter ses observations.
Les servitudes d'alignement el autres qui pourraient causer la dégradation des monuments ne sont pas applicables aux immeubles classés.
Les effets du classement suivront l'immeuble classé, en quelques mains qu'il passe.
o Art. 5. — Le ministre de l'instruction publique ei des beaux-arts pourra, en se conformant aux prescriptions de la loi du 3 mai 1841, poursuivre rexpropriation des monuments classés ou qui seraient de sa part l'objet d'une proposition de classement refusée par le particulier propriétaire.
Il pourra dans les mêmes conditions, poursuivre l'expropriation des monuments mégalithiques ainsi •que celle des terrains sur lesquels ces monuments sont placés.
« Art. 6. — Le déclassement, total ou partiel, pourra être demandé par le ministre dans les attributions duquel se trouve l'immeuble classé par le département, la commune, la fabrique, l'établissement public et le particulier propriétaire de l'immeuble.
Le déclassement aura lieu dans les mêmes formes •et sous les mêmes distinctions que le classement.
Toutefois, en cas d'aliénation consentie à un particulier de l'immeuble classé appartenant à un département, à une commune, à une fabrique, ou à tout autre établissement public, le déclassemeut ne pourra avoir lieu que conformément au paragraphe t de l'article 2.
« Art. 7. — Les dispositions de la présente loi sont applicables aux monuments historiques régulièrement classés avant sa promulgation.
Toutefois, lorsque FEtat n'aura fait aucune dépense pour un monument appartenant à un particulier, ce monument sera déclassé de droit dans le délai de six mois après la réclamation -que le propriétaire pourra adresser au ministre de l instruction publique et des beaux-arts, pendant Tannée qui suivra la promulgation de la présente loi.
CHAPITRE IL — Objets mobiliers
« Art. 8.— Usera fait, par les soins du ministre de rinstruction publique et des beaux-arts, un classement des objets mobiliers appartenant à l'État, aux déparlements, aux communes, aux fabriques et autres établissements publics, dont la conservation présente, au point de vue de l'histoire ou de l'art, un intérêt national.
« Art. 9. — Le classement deviendra définitif si le département, les communes, les fabriques et autres établissements publics n'ont pas réclamé, dans le délai de six mois, a dater de la notification qui leur en sera faite. En cas de réclamation, il sera statué par décret rendu en la forme des règlements d'administration publique.
Le déclassement, s'il y a lieu, sera prononcé par le ministre de Tinstruction publique et des beauxarts. En cas de contestation, il sera statué comme il vient d'être dit ci-dessus.
Un exemplaire de la liste des objets classés sera déposé au ministère de l'instruction publique et des beaux-arts et à la préfecture de chaque département,
où le public pourra en prendre connaissance sans déplacement.
« Art. 10. — Les objets classés et appartenant à l'Etat seront inaliénables et imprescriptibles.
« Art. 11. — Les objets classés appartenant aux départements aux communes, aux fabriques ou autres établissements publics, ne pourront être restaurés, réparés, ni aliénés par vente; don ou échange, qu'avec Tautorisation du ministre de l'instruction publique et des beaux-arts.
« Art. 1 2. — Les travaux, de quelque nature qu'ils soient, exécutés en violation des articles qui précèdent, donneront lieu, au profit de l'Etat, à une action en dommages- intérêts contre ceux qui les auraient ordonnés ou fait exécuter.
Les infractions seront constatées et les actions intentées et suivies devant les tribunaux civils ou correctionnels, à la diligence du ministre de rinstruction publique el des beaux-arts ou des parties intéressées.
« Art. 13. — L'aliénation faite en violation de l'article 11 sera nulle, et la nullité en sera poursuivie par le propriétaire vendeur ou par le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts, sans préjudice des dommages-intérêts qui pourraient être réclamés contre les parties contractantes et contre roffuier public qui aura prêté son concours à l'acte d'aliénation.
Les objets classés qui auraient été aliénés irrégulièrement, perdus ou volés, pourront être revendiqués pendant trois ans, conformément aux dispositions des articles 2279 et 2280 du code civil. La revendication pourra être exercée par les propriétaires el, à leur défaut, par le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts.
CHAPITRE III. — Fouilles
« Art. 14. — Lorsque par suite de fouilles, de travaux ou d'un fait quelconque, on aura découvert des monuments, des ruines, des inscriptions ou des objets pouvant iniéresser rarchéologie, l'histoire ou l'art, sur des terrains appartenant à l'Etat, à un département, à une commune, à une fabrique ou autre élablissement public, le maire de la commune devra assurer la conservation provisoire des objets découverts, et aviser immédiatement le préfet du département des mesures qui auront été prises.
Le préfet en référera, dans le plus bref délai, au minisire de l'instruction publique el des beaux-arts, qui statuera sur les mesures définitives à prendre.
Si la découverte a eu lieu sur le terrain ^'un particulier, le maire en avisera le préfet Sur le rapport du pré I et et après avis de la commission des monuments historiques, le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts pourra poursuivre l'expropriation dudit terrain en tout ou en partie pour cause d'utilité publique, suivant les formes de la loi du 3 mai 1841. . .
a Art. 15. — Les décisions prises par le ministre de l'instruction publique et des beaux-arts en exécution de la présente loi, seront rendues après avis de la commission des monuments historiques.
CHAPITRE IV. — Dispositions spéciales a l'al
GÉRIB ET AOX PAYS DE PROTECTORAT.
« Art. 16. — La présente loi est applicable à l'Al-
Da'ns cette partie de la France, la propriété des objets d'art ou d'archéologie, édifices, mosaïques, bas-reliefs, sUtues, médailles, vases, colonnes,
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inscriptions, qui pourraient exister, sur et dans le sol des immeubles aparlenant à l*Ëtal ou concédés par lui à des établissements publics ou à des paret dans les terrains militaires, est tat.
Les mômes mesures seront étendues lys placés sous le protectorat de la us lesquels il n'existe pas déjà une îciale.
Disposition transitoire.
J et dernier de la loi délègue à un administration publique le som de dédélails de son application. [Voy. le iel du 8 janvier 1889 et V Ecole des 889, p. 21.)
insérée au Journal officiel du 31 mars fie d'une annexe présentant la nomenéte des monuments historiques, savoir :
lents mégalithiques (dolmens, menhirs, elvédères, alignements, polissoirs, tues monuments antiques (ruines des educs, théâtres romains, camps ro- 5, bas-reliefs, caves, murailles, pyra- 3aux, thermes, mosaïques, châteaux, :ures, etc. Une seconde section comomenclature analogue pour TAlgérie.
i n'occupe pas moins de 12 pages du Iel.
ion antérieure était insuffisante en ce î du classement étaient ditférents suiigissait d'édifices publics ou d'édifices ffct, le classement de ces derniers imîment un droit de surveillance, droit 3ire, â moins que TEtat n'eût recours Lion. Et encore la faculté d'expropriae souvent contestée. La loi du 30 mars
lacune en armant l'administration du priation non seulement à l'égard des classés^ mais aussi des monuments à
exemptant ces monuments des sen'irie susceptibles de les dégrader. Voir es lois SLïinoié^ 1887, p. 112.
NATIONAUX, {met) — 1« Un décret du e 1887 a confié Tadministration des
Musées nationaux à un directeur placé sous l'autorité du Ministre de l'Instruction publique et des Beaux-Arts.
2<» Un décret du 5 septembre 1 888 réorganise l'administration des musées nationaux en maintenant les règlements antérieurs t en tant qu'ils n'ont rien de contraire audit décret. » Aux termes de Tarlicle 3 « les musées nationaux comprennent : le musée du Louvre ; le musée du Luxembourg; le musée de Versailles ; le musée des antiçjuités celtiques et gallo-romaines de Saint-Germain; les tableaux, les sculptures et les objets d'art placés dans les palais ou localités appartenant à l'Etat et inscriis sur les inventaires déposés au Louvre. »
« Art. 8. — Le directeur, les conservateurs, les conservateurs-adjoints et le secrétaire-agent comptable sont nommés et révoqués par le Président de la République, sur le rapport du ministre de l'instruction publique et des beaux-arts.
Les attachés aux conservations, l'archiviste-bibliothécaire, le secrétaire-agent comptable adjoint des musées nationaux, les commis, le personnel des ateliers et les gagistes sont nommés et révoqués
Ear le ministre de Tinslruction publique et des eaux-arts.
Les attachés seront choisis de préférence parmi les élèves de l'école du Louvre, des écoles françaises d'Athènes et de Rome, de l'école des hautes études, de l'école des Cîiartes, de l'école normale supérieure, et, en général, des grandes écoles artistiques, littéraires ou scientifiques entretenues par l'Etal. Chaque vacance sera déclarée par une insertion au Journal officiel, et un délai de vingt jours sera accordé aux candidats pour produire leurs titres.^
« Art. 9. — Les attachés aux conservations, l'archiviste-bibliolhécaire, les secrétaires-agents comptables, le secrétaire-agent comptable-adjoint des musées nationaux, les commis, le personnel des ateliers, les gagistes, ne peuvent être appelés à toucher un traitement plus élevé que s'ils ont été appointés durant deux années â un traitement inférieur.
« Art. 10. — Aucun fonctionnaire ou employé nommé à l'avenir ne pourra cumuler d'autres fou^ tions administratives rétribuées avec celles qon remplira dans les musées nationaux. »
L'article 1 1 est relatif à l'organisation d'un comiié consultatif (Journ. off,^^ septembre 1888.)
LITÈ (Dict. \® Droits civils et poli- TURÀLISATION ; Loi du 26 juin 1889 usieurs articles du Code civil {Journ.
1889.) L'importance de cette loi, dont Lt occupé plusieurs années, nous engage ire in extenso :
. — Les articles 7, 8, 9, 10, 12, 13, fO et 21 du Gode civil sont modifiés lit:
— L'exercice des droits civils est indé- 'exercice des droits politiques, lesquels et se conservent conformément aux ionnelles et électorales.
« Art. 8. — Tout Français jouira des droit* civils.
« Sont Français :
« l*» Tout individu né d'un Français en France ou à l'étranger.
« L'enfant naturel dont la filiation est établie pendant la minorité, par reconnaissance ou par jugement, suit la nationalité de celui des parents a regard duquel la preuve a d'abord été faite. Si elle résulte pour le père ou la mère du même acte ou du même jugement, l'enfant suivra la nationalité du père;
« 2« Tout individu né en France de parents
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inconnus ou dont la nationalité est inconnue ;
« 3° Tout individu né en France d'un étranger qui lui-même y est né ;
« 4° Tout individu né en France d'un étranger et qui, à répoque de sa majorité, est domicilié en France, à moins que, dans Tannée qui suit sa majorité, telle qu'elle est réglée par la loi française, il n'ait décliné la qualité de Français et prouvé qu'il a conservé la nationalité de ses parents par une attestation en due forme de son gouvernement, laquelle demeurera annexée à la déclaration, et qu'il n'ait en outre produit, s'il y a lieu, un certificat constatant qu'il a répondu a l'appel sous les drapeaux, conformément à la loi militaire de son pays, sauf les exceptions prévues aux traités;
« 5<» Les étrangers naturalisés.
« Peuvent être naturalisés :
• 1<» Les étrangers qui ont obtenu Tautorisation de fixer leur domicile en France, conformément à Farticle 13 ci-dessous, après trois ans de domicile en France, à dater de l'enregistrement de leur demande au ministère de la justice ;
« 2<> Les étrangers qui peuvent justifier d'une résidence non interrompue pendant dix années ;
« Est assimilé à la résidence en France le séjour en pays étranger pour l'exercice d'une fonction conférée par le gouvernement français ;
■ 3° Les étrangers admis à fixer leur domicile en France, après un an, s'ils ont rendu des services importants à la France, s'ils y ont apporté des talents distingués ou s'ils y ont introduit soit une industrie, soit des inventions utiles, ou s'ils ont créé soit des établissements industriels ou autres, soit des exploitations agricoles, ou s'ils ont été attachés à un titre quelconque, au service militaire dans les colonies et les protectorats français;
« 4** L'étranger qui a épousé une Française, aussi après une année de domicile autorisé.
« Il est statué par décret sur la demande de naturalisation, après une enquête sur la moralité de l'étranger.
o Art. 9. — Tout individu né en France d'un étranger et qui n'y est pas domicilié à l'époque de sa majorité pourra, jusqu'à l'âge de vingt-deux ans accomplis, faire sa soumission de fixer en France son domicile, et, s'il l'y établit dans l'année à compter de l'acte de soumission, réclamer la qualité de Français par une déclaration qui sera enregistrée au ministère de la justice.
f S'il est âgé de moins de vingt et un ans accomplis, la déclaration sera faite en son nom par son père ; en cas de décès, par sa mère ; en cas de décès du père et de la mère ou de leur exclusion de la tutelle, ou dans les cas prévus par les articles Ul, 142 et 143 du Gode civil, par le tuteur autorisé par délibération du conseil de famille.
« il devient également Français si, ayant été porté sur le tableau de recensement, il prend part aux opérations de recrutement sans opposer son extranéité.
« Art. 10. — Tout individu né en France ou à l'étranger de parents dont l'un a perdu la qualité de Français, pourra réclamer cette qualité à tout âge, aux conditions fixées par Particle 9, à moins que, domicilié en France et appelé sous les drapeaux, loi-s de sa majorité, il n^ait revendiqué la qualité d'étranger.
« Art. 12. — L'étrangère qui aura épousé un Français suivra la condition de son mari.
«I La femme mariée à un étranger qui se fait naturaliser Français et les enfants majeurs de l'étranger naturalisé pourront, s'ils le demandent, obtenir la qualité de Français, sans condition de stage, soit par le déeret qui confère cette qualité
au mari ou au père et à la mère, soit comme conséquence de la déclaration qu'ils feront dans les termes et sous les conditions de l'article 9.
« Deviennent Français les enfants mineurs d'un père ou d'une mère survivant qui se font naturaliser Français, à moins que, dans l'année qui suivra leur majorité, ils ne déclinent cette qualité en se conformant aux dispositions de l'article 8, paragi*aphe 4.
« Art, 13. — L'étranger qui aura été autorisé
§ar décret a fixer son domicile en France, y jouira e tous les droits civils.
c L'effet de l'autorisation cessera à l'expiration de cinq années, si l'étranger ne demande pas la naturalisation, ou si la demande est rejetéc.
« En cas de décès avant la naturalisation, Tautorisation et le temps de stage qui a suivi profiteront à la femme et aux enfants qui étaient mineurs au moment du décret d'autorisation.
€ Art. 17. — Perdent la qualité de Français :
« 1° Le Français naturalisé à l'étranger ou celui qui acquiert sur sa demande la nationalité étrangère par l'effet de la loi.
M S il est encore soumis aux obligations du service militaire, pour l'armée active, la naturalisation à l'étranger ne fera perdre la qualité de Français que si elle a été autorisée par le gouvernement français ;
« 2<^ Le Français qui a décliné la nationalité française dans les cas prévus au paragraphe 4 de l'article 8 et aux articles 12 et i8;
(f 3<^ Le Français qui, ayant accepté des fonctions publiques conférées par un ffouvernement étranger, les conserve nonobstant nnjonction du gouvernement français de les résigner dans un délai déter miné;
n 4° Le Français qui, sans autorisation du gouvernement, prend du service militaire à l'étranger, sans préjudice des lois pénales contre le Français qui se soustrait aux obligations de la loi militaire.
« Art. 18. — Le Français qui a perdu sa qualité de Français peut la recouvrer pourvu qu'il réside en France, en obtenant sa réintégration par décret. La qualité de Français pourra être accordée par le même décret à la femme et aux enfants majeurs, s'ils en font la demande. Les enfants mineurs du père ou de la mère réintégrés deviennent Français à moins que, dans l'année qui suivra leur majorité, ils ne déclinent cette qualité, en se conformant aux dispositions de l'article 8, paragraphe 4.
« Art. 19. — La femme française qui épouse un étranger suit la condition de son mari, à moins
2ue son mariage ne lui confère pas la nationalité e son mari, auquel cas elle reste Française. Si son mariage est dissous par la mort du mari ou le divorce, elle recouvre la qualité de Française, avec l'autorisation du gouvernement, pourvu qu'elle réside en France ou qu'elle y rentre, en déclarant qu'elle veut s'y fixer.
« Dans le cas où le mariage est dissous par la mort du mari, la qualité de Français peut être accordée par le même décret de réintégration aux enfants mineurs, sur la demande de la mère ou par un décret ultérieur, si la demande en est faite par le tuteur avec l'approbation du conseil de famille*
« Art. 20* — Les individus qui acquerront la qualité de Français dans les cas prévus par les articles 9, 10, 18 et 19 ne pourront s'en prévaloir que pour les droits ouverts â leur protit depuis cette époque.
u Art. 21. — Le Français qui, sans autorisation du gouvernement, prendrait du service militaire à
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\f en France qu'en vertu par décret, et recouvrer
1 remplissant les condil'élranger pour obtenir
loi est applicable à TAl- Guadeloupc, de la Mar-
de recevoir leur applicalu 14 juillet 1865 et les s à la naturalisation en
naturalisé jouit de tous es attachés à la qualité loins il n*est éligible aux i dix ans après le décret qu'une loi spéciale n*a- 30urra être réduit à une
^rent cette qualité, après immédiatement tous les lôme l'éligibilité aux as-
lants des familles prosde redit de Nantes condisposi lions de la loi du la condition d'un décret ideur. Ce décret ne pro- ;nir.
ition de la présente loi alion publique détermixquelles ses dispositions »lonies autres que celles
2 ci-dessus, ainsi que les luralisation dans les co-
lonies ; 2* les formalités à remplir et les justifications à faire relativement à la naturalisation ordinaire et à la naturalisation de faveur, dans les cas prévus par les articles 9 et 10 du Code civil, ainsi qu'à la renonciation à la qualité de Français, dans les cas prévus par les articles 8 (paragraphe 4), H et 18.
« Art. 6. — Sont abrogés les décrets des 6 avril 1809 et 26 août 1811 ; les lois des 22 mars 1849, 7 février 1851, 20 juin 1867, 16 décembre 1874, 14 février 1882, 28 juin 1883, et toutes les dispositions contraires à la présente loi.
DISPOSITIONS TRANSITOIRES
« Toute admission à domicile obtenue ant(^rieurement à la présente loi sera périmée si, dans ua délai de cinq années à compter de la promulgation, elle n'a pas été suivie d'une demande en naturalisation, ou si la demande en naturalisation a été rejetée. »
NATURALISATION. - Voy, Colonibs, III, Annam, Tonkin, 3» et XXVIII, Tunisie; Nationalité.
NAVIGATION MARITIME. — Aux termes de la loi du 2 avril 1889, la navigation entre la France et TAlgérie ne pourra désormais s'effectuer que sous pavillon français.
NOTAIRE. •- Voy. Colonies, Inde, 6^; Étabus-
SEHENTS GÉNÉRAUX DE BIENFAISANCE et D'uTILITÉ PUBLIQUE, Il ; LÉGAUSATION, 1^.
!c termes d'un décret du irvatoire météorologique zQssé de faire partie des
Oy. MÉTÉOROLOGIE.
iret du 19 juin 1888 modu 12 février 1870:
i du 24 juillet 1867; idu 5 avril 1884; ier 1870 sur les octrois ; 5 du décret du 12 février [ suit :
les matières premières à lissements industriel-s et ['Etat sont admis à Ten-
e sera pas accordé pour ms le cas où la somme quantités pour lesquelles iduit industriel, n'atteincent de la valeur de ce
i aux entrepositaires pour nbustibles et de matières 3 ces établissements à la nation de produits qui ne
sont frappés d'aucun droit par le tarif de l'octroi du lieu sujet, pourvu que l'emploi ait été préalablement déclaré et qu'il en ait été justifié aux préposés de l'octroi chargés de l'exercice des entrepôts ; à défaut de quoi, le droit sera perçu sur les quantités manquantes.
t Si le produit industriel à la préparation ou à la fabrication duquel sont employés les combustibles ou les matières premières est" imposé au tarif de l'octroi, l'entrepositaire n'en obtiendi*a pas moins raffranchissement pour le combustible et la matière première employée à la fabrication, mais il payera le droit dû par les produits industriels, pour ceux de ces produits qu'il ne justifiera pas avoir fait sortir du lieu sujet.
« Décharg[e sera également accordée, dans les conditions spécifiées aux paragraphes précédents, aux combustibles employés dans l'exploitation des mines à la production de* la force motrice, ainsi qu'aux bois, fers et matériaux de toutes sortes servant au revêtement et au soutènement des puits et galeries, pourvu, toutefois, que la somme à percevoir à raison des quantités pour lesquelles ces matériaax concourront à l'exploitation atteigne un quart pour cent de la valeur du produit extrait.
t Art. 2. — Tout règlement d'octroi qui ne con-
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tiendrait pas les dispositions de rarlicle 8 ainsi modifié cessera d'avoir son effet à l'expiration de la durée fixée pour cet octroi. » {hum. off,, 23 juin 1888; Bull, des ^ois annoté, 1888, p. 120. {Bull. €ff, inU, 1888, p. 175.) — Yoy. BUDGKT (budget de 1890, Loi de finances du 17 juillet 1889.
OFFICIERS DAGADÉMIE. — OFFICIERS DE ilNSTRUCTION PUBLIQUE. — Yoy, Instruction
PUBLIQUE
ORGANISATION COMMUNALE. — Voy, Com-
JIUNE.
ORGANISATION JUDICIAIRE. — Voy. Colo- JîiES, înde^ 4°.
ORGANISATION MILITAIRE. (Dict.^Suppl.)-^ Au moment où nous écrivons, le Parlement oiscule le projet de réorganisation militaire. Nous n'entrerons donc pas dans des développements étendus à proi^os des différentes mesures soit réglementaires, soit législatives qui sont intervenues depuis la publication du Diclionnaire général d'administration «t auxquelles la prochaine loi apportera de nombreuses modifications (1). Nous avons présenté alors (années 1883-1884) un tableau abrégé, mais complet, de notre législation militaire dont le point de départ était la loi de 1872. Nous nous bornons aujourd'hui à dresser dans Tordre chronologique, le tableau de la législation intermédiaire entre cette loi et celle qui va la remplacer.
!• Décret du 15 avril 1883 portant création d'un corps spécial d'interprètes militaires dits de rdserve. {Joum. off.^ 3 mai 1885; Bull, des lois annoté, 1885, p. 139.)
i'' Décret du 6 février 1886 modifiant les décrets du 28 décembre 1883 sur le service intérieur des corps de troupes. {Joum, off,,l février 1886.) Ce décret est motivé en ces termes : « Considérant le surcroît pénible de travail imposé aux troupes et à leurs instructeurs par la courte durée de leur passage sous les drapeaux, i — Un autre décret du 17 mars {Joum. off., 19 mars 1886) complète le précédent.
8« Décret du !•' mars 1886 portant création et organisation de comités consultatifs pour chacune des armes et chacun des services de Tarmée active. {Joum. off., 3 mars 1886 : Bull, des lois annoté, 1886, p. 33.)
4<> Décret du t mars 1886 modifiant le décret du 28 octobre 1882, article 14, §2, sur les contrôleurs de V administration de V armée (âge d'admission à la réserve). {Joum, off., 6 mars 1886 ; BuU. des lois annoté, 1886, p. 36.)
5^ Loi du 25 mars 1886 maintenant V obligation de savoir lire et écrire pour contracter un engagement volontaire. {Joum. off,y 31 mars 1886.)
6<> Décret du 24 avril 1886 réglant les modes de classement des officiers proposés pour l'avancement au choix. {Joum. off.,^^ avril 1886.) Ce décret a été modifié par celui du 27 avril 1887 {Joum. off.f 30 août 1887) lequel est ainsi motivé par le rapport ministériel :
« Donner aux chefs de nos grandes unités militaires la suprématie et l'autorité qu'ils doivent exercer en toutes circonstances ;
« Garantir led intérêts des officiers, en faisant examiner leurs titres à l'avancement par ceux qui sont en situation de les faire valoir en connaissance de cause;
(1) Voy. au mot Kecrvtehent le texte de la nouvelle loi militaire.
« Abréger les travaux de la commission supérieure de classement, afin de ne pas éloigner trop longtemps de leur commandement les officiers généraux qui en font partie. »
Aux termes de ce décret, le tableau d'avancement de cliaque arme est dressé dans chaque région ou gouvernement militaire, suivant les conditions d^ancienneté et dans la limite numérique indiquées à Tavance par le ministre. La commission régionale chargée de rétablir se compose de deux éléments : d'un élément permanent, représenté par le commandant du corps d'armée et par les généraux commandant les divisiouri d'infanterie du corps d'armée ; — d'un élément changeant avec Parme ou le service dont il faudra dresser le tableau d'avancement, et qui comprend Tinspecleur général et les officiers généraux ou assimilés de celte arme ou de ce service.
Les liste? régionales, une fois dressées, sont transmises au mmislre qui les réunit dans un tableau unique, en y inscrivant les officiers par ordre d'ancienneté.
La mêrue méthode est appliquée aux propositions pour la médaille militaire, et pour Tadraission ou l'avancement dans la Légion d'honneur jusqu'au grade d'otficier.
Pour les grades de colonel, de général de brigade, de général de division ou assimilés et, dans la Légion d'honneur, pour le grade de commandeur. Tes Commissions régionaUs établissent seulement les titres des candidats, auxquels elles joignent leurs appréciations. Sur leurs listes préparatoires, la liste définitive est dressée par la Commission supérieure de classement, qui se compose des gouverneurs militaires, des commandants de corps d'armée et du chef d'état-major général.
Ce dernier tableau, relatif aux grades supérieurs, est publié comme les autres au Journal militaire of/icieL
7» Décret du 6 mai 1886 réglementant les tours d*avance)nent dans le corps du contrôle de l'administration de l'armée {Joarn. off.. 8 mai 1886), modifié par celui du 6 novembre de la même année. {Joum. off, 10 novembre 1886.)
8» Décret du 19 juin 1886 relatif aux conditions d! admission à V Ecole militaire d'infanterie de Saint-- Maixent. {Joum. off, 24 juin 1886; BuU. des lois annoté, 1886, p. 119.)
9° Loi du 29 juillet 1886 qui proroffe les délais pendant lesquels les jeunes gens appelés sous les drapeaux sont admis à invoquer le bénéfice des dispenses légales. {Jonrn. off 30 juillet 1886 ; Bull, des lois annoté, 1886, p. 151.)
Aux termes de l'article 17, § 11, de la loi du 27 juillet 1872, les causes de dispenses ne pouvaient produire d'effet légal qu'autant qu'elles existaient au moment de la réunion du conseil de revision, et, dans le cas de production de dossiers incomplets, il n'était accordé qu'un délai de 20 jours, à partir de là clôture des opérations du conseil de revision, pour se procurer les pièces manquantes. La loi nouvelle décide que l'appelé ou l'engagé qui n'a pas justifié de ses cas de dispense devant le conseil de revision, ou qui, postérieurement à la décision du conseil ou à son incorporation, se trouve dans un cas de dispense, peut toujours, en tout état de cause, justiher de ses cas de dispense et être renvoyé en disponibilité pour le temps qu'il a encore à servir, à moins qu'il n'ait lui-môme procuré la dispense du service à un frère aîné actuellement vivant. La suppression du paragraphe 9 permet également à l'omis qui ne s'est pas présenté par lui ou les siens d'invoquer le bénéfice de ces dispenses eu tout état de cause.
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10® Décret du 29 octobre 1886 portant réorganisation de V Ecole supéineure de guerre. (Journ. off.^ 1<^' novembre 1886.) Ce décret a été modifié par celui du 28 août 1887^ {Joum. off,^ 24 septembre 1887) en ce qui concerne la composition du personnel enseignant.
A\o n^Avot du 21 décembre 1886 relatif à Torgaservice dans les états-majors, (Joum.
rier 1887; Bull, des lois annoté, 1887,
tdu 24 janvier 1887 relatif au logement et assimilés, [Joum, off., 3 février 1887; i« annoté, 1887, p. 88.) ment ministériel relatif au recrutement onnement du corps des interprètes de wn. off., 12 février 1887; Bull, des 1887, p. 92.)
1 12 février 1887 adjoignant Torphelinat le annexe aux écoles militaires prépara- Luéespar la loi du 19 juillet 1884 {voir er SUPPLÉMENT, au mot enfants de mm. off, 14 février 1887.) t des 23-29 mars 1887, portant organisamandement des places fortes. {Yoy. pla-
t du 2 mai 1887 modifiant les articles ui du 10 janvier 1884 (voir notre preiMENT, p. 47, deuxième colonne, 3°) [mission et à l'avancement des médecins ens civils dans le cadre des officiers de ans celui des oificiers de Tarmée terriurn. off y 7 mai 1887; Bull, des lois , p. 156.)
t du 2 mai 1 887 réglemenlant Tavancesous-lieutenanls et des lieutenants de jrenant des anciens officiers de Tarmée m.o/7;, 9 mai 1887 ; Bull, des lois annoté,
1 25 juillet 1887 modifiant celle du 13 Bt relative à l'organisation de Vinfan- •n. off., 28 juillet 1887 ; Bull, des lois M, p. 217.)
u 25 juillet 1887 créant de nouveaux ie cavalerie et portant suppression du I dans chacun des quatre régiments de ^Afrique. (Joum. off., 28 juillet 1887 ; is annoté, 1887, p. 218.) ît du 29 juillet 1887 rendu en exécution i 25 juillet modifiant l'organisation de (Joum. o//*., 4 août 1887.) u 29 juillet 1887 décidant que les sousigagés et comraissionnés, non adjudants, îs d'une tenue do ville en di-ap fin et n ameublement de chambre d'adjudant.
.,31 juillet 1887 ; Bull, des lois SLunoié, 5.)
3t du 27 août 1887 réglant le mode de des officiers proposes pour Tavancem. off., 30 août 1887; Bull, des lois n, p. 238.) Ce décret a été modifié par juin 1888. (Voy. ci-dessous 30»).
et du 23 septembre 1887 relatif aux ts volontaires et rapportant les disposiicret du 3 juillet 1881. (Journ. off., 26 1887.)
sion présidentielle du 5 octobre 1887 la décision du 13 mai 1887 qui avait décret sur Torganisation de l*école d'aple cavalerie. (Journ. off. , 1 1 octobre 1887.) •et du 6 avril 1888 relatif à l'emploi des riilitaires en cas de mobilisation. (Joum.
ril 1888 ; Bull, des lois annoté, 1888,
sion ministérielle du 20 avril 1888, créant
une école de dessin au service géographique de l'armée. (Joum. off., tiàyr'û 1888.)
27» Par une note insérée au Journal officiel du 8 mai 1888, le ministre de la guerre a fait savoir que sur ravis conforme du comité consultatif d'élalmajor, il ne sera plus, à l'avenir, imposé de limte d'âge aux candidats à Técole supérieure de guerre. 28* Un décret du 12 mai 1888 supprime \e comité DE DEPENSE qui coustituait Tun des deux conseils supérieurs placés auprès du ministre de la guerre, et il réorganise l'autre conseil dit : conseil supérieur delà guerre. Le comité de défense institué le 28 juillet 1872 pour exercer les attributions prescrites par la loi en matière de création ou de suppression de places fortes ou d'enceintes fortifiées, a vu, depuis quelque temps, son fonctionnement se ralentir, et il ne se réunissait plus qu'à de rares intervalles. Le ministre a pensé que son maintien n'était plus nécessaire et qu'il était préférable, pour assurer l'esprit de suite et l'unité de vues, de confier à un seul conseil le soin de veiller à la préparation de la guerre et à la .situation de nos places fortes. De là le décret du 12 mai 1888 dont nous reproduisons le texte :
« Art. !«'. — Le conseil supérieur de la guerre est spécialement chargé de l'examen des questions qui se rattachent à la préparation de la guerre. D coordonne, dans une pensée constante et vers un but unique, les travaux en vue de fortifier raclion de l'armée et la défense du pays. Toutes les communications utiles lui sont faites, à cet égard, par le ministre de la guerre.
« Art. 2. — Le conseil supérieur de la guerre est nécessairement consulté par le ministre :
Sur les dispositions essentielles de la mobilisation ; Sur le plan de concentration ; Sur l'établissement de nouvelles voies stratégiques; Sur l'organisation gjénérale de l'armée ; Sur les méthodes générales d'instruction ; Sur l'adoption de nouveaux engins de guerre ; Sur la création ou la suppression des places fortes ; Sur la défense des côtes ; D'une manière générale, sur toutes les mesures pouvant affecter la constitution de l'armée et les conditions prévues pour son emploi.
«Art. 3. — Le conseil peut, en outre, être consulté sur d'autres questions que le ministre juge à propos de lui soumettre.
o Art. 4. — Le conseil supérieur de la guerre se réunit aussi souvent que les besoins du service l'exigent et, en tous cas, le premier lundi de chaque mois.
Un registre est tenu de ses délibérations.
« Art. 5. — Les matières à soumettre au conseil sont communiquées à ses membres individuellement trois jours au moins avant les séances. Les Questions qui n'ont pu être introduites qu'au cours d'une séance sont mises en délibération à une séance ultérieure, à moins qu'il n'en soit ordonné autrement par le conseil.
« Art. 6. — Le conseil supérieur de la guerre est composé de douze membres :
Quatre membres de droit, et huit membres nommés par décret; Les quatre membres de droit sont:
Le ministre de la guerre, président ; Le chef d'état-major général, rapporteur permanent des affaires soumises par le mmistre au conseil ; Le président du comité consultatif d'artillerie ; Le président du comité consultatif du génie.
ORG
ORG
Les huit membres nommés par décret sont pris parmi les généraux de division que leurs services désignent pour exercer des commandements importants en temps de guerre.
Le sous-chef d'etât-major général chargé du bureau des opérations militaires est attaché au conseil, en qualité de secrétaire, avec voix consultative.
Les directeurs des divers services du ministère de la guerre peuvent être admis au conseil, à titre consultatif, pour la discussion des affaires de leur ressort.
« Art. 7. — Chaque année, le ministre de la guerre désigne, parmi les membres du conseil, un vice-président qui préside le conseil en l'absence du ministre.
« Art. 8. — Quand le conseil supérieur de la guerre délibère sur la création ou la suppression d'une place forte, il s'adjoint, pour cet objet spécial, le commandant des corps d'armée de la région et les inspecteurs généraux de Tarlillerie et du génie.
Si la question intéresse la défense des côtes, le conseil s'adjoint, en outre, le chef d'état-major général du ministre de la marine, Pinspecteur général de l'artillerie de la marine et le préfet maritime de l'arrondissement.
Dans ces cas, le conseil supérieur de la guerre exerce les attributions prévues par les lois des 10 juillet 1791 et 10 juillet 1851.
- Art. 9. — Le Président de la République peut provoquer la réunion du conseil supérieur de la guerre. 11 en prend la présidence, toutes les fois qu'il le juge utile.
Le président du conseil des ministres et le ministre de la marine sont convoqués à ces séances.
« Art. 10. — Le comité actuel de défense est supprimé.
Il n'est rien changé aux attributions et au fonctionnement des divers autres comités et commis sions existant au ministère de la guerre. » (Bull, des lois, annoté 1888, p. 104.)
29^ Décret du 26 mai 1888 instituant des missions temporaires qui seront confiées à des membres du Conseil supérieur de la guerre. Ces missions ont pour but de préparer, en temps de paix, les officiers supérieurs à prendre aussi promptement que possible et en parfaite connaissance de cause, toutes les mesures militaires que la situation pourra comporter :
« Art. 1". — Les membres du conseil supérieur de la guerre, désignés pour commander des armées en temps de guerre, reçoivent, dès le temps de paix, des lettres de service leur faisant connaître les corps d'armée sur lesquels s'étendra éventuellement leur autorité,
« Ces lettres de service , toujours révocables, ne confèrent aucun droit actuel de commandement ; elles créent seulement, pour celui qui en est investi, l'obligation de se préparer, par tous les moyens en son pouvoir, à l'accomplissement de sa future mission.
» Art. 2. — Ces officiers généraux sont chargés, à des époques et dans des conditions déterminées par le ministre, d'étudier, à un point de vue stratégique, dans certaines régions de corps d'armée, le fonctionnement des services, notamment en ce qui touche la mobilisation, les approvisionnements, le matériel de campagne, les ouvrages de défense, l'emplacement des troupes, les voies de transport.
« Les commandants de corps d'armée, les directeurs des établissements généraux, les commandants de cavalerie indépendante, les administrations des
ponts et chaussées, des douanes et des forêts leur donnent toutes facilités à cet égard.
« Art. 3. — Ils peuvent, en outre, être chargés de missions spéciales auprès des commandants de corps d'armée. La nature et le but de ces missions sont fixés chaque fois par le ministre, qui en donne avis aux commandants des co]*ps d'armée.
« Elles ne confèrent, en aucun cas, le droit d'immixtion dans le commandement intérieur du corps d'armée, dont le titulaire demeure seul responsable vis-à-vis du ministre.
« Art. 4. — Ils peuvent être chargés de présider des conférences aux Quelles sont appelés des commandants de corps d'armée et dans lesquelles sont traitées des questions intéressant une action commune éventuelle.
« Les procès -verbaux de ces conférences, accompagnés de propositions s'il y a lieu, sont transmis au ministre.
w Art. 5. — Ils peuvent être délégués pour présider aux grandes manœuvres et en exercer la direction supérieure, lorsque deux ou plusieurs corps d'armée effectuent des mouvements combinés.
« Ils adressent leur compte rendu au ministre.
9 Art. 6. — Des instructions détermineront, dans chaque cas, les relations entre les commandants de corps d'armée et les membres du conseil supérieur de la guerre, suivant les diverses missions que ceux-ci auront à remplir. » (Journ. off.^ 27 mai 1888; BuU.des lois annoté, 1888, p. 106.)
30^ Décret du 2 juin 1888 relatif au classement des officiers et assimilés proposés pour l'avancement. {Jour, off., 5 juin 1888.) D'après ce décret, le seul membre permanent des commissions régionales est le général commandant le corps d'armée, inspecteur général permanent des troupes de toutes armes et de tous les services compris dans le territoire de la région. En outre, le personnel des ofliciers des écoles aura désormais une proportion plus forte dans la répartition de l'avancement au choix : à cet effet, le décret généralise pour le classement de ces officiers les dispositions dont les principes avaient été posés dans le décret du 24 avril 1886. — D'autre part, le classement des officiers du service de santé sera fait par une commission spéciale. — Enfin, une commission spéciale sera également chargée d'examiner les titres à Tavancement des vétérinaires.
31° Loi du 26 juin 1888 relative au recrutement des sous -lieutenants de réserve de l'armée active, de l'armée territoriale et de la réserve. L'objet de cette loi est de faire disparaître les restrictions à l'obtention du brevet d'officier tout en garantissant l'aptitude du candidat. En voici le texte :
« Art. 1*'. — Pourront être nommés au grade de sous-lieutenant dans le cadre des officiers de réserve, s'ils ont été proposés pour ce grade par leurs chefs directs :
M 1° Les sous-officiera appartenant par leur âge à la réserve de l'armée active, qui satisferont à certaines conditions d'aptitude déterminées par le ministre de la guerre ;
« 2° Les anciens engagés conditionnels d'un an appartenant par leur âge à la réserve de l'armée active, qui salisferont à des examens déterminés par le ministre de la guerre.
» Art. 2. — Pourront être nommés au grade de sous-lieutenant dans l'armée temtoriale, s'ils ont été proposés pour ce grade par leurs chefs directs ;
« 1° Les sous-ofiiciers appartenant par leur âge à l'armée territoriale ou à sa réserve, qui satisferont à certaines conditions d'aptitude déterminées par le ministre de la guerre ;
2® Les anciens engagés conditionnels d'un an
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3 à Tarmée territoriale ou 'ont à des examens déterla guerre.
besoins du service, le milorisé à affecter, on cas de de Tarmée territoriale les 3us-officiers de la réserve iciers et sous-officiers n'en mis, en temps de paix, à leur classe. » {Journ, off., lois annoté, 1888, p. 121.) 1 1888 relatif à V avancerue de toute provenance, et ivancement des lieutenants •n. off., 28 juin 1888;Bu//.
du 26 juin 1888 décidant nnaires et employés miliemenlaire est de 5.000 fr.
lutorisés à se marier sans istiBer d'un apport dotal.
ielle du 30 juin 1888 relaie l'armée à des fêles et laires. Après avoir rappelé îsdu 27 janvier 1877 et du l'une circulaire du 13 juin aire tirer des salves et martillerie que par des miline, le ministre ajoute:
ces sages prescriptions, je à ne pas autoriser Tarmée 3S ou cérémonies au cours cuter des manœuvres spéstruction préparatoire par-
de ne pas perdre de vue, uvres auxquelles la troupe )s ordinaire font courir de [ui les exécutent presque à irt, que, pour y préparer consacrer à ce* travail un i prélevé sur celui, déjà pose pour leur instruction
ndre dans ce sens aux devons être adressées pour e l'armée à des fêtes ou taires. »
t 1888 organisant des Coques, (Journ. off., 1«' août rapport qui accompagne Lt connaître l'objet de cette
tifs d'armes ou de services, la guerre, ont subi des depuis leur origine. Il me iser leurs attributions afin ;ion, soit avec le Conseil soit avec les Directions, es sont destinés à fonc-
Me de marquer leur cachniqtie, qui ne leur perles questions d'administra- 50nt du ressort des Direcns de haute organisation it du ressort du Conseil our éviter toute ambiguïté de les appeler désormais :
i do soi, d'ailleurs, qWiU ifSy c'est-à-dire ne se prores qui leur sont déférées ur avis n'est jamais obli«
gatoirement suivi Les Sections seront les auxiliaires des Comités. Elles prépareront les délibérations de ces derniers et fourniront, par leui's éludes et leurs recherches, les bases des solutions qui seront transmises au ministre. Par ce concours de l'expérience et de l'esprit d'innovation, on atteindra le juste point de vue, et les questions seront envisagées sous tous leurs aspects. »
36<» Décret du 9 septembre 1888 portant règlement sur là comptabilité des matières appartenaniau département de la guerre. (Journ. off., 22 septembre 1888.) a Ce règlement, dit le rapport ministériel, tout en conservant les grandes lignes do celui du 19 novembre 1871 qui a réalisé de si grands progrès dans la comptabilité-matières de la guerre, y apporte des simplifications, des amélioiations et des garanties nouvelles. 11 donnera satisfaction à la volonté qu'a le Parlement d'introduire la clarté dans les comptes de la guerre et sera, j'en suisconvainca, accueilli avec reconnaissance par les officiers et fonctionnaires qui auront à en faire l'application. >
Le décret dont il s'agit est divisé en trois titres qui comprennent 87 articles.
37° Un décret du 16 septembre 1888 dispose qu'à l'avenir « les emplois d'adjoint du génie de 3' classe vacants seront donnés au concours: l°àdes ouvriers d'état du génie âgés de moins de 40 ans ; 2® à des sous-officiers des troupes de l'arme comptant au moins quatre années de service dont deux comme sousofliciers. » C'est l'application aux adjoints du génie du principe du concours admis pour le recrutement de tous les officiers et assimilés, {kutn. off, 23 septembre 1888.)
38« Décret du 20 octobre 1888 portant création d'un conseil d'instruction pour VÈcole supérieure de guerre. {Journ. off, 21 octobre 1888.) En réalité, ce décret ne crée pas, mais reconstitue sous un nouveau nom, le conseil de perfectionnement qui avait été adjoint, en 1878, à l'école supérieure de guerre, puis supprimé par décret du 18 avril 1880 comme faisant double emploi avec le comité consultatif d'état-major nouvellement réorganisé, {yoif le rapport ministériel qui précède le décret.)
39*» Décision présidentielle concernant la faculté de concéder la médaille militaire aux officiers généraux qui ont exercé pendant deux périodes triennales, au moins, le commandement d'un corps d'armée, siégé au conseil supérieur de la guerre et obtenu la grand'croix de la Légion d'honneur, (/oum. off., 21 octobre 1888.)
40« Loi du 14 décembre 1888 relative à la réorganisation d'une école du service de santé militaire : « Au sortir de l'école du service de santé militaire, dit l'article 3, les élèves de cette école, pourvus du diplôme de docteur en médecine et remplissant en outre les autres conditions spécifiées par les règlements ministériels,entreronl de droit à l'école d'application de médecine et de pharmacie militaires (Val-de-Gràce). » {Journ. off., 16 décembre 1888.)
410 Loi du 28 décembre 1888 modifiant les lois des 13 mars 1875 et du 24 juillet 1883 sur V organisation de l* artillerie. {Journ. off., 30 décembre 1888.)
42'» Décret du 31 décembre 1888 rendu en exécution de la loi qui précède, (/ournaio//*., 5 janvier 1889.)
430 Décret du 5 janvier 1889 sur V unification des soldes. {Journ. off.,Q janvier 1889; Bull, des lois annoté, 1889, p. 38.)
440 Loi du 18 mars 1889 relative au rengagement des sous-officiers. {Journ. off., 18 mars 1889.)
45*» Décret du 2 avrQ 1889 relatif au mode di classement des officiers, assimilés^ etc., proposé*
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pour ravancement et pour les divers grades de la Légion d'honneur. (Journ off.^Z avril 1889.)
46<> Loi du 1«' juillet 1889 modifiant la loi du 16 mars 1882 sur VadminUtration de V armée et donnant une autonomie complète au service militaire de santé. {Journ. off.yZ juillet 1889.)
Voy. AÉHOSTATION MILITAIRE; iVsSOCIATION DBS
DAMES françaises; Haras; Instruction purlique, chapitre IV, 7», t2<», 14»; Monnaies, 2«; Pigeons vovAGEURs; Places fortes, i^; Recrutement ; Télégraphie militaire ; Vétérinaires militaires.
OUVRAGES D'OR ET D'ARGENT. ~ Un décret du 24 décembre 1887 crée un poinçon spécial dit c de retour » , pour les ouvrages d'or ou d'argent de fabrication française réimportés. « Ce poinçon devra également être applique sur les objets (]ui, primitivement marqués dos poinçons d'exportation, seront ensuite livrés à la consommation intérieure. (Art. l•^)
« En cas de réexportation d'ouvrages d'or où d'argent de fabrication étrangère, la marque dite « du charançon «, apposée à Timportation, continuera à être oblitérée, mais elle ne sera plus remplacée par le poinçon d'exportation la « Tête de Mercure ». (Art. 2.)
OUVRIERS. — 10 Un décret du 4 juin 1888 fixe les conditions exigées des sociétés d'ouvriers français pour pouvoir soumissionner les travaux ou fournitures, faisant Tobjet des adjudications de rKtat.(/oiirn. off., 5 juin 1888; Bull, des lois an-
noté, 1888, p. 109 ; BulLoff., int., 1888. p. 113.) if» Plusieurs projets et propositions do lois concernant le travail et les ouvriers sont à l'étude depuis Tannée 188i. Nous ne pouvons que les signaler à titre de documents. Ce sont, par ordre de dates :
Une proposition de loi relative à la responsa* hilité par suite d accidents survenus dans Vexer^ cice de la profession. (Journ. off.^ Documents parlementaires, Chambre, mars 1884, p. 250, rapport de la Commission ; Débals parlementaires. Chambre, 1884, p. 2061, 2089 et 2103.) Celte proposition est à réludo depuis l'année 1879.
Un projet do loi relatif au travail des enfants dans l'industrie, remontant à plusieurs années et voté en première lecture par la Chambre des députés en 1881. — Voy. Médailles, 2®; Travail.
Un projet de loi sur le même sujet dont TExposé des motifs se trouve au Journal officie l. Documents parlementaires. Chambre, 1886. p. 978.
Un projet de loi relatif à la salubrité et à la sécurité au travail dans les établissements indus^ triels. ( Journ. off. , Documents parlementaires, Chambre, juillet 188o, p. 271.)
Une proposition de loi ayant pour objet la réduction à dix heures de la journée de travail dans les manufactures et usines et la moditication dés articles 1 et 4 de la loi du 19 mai 1874 sur le travail des femmes adultes. (Rapport de la Commission : Documents, Chambre, 1884, p. 662.) — Voy* Code rural ; Mines.
PANTHtON. — Un décret du 26 mai 1885 {Journ.
Off, 27 mai 1885) • rend le Panthéon à sa destinalion primitive et ordonne que les restes des grands hommes qui ont mérité la reconnaissance nationale y seront déposés ». Celle disposition est applicable, dit Tarticle 2 du décret c aux ciloyens à oui une loi aura décerné des funérailles nationales 9.
PAPIER {Die t.) — L'impôt sur le papier a été supprimé par Tarlicle 2 de la loi de finances du 8 août 1885. — Voy. Budget.
PARCOURS ET VAINE PATURE. Voy. Code
RURAL
PARIS (VILLE DE) ET DÉPARTEMENT DE LA SEINE (Dict. ~- SuppL) I. Décret du 13 janvier 1885 et autres modifiés par le décret du 22 novembre 1886 en ce qui conctrne le tarif des carieslettres et des cartes-téléarammes expédiées dans l'intérieur de Paris par les tubes pneumatiques. Sauf ces modifications, dit Tarticle 3 de ce dernier décret, les dispositions des décrets antérieurs sont applicables à toutes les correspondances pneumatiques sus-viséos. {Journ, Off.^ 15 janvier 1885 et 24 novembre 1886) ;
II. Une loi du 29 mars 1886 déclare applicable
à la ville de Paris les dispositions de l'article 14 de la loi du 5 avril 1884 sur Torganisation municipale. C'est Tarlicle relatif à Téleclion des conseils municipaux et aux listes électorales ;
m. Une loi du 5 juillet 1886, porte que « les séances du Conseil municipal de Paris et du Conseil général de la Seine sont publiques, conformément à l'article 54 de la loi municipale du 5 avril 1884 et à l'article 28 de la loi du 10 août 1884 sur les Conseils généraux * ;
IV. Un décret du 12 août 1886 a organisé less^cours à domicile dans la ville de Paris. L'intérêt que présente ce document nous engage à en repro« duire le texte complet. {Bull, off, int. 1886, p. 222 et suivantes.)
CHAPITRE I«'. — DE l'organisation des burbauil
DE bienfaisance.
Art. !«'. — Dans chacun des arrondissements de la ville de Paris^ un bureau de bienfaisance est chargé du service des secours à domicile.^
Art. 2. — Chaque bureau est administré par une commission composée :
1® Du maire de l'arrondissement, président do droit ;
2<> Des adjoints, membres de droit;
PAR
irs au minimum ; ier qui a voix consultaeau.
leurs est fixé par arrêté peut être porté jusqu^à
chaque bureau :
lames de bienfaisance ;
mière classe;
uxiliaires.
médical et administratif
^au de bienfaisance, par
urs sont nommés par le
roposition du directeur
ssistance publique. Ils
riple de candidats pré-
mdissement.
lites.
îés que par le ministre
osition du préfet de la
îil de surveillance et du
)n de l'Assistance pu-
ratives ne peuvent être irmes prévues au para-
ont. pour le renouvelle réparties en quatre sé- 3rt.
cédé au renouvellement érie.
nts peuvent être renom-
mplacer un administrason mandat, le nouvel îxercice que pour la du- [ remplace.
)ire, les administrateurs s jusqu'à l'expiration de ont été nommés, s de services, les admipeuvent recevoir du minaude de la commission auquel ils sont atta- >ur et de médecin hono-
ns administratives désiieurs membres et par la
lire;
istration de TAssistance
es et les dames de bienla commission adminisnajorilé des voix, sur la teur de la division à laies.
iiites.
nés que par le préfet de i de la commission ad-
ésorier, les employés et sance sont nommés par formémenl aux disposiflement d'administration
rvoit, sur la présenla- »islralives, aux nominaux maisons de secours.
>sion administrative ne
peut délibérer que si la majorité de ses membres est présent^.
Art. 11. — Il est tenu chaque année une asserablée, composée : !<" de la commission administrative; %^ des commissaires et des dames de bienfaisance ; 3° des médecins et des sages-femmes. Il est rendu compte dans celte réunion des travaux de Tannée précédente, des receltes et des dépenses de l'exercice .
Les personnes appelées à cette séance peuvent présenter leurs observations; le procès- verbal de la séance est adressé au directeur de ladmiais- Iralion de l'Assistance publique.
Art. 12. — Il est établi dans la circonscription de chaque bureau autant de maisons de secours que les besoins du service Texigent, sans préjudice des autres établissements charitables qui seraieni enlrelenus par les bureaux de bienfaisance.
Les maisons de secours sont exclusivement affectées à la réception des indigents par les administrateurs, au service médical et pharmaceutique et au service des distributions et des prêts. Leur personnel y est logé.
DE BIENFAISANCE
Art. 13. — Les commissions administratives font la répartition et Temploi de tous les secours mis à leur disposition par l'administration de l'Assistance publique ou par la bienfaisance des particuliers ; elles surveillent les établissements charitables entretenus par les bureaux, en particulier les maisons de secours.
Art. 14. — Le maire préside la commission administrative ; en son absence, la présidence appartient de droit à un des adjoints et, à défaut de ceux-ci, au vice-président élu.
Le maire à la surveillance de l'ensemble du service confié au bureau.
Il exerce son autorité immédiate sur le personnel administratif.
Il convoque la commission administrative au moins deux fois par mois.
Art. 15. — L'administrateur secrétaire est chargé de suivre l'exécution des décisions du bureau, il surveille la rédaction des procès- ver baux de.< séances et la tenue des registres autres que ceux de la comptabilité.
Art. 16. — L'ordonnateur a la surveilUnce de la comptabilité ; il est chargé de la signature des mandats de payement et des ordonnances de délégation destinées à mettre les fonds à distribuer à la disposition des maires, adjoints et administrateurs. Il délivre les ordres de retrait des fonds placés ea compte courant au Trésor public. Il vise les bous de demande et ordres de livraison. Il vise le journal général à la fin de chaque mois et établit la situation de la caisse et des magasins. Il en fait la vérification aussi souvent qu'il le juge convenable.
Art. 17. — Les administrateurs sont chargés du service des secours dans la division d'arrondissement qui est spécialement confiée à chacun d'eux; les commissaires et les dames de bienfaisance afifectés à la division leur prêtent leur concours.
Les administrateurs reçoivent les indigents au moins une fois par semaine, à la maison de secour> qui est afiéclée à leur division.
Les administrateurs peuvent délivrer aux personnes dont l'indigence a été constatée les certificats qui leur sont nécessaires dans les cas prévu? par les lois ou les règlements administratifs. Ces certificats sont visés par les maires.
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Art. 18. — Le secrétaire-trésorier est chargé de la rédaction des procès-verbaux et de la tenue des registres ; il prépare la correspondance oflicielle du bureau de oienfaisance et la présente à la signature du président.
Il dirige le travail des employés et veille à Texéculion des règlements intérieurs, ainsi qu'à l'ordre et à la bonne tenue du secrétariat, des maisons de secours et de tous les services qui en dépendent.
Le secrétaire-trésorier signale les travaux à exécuter et en surveille Texécution.
Il si^ne les ordres de livraison des marchandises. Il fait partie des commissions d'acquisition et de réception, dresse les procès-verbaux d'acceptation et les signe conjointement avec les experts et les administrateurs spécialement délégués.
Il reçoit les fournitures et s'assure de leur qualilé.
Il est exclusivement chargé de la garde de la caisse et des magasins.
Il est tenu de représenter, à toute réquisition, aux inspecteurs administratifs et aux membres du conseil de suneillance de l'assistance publique, les registres et documents qu'ils ont à consulter pour raccomplissement de leur mission.
Art. 19. — Le secrétaire- trésorier est assujetti à toutes les obligations imposées aux comptables de deniers publics. 11 est assimilé, pour les devoirs à remplir et les responsabilités administrative et pécuniaire, aux receveurs et économes des établissements hospitaliers.
Art. 20. — Les membres de la commission administrative, les commissaires et les dames de bienfaisance doivent rester étrangers à tout maniement de deniers.
CHAPITRE III. — Personnel médical
Art. 21. — Les médecins des bureaux de bienfaisance sont nommés au concours.
Art. 22. — Les médecins des bureaux de bienfaisance sont institués par le ministre de l'intérieur pour quatre années, qui commencent à courir du l**" janvier qui suit leur institution.
A Texpi ration du temps pour lequel ils ont été institués, les médecins des bureaux de bienfaisance peuvent être réinstitu<^s par le ministre pour une nouvelle période de quatre ans, et ainsi de suite.
Aucun médecin ne peut rester en activité après sa soixante-cinquième année.
Art. 23. — Les médecins actuellement en exercice peuvent, à rexjjiration de la période pour laquelle
soumettre au concours.
Art. 24. — Lorsqu'il y a lieu de pourvoir à un emploi de médecin des bureaux de bienfaisance, le concours est annoncé trois mois à Pavance.
Les candidats doivent se faire inscrire à la mairie de l'arrondissement et justifier qu'ils sont français, âo^és de vingt cinq ans au moins, munis d'un diplônne de docteur d'une des facultés de médecine de l'État, et qu'ils résident dans l'arrondissement où la vacance s'est produite ou dans un quartier limitrophe.
Toutefois cette dernière condition peut être remplacée par rengagement de remplir les conditions iK^cessaires de résidence aussitôt après leur institution.
Le registre des inscriptions est clos un mois avant la date du concours.
Il sera statué par arrêté du ministre de Tintérieur
sur les fornïes du concours et la nature des épreuves, en particulier des épreuves cliniques.
Art. 25. — Au cas où, par suite de l'absence de concurrents ou de l'insuffisance des épreuves, constatée par un rapport motivé du jury d'examen, le concours ne donnerait pas de résultats, il serait pourvu aux emplois vacants par le ministre de l'intérieur, sur la proposition des commissions administratives.
Les dispositions de l'article 22 sont applicables aux médt^eins désignés par le ministre.
Art. 26. — Les médecins institués par le ministre sont à la disposition du service jusque leur remplacement.
En cas d'empêchement d'un médecin, le service peut être assure par le directeur de l'adminislralion (le l'Assislanoe publique, de concert avec la commission administrative.
L'allocation des médecins en titre est attribuée à leurs remplaçants.
Art. 27. — A la fin de chaque année, le maire adresse au directeur de l'administration de l'Assistance publique un rapport sur la manière dont chaque médecin a rempli ses fonctions.
Le maire est tenu de transmettre d'urgence au directeur de l'Assistance publique les plaintes écrites portées contre les médecins.
Si ces .plaintes paraissent justifiées au directeur, il les communique à la commission administrative et, s'il y a lieu, au conseil de surveillance, par lequel le médecin doit être entendu en ses explicacations.
Art. 28. — Les médecins des bureaux de bienfaisance peuvent être blâmés ou réprimandés par le préfet de la Seine, après avis du conseil de surveillance. En cas d'urgence, le préfet peut prescrire la suspension provisoire d'un médecin.
Le médecin destitué ne peut plus faire partie du personnel médical des bureaux de bienfaisance.
Art. 29. — Les fonctions de médecin d'un bureau de bienfaisance sont incompatibles avec celles d'administrateur.
Art. 30. — Les sa^es-femmes sont nommées par le préfet de la Seine, sur la proposition des commissions administratives. Elles ne peuvent être révoquées que par le préfet de la Seine, après avis des commissions administratives.
Elles sont tenues à la résidence dans l'arrondissement où elles exercent leurs fonctions.
CHAPITRE IV. — Des pbusonnes a secoueir
Art. 31. — Les personnes à secourir peuvent recevoir des secours annuels ou des secours temporaires.
Art. 32. — Ne peuvent être admis à recevoir des secours annuels que les indigents incapables de pourvoir à leur subsistance par le travail et qui rentrent dans une des catégories suivantes :
1« Personnes atteintes d'infirmités on de maladies chroniques ;
2^ Vieillards âgés de soixante quatre ans révolus ;
3^ Orphelins âgés de moins de treize ans.
Les personnes de nationalité française, ayant leur domicile de secours à Paris, sont seules admises à recevoir ces secours.
L'admission aux secours annuels ne peut être prononcée que par la commission administrative, sur le rapport d'une commission spéciale qui examine et contrôle préalablement les propositions individuelles des administrateurs.
A la fin de chaque année, la commission admi-
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fait procéder à une révision de la liste innés qui reçoivent des secours annuels.
. — Les indigents qui reçoivent des secours ont tenus de faire connaître au secrétariat lu de bienfaisance la quotité des secours its qu'ils pourraient recevoir d'institutions îs étrangères à l'administration de PAssisblique. En cas de fausse déclaration, les nnuels sont supprimés.
3 des personnes qui reçoivent des secours )eut être communiquée aux représentants utions charitables qui prennent Pengagecommuniquer au bureau de bienfaisance la indigents qu'elles secourent.
. — Peuvent recevoir des secours tempo- Bs personnes qui se trouvent dans des cas ce momentanée, en particulier par suite de , de maladies ou de couches, imlnislrateurs font connaître au secrétariat lu les noms, prénoms, demeures et proies personnes admises à recevoir des senporaires, ainsi que la cessation de ces is.
. Dans les premiers jours de chaque mois, laires-trésoriers doivent faire connaître à ration de TAssistance publique le mouveléral de la population secourue de leur ement pendant le mois précédent.
. — Les blessures, les maladies ou infirvent être constatées par les médecins des ie bienfaisance.»
CHAPITRE V. — Des secours
s secours immtés sur le budget des bureaux de bienfaisance.
. — Les bureaux de bienfaisance accordant les circonstances, des 8ecom*s en nass secours en argent.
. — Les bons de secours en natare sont en magasin ou dont le comptable a un rendre, res bons peuvent être nominatifs ou au
LS au porteur de secours en nature ne sont
lue pendant le cours du trimestre indiqué
ore dont ils sont revôtus.
is de secours au porteur doivent être re-
imbre de l'administration de TAssistance
ivant d'être mis en circulation.
. — La quotité des secours temporaires en
déterminée, pour chacun des indigents, omission administrative, sur le rapport de rateur divisionnaire.
. — Il peut aussi être ouvert à chaque iteur divisionnaire un crédit pour secours es en argent; ces crédits sont votés par par la commission administrative.
être également ouvert aux maires, mais robation du préfet, un crédit quUls peuvent en secours d'urgence.
. — Les secours en argent sont distribués nts nominatifs, sig^nés par les ordonnateurs » maires et administrateurs en leur qualité teurs secondaires.
ndats de secours sont détachés de livrets à 3mis aux ordonnateurs pnncipaux et secondont ils donnent récépissé; les mandats ^rotés à Tavance.
sont valables que dans le mois de leur
euvent être payés que par le secrétaire-
trésorier et sur Tacqait des indigents auxquels iU sont destinés.
Art. 42. — Par dérogation aux dispositions de l'article précédent, les secours annuels peuvent être payés, sans acquit par le trésorier, aux porteurs de cartes nominatives, lesquelles constituent le titre des parties secourues.
Ces cartes sont divisées en cases correspondant aux mois de l'année. La signature do Tadmiiiistrateur divisionnaire, apposée mensuellement dans chacune de ces cases, vaut certificat de vie de l'indigent et autorisation de payer le secours.
Lors du payement mensuel, les cartes de secours restent entre les mains du trésorier. Sur le vu de ces cartes, l'ordonnateur établit un procès-verbal constatant leur rentrée régulière au bureau. Ce procès- verbal, qui constitue un certiticat de vie et un certificat de vu-vayer collectifs, est produit à Tappui des mandats de régularisation.
Les cartes sont ensuite remises aux administrateurs divisionnaires, qui demeurent chargés de les faire parvenir aux indigents^ après les avoir visées à nouveau.
Art. 43. — Les bons, mandats et titres de secours de toute espèce doivent être remis directement aui indigents et portés à leur domicile par les administrateurs, dames ou commissaires de bienfaisance.
Il est interdit aux commissions administratives ei aux administrateurs d^accorder des allocations pccaniaires pour assm*er la remise à domicile des titres de secours.
Art. 44. — Les bureaux de bienfaisance sont autorisés à faire aux indigents des prêts d'objets à leur usage.
Le service des prêts et particulièrement le service de la lingerie sont confiés au personnel secondaire des maisons de secours, sous la surveillance des secrétaires-trésoriers.
Art. 45. — Les bureaux de bienfaisance peuvent assurer Tassistance d'une nourrice aux enfants des femmes accouchées à leur domicile et qui seront reconnues dans l'impossibilité d'allaiter.
Ce secours spécial est délivré d'urgence, à titre provisoire et jusqu'à ce que la commission administrative en ait délibéré, sur une simple demande faite par le médecin et visée par l'ordonnateur.
Art. 46. — Les bureaux peuvent instituer des secours spéciaux pour frais de route et de ranauiement, loyers, apprentissage, admission dans les orphelinats, stations méridionales, établissements thermaux, stations maritimes et autres élabUssemeots de bienfaisance.
Art. 47. — Les bureaux de bienfaisance peuvent faciliter l'admission des indigents dans les sociétés de secours mutuels, notamment en leur fournissant la somme nécessaire pour payer le droit d'entrée.
Art. 48. — Sur la demande des administrateurs les commissions administratives peuvent, après enquête préalable et dans la limite du crédit ouvert a cet efifet aux budgets, autoriser la délivrance gratuite des appareils destinés aux infirmes.
§ î. — Des secours imputés directement sur lebudget de l'administration de VÀssistance publique.
Art. 49. — Des secours représentatifs du séjour à 1 hospice sont créés en faveur des vieillards et dcs infirmes.
Ces secours, dont le nombre est fixé chaque ^ani-t dans le budget de l'administration de l'Assislancv publique, forment deux classes ; la première comporte une allocation de 360 francs par an; u seconde, une allocation de 180 francs.
. Ces secours sont répartis par radminislration de
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l'AssistaDce publique entro les bureaux de bienfaisance, suivant les bases déterminées par le deuxième paragraphe de Tarticle 73.
Art. 50. — Lorsque, dans un arrondissement, un secours représentatif se trouve sans titulaire par suite de décès, entrée à Phospice, radiation ou concession de la classe supérieure, la commission administrative du bureau de bienfaisance présente à Tadministralion de TAssistance publique un ou plusieurs candidats après délibération sur un rapport spécial des administrateurs divisionnaires intéressés.
Les admissions aux secours représentatifs sont soumises aux mêmes formes et conditions que les admissions dans les hospices.
Le vingtième des secours représentatifs peut être accordé par Tadminislration de TAssistance publique, sans présentation préalable des commissions administratives.
Art. 51 . — Les secours représentatifs peuvent être supprimés en cas de changement dans la condition des indigents.
Ils ne peuvent être cumulés avec aucun secours de TAssislance publique autre que celui de l'Assistance médicale.
Art. 52. — Les secours représentatifs sont payés par les secrétaires-trésoriers des bureaux de oien- &isance pour le compte de 1* administration de PAssistance publique, suivant le mode spécial prévu à l'article 42 et à titre d'opérations de trésorerie. H n'est pas fait état de ces payements dans les budgets et comptes administratifs des bureaux de bienfaisance.
Les administrateurs divisionnaires sont exclusivement chargés d'assurer la remise aux indigents des titres de secours.
Art. 53. — Le budget de Tadminislralion de l'Assistance publique peut comprendre une allocation destinée au rapatiiement des indigents étrangers à la Capitale.
Cette allocation est à la disposition du directeur de cette administration ; il est justifié de son emploi aux rapatriements.
Art. 54. — Sur le montant des allocations inscrites au budget de l'Assistance publique pour secours à domicile, un pour cent sera remis par moitié à la disposition du préfet de la Seine et du directeur de l'Assistance publique pour être distribué par eux à titre de secours individuels. La somme totale ainsi prélevée ne pourra toutefois excéder 60,000 francs.
Un état nominatif des secours ainsi accordés devra être produit chaque année à l'appui des comptes.
§ 3. — Des allocations imputées sur le budget départemental.
Art. 55. — Les secours accordés à des indigents et imputés sur le fonds du service des enfants assistés, en particulier les secours aux mères nourrices et aux orphelins, sont payés par les secrétaires-trésoriers des bureaux de bienfaisance, à titre d'opérations de trésorerie, suivant le mode prévu à l'article 42. Les titres de secours sont remis aux iatéressés par les soins des administrateurs divisionnaires.
CHAPITRE VI. — De l'assistance médicale
Art. 56. — Le service de santé dans les maisons de secours comporte des consultations et des soins médicaux qui sont donnés par les médecins aux indigents, à des jours et heures déterminés.
Art. 57. — Les médecins sont chargés du traitement des malades, soit à domicile, soit dans les salles de consultation.
Ils sont tenus de fournir les renseignements statistiques qui leur sont demandés par l'administration.
Art. 58. — Les sages-femmes chargées des accouchements à domicile sont sous la sun^eillance du médecin de la circonscription ; elles doivent l'appeler quand les accouchements préseutent des difficultés.
Elles sont tenues de consigner sur un registre spécial les rensei$?nements statistiques qui leur sont demandés par Tadminislration.
Art. 59. — Le personnel secondaire des maisons de secours est Pauxiliaire du personnel médical pour les pansements et autres détails du traitement. Il visite à domicile les indigents malades.
Art. 60. — L'assistance médicale à domicile est accordée à litre provisoire, en suite d'une simple demande adressée au secrétariat du bureau de bienfaisance.
Les médecins et les administrateurs divisionnaires sont immédiatement informés des demandes qui les concernent par les soins des secrétaires- trésoriers.
Art. 61. — Une commission dite du service wédical est formée du président ou du vice-président de la commission administrative, d'un administrateur et d'un médecin désignés par la commission administrative et du secrétaire-trésorier. Elle se réunit chaque semaine pour prendre connaissance de tout ce qui concerne le service des malades ; elle décide si l'assistance médicale doit être continuée ou suspendue, et statue sur les secours pécuniaires ou autres à accorder aux malades.
Le président de la commission du service médical est ordonnateur secondaire des secours pécuniaires. Il délivre des mandats dans les condi.tions prévues à l'article 41.
En cas d'urgence, pendant l'intervalle des séances, des secours peuvent être délivrés sur bons en nature, ou sur mandats en argent, du président de la commission, qui lui en rend compte à sa première réunion.
Art. 62. — Les médicaments prescrits par les médecins aux indigents assistés leur sont délivrés gratuitement.
Les médicaments provenant de la Pharmacie centrale des hôpitaux sont délivrés dans les dépôts créés près les établissements de secours qui dépendent des bureaux de bienfaisance.
Les autres médicaments sont délivrés par les
gharmaciens de l'arrondissement, fournisseurs des ureaux de bienfaisance.
Les ordonnances des médecins mentionnent expressément si les médicaments doivent être délivrés par les pharmaciens de Tarrondissement ou par le dépôt administratif, selon les distinctions prévues à l'article 80.
Les médecins sont autorisés, dans les cas d'urgence, à mentionner sur les ordonnances qu'elles seront servies, sans distinction, par le premier pharmacien auquel s'adressera 1 indigent.
j^fl^ 63. — La commission du service médical rend compte à la commission administrative, à la fin de chaque trimestre, de la situation du service. Elle propose le vote des crédits nécessaires; ces crédits comprennent l'ensemble de toutes les dépenses occasionnées par le service des malades.
Art. 64. — Le président de la commission du service médical est chargé de la désignation, pour être envoyés aux asiles de Vincennes et du Vésinet, des ouvriers et ouvrières en état de convalescence, ayant leur domicile de secours à Paris, qui, pendant le temps de leur maladie, auraient été traités à domicile.
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DBS BUREAUX DE BIENFAISANCE
Art. 65. — Tous les ans, au mois d'avril, chaque commission administrative dresse un budget des recettes et des dépenses du bureau de bienfaisance pour Texercice suivant.
Elle présente en même temps un compte général des opérations de Texercice expiré.
Les budgets et les comptes sont approuvés par le préfet de la Seine, après un avis du conseil de surveillance de TAssistance publique et du conseil municipal. .
Les recettes et les dépenses des bureaux de bienfaisance ne peuvent être faites que selon les prévisions du budget primitif ou en vertu d'autorisations supplémentaires votées et autorisées selon les mômes formes que le budget primitif.
Art. 66. — Les secrétaires-trésoriers rendent chaque année des comptes de gestion établis dans les formes prescrites par les articles 1 et 2 du décret du 27 janvier 1866.
Ces comptes comprennent, pour ordre, les opérations relatives aux bons au porteur de secours en nature. Ces opérations sont justifiées par les certificats de timbrage des bons à radministralion de l'Assistance publique, les récépissés des administrateurs chargés de la distribution, les relevés des factures des fournisseurs, les procès- verbaux d'incinération des bons produits a Tappui de ces factures.
Les commissions administratives sont appelées à délibérer sur les comptes de gestion, qui sont définitivement jugés par la Cour des comptes.
Art. 67. — Les secrétaires-trésoriers rendent compte de leur gestion en qualité d'économes, conformément aux dispositions de l'ordonnance du 29 novembre 1831.
j^rt. 68. — Les comptes administratifs et les comptes de gestion font état, pour ordre, en recette et dépense, de l'évaluation en argent des libéralités en nature qui sont mises à la disposition des bureaux.
DE BIENFAISANCE
Art. 69. — Les ressources dont les bureaux de bienfaisance ont la disposition se composent :
i*> Des recettes intérieures;
î» Des dons et legs ;
3® Des sommes que l'administration de PAssistance publique leur verse à titre de subventions sur les fonds généraux affectés au service des secours à domicile.
Art. 70. — Les commissions administratives doivent employer tous les movens qu'elles jugent les plus propres à augmenter les ressources des bureaux de bienfaisance, notamment faire des
Suétes, des collectes, établir des troncs et organiser es fêtes de bienfaisance. Il est rendu compte des recettes brutes et des dépenses de ces fêtes.
Le montant des dons et libéralités que la bienfaisance privée remet entre les mains des maires, adjoints, administrateurs, commissaires ou dames de bienfaisance, en quelque lieu et en quelque occasion que ce soit, doit être versé intégralement dans la caisse des secrétaires-trésoriers, sauf à en faire l'application ultérieure suivant les intentions exprimées par le donateur.
Art. 71. — Lorsque des dons et legs sont &its aux pauvres pour l'assistance à domicile^ sans affec-
tation à un arrondissement détermine, la répartition entre les bureaux de bienfaisance est faite conformément aux dispositions du deuxième paragraphe de Tarticle 73.
Art. 72. — Les subventions de l'administration de PAssistance publique comprennent :
i^ Des subventions destinées à couvrir intégralement les dépenses tixes des bureaux, énuméi%es à l'article 75 ci-après;
2^ Des subventions applicables aux dépenses variables, mais sans affectation spéciale;
3^ Des subventions applicables aux dépenses variables, mais dont l'affectation résulte des indicatiens du budget de l'Assistance publique.
Art. 73. — Les subventions pour les dépenses fixes sont accordées aux bureaux de bienfaisance des arrondissements désignés par le budget annuel de l'Assistance publique.
Les subventions pour les dépenses variables sont reparties chaque année entre les bureaux de bienfaisance, pour un cinquième, proportionnellement à la population de chaque arrondissement, et, pour deux autres cinquièmes, en raison inverse du montant de la contribution personnelle et mobilière de chaque arrondissement divisé par le nombre d'habitants formant la population générale de cet arrondissement. Les deux derniers cinouiëmes sont répartis entre les bureaux de bienraisance des arrondissements les plus pauvres de Paris pour le budget de l'Assistance publique après avis des di^ légués des bureaux de bientaisance.
CHAPITRE IX. — Des dépenses des bureaux de bienfaisance
Art. 74. — Les dépenses se divisent en dépenses fixes et en dépenses variables.
Les dépenses variables se divisent :
i<» En dépenses imputées sur les subventions et sur les libéralités qui comportent un emploi particulier ;
2<* En dépenses imputées sur les recettes intérieures du bureau et sur les subventions 6t libéralités sans affectations spéciales.
Art. 75. — Les dépenses fixes concernent :
!• Les traitements, indemnités, gratifications et salaires divers du secrétaire-trésorier, des employés du secrétariat, des médecins et sages-femmes, da personnel secondaire des maisons de secours et des agents auxiliaires et inférieurs du service ;
2^ Les impressions et frais de bureau ;
3^ Les loyers, entretien et menues réparations des secrétariats et maisons de secours ;
i^ L'éclairage et le chauffage des bureaux du seci'étariat, des maisons de secours et du personnel secondaire des maisons de secours ;
5*" Le linge, le coucher et le blanchissage de ce personnel secondaire ;
6<* Les meubles, ustensiles et menus débours des secrétariats et maisons de secours.
Art. 76. — Les dépenses variables correspondent aux distributions de secours et au service de la vaccination ; elles comprennent :
i^ Les allocations en argent ;
2® Les dépenses de matériel pour les secours en nature, le service médical et le service des prêts.
Art. 77. — Les dépenses fixes et les dépenses variables imputées sur des fonds spéciaux sont obligatoires. L^autorité qui règle le budget peut augmenter ou diminuer les crédits votés par les commissions administratives et correspondant à ces dépenses.
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L'autorité qui règle le budget no peut, lorsqu^il a été pourvu aux dépenses obligatoires et sauf dans le cas de violation de la loi on des règlements, modifier les allocations votées par les commissions administratives pour les dépenses imputées sur les fonds sans afîeclation.
Les budgets et les comptes présentent distinctement les dépenses obligatoires.
CHAPITRE X. — Dbs foubnitures
Art. 78. — Les bons de pain sont servis par tous les boulangers de Tarrondissement.
Les bons de comestible, de combustible, de paille^ de bains, sont servis par les fournisseurs qui, dans chaque quartier, ont accepté les conditions fixées par la commission administrative, sans qu'il y ait lieu à adjudication.
Art. 79. — Les dispositions de l'ordonnance du 14 novembre 1837 sont applicables aux bureaux de bienfaisance; sauf les exceptions prévues au présent décret.
II. est procédé aux adjudications, soit par les soins des commissions administratives, soit par ceux de radministration de TAssislance publique, selon ce qu'en décident les commissions administratives, pour chaque espèce de fournitures, lors du vote annuel des budgets des bureaux de bienfaisance.
Lorsque des fournitures sont adjugées par Tadministration de TAssistanee publique, elles sont .reçues et emmagasinées par ses soins ; elles sont ultérieurement délivrées aux bureaux do bienfaisance contre remboursement, sur la demande des secrétaires-trésoriers.
Les marchés de gré à gré, lorsqu'ils sont autorisés par Tordonnance de 1837 ou par le présent décret, sont passés, avec Tautorisation du préfet de la Seine, par les soins des commissions administratives.
Les appareils pour infirmes, mentionnés à l'article 48, sont fournis à charg[e de remboursement, par l'administration de l'Assistance publique.
11 en est de môme de la fourniture des divers imprimés administratifs.
Art, 80. — Les médicaments sont fourais aux bureaux de bienfaisance soit par la Pharmacie centrale des hôpitaux et à charge de remboursement, en ce qui concerne les remèdes magistraux, soit par les pharmaciens de larrondissement, en ce qui concerne les remèdes officinaux.
Sont seuls admis à fournir des médicaments les pharmaciens de Tarrondissement qui ont accepté le tarif fixé par Tadministi alion et se sont soumis à Pavance aux mesures de contrôle qu^elle croirait devoir prescrire.
Le tarif d'après lequel les fournitures sont payées
tous les ans.
ET GÉNÉRALES
Art. 81. — Usera pourvu par arrêtés du ministre <le Pinlérieur aux mesures d'exécution que comporte le présent décret, en particulier en ce qui concerne le règlement sur le service intérieur des bureaux de bienfaisance.
Un règlement arrêté de concert entre les mi-
nistres de Tintérieur et des finances statuera sur le service financier des bureaux de bienfaisance en tout ce qui n'est pas réglé par le présent décret, en particulier en ce qui concerne les justifications à produire par les secrétaires-trésoriers à l'appui de leurs comptes de gestion.
Art. 82. — Sont et demeurent abrogés Parréld des consuls du ±9 germinal an IX. l'ordonnance royale du 29 avril 1831 et toutes les dispositions contraires au présent règlement.
V. Un décret du 28 juin 1887 rattache au ministère de l'Intérieur l'administration et le contrôle des prisons du département de la Seine. {Journ. off.^ 29 juin 1887 ; Bail. off. int., 1887, p. 151 ; Bull, des lois annoté, 1887, p. 191.) Ce décret est précédé d'un rapport dont voici la partie essentielle :
a En résumé, l'idée principale dont je me préoccupe, en présentant à votre approbation le projet de décret ci-après, peut-être formulée ainsi :
« 1* Donner au préfet de police, pour les prisons de la Seine, par un texte «yant valeur positive, les attributions qu'il exercerait, suivant Porganisation actuelle, dans un autre département, s'il en était le préfet, sans préjudice de celles que lui a conférées spécialement le code d'instruction criminelle, après l'arrêté du 12 mes idor an VII ; 2* assurer en même temps à l'autorité, à la responsabilité ministérielle, le rôle qui lui appartient pour l'administration et le contrôle des services pénitentiaii-es à Paris, comme dans le resle de la France. »
Voici le texte même du décret :
« Art. 1*'. — Les maisons d'arrêt, de justice ou de correction, et généralement tous établissements recevant des détenus dont l'entre lien est à la charge de l'Étal dans le département de la Seine, sont et demeurent soumis aux mêmes conditions d'administration et de contrôle que les établissements similaires dos autres déparlements, notamment en ce qui concerne la désignation du personnel, le mode de réglementation du régime intérieur, l'organisation des services économiques et le fonctionnement de l'inspection générale.
« Art. 2. — Demeurent acquises au pr(*fet de police, dans les conditions mentionnées à l'article cidessus, toutes attributions qu'il oxeiçait précédemment comme tenant lieu des attributions du préfet du département de la Seine en ce qui touche les prisons.
« Art. 3. —Sont définitivement abrogées l'ordonnance du 9 avril 1819 et toutes autres dispositions antérieures au présent décret en ce qu'elles ont de contraire à ce décret.
VI.— Nous reproduisons les considérants d'un arrêt de la cour d'appel de Paris, en date du 20 mars 1888 {Gazette des Tribunaux, 18 avril 1888), consacrant la liberté de Tindustne des transports dans rintérieur de la ville de Paris (en l'espèce, la Compagnie des omnibus), et plus généralement sur les voies publiques des villes, ainsi que le droit, pour les pouvoirs municipaux, de réglementer dans Pintérieur des villes la circulation et le mode d'exploitation de ladite industrie :
« Considérant que, devant la Cour, C*** conclut à rinfirmation des jugements qui lui ont ordonné de cesser tout service d'omnibus dans l'intérieur de Paris, sous peine de 1,000 francs de dommagesintérêts par chaque conlravention constatée à l'avenir, et l'ont condamné à 10,000 francs dédommagesintérêts pour le préjudice déjà causé ;
« Considérant qu'à l'appui de ces conclusions C*** allègue que le droit de circulation est absolu et appartient à tous ;
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tf Que la liberlé de Tindustrief et spécialemenl du transport en commun, est fondée et établie par les lois des 17 mars 1791 et 16 octobre 1794 ;
« Que, dès lors, le monopole ou affermage exclusif attribué à la Compagnie des omnibus est illégal et ne peut être invoqué contre lui, sauf en ce qui concerne le stationnement ;
« Que spécialement les ordonnances de police des 6 mai 1851 et 10 mai 1852, ainsi que le traité du 18 juin 1860, ne peuvent lui être opposés;
« Mais considérant que la réglementai ion de la circulation et des transports en commun faite dans rintérêt de Tordre et de la sécurité publique dans les rues de Paris ne constitue point une violation du principe de la liberté;
« Qu^elle n'est autre chose que la garantie môme de la liberté de circulation pour tous, laquelle serait entravée, sinon anéantie, par la concurrence sans frein des entrepreneurs ;
« Considérant que le droit de réglementer la
circulation dans les rues, places et voies publiques
est attribuée aux officiers et aux corps municipaux
, par les décrets et lois des 14 décembre 1789,
24 août 1790, 22 juillet 1791 et 18 juillet 1837;
« Que c'est en vertu de ces dispositions législatives qu'ont été rendues les ordonnances du préfet de police des 6 mai 1851 et 10 mai 1852, lesquelles interdisent à tout transporteur en commun, autres que ceux autorisés dans des conditions déterminées, de prendre ou déposer des voyageurs sur la voie publicrue pendant leur parcours intra muros ;
« Considérant qu'il est constant en fait et qu'il résulte de nombreux procès-verbaux du ministère de L***, huissier à Paris, que les voitures de C*** ont violé les ordonnances précitées; que par ces contraventions mêmes elles ont fait à la compagnie intimée une concurrence illicite et déloyale, et lui ont causé un préjudice dont C*** lui doit réparation;
« Considérant toutefois que les premiers juges ont dépassé les mesures d'une réparation proportionnée au préjudice causé, etc. »
Un arrêt semblable avait été rendu par la même Cour (audience du 2 mars 1888, l'« chambre) dans des circonstances identiques. {Gazette des Tribunaux ^ 17 mars 1888.)
N. B. — Nous signalons, en terminant, un projet de loi sur l'organisation municipale de la ville de Paris, déposé le 15 mars 1887 par le président du conseil, ministre de l'iniérieur, — et le rapport de la commission parlementaire chargée d'examiner ce projet. Ce rapport est inséré dans les Annexes de la Chambre des députés, séance du 7 mars 1888. (Journ. off,, annexe n? 2,512, p. 280 et suiv.) — Voy. Budget; Prisons, II, IV.
PARIS AUX COURSES. — Les paris aux courses en étaient arrivés à donner lieu aux jeux les plus effrénés. L'administration s'est fait un devoir d'y apporter un frein, et une circulaire du 16 mars 1887 du minisire de l'intérieur donne, à cet égard, les instructions les plus énergiques. On a reconnu ce-
Î)endant, paralt-il, l'impossibilité de ne pa« faire a part du feu, et les sociétés hippiques ont été autorisées à organiser sur leurs hippodromes ce qu'on appelle le pari mutuel; et comme compensation à cette autorisation, sinon pour sa justification, 2 Oy^O sur la recette brute des paris ainsi organisés doivent être prélevés au profit de la bienfaisance publique et déposés dans les trésoreries générales des départements à un compte spécial ouvert à cet effet au nom du Crédit foncier de France, ou, à Paris, dans les caisses de cet établissement. (Cire. int. 18 mai 1888.)
PASSEPORTS. (Dict.)
« Le prix des passeports à l'intérieur et à l'étranger est abaissé a cinquante centimes en principal. Ce droit reste soumis aux décimes. Dans cette fixation sont compris les frais de papier et timbre et tous frais d'expédition. Le prix ci*dessus fixé sera imprimé sur les passeports. (Loi du 16 juin 1888.)
... « Art. 3. — Les passeports à délivrer aux personnes véritablement indigentes et reconnues hors d'état d'en acquitter le montant continueront i être délivrés gratuitement. » (Art. 3.)
Une circulaire du ministre de l'intérieur adressée aux préfets à l'occasion de cette loi expose que : » Cette disposition législative n'apporte aucune modification à la procédure adoptée pour la délivrance des passeports, ni aux décisions en vertu desquelles la formalité du passeport a été suspendue jpar mesure de réciprocité entre la France et certains pays, ni aux règles établies par les autorités compétentes dans les Etats où la production de ce titre est obligatoire.
Jusqu'à ces derniers temps, elle n'était imposée que dans les provinces turques d'Europe et d'Asie, dans les provinces autrichiennes de la Bosnie et de l'Herzégovine, en Russie et dans la ville de Berlin. Par suite d'une décision récente du gouvernement allemand, elle l'est maintenant en Alsace-Lorraine.
Il y a lieu de rappeler que pour la Russie, la Turquie, la Bosnie et l'Herzégovine, les passeports doivent être visés par les représentants diplomatiques ou les agents consulaires de ces divers pays.
Pour r Alsace-Lorraine, ils doivent être soumis au visa de l'ambassade d'Allemagne à Paris ; celleci le délivre, après enquête, moyennant un droit de 12 fr. 50, sur la demande des intéressés ».
PATENTES. — Voy. BUDGET. (B(JDGETdel890.
Loi de finances du 17 juillet 1889, art. 2.)
PÉAGES. — Voy, Budget. Loi des 8-9 août 1885,
PÊCHE MARITIME. {Dict. — Suvpl.) — L Un décret du 10 novembre 1885 a réfflementé l'exercice de la pêche par les yachts et bateaux de plaisance. Le rapport ministériel que nous reproduisons indique les motifs de celte mesure :
« La pêche maritime ne peut être pratiquée que par des inscrits définitifs ou par des inscrits provisoires, qui sont classés définitivement, après avoir rempli certaines conditions de navigation définies par la législation en vigueur. De plus, le commandement d un bateau pêcheur ne peut être exerce que par un marin inscrit à titre définitif.
• Toutefois, en vertu de tolérances consenties depuis longtemps, les bateaux de plaisance ont pu se livrer à la pêche, à titre de passe-temps, mais seulement avec des lignes armées de deux hameçons au plus.
tt Cette faculté ayant donné lieu à des abus de la part de certains propriétaires de ces bateaux, qui se croyaient autorisés à trafiquer de leur poisson, il a été reconnu nécessaire, dans l'intérêt des pêcheurs proprement dits, de réglementer les conditions dans lesquelles les plaisanciers pouvaient pratiquer la pêche, et le décret du 9 décembre 1873, concernant les permis de navigation à leur délivrer, en remplacement des rôles d'équipage, a statué en ce sens par son article 4 ainsi conçu :
« A peine de retrait du permis, toute opération de commerce est absolument interdite aux yachts et bateaux de plaisance ; ils ne peuvent pratiquer la pêche qu'accidentellement et à titre de passetemps.
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« Ce décret ne limitant ni le nombre ni la nature des engins pouvant être employés, les propriétaires de bateaux de plaisance, ceux de la Méditerranée notamment, invoquent le silence du règlement pour revendiquer le droit de pratiquer la pèche avec tous engins prohibés.
a Or, l'admission de ces revendications causerait un préjudice considérable aux inscrits maritimes, auxquels les produits de la mer doivent être réservés, comme compensation des charges qui leur sont imposées.
« Dans ces conditions, et m'inppirant de la doctrine du déparlement de la marine, j'ai pensé qu'il y avait lieu de compléter l'article 4 du décret précité du 9 décembre 1873, en énonçant que les yachts et bateaux de plaisance ne pourront prati-
3ucr la pêche qu'au moyen d'une ligne armée de eux hameçons au plus... »
Suit le décret:
« Vu le décret-loi du 19 mars 1852 sur le rôle d'équipage ;
« Vu le décret du 25 octobre 1863 et le règlement général sur l'administration des quartiers maritimes, approuvé par un décret du 7 novembre 1886;
M Vu le décret du 9 décembre 1873, concernant les dispenses do rôle d'équipage et les permis de navigation;
Art. !•'. — Le texte de l'article 4 du décret susvisé du 9 décembre 1873 est modifié de la manière suivante :
« Art. 4. — A peine du retrait du permis, toute opération de commerce est absolument interdite aux yachts et bateaux de plaisance ; ils ne peuvent pratiquer la pèche qu'accidentellement, à litre de passe-temps et au moyen d'une ligne armée de deux hameçons au plus. »
II. — Un décret du 26 juillet 1886 a modifié certains articles du décret dti 6 février 1852 qui détermine les conditions de dépôt momentané, à Saint- Pierre, des produits de pêche dos marins expédiés de France pour Terre-Neuve sans minimum d'équipage. {Journ. off. i*' août 1886.)
III. — Un décret du 17 mai 1887 a rétabli le service technique des pêches maritimes, composé d'un inspecteur général et d'un comité consultatif composé de cinq membres titulaires et de deux adjoints. Ce service , créé par une décision impériale du 20 mars 1861 (modifiée le 27 mai 1872) et par un décret du 26 mai 1862, avait cessé de fonctionner depuis 1874. {Journ. off, 20 et 21 mai 1887.)
IV. — Un décret du 24 janvier 1888, ayant pour but de remédier à la crise que traverse depuis plusieurs années la pêche de La sardine, a interdit l'emploi de certains engins destinés à la pêche dite intensive et dont l'influence désastreuse pour la reproduction de toutes les espèces de poissons a été surabondamment démontrée. « Sur le littoral des quatre premiers arrondissements maritimes, dit l'article premier, en deçà de trois milles à partir de la laisse de basse mer et dans toute la baie do Douarnenez, la pêche de !a sardine ne peut être pratiquée qu'à l'aide de filets flottants à nappes exclusivement verticales, connus sous le nom de rets ou tilets à sardines, sardinières, etc.
a Art. 2. — Ces engins ne sont assujettis à aucune dimension de maille.
« L'usage en est permis en tout temps.
« Art. 3 — Sont abrogées toutes les dispositions antérieures relatives à la pêche de la sardine, et notamment les décrets des 10 octobre 1878, 4 avril et 20 octobre 1882. »
V. —Une loi des l«'-2 mars 1888 interdit aux étrangers la pêche dans les eaux territoriales de France et d'Algérie. En voici le texte :
« Art. 1«». — La pêche est interdite aux bateaux étrangers dans les eaux territoriales de la France et de l'Alçérie, en deçà d'une limite qui est fixée à trois milles marins au large de la laisse de basse mer.
« Pour les baies, le rayon de trois milles est mesuré à partir d'une liffne droite tirée en travers de la baie, dans la partie la plus rapprochée de l'entrée, au premier pomt où l'ouverture n'excède pas dix milles. Dans chacun des arrondissements maritimes, et pour l'Algérie, des décrets déterminent la ligne a partir de laquelle cette limite est comptée.
'« Art. 2. — Si le patron d'un bateau étranger ou les hommes de son équipage sont trouvés jetant des filets dans la partie réservée des eaux territoriales françaises ou y exerçant la pêche d'une façon quelconque, le patron est puni d'une amende de 16 francs au moins et de 250 francs au plus.
« Art. 3. — La peine de l'amende prévue à l'article précédent peut être portée au double en cas de récidive. Il y a récidive lorsque, dans les deux années précédentes, il a été rendu contre le contrevenant un jugement pour infraction à la présente loi.
« Art. 4. — Les officiers et officiers-mariniers commandant les bâtiments de l'État ou les embarcations garde-pêche, et tous officiers et agents commis à la police des pêches maritimes constatent les contraventions, en dressent procès-verbal et conduisent ou font conduire le contrevenant et le bateau dans le port français le plus rapproché.
« Ils remettent leurs rapports, procès- verbaux et toutes pièces constatant les contraventions à l'officier du commissariat chargé de l'inscription maritime.
rt Art. 5. — Les procès verbaux doivent être signés et, sous peine de nullité, affirmés dans les trois jours de leur clôture, par-devant le juge de paix du canton ou l'un de ses suppléants, ou par devant le maire on l'adjoint, soit de la commune de la résidence de l'agent qui a dressé le procèsverbal, soit de celle où le bateau a été conduit. Toutefois, les procès-verbaux dressés par les officiers du commissariat de la marine chargés de l'inscription maritime, par les officiers et ofnoiers-mariniers commandant les bâtiments de Y Etat ou les embarcations garde-pêche et par les inspecteurs des pêches maritimes no sont pas soumis à l'affirmation.
« Dans tous les cas, les procès- verbaux doivent, sous peine de nullité, être enregistrés dans les quatre jours qui suivront celui de l'affirmation ou celui de la clôture du procès- verbal, s'il n'est pas soumis à l'affirmation. L'enregistrement est fait en débet.
« Art. 6. — L'officier ou agent qui a conduit ou fait conduire le bateau dans un port français le consigne entre les mains du service de l'inscription maritime, qui saisit les engins de pêche et les produits de la pêche trouvés à bord, quel qu'en soit le propriétaire. Les produits de la pêche sont vendus, sans délai, dans le port où le bateau a été conduit, et dans les formes prescrites par l'article 42 de la loi du 15 avril 1829. Le prix en est consigné à la caisse des gens de mer jusqu'à l'issue du jugement.
« Indépendamment de l'amende prévue dans les articles 2 et 3, le tribunal ordonne la destruction des engins prohibés et, s'il y a lieu, la confiscation des engins non prohibés et des produits de la pèche saisis sur le bateau ou de leur prix. Les engins non prohibés sont vendus.
« Le produit de cette vente, ainsi que de celle des produits de la pêche, et le montant des amendes
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sont ÎDtégralemeDt versés dans la caisse des invalides de la marine.
(c Art. 7. — Les poursuites ont lieu à la diligence du procureur de la République ou des officiers du commissariat chargés de Tinscription maritime.
« Ces officiers ont^ dans ce cas, le droit d'exposer Taffaire devant le tribunal, et d'être entendus à l'appui de leurs conclusions.
« Si les poursuites n^ont pas é^é intentées dans les trois mois qui suivent le jour où la contravention a été commise, l'action publique est prescrite.
« Art. 8. — Les poursuites sont portées devant le tribunal de police correctionnelle dans le ressort duquel est si lue le port oii les contrevenants ont été conduits. Le tribunal statue dans le plus bref délai possible.
M Art. 9. — Les procès-verbaux des officiers ou agents chargés de constater les contraventions, comme il est dit à rariicle 6, font foi jusqu'à inscription de faux.
« A défaut de procès-verbaux, la contravention peut être prouvée par témoins.
« Art. 10. — Si le condamné n'acquitte pas Tamende et les frais, le bateau est retenu jusqu'à entier payement ou pendant un laps de temps qui ne peut dépasser trois mois pour la première contravention et six mois en cas de récidive.
M Si le condamné interjette appel ou fait opposition, il peut se pourvoir devant le tribunal pour obtenir la libre sortie du bateau, en consignant le montant de la contravention et de tous les irais.
« Art. 11. — La présente loi ne porte pas atteinte à la libre circulation reconnue aux bateaux de pêche étrangers naviguant ou mouillant dans la partie réservée des eaux territoriales françaises •
« Un décret rendu dans la forme des règlements d'administration publique déterminera les règles spéciales de police auxquelles, dans ce cas, les bateaux de pèche devront se conformer. Les infractions à ce règlement sont constatées et poursuivies dans les formes prévues par la présente loi ; elles sont punies d'une amende de 16 francs au moins et de 100 francs au plus, sans préjudice de la retenue du bateau.
a Art. 12. — Il n^est pas dérogé aux dispositions des conventions internationales et des lois qui s'y réfèrent. » {Journ. off. t mars 1888 ; BulL des lois annoté, 1888, p. 32.)
Deux décrets ont été rendus en exécution de l'article premier de cette loi. (Journ. off. 13 juillet 1888). — Voy. aussi ci-dessous VIL
YI. — Décret du 2 juin 1 888 , réglementant la pèche du sprat sur le litloi*al des quatre premiers arrondissements maritimes. {Journ, off. , 5 juin 1888.) A ce décret est annexé un rapport du comité consultatif des pêches maritimes sur le même sujet.
VIL — Décret du 19 août 1888 visant la loi du 1®' mars 1888 et relatif à la police de la navigation en ce qui concerne les bateaux de pêche étrangers qui circulent dans les eaux territoriales. {Journ, off.^ 22 août 1888.)
Depuis longtemps, on se préoccupe de Tétat de décadence et de marasme où se trouve notre
Sèche maritime, et Ton semble redouter Tinuence désastreuse que la prolongation d'un tel état pourrait avoir sur Tinsciiption maritime ellemême, c'est-à-dire sur le recrutement de notre marine militaire. De véritables cris d'alarme ont été jetés par des hommes autorisés ; rotûnion publique, la presse, se sont émues. « En France, dit M. Edouard Marbeau, dans une remarquable étude publiée par la Revue française^ ou bien les règle-
ments sur la pèche sont insuffisants, ou bien ils sont mal appliqués. La pêche, notamment celle du hareng, jadis si rémunératrice, est faite d'une façoa déplorable : elle ne produit plus que du poisson de qualité inférieure ; la pêche « au chalut » est tolérée dans des limites très dangereuses, c'est-à-dire dans des parages qui devraient être interdits à cause du Irai qne les pêcheurs détruisent infailliblement. « A Fheure qu'il est, les inscrits maritimes sont enfermés dans ce dilemme : traîner la misère en restant pêcheurs, ou abandonner la marine. »
D'autre part, il résulte d'un document officiel (Rapport adressé au ministre de la marine, au nom du comité consultatif des pêches maritimes, sur les
Îyècheries sédentaires de la baie de Gancale et de a rivière de l'Arguenon, par M. Am. Bertfaoule, Journ, off,^ 30 avril 1888) qu'en outre des usurpations commises peu à peu sur le domaine maritime par les pécheurs riverains, de nombreuses concessions de pêcheries fixes ou sédentaires ont été consenties à titre précaire par l'Etat lui-même, et que ces concessions, simplement temporaires par leur nature, sont devenues, par le fait, en quelque sorte définitives, du moins dans la pensée de ceux qui les exploitent. A cet égard, les principes du droit maritime et tous les monuments législatifs anciens etr nouveaux sont aussi formels que possible (Ordonnance de 1539, édit d'août 1681, loi des 22 novembre- 1*»' décembre 1790, loi du 9 janvier 1852) : ils ont tous pour but de prévenir les usurpations du domaine public, de mettre un frein à la concurrence que les pêcheries font à la véritable pêche en bateau, et de protéger les espèces ichtyologiques sédentaires. Mais, en dépit de toutes les mesures législatives et réglementaires, les usurpateurs du domaine public maritime, d'une part, et les concessionnaires, d'autre part, ont toujours opposé aux efforts de l'Etat une force d'inertie presque invincible. Tous en sont venus à se considérer comme propriétaires et maîtres absolus des pêcheries qu'ils exploitent. L'examen du comité consultatif n'a pu s étendre à tous les établissements de notre vaste littoral : il n'a porté que sur ceux de la baie de Cancale et de la rivière de l'Arguenon; mais les conclusions de son rapport s'appliquent d'une manière générale à toutes les pêcheries sédentaires, et il en résulte, au point de vue juridique: 1° que la plupart des établissements dont il s'agit ne sauraient invoquer la prescription ni exciper d une existence légale ; 2° que même dans le cas où ils pourraient faire cette preuve, leur nocuité étant démontrée, les pouvoirs publics pourraient toujours en obtenir la suppression par voie d'expropriation. En fait, on compte, à Cancale seulement, 40 pêcheries fixes ; il v en a 5 à l'embouchure de TArguenon. Ici nous laissons la parole au comité qui expose les résultats de sa longue et minutieuse enquête : « Sans nier d'une manière absolue que les bouchots (c'est ainsi qu'on nomme ces grands parcs, ouverts du côté de la cèle, dont on se sert pour prendre le poisson à la marée basse) détruisent du menu fretin, les concessionnaires ont soutenu que cette destruction était insignifiante ; mais il n'est que trop certain que s'ils ne capturent que très exceptionnellement du poisson de la meilleure qualité, ils détruisent, dans une proportion désastreuse, des alevins appartenant aux espèces sédentaires les plus précieuses ; les états entre nos mains en évaluent la quantité à 120 litres par mois et par pêcherie. Ces estimations , un peu superficielles, apparemment, sont corroborées par celles plus précises de M. l'inspecteur général des pêches maritimes.
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c Le 8 juillet dernier, écrit M. Bouehon-Bi*andely, accompagné de M. le commissaire et de M. Pinspecteur des pêches de Cancale, j^asi^istaî à Touverlure de la bourraque d'une pêcherie. Frappés de la quantité de poissons plats, très jeunes et très menus, qu'elle contenait, nous nous mimes à comp» ter: il résulta de nos calculs que la pêcherie où nous étions devait occasionner tous les jours la perte d'au moins six cents jeunes soles ou plies, soit par mois dix-huit mille victimes, et par an, les pêcheries ne fonctionnant guère que pendant huit mois, environ 150,^00, ce qui fait, pour les quarante pêcheries de Cancale, un total de six millions de petits poissons détruits tous les ans.
c Encore dois-je ajouter que ce chififre est audessous de la vérité ; car Tépoque où cul lieu notre constatation était peu propice à la pêche, et il faudrait, pour être exact, le porter au moins à dix millions. Je ne parle pas ici des espèces autres que les poissons plats; celles-*là sont exterminées en non moins grand nombre que ces dernières. »
La destruction est telle, parfois,, que tout ce poisson, sans valeur aucune, doit être abandonne sur la grève, ou livré à la culture, qui Tutilise comme engrais dans les champs du voisinage. Le foit est attesté par M. le commissaire de la marine Deschard, dans un rapport du 19 novembre 1886, relatif à certaines difficultés nées de la vente d'une pêcherie; cai*, il convient de le noter en passant, les détenteurs, aussitôt investis de cette possession essentiellement précaire cependant, la considèrent comme une propriété incommutable, et se- croient en droit d'en disposer à leur gré, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, sans prendre le moindre souci de solliciter Tassentiment de Tautorité maritime. « J'ai constaté moi-même, à Cancale notamment, dit l'honorable commissaire, que les bouchots retiennent une quantité innombrable de jeunes poissons, qui meurent dès que la mer s'est retirée, et qui sont utilisés « comme en^is ».
« C'est à celle cause, écritr-ii dans un autre rapport (13 mai 1887), qu'il faut attribuer principalement la dépopulation progressive de la baie. La commission de répartition a reconnu elle-même le bien fondé de cette opinion.
Plusieurs membres du comité ont assisté, à diverses reprises, à l'ouverture des bouchots dont nous parlons, et ont pu constater qu'effectivement ils détruisaient d'incalculables auantités d'alevins.
Et encore, n'est-ce point seulement ainsi qu'ils sont donunageables. Comment se faire une idée du nombre des poissons de toute taille que la vague broie à chaque marée, en les brisant contre ces digues élevées en travers de son cours, et qu'elle emporte en se retirant, pour les engloutir dans ses abîmes?
M. l'inspecteur général des pêches les qualifie de véritables écumoircs de rivage
ff Tel est, dans son ensemble, aussi complètement :u'il nous a été possible de Texposer, Tétat actuel ie la question des pêcheries à poisson ; le comité consultatif en a poursuivi Tétude et la discussion avec tout Pintérél qui s'y attache, et, ai-je besoin d'ajouter, avec la plus loyale et la plus complète impartialité. Il a dû reconnaître que M. l'inspecteur général des pêches maritimes était incontestablement dans le vrai quand il concluait dans son rapport « qu'il y a lieu de poursuivre opiniâtrement et résolument la suppression de ces établissements ». De l'aveu de tous, ils causent annuellement la perte d'un nombre incalculable de jeunes poissons, alevins des espèces sédentaires, et par suite amènent un appauvrissement progressif des fonds de pêche ; ils ne sont pas sans créer de sérieux dangers à la navigation; ils lui imposent, en tout cas, une gêne
réelle, en l'obligeant à se détourner des lieux où ils s'élèvent; ils soni une entrave à la liberté de la pêche, et constituent un privilège au profit d'un nombre restreint de délenteurs, pour la plupart non inscrits, au préjudice de la masse des pêcheurs que le législateur ne saurait trop favoriser puisqu'ils sont la précieuse pépinière des vaillants équipages de notre flotte de guerre. Une mesure (|ui supprimerait toutes les pêcheries, a pu dire à bon droit M. le commissaire de la marine Desehard, léserait, sans doute, quelques intérêts privés, mais elle rendrait les plus grsinds services aux populations mari* times. (19 nov. 86, loc. cit.)
w La suppression des établissements qui nous occupent pourrait être prononcée sans délai, puisque, de par leur origine même, ils sont frappés d'une précarité que rien ne peut couvrir »
Nous devons signaler d'autre part : 1*> un rapport du même fonctionnaire sui* les moyens d'obvier aux dangers qui menacent rindustne de la pêche des sardines par suite de l'emploi d'engins destructeurs sur les côtes françaises et espagnoles (Joum, off, 135 et 13 juin 1887); î» un rapport de. M. A. Berthoule, membre du comité consultatif des pêches maritimes, sur la pêche du saumofiy é^lement menacée par l'ignorance où l'on est généralement des mœurs de ce poisson et par la destruction incessante de son frai. {Joum. off. 2, 4, 10 et il juillet 1888.)
VIII. — « Est rapporté le paragraphe 4 de Tarticle 8 du décret du 28 mars 1852 sur la pêche du hareng, avec salaison à bord, rendu appli 'able par le décret du 7 février 1 854 à la pêche du maquereau, avec salaison à bord, aux termes duquel le simple refus de Timmunité des droits est appliqué aux chargements, lorsque les engagements du patron et de l'équipage du bateau n'auront pas été faits à la part. » (D. du 13 février 1889, Joum. off'.%0 fév. 1889.) — Voy. TaAiTéd internationaux, passim.
PENSIONS. (Dict,) — l<» La loi du 15 avril 1885 modifie de la manière suivante le paragraphe 2 de Tarticle 19 des lois des 11 et 18 avril 1831 sur les pensions militaires, et applique au département de la marine et des colonies des dispositions de l'article 6 de la loi du 17 avril 1833 :
« Art. 1«'. — Ont droit à la pension, les veuves des militaires, marins ou assimilés, dont la noort a été causée soit par des événements de guerre, soit par des maladies contagieuses ou endémiques contractées à Tarmée, hors d'Europe, à bord des bâtiments de l'Ëtatou dans les colonies, et aux influences desquelles ils ont < té sou mis par les oblig « tious de leur service, pourvu que le mariage suit antérieur auxdits événements de guerre et à Forigine desdites maladies. Les causes, l'origine et la nature des événements de guerre ei des maladies contagieuses ou endémiques seroni constatées par un certificat d'origine dressé à l'époque où ils se seront produits et avant le retour en France. Lorsque les militaires et marins, à leur retour en France, ne se considéreront pas comme guéris, ils feront constater, par leurs services médicaux respectifs, (jue les effets desdits événements et maladies subsistent encore. Cette constatation devra être renouvelée d'année en année, pendant h*ur séjour en France, par les officiers de santé miUtaircs ou maritimes de la localité oii ils résideront. Le médecin qui aura soigné le malade à son décès devra affirmer c^ue les événements de guerre ou les maladies ci-dessus constatées ont été la cause directe de la mort. Tous les certificats médicaux seront légalisés par Tautorité compétente. Si les militaires et marins sont décédés une année révolue après la date de la dernière
PET
'-*-*--i médicale, leurs veuves seront sans droit
— A l'avenir, tout marin ou assimilé, orphelin de marin ou assimilé qui se a demeure de faire valoir ses droits ion d'une pension ou d'un secours •a tenu de se pourvoir en liquidation
ministre de la marine, dans un délai irée ne pourra excéder cinq ans, sans des règles déjà fixées et des déacourues ou à encourir d'après la légis- ^igueur sur les pensions de Tarmée de î ce délai, les demandes ne seront pas es ayants druit qui, au jour de la proie laprésenie loi, se trouveront déjà en ipuis plus de cinq ans auront un délai ur se pourvoir à partir de cette promul-
— Toutes les prescriptions ci-dessus Tvées sous peine de déchéance. »
cret du 10 août 1886 modifie les décrets et 27 novembre 1884, relatifs aux délais en matière de pensions à titre d'in/irirn. o//*.,14 août 1886; Bull, des lois 86, p. 164.) — Ces délais, déjà augmeni décrets des 20 août et 27 novembre t été reconnus encore insuffisants, le nous signalons ici établit qu'à l'avenir ésultant de blessures reçues sur le champ ou d'infirmités notoirement contractées ne seront plus prescrits que par cinq anlême délai est accordé aux veuves et ormilitaires, marins ou assimilés. — Un nonît, daté du 15 mai 1889, a exonéré les litaires de l'obligation des visites médielles que leur imposait le décret précé- ►mission de cette formalité entraînait rient la déchéance du droit à pension ; iffisamment remplacée par une étude aples affaires qui se présenteraient dans des anormales.» (Journ. off.,'i3 mai 1889.) lécret du 17 novembre 1885, rendu en des lois de finances des 21 et 22 mars s en harmonie avec les prescriptions de mode de payement des pensions civiles 3s du département de la marine et des fous avons donné le texte de ce document Iaisse des Invalides de la marine, y renvoyons le lecteur. (Ce décret est Journal officiel du 22 novembre 1885, )port qui le précède.) urnal officiel du 11 novembre 1886 conlirculaire du ministre de la marine, en
novembre 1886, relative à diverses meplémentaires concernant les dcmi-soldiers naires de la marine, ainsi que le payearrérages échus sur les demi- soldes et is.
îcret du 26 juillet 1887, rendu en exécul'ticie 24 de la loi de finances du 26 fé- , détermine le nouveau mode de liqui-
pensions des agents du service actif ?5, et il établit (art. 4.) les assimilations )rte la loi de finances précitée. (Journ.
lillet 1887 ; Bull, des lois annoté^ 1887,
lécret du 8 septembre 1887 donne un it de garantie à l'Etat aux parties inté- 1 décidant que les mémoires de proposiensions de retraite pour blessures ou dont les liquidations sont prévues par 6 de l'ordonnance du 26 janvier 1832, sormais soumis à l'examen du conseil do santé de la marine, à qui appartient
Tappréciation des effets légaux que ces demandes doivent recevoir.
Il en sera de même des justifications produites dans les cas mentionnés aux articles 21, 24 et 25 de l'ordonnance précitée pour les veuves et orphelins. (Journ, off, 10 septembre 1887.)
7*> Une loi du 18 avril 1888 assure, à litre de récompense nationale, des rentes et des pensions viagères aux survivants des blessés de février 1848 et à leurs ascendants, veuves et orphelins. (Journ, off.^ 19 avril 1888.) Ces rentes et pensions incessibles et insaisissables varient de 1,200 francs (maximum) à 250 francs (minimum), et leur chiffre total ne peut dépasser 200,000 fr. — Voy. Bdd- CET (1).
PÉTITION. — Voy, Timbre.
PÉTROLE. — 1« Un décret du 20 mars 1885 a remplacé par les dispositions suivantes les articles 9 à 14 du décret du 19 mai 1873 (Journ. off., 21 mars 1885 ; Bull, des lois annoté^ 1885, p. 81):
« Art. 9. — Tout débitant des substances désignées à l'article 1<^' du décret du 19 mai 1873 est tenu d'adresser au maire de la commune et au souspréfet de l'arrondissement une déclaration contenant :
« 1<> La désignation précise du local constituant le débit et de l'emplacement qui sera affecté dans sa boutique aux récipients des marchandises inflammables ;
« 2® Les procédés de conservation et de livraison desdits liquides ;
« 3** La nature précise des divers liquides conservés dans le débit ;
« 4*> Les quantités de chacun de ces liquides auxquels il entend limiter son approvisionnement.
« Dans le cas où le débit passerait en d'autres mains, la déclaration doit être renouvelée par le nouveau débitant.
« Après cette déclaration, le débitant peut exploiter son commerce, à la charge par lui de se conformer aux prescriptions contenues dans les articles suivants.
« Art. 10. — Les liquides de la première catégorie sont transportés et conservés chez le détaillant, sans aucun transvasement, lors de la réception, dans des récipients portatifs, étanches, en forte tôle de fer élamé, ayant leurs fonds solidement assemblés avec le corps cylindrique au moyen de cornières extérieures, munies de deux ouvertures au plus fermées par des robinets ou des bonchons hermétiques.
« Ces récipients ont une capacité de soixante litres au plus. Ils portent, solidement fixée, en caractères très lisibles, l'inscription sur fond rouge : Essence inflammable.
« Ils ne peuvent, en aucun cas, être déposés dans une cave, ils doivent être installés dans un point bien éclairé par la lumière du jour.
« Us sont solidement établis sur des supports en fonte ou en fer, dans des conditions telles que leur fond puisse être inspecté et dans un emplacement spécial séparé de celui des autres marchandises.
« Il est établi au-dessous des robinets ou appareils de débit, des cuvettes en tôle élamée destinées à recevoir les liquides qui viendraient à s'échapper pendant la livraison. Une cuvette ne reçoit qu'une seule catégorie de liquide. Ce liquide ne doit pas y
(1) On peut consulter utilement, sur la matière des pensions, le Traité des pensions civiles et militaires de M. A. Bavelier, en deux volumes, 4886, librairie Arthur Rousseao,
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séjourner ; mais il est au fur et à mesure recueilli automatiquement dans un bidon étanche.
« Les parois et la base des emplacements où se trouvent placés les récipients doivent, au voisinage immédiat de ces récipients, être protégées contre les infiltrations de liquides par une couverture en métal tel que fer élamc, étain ou plomb, ou par tout autre revêtement imperméable.
« En vue d'éteindre un commencement d'incendie« chaque détaillant est tenu de conserver hors de la portée des égoultures et cependant à proximité des récipients, en un lieu d*un abord lacile, autant de kilogrammes de sable, en sacs de 10 kilogrammes chacun, que les récipients affectés aux liquides de la première catégorie pourront recevoir de litres, sans que le poids total du sable ainsi conservé puisse être inférieur à 100 kilogrammes.
«( Les liquides de la première catégorie ne peuvent être livrés aux consommateurs que dans des vases étanches. Le remplissage de ces vases doit se faire soit directement sous le récipient, sans interposition d'entonnoir ou d'ajutage mobile, soit par rintermédiaire de vases distributeurs fixes adaptés au récipient.
« Ces vases distributeurs, ainsi que les tuyaux, ajutages et robinets qui les joignent au récipient, sont étanches et construits en métal étamé ou en étain ; ils pourront être en verre, à la condition qu'ils seront étanches et protégés contre les chocs par des armatures métalliques.
« Un même vase distributeur ne peut être affecté au débit de liquides différents.
u Les liquides de la première catégorie ne peuvent être transvasés qu'à la clarté du jour.
u La livraison au consommateur est interdite à la lumière artificielle, à moins que le détaillant ne conserve et ne débite les liquides dans des bidons ou burettes en métal de manière à éviter tout transvasement au moment de la vente. Ces bidons, d'une capacité de cinq litres au plus, seront rangés dans des boites ou casiers à rebords, garnis intérieurement de feuilles de tôle étamée formant cuvette étanche.
c Art. M . — Les liquides de la seconde catégorie sont conservés chez le détaillant dans des récipients étanches en tôle étamée, soigneusement clos et solidement établis.
(c Ces récipients ont une capacité de trois cent cinquante litres au plus. Ils portent Tinscription sur fond blanc : Huile minérale,
« Art. 12. — L'approvisionnement du débit ne doit jamais excéder trois cents litres de liquides de la première catégorie ou une quantité équivalente de liquides de l'une et de l'autre catégorie.
u Cinq litres de substances de la seconde catégorie sont considérés comme équivalents à un litre de substances de la première catégorie.
« Art. 13. — Les liquides inflammables non régis par le présent décret qui peuvent se trouver dans le local du débit sont comptés dans l'approvisionnement total des substances dangereuses et assimilés à celles de la première catégorie, s'ils émettent à la température de trente-cinq degrés des vapeurs susceptibles de prendre feu au contact d'une allumette enflammée.
« L'essence de térébenthine est comptée comme substance de la première catégorie. »
2^ Un décret du 18 septembre 1888 fixe à 17 0/0 la tare légale des huiles lourdes et goudrons de pétrole importés dans \es fûts dils à pétrole, {Journ. off., 22 septembre 1888.) — Voy. Gouvernement DE l'Algérie, 16**.
PHARMACIEN. {Dict. — Suppl) — Un décret
du 26 juillet 1885 détermine les conditions d'études exigées des aspirants aux grades de pharmacien de première et deuxième classe, (/owrn.o//*., 28 juillet 1885.)
Signalons, pour mémoire, un projet de loi concernant L'inspection des pharmacies dont l'exposé des motifs a été publié par le Journal officiel (Documents parlementaires. Chambre des députés, 1884, p. 58-59).
PHOSPHORE. — Voy, Substances dangereuses ou vénéneuses.
PHYLLOXERA. {IHct.) — 1« Un décret du 28 février 1884 avait délimité les territoires phylloxérés; il a été rapporté et remplacé par celui du 28 février <885. (Journ off., 7 mars 1885.)
2*» Une loi du 28 juillet 1886 a organisé des syndicats en Algérie pour la défense contre le phylloxéra. {Journ, off., 31 juillet 1886.)
3* Une autre loi du !•' décembre 1887 a exonéré de l'impôt foncier les terrains nouvellementplantés en vignes dans les départements atteints par le fléau. Ils ne seront soumis à Timpôt que lorsque les vignes auront passé la quatrième année à partir de la promulgation de la loi, c'est-à-dire à partir du 20 décembre 1887. (Journ, off.^ 20 décembre 1887 ; BviL des lois annoté, 1887, p. 287.) Cette mesure a été déterminée par les considérations suivantes :
« Depuis l'invasion du phylloxéra, dit le rapport [ui précède la loi, le vignoble français n'a cessé le diminuer. Sa contenance était, en 1872, de 2,500,000 hectares ; 800,000 hectares environ ont été détruits; 260,000 hectares seulement ont été replantés. La contenance actuelle se trouve réduite aujourd'hui à 1,960,000. Sur cette contenance, près de 600,000 hectares sont gravement atteints. Aussi la production des vins, qui était de 42 millions d'hectolitres en 1876, s'est abaissée à- 25 millions, tandis que nos produits sont remplacés par 1 1 millions d hectolitres de vins étrangers... On a calculé que les replantalions atteignent le chiffre de 49 à 50,000 hectares par année. Ce chiffre ne pourra qu'augmenter, grâce à l'encouragement donné par la loi ; et le Trésor, qui, par suite de la dépréciation des terres vignobles, perdait dans les seuls droits de mutation immobilière une somme annuelle de 16 millions, trouvera bientôt dans le développement de la fortune publique dans les pays phylloxérés une source de revenus compensateurs. »
Le Journal officiel du 4 mai 1888 a publié le dé» cret (daté du 3 mai) portant règlement d'administration publique pour 1 exécution de celte loi. — Vby. aussi Bull, des lois annoté^ 1888, p. 95. — Voy, Agriculture.
4° Une loi du 15 décembre 1888 autorise l'établissement à'' associations syndicales pour l'application des moyens propres à combattre le phylloxéra « dans les contrées où l'invasion du fléau est menaçante et dans celles où son apparition se manifeste par des taches limiK^es au milieu des vignes >. Ces associations sont régies par la loi du 21 juin 1865 sous les modifications indiquées par les articles 2 à 14 de la nouvello loi. {Journ. olf„ 17 décembre 18S8.)
PIGEONS VOYAGEURS. — 1« Décret du 15 septembre 1885. {Journ. off, 22 septembre 1885.)
« Art. 1". — Les réquisitions de pigeons voyageurs qui peuvent être exercées en vertu de l'article 5 de la loi du 3 juillet 1887, et dans les conditions spé-
POI
Lême loi, sont préparées
-après.
répoque du recensement
es et mulets, un recen-
urs est effectué par les
claration obligatoire des
\j d'office.
i, dans le courant du mois
: commandant les corps
oposition des préfets, la
,r région où ce recense -
cune des communes dési- Tarticle précédent, fait tment de décembre, un us les éleveurs isolés ou i possèdent des pigeons lune, .pour les informer 1*' janvier, faire, à la i par l'intermédiaire d'un )n du nombre de leurs s pigeons voyageurs qui aions dans lesquelles ils
I éleveur isolé ou société déclaration prescrite cialant ladite déclaration nements fournis, remiers jours du mois de iter des tournées par les agents de police, pour éclarations ont été exac-
janvier, le maire dresse, [* un modèle qui lui est int de la région, un état iuts qui lui ont été four- Du qu'il a pu recueillir, le celétiit est adressée au Q par rintermédiaire du ist conservée à la mairie.
les communes, les maires nécessaires pour être, en 'ouverture des nouveaux 7e des pigeons voyageurs, îillis par leurs soins sur nsmis immédiatement à Lermédiaire des préfets. »
aie du 6 août 1887 : elle ux maires les mesures à la création et l'entretien ilombiers clandestins. Le e de déférer aux triburésidents étrangers qui positions du décret du invite à surveiller les làint de rétranger, et il inle doivent prendre, à ce nsi que les formalités qu'il ►orteurs de pigeons vovace. (Bull. off. int., 1887,
lombiers militaires corn-
Paris, où se font les études int remploi des pigeons 1 du personnel Colombo-
stalles dans les diverses
linislre.
)iers militaires relèvent di-
ïale du génie sur le terri -
t installés. Ceux de Paris
sont réunis sous Tautorité d^an des chefs do génie de cette place.
« Les colombiers sont pourvus en tout temps du personnel et du matériel nécessaires. Ils peuvent être inspectés, au point de vue technique, par des officiers ou agents délégués à cet effet par le mi> nistre.
ff Art. 3. — L'état-major général du ministre de la guerre est chargé des mesures à prendre pour la réquisition et l'emploi des pigeons voyageurs appartenant à des éleveurs isolés ou à des sociétés colombophiles.
« Art. 4. — Les règlements et instructions concernant l'organisation et le fonctionnement des colombiers militaires, ainsi que Tulilisation de leurs ressources pour les besoins de l'armée, sont élaborés par le service du génie, de concert avec Tétat-major général, qui a toute initiative a cet égard. »
PILOTAGE. (Suppl.)— Voy. Police de la navi
CATION
PLACES FORTES. (Diet. — SuppL)—!^ Un décret du 23 mars 1887 orffanise le commandement des groupes de places fortes. 11 est précédé d'un rapport ministériel ainsi conçu :
« Il m'a paru indispensable de pourvoir au commandement des places fortes dès le temps de paix, et j'ai soumis, dans ce but, à votre haute approbation, le 28 décembre dernier, un décret partant nomination des commandants supérieurs de défense, gouverneurs désignés des grandes places, lesquels exercent, en outre, le commandement territoiial d*un certain nombre de subdivisions de région.
« En vue d'assurer également la pr<*paration de la défense des petites places, il y a mlérét à conserver le principe de leur groupement autour d'une place principale, consacré par les décrets du 23 octobre 1883 et du 1«' février 1884. Mais il me semble nécessaire de mettre ces groupes de places en concordance avec les subdivisions territoriales placées sous l'autorité des commandants supérieurs de défense.
« J'ai fait préparer, à cet effet, le projet de décret ci-joint, qui modifie le décret précité du 1" février 1884. I) [Journ. o/7*., 29 mars 1887; BtdlJe$ loU annoté, 1887.)
Un décret du 3 juillet 1888 modifie l'article l da décret précédent en ce qui concerne les commandants supérieurs de défense pourvus du grade de général de divUion (à Vexceptinn de ceux de Paris et de Lyon). (Journ. off., 4 juillet 1888.)
2° Décret du 4 avril 1887 relatif au fonctionnement de divers services dans les groupes de places fortes placés par le décret qui précède sons les ordres de commandants supérieurs de défense.
(Journ. off, 12 et 13 avril 1887; BuU.des lois annoté, 1887, p. 141.)
POIDS ET MESURES. (Dict.) — Aux termes d'un décret du 7 février 1887 modificatif de Tarticle 2 de Tordonnance du 17 avril 1839 :
« Chaque déparlement est divisé, par arrêté du ministre du commerce et do l'industrie, en un certain nombre de circonscriptions de vérification, dans chacune desquelles est placé un vérificateur titulaire;
« Il peut, en outre, être nommé par le ministre, dans les circonscriptions où le ser\ice rexigeraii, des vérificateurs adjoints ayant les mêmes attributions que les vérificateurs titulaires.
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'< Le nombre des yériâcateurs tle tout ordre est ûnéy aa mazimiim, à quatre cents. »
POLICE. {Dict) — 1*» Un décret du 28 décembre 1885 a institué au ministère de l'intérieur des oontr61eurs généraux des services extérieurs ressortissant à la direction de la sûreté générale y et ayant pour mission de se rendre compte de la manière dont les commissaires de police et agents de tous ordres dépendant de la sûreté générale, tant ceux qui sont rétribués par TËtat que ceux qui sont chargés des services municipaux, s^acq luttent de Texécution des lois, ordonnances et règlements en ce qui les concerne.
« Ces fonctionnaires a^ssent sous les ordres du directeur de la sûreté générale par délt^gation du ministre de Pintérieur. Ils peuvent être chargés de toutes enquêtes relatives au service de la sûreté générale, au personnel de ce service, à la .manière dont il exerce ses attributions et aux modifications qui pourraient y être apportées.
Les contrôleurs généraux des services de la sûreté centrale, au nombre de deux, touchent un traitement de 8,000 francs, soumis à la retenue pour la pension de retraite, et pouvant être élevé à 9,000 francs après deux ans de service au moins, et à 10,000 francs après trois ans de nouveaux services.
Ils jouissent, en outre, d'indemnités à fixer sur états, pour frais de déplacement et séjour hors Paris. Les contrôleurs généraux des semces extérieurs ont mêmes rang et prérogatives que les inspecteurs généraux des services administratifs. » {BnlL off. mmisL int., 1885, p. 307.)
2i** Un arrêté ministériel fort étendu, en date du 30 décembre 1885, détermine les conditions d'aptitude et de nomination des commissaires de police ou d'inspecteur supérieur de la police des chemins de fer. (Bull, off., 1886, p. 308 à 314.) — Koy. Arrêtés
MUNICIPAUX ; fiUDGBT; COMMISSAIRES DB POUCE ET INSPECTEURS SPECIAUX DE LA POLICE DES CHEMINS
DE fer; Poudres, 3°, 4<>; Surveillance db la haute
POLICB.
POLICE DE LA NAVIGATION. (Suppl. ¥<> Pilotage.) — Un décret du 15 janvier 1887 ajoute un article (408 bis) au règlement général du 29 août 1854 sur le pilotage. Ce nouvel article est ainsi conçu :
« Art. 408 bis. — * Un pilote au choix, lequel ne doit, en aucun cas, concourir au service général, peut être affecté au service d'une compagnie maritime de paquebots faisant un service régulier entre deux ports étrangers ou entre un port français et un port étranger éloignés, avec escale à Cherbourg.
ti Ce pilote est autorisé à aller prendre lesdits paquebots sur un point quelconque de leur parcours. Il touche seul le prix du pilotage à rentrée de Cherbourg. Le prix du pilotage de sortie est payé par la compagnie au pilote de tour du service général. » (Journ. off, 20 janvier 1887; Bull, des lois annoté, 1887, p. 43.)
Il existe pour Marseille un règlement spécial du pilotage. (Décret du 30 novembre 1886, inséré au Bulr letin officiel des lois, no9840— Koy. Gouvernement DE L^ Algérie, 10^.
POLICE SANITAIRE. (Dict. v<» Police.) — Voy.
Hygiène publique; Marine, 7«.
POLICE SANITAIRE DES ANIMAUX. — Sont ajoutées à la nomenclature des maladies des ani^ maux réputées contagieuses et donnant lieu à Tapplication des dispositions de la loi du 21 juillet 1881 :
Le charbon symptomatique ou emphysémateux et la tuberculose dans Tespèce bovine ;
Le rouget et la pneumo-entérite infectieuse dans l'espèce porcine. (D. 28 juillet 1888. Journ. off., 29 juillet 1888.)
Un arrêté ministériel de même date détermine ainsi qu'il suit celles des dispositions du décret du 22 juin 1888 à appliquer pour combattre les nouvelles maladies :
Charbon (sang de rate, fièvre charbonneuse) et charbon symptomatique.
« Art. 1«'. — Dans les cas de charbon (sang de rate, Bèvre charbonneuse) ou charbon symptomatique, le préfet prend un arrêté pour mettre sous la surveillance du vétérinaire sanitaire les animaux parmi lesquels la maladie a été constatée, ainsi que les locaux, cours, enclos, herbages et pâtures oîi ils se trouvent.
« Art. 2. — La surveillance cesse quinze jours après la dispariton du dernier cas de maladie.
« Art. 4. — Le maire prescrit d'urgence les mesures suivantes, dont il surveille Texéculion :
« 1° Destruction des cadavres en totalité ou enfouissement dans les conditions prescrites par Particle 4 du décret du 22 juin 1882, après que la peau a été tailladée ;
« 2<> Destruction, avec les cadavres, des parties de litières, de fourrages, etc., qui ont été souillées par les animaux malades ;
« 30 Désinfection des locaux et tous emplacements où ont séjourné les animaux malades, ains> que des objets qu'ils ont pu souiller.
M Art. 5. — il est interdit de hâter, par effusion de sang, la mort des animaux malades.
« Art. 6. — Pendant toute la durée de la surveillance, les animaux sains qui ont été exposés à la contagion ne peuvent être vendus que pour la boucherie.
« Dans ce cas, il est délivré un laissez-passor qui est rapporté au maire dans le délai de cinq jours, avec un certificat attestant que les animaux ont été abattus. Ce certificat est délivré par Tagent préposé à la police de Tabattoir ou par l'autorité locale dans les communes où il n'existe pas d'abattoir.
« Art. 7. — Il est interdit, pendant cette période de surveillance, d'introduire dans les troupeaux, bergeries, écuries, pâturages, etc., infectés de nouveaux animaux des espèces ovine et bovine, s'il s'agit de sang de rate ou fièvre charbonneuse, ou de nouveaux animaux de l'espèce bovine, s'il s*agit de charbon symptomatique.
« Exception est faite pour les animaux qui ont été soumis à l'inoculation préventive.
M Art. 8. — Les propriétaires qui voudront mettre en œuvre l'inoculation préventive devront en faire préalablement la déclaration au maire de leur commune;
« Un certificat du vétérinaire opérateur, indiquant la date à laquelle l'inoculation a été terminée et le nombre et Tespèce des animaux inoculés, est remis au maire immédiatement après l'opéralion. Le maire informe simultanément le préfet et le vétérinaire sanitaire de la circonscription ; celuici, pendant une durée de quinze jours, non compris celui de la dernière opération, aura les animaux inoculés sous sa surveillance.
« Pendant la durée de cette surveillance, il est interdit de se dessaisir des animaux inoculés pour aucune destination.
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Tuberculose.
c Art. 9. — Lorsaue la tuberculose est constatée sur des animaux de l'espèce bovine, le préfet prend un arrêté pour mettre ces animaux sous la surveillance du vétérinaire sanitaire.
« Art. 10. — Tout animal reconnu tuberculeux est isolé et séquestré. L*animal ne peut être déplacé si ce n'est pour être abattu. L'abatage a lieu sous la surveillance du vétérinaire sanitaire, qui fait Tautopsie de Tanimal et envoie au préfet le procès; verbal de cette opération dans les cinq jours qui suivent Fabatage.
« Art. 11. — Les viandes provenant d'animaux tuberculeux sont exclues de la consommation :
« 1° Si les lésions sont généralisées, c'est-à-dire non confinées exclusivement dans les organes viscéraux et leurs ganglions lymphatiques ;
« 2° Si les lésions, bion que localisées, ont envahi la plus grande partie d'un viscère, ou se traduisent lar une éruption sur les parois de la poitrine ou ie la cavité abdominale.
« Ces viandes exclues de la consommation, ainsi que les viscères tuberculeux, ne peuvent servir à 1 alimentation des animaux et doivent être détruites.
« Art. 12. — L'utilisation des peaux n'est permise qu'après désinfection .
« Art. 13. — La vente et l'usage du lait provenant de vaches tuberculeuses sont interdits. Toutefois le lait pourra être utilisé sur place pour Talimentation des animaux, après avoir été bouilli.
Rouget et pneumchentérite infectieuse,
« Art. 14. — Lorsque le rouget ou la pneumoentérite infectieuse est constaté dans une commune, le préfet prend un arrêté portant déclaration d'infection des locaux, cours, enclos et pâtures dans lesquels se trouvent les animaux malades. Cet arrêté est publié et affiché dans la commune.
« Art. 15. — La déclaration d'infection entraîne l'application des dispositions suivantes :
'• 1<» Mise en quarantaine des locaux, cours, enclos et pâtures déclarés infectés, impliquant défense d'y introduire des animaux de Pespèce porcine ;
« 2° Visite et surveillance par le vétérinaire sanitaire des locaux, cours, enclos et pâtures déclarés infectés ;
« 3^ Interdiction d'abattre les porcs atteints de la maladie sans en donner préalablement avis â l'autorité municipale ;
« 4'» Interdiction de vendre, si ce n'est pour la boucherie, les porcs qui ont été exposés à la contagion.
«( Dans le cas de vente pour la boucherie, les animaux sont marqués ; le maire délivre un laissezpasser, qui lui est rapporté dans le délai de cinq joars avec un certificat attestant que les animaux ont été abattus. Ce certificat est délivré par l'agent préposé à la police de l'abattoir ou par l'autorité locale dans les commîmes où il n'existe pas d'abattoir.
« Les animaux transportés en vue de la boucherie ne peuvent être conduits qu'en voiture ou par chemin de fer ;
« 5° Défense de laisser écouler sur la voie publique les parties liquides des déjections. Obligation de traiter ces matières, ainsi que les litières et fumiers, conformément aux prescriptions des arrêtés administratifs, avant de les sortir des locaux infectés;
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n 6<* Interdiction de laisser pénétrer dans les locaux, cours, enclos et pâtures déclarés infectés toutes personnes autres que celles qui sont préposées aux soins â donner aux animaux; défense â celles-ci de pénétrer dans d'autres porcheries ;
« 7° Obligation pour toutes personnes sortant d'un local infecté de se soumettre aux mesures de désinfection jugées nécessaires, notamment en ce qui concerne les chaussures.
« Art. 16. — La chair des animaux abattus comme atteints de rouget ou de pneumo-entérite infectieuse ne peut être livrée à la consommatioa des personnes qu'en vertu d'une autorisation du maire, sur l'avis conforme du vétérinaire sanitaire.
« Les viscères (poumons, estomac, foie, rate, etc.) sont détruits.
« Art. 17. — Les cadavres des animaux morts du rouget ou de la pneumo-entérite infectieuse quand ils ne sont pas détruits sur place, sont transportés soit aux ateliers d'équarrissage, soit aux fosses d'enfouissement, dans les conditions suivantes :
« 1° Les voitures sont disposées de manière à ce qu'aucune matière solide ou liauide ne puisse s'en échapper durant le trajet; elles sont immédiatement nettoyées et désinfectées ainsi que tous les objets ayant été en contact avec les animaux morts ou abattus comme atteints de la maladie ;
« 2° Les conducteurs et autres personnes employées au chargement ou déchargement et à l'enfouissement des cadavres sont soumis aux mesures de désinfection jugées nécessaires.
« Art. 18. — Lorsque le rouget ou la pneumoenténte infectieuse prend un caractère envahissant, un arrêté du préfet interdit la circulation, le colportage ainsi que l'exposition ou la mise en vente des porcs dans les foires et marchés et autres réunions ou rassemblements d'animaux.
« Art. 19. — Les personnes qui voudront faire pratiquer l'inoculation préventive du rouget devront en faire préalablement la déclaration au maire de la commune.
« Un certificat du vétérinaire opérateur, indiquant la date â laquelle l'inoculation a été terminée et le nombre d'animaux inoculés, est remis au maire immédiatement après l'opération.
V Pendant les quinze jours qui suivent cette date, les animaux restent sous la surveillance du vétérinaire sanitaire, et il est interdit de s'en dessaisir, si ce n'est pour les faire immédiatement abattre.
< Art. 20. — La déclaration d'infection ne peut être levée que lorsqu'il s'est écoulé un délai d*un mois sans qu*il se soit produit un nouveau cas de rouget ou de pneumo-entérite infectieuse et après constatation, par le vétérinaire sanitaire, que toutes les prescriptions relatives â la désinfection ont été exécutées ; elle peut être levée immédiatement après la désinfection, si tous les porcs qui se trouvaient dans les locaux, cours, enclos, etc., déclarés infectés ont été abattus.
(^ Cette déclaration peut être levée, en cas d'inoculation préventive de tous les porcs ayant été exposés â la contagion, quinze jours après Topération, si aucun nouveau cas de rouget ne s'est déclaré parmi ces animaux pendant ce laps de temps et s'il est constaté par le vétérinaire sanitaire que toutes les prescriptions relatives à la désinfection ont été exécutées.
« Art. 21. — La constatation du charbon (sang de rate, fièvre charbonneuse), du charbon symptomatique, de la tuberculose^ du rouget ou de la
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pneumo-entérite infectieuse dans des arrivages par terre ou par mer entraîne l'abatage des animaux malades. Les animaux qui ont été exposés à la contagion sont repoussés après avoir été marqués, à moins que le propriétaire ne consente à ce qu'ils soient sacrifiés sur place pour la boucherie.
« Art. 22. — Lorsque le charbon (sang de rate, fièvre charbonneuse), le charbon symplomatique, le rouget ou la pneumo-entérite infectieuse est constaté sur un champ de foire ou un marché, les animaux malades sont mis en fouiTière et séquestrés.
« Pendant la durée de la séquestration, le pro-
Ïtriétaire peut faire abattre ses animaux malades ; es cadavres sont enfouis ou livrés à l'atelier d*équarrissage. Le transport à Tatelier d'écjuarrissa^e a lieu sous la suiTeillance d'un gardien spécial. Les animaux qui ont été en contact avec les bêles reconnues malades sont signalés aux maires des communes oîi ils sont envoyés.
« Art. 23. — Lorsque la tuberculose est constatée sur un champ de foire ou un marché, les animaux malades sont renvoyés dans leur commune d'origine, à moins que le propriétaire ne préfère les faire abattre. Dans le cas de • retour, ils sont signalés au maire de la commune.
a Art. 24. — - Les préfets des départements sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de Veiécution du présent arrêté. »
PONTS. — Voy. Budget, loi des 8-9 août 1885, art. 30 ; Chemins vicinaux.
PONTS ET CHAUSSÉES. (Z)w/.)— *• Undécretdu 25 mars 1885 (Journ. off., 31 mars 1886, p. 1741) a abrogé le décret du 30 décembre 1878 qui avait institue, pour la période des grands travaux publics, un cadre auxiliaire d'ingénieurs et de conducteurs, — sauf exception temporaire et facultative pour les ingénieurs auxiliaires des travaux do l'Etat et les chefs et sous-chefs nécessaires au service.
2® Un décret du 9 juin 1888 décide que t les employés secondaires des ponts et chaussées prendront à l'avenir le titre de Commis des ponts et chaussées^ réglemente tout ce qui concerne leur effectif / leur nomination, leurs examens, leur avancement, leur discipline, et abroge les dispositions du décret du 17 août 1853 relatives aux employés secondaires des ponts et chaussées, (/oiirn. off,y 19 juin 1888; BulL des lois annoté, 1888, p. 114.)
3* Un décret du 11 juin 1888 réorganise le personnel des agents inférieurs des ponts et chaussées (gardes, éclusiers, barragistes, pontiers et autres agents de la navigation intérieure, — éclusiers-pontiers et autres agents des ports maritimes de commerce, — gardiens de phares et fanaux) et abroge les dispositions correspondantes du décret du 17 août 1853. {Journ. oïï.y 19 juin 1888; BulL des lois annoté^ 1888, p. 15.)
POPULATION. {Dict.) — Le dernier dénombrement quinquennal de la population a eu lieu en 1886. Nous n'avons à signaler ici, d'après le rapport officiel, que les principaux changements survenus depuis le précédent recensement.
D'après le dénombrement de 1881, qui a eu lieu au mois de décembre de la môme année, le nombre des arrondissements était de 362, celui des cantons de 2,868 et celui des communes de 36,097. Quant à la population totale, elle s'élevait à 37,672,048 habitanU.
On compte actuellement 362 arrondissemeats,
2,871 cantons, 36,121 communes et 38,218,903 habitants.
Le nombre des arrondissements est donc resté le môme; celui des cantons a augmenté de 3 unités par suite de la création de deux nouvelles justices de paix à Marseille (Loi du 13 novembre 1885) et d'une nouvelle circonscription judiciaire à Denaîn (Nord). (Loi du 29 décembre 1886.)
Quant au chiffre des communes, il s'est accru de 23, déduction faite de sept suppressions prononcées depuis le recensement.
Lors du précédent dénombrement, les 87 départements de la France comptaient 37,672,048 habitants. La population recensée de 1886 s'élève à 38,218,903 individus; c'est donc une augmentation de 546,855.
Pendant la période de 1876 à 1881, l'accroissement avait été plus sensible (766,260); mais il faut tenir compte de cette circonstance que le recensement de 1881 a porté sur un espace complet de cinq années, tandis que celui de 1886 n'embrasse qu'une période de (juatre ans et cinq mois environ (de fin décembre 1881 à fin mai 1886).
58 départements sont en progression, tandis que dans 29 autres il y a décroissance.
Parmi les premiers, il faut citer le Finistère, la Gironde, la Loire-Inférieure, le Nord, le Pas-de- Calais, le Rhône, la Seine et le département de Scine-et-Oise. Quant aux diminutions, elles sont surtout sensibles dans les départements de l'Eure, du Gers, du Lot, de la Haute-Marne et de l'Orne.
En 1881, 53 départements étaient en augmentation et 34 en décroissance; la proportion est donc restée à peu près la môme. Le déplacement s'opère surtout au profit des grands centres ; c'est là une loi d'attraction qu'explique aisément le plus de facilité des conditions d'existence dans les grandes agglomérations. — Yoy. Gouvernement de l'Algérie, 29*.
POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES
(Dict.-Suppl.) — L Service postal. — 1® Circulaire ministérielle du 13 mars 1887, relative à la franchise postale accordée à la correspondance concernant le service de la protection des enfants du premier âge, échangée sous contre-seing régulier entre les maires dans toute la République, entre les maires et les médecins inspecteurs et le préfet dans le département et le sous -préfet dans l'arrondissement. (BiULoffint., 1887, p. 52.)
2* Loi du 16 mars 1887, portant réforme du régime en vigueur pour les lettres expédiées après les levées générales :
« Art. l*'. — Les lettres déposées après les heures fixées pour les dernières levées peuvent être admises, dans le délai déterminé et moyennant une taxe supplémentaire, à profiter du plus prochain départ.
« Art. 2. — La durée du délai pendant lequel les lettres sont admises à la taxe supplémentaire sera fixée, pour chaque localité intéressée, par un décret inséré au Bulletin des lois,
a Art. 3. — La taxe supplémentaire, quel que soit le poids des lettres, sera fixée à 15 centimes.
« Les lettres ne seront admises à profiter du délai accordé qu'autant qu'elles porteront le timbre d'affranchissement de la taxe principale et de la taxe supplémentaire.
« Art. 4. — La loi du 9 mai 1863, portant établissement de délais successifs et de surtaxes croissantes pour les lettres expédiées après les levées générales, est abrogée. • (Journ, off,, 17 mars 1888; ull. des lois annoté, 1887, p. 105.)
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3» Décret du M mars 1887, fixant le délai d'adi taxe suf)plémeniaire :
, — Le délai pendant lequel les lettres ns les bureaux de poste après les levées ourront être expédiées moyennant une menlaire de 15 centimes est fixé ainsi ns les villes ci-après :
!s à Paris, Lyon et Grenoble, ;s à Bordeaux, îs à Marseille.
— Le ministre des postes et des léléirra, d'après les conditions particulières nement du service dans chacun des villes ci-dessus désignées, y augmenter iplémenlaire fixé en Tarticle précédent.
— Les dispositions qui précèdent seront dans les bureaux de Paris, Lyon, Greieaux et Marseille désignés par le miostes et des télégraphes. »> {Journ. off.y M ; Bull, des lois annoté, 1887, p. 106.) cret du 7 avril 1887, autorise la créamux de poste auxiliaires dans les comîn feront la demande et qui s^engageipporter les dépenses. Les conditions de lent de ces bureaux sont déterminées par ant :
— Les gérants des bureaux auxiliaires ront recrutés sur place et pris, autant que rmi les anciens militaires et les foncîlraités. Ils seront proposés par les mut agréés par le directeur départemental, te.
leront le serment professionnel avant
fonctions.
laire sera fixé et payé par les communes
— Il sera fourni à ces gérants par les îs : une table à tiroirs fermant à clef, Tun casier, des balances avec poids, un t)ois portant Tinscriplion « Bureau auxi- 3le ») en lettres noires de lo centimètres sur fond gris, ainsi que les menues fourjureau (tampon, encres à timbrer et à le, cire à cacheter, etc.)
e aux lettres rurale sera transférée au liaire, aux frais de la commune.
— Les bureaux auxiliaires seront oublie aux heures fixées par les municitefois, les gérants devront être présents ssage du mcteur ou du courrier.
•ants auront pour attributions :
5 des timbres-poste et Taffranchissement
ondances ;
iment direct aux habitants de la commune
î- poste de 50 fr. et au-dessous ;
lilion des objets de correspondance trou-
boile aux lettres ou déposés entre leurs
ront d'intermédiaires pour les opérations
n de mandats-poste, payement des man- Durs à 50 francs, versement ou retrait L la caisse nationale d'épargne, envoi îcouvrer et d'objets à recommander, et n reçu provisoire des sommes ou objets Ire leurs mains en vue de ces opéra-
pont être chargés d'effectuer la dislribuîile.
— Les envois des bureaux auxiliaires à d'attache, et réciproquement, se feront
édiaire du facteur, à moins q[ue la comd'un bureau auxiliaire ne soit situé*' sur L'un courrier ou ne possède une station
de chemin de fer, aucfuel cas les envois pourront emprunter la voie ferrée ou la voie du courrier de terre.
« Les bureaux auxiliaires pourront, exceptionnellement, être mis en relation directe avec des bureaux ambulants, des courriers convoyeurs et des bureaux sédentaires autres quo leur bureau d'attache pour réchange des correspondances ordinaires.
t Art. 5. — Il sera fait à chaque gérant de bureau auxiliaire, par le receveur du bureau de plein exercice dont il relèvera, une avance de 200 francs, en timbres-poste et en numéraire.
«Cette avance pourra être fixée à un chiffre plus élevé par Padministration, sur rapport motivé du directeur départemental.
« Art. 6. — Les gérants des bureaux auxiliaires n'auront pas de comptabilité propre et ne seront pas sujets à cautionnement. Ils rendront compte chaque jour de leurs opérations au receveur de leur bureau d'attache, qui les reprendra dans ses écritures.
« Art. 7. — Les municipalités ne pourront, sous aucun prétexte et en aucun cas, s'immiscer dans les opérations des gérants des bureaux auxiliaires, qui seront soumis aux règlements du service des postes et des télégraphes, dont ils relèveront exclusivement. {Journ. off., 14 avril 1887 ; Ecok des communes, 1887, p. 149 et 152.)
5° Loi du 9 avril 1887 déterminant les dimensions des bottes de valeurs déclarées confiées à la poste (dix centimètres uniformément en tous sens). (Journ. o/f., 10 avril 1887; Bull, des lois annoté, 1887, p. 140.)
6° Décret du 17 mai 1887 portant extension du service des colis postaux entre la France (y compris la Corse et l'Algérie), la Tunisie, les bureaux de poste français établis dans les ports ottomans, et l'agence maritime de Tripoli de Barbarie, d'une part, et la république Argentine, d'autre part. {Journ. off., n mai 1887.)
7° Décret du 20 mars 1888, concernant la faxe des lettres à l'adresse des militaires et marins à Vétranger ou aux colonies françaises. Ce décret établit un régime de faveur, sous certaines conditions, pour plusieurs • alégories de lettres. {Journ. o/f.,21juilletl888;Bu/i.d^sioi5a«n(?/^,1888,p.l2o.)
8<» Un arrêté miiiistJ^riel du 5 octobre 1888 autorise la circulation à l'intérieur, comme cartes postales, au taux de fr. 10, de toutes cartes portant : au recto, le timbre d'affranchissement^ l'adresse du destinataire et, au besoin, Pindicalion, par un pro cédé quelconque, des noms, profession et adresse de l'expéditeur; au verso, la correspondance, ou des mentions manuscrites ou imprimées de toute nature (art. 1®'). Ces cartes doivent avoir au minimum neuf centimètres de largeur et six centimètres de hauteur, et au maximum quatorze centimètres de largeur et neuf centimètres de hauteur. Leur poids ne doit pas excéder 5 grammes ni être inférieur à 1 gramme 1/2 (art. 2). Sont maintenues toutes les dispositions de l'arrêté ministériel du 24 novembre \ 883 qui ne sont pas contraires aux prescriptions du présent arrêté (art. 3). {Journ, off.y^ octobre 1888.)
9® Décret du 20 septembre 1888 portant admission à la circulation en franchise de la correspondance de service échangée entre les bureaux de recrutement et les gouverneurs des colonies françaises. {Jovm. off.ytS octobre 1888.) -^ Voy. Buogi^t; Caisse d'épargne, 11; Ministères; Paris, 1«.
II. Service TELEGRAPHIQUE et téléphonique
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i<> Loi da 28 juillet 1885 relative à Rétablissement^ à l'entretien et au fonctionnement deslignes télégraphiques et téléphoniques:
« Art. l***". — Los opérations relatives à rétablissement et à Tentretien des lignes télégraphiques on téléphoniques appartenant à TEtat et destinées à réchange des coiTespondances, seront effectuées dans les conditions indiquées ci-après.
« Art. 2. — L'Etat a le droit d'exécuter sur le sol ou sous le sol des chemins publics et de leurs dé- ]}endanccs tous travaux nécessaires à la construction et à l'entretien des lignes télégraphiques ou téléphoniques.
« Les fils télégraphiques ou téléphoniques autres que ceux des lignes dMnlérét général ne pourront être établis dans les égouts appartenant aux communes qu'après avis aes conseils municipaux et moyennant une redevance, si les conseils municipaux l'exigent.
« Un décret rendu en forme de règlement d'administration publique déterminera le taux de cette redevance.
« Art. 3. — L'Etat a pareillement le droit d'établir des supports, spit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, soit môme sur les toits et terrasses des bâtiments, à la condition qu*on y puisse accéder par l'extérieur.
« Il a enfin également le droit d'établir des conduits ou supports sur le sol ou sous le sol des propriétés non bàiics qui ne sont pas fermées de murs ou autre clôture équivalente.
« Art. 4. — Dans tous les cas qui viennent d'être prévus, l'établissement des conduits et supports n'entraîne aucune dépossession.
« La pose d'appuis sur les murs des façades ou sur le toit dos bûli monts ne peut faire obstacle au droit du propriétaire de démolir, réparer ou surélever.
c La pose des conduits dans un terrain ouvert ne fait pas non plus obstacle au droit du propriétaire de se clore.
« Mais le propriétaire devni, un mois avant d'entreprendre les travaux de démolition, réparation, surélévation ou clôture, prévenir l'administration par lettre chargée adressée au directeur des postes et télégraphes du département.
M Art. 5. — Lorsque, pour l'étude des projets d'établissement de lignes, l'introduction des agents de l'administration dans les propriétés privées sera nécessaire, elle sera autorisée par un arrêté préfectoral.
« Art. 6. — Avant toute exécution, un tracé de la ligne projetée, indiquant les propriétés privées où il doit être placé des supports ou des conduits» sera dépose pendant trois jours à la mairie de la commune où ces propriétés sont situées.
« Ce délai de trois jours courra à dater de l'avertissement qui sera donné aux parties intéressées de prendre communication du tracé déposé à la mairie.
« Cet avertissement sera affiché à la porte de la maison commune et inséré dans l'un des journaux publiés dans l'arrondissement.
t Art. 7. — Le maire ouvrira un procès-verbal pour recevoir les observations ou réclamations. A l'expiration du délai, il transmettra ce procès-verbal au préfet qui arrêtera le tracé définitif et autorisci^a toutes les opérations que comporteront l'établissement, l'entretien et la surveillance de la ligne.
« Art. 8. — L'arrêté préfectoral déterminera les travaux à effectuer. Il sera notifié individuellement aux intéressés. Les travaux pourront commencer 'trois jours après cette notification.
Ce délai ne s'applique pas aux travaux d'entrelien.
« Si les travaux ne sont pas commencés dans les quinze jours de l'avertissement, celui-ci devra être renouvelé.
« Lorsque, pour des raisons d'ordre et de sécurité publique, il y aura urgence à établir ou rétablir une ligne télégraphique, le préfet, par un arrêté motivé, pourra prescrire Texécution immédiate des travaux.
« Art. 9. — Les notifications et les avertissements prévus ci-dessus pourront être donnés au locataire, gardien ou régisseur de la propriété.
tf Art. 10. — Lorsque des supports ou attaches seront placés à l'extérieur des murs et façades ou sur des toits ou terrasses, ou encore lorsque des supports et conduits seront posés dans des terrains non clos, il ne sera dû au propriétaire d'autre indemnité que celle du préjudice résultant des travaux de construction de la ligne ou de son entretien.
Cette indemnité, à défaut d'arrangement amiable, sera réglée par le conseil de préfecture, sauf reconrs au conseil d'Etat.
Si le conseil de préfecture croit devoir ordonner une expertise, il y sera procédé par un seul expert qui sera désigné d'office par le conseil, à défaut par les parties de l'avoir nommé d'accord dans le délai qui leur aura été imparti.
L'expert désigné d'office ne pourra être un agent de l'administration.
« Art. 11. — L'arrêté préfectoral autorisant l'établissement et l'entretien des lignes télégraphiques ou téléphoniques, sera périmé de plein droit, s'il n'est pas suivi d'un commencement d'exécution dans les six mois de sa date ou dans les trois mois de sa notification.
1 Art. 12. — Les actions en indemnité prévues par l'article 10 ci-dessus seront prescrites par le laps de deux ans, à dater du jour où les travaux auront pris fin.
« Art. 13. — Dans le cas où il serait nécessaire d'exécuter, pour l'établissement des lignes, des travaux de nature à entraîner une dépossession définitive, il ne pourrait, à défaut d'entente entre l'administration et les propriétaires, être procédé que conformément aux lois des 3 mai 1841 et 27 juillet
Toutefois, l'indemnité, le cas échéant, serait réglée dans la forme prévue par l'article 16 do la loi du 2i mai 1836.
« Art. 14. — La présente loi est applicable à l'Algérie et aux colonies régies par le sénatus-consulte du 3 mai 1854.
« Art. 15. — Toutes dispositions antérieures sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire à la présente loi. » (Journ. off., 30 juillet 1885, Bull, des lois annoté, 1885, p. 276.)
2<* Deux décrets du 28 juillet 1885 relatifs au service téléphonique disposent en ces termes :
a. — t Art. 1*'. — Les cercles et les établissements publics, tels que cafés, restaurants, hôtels, etc...^ abonnés aux réseaux téléphoniques concédés à l'industrie privée, sont autorisés à mettre le téléphone à la disposition de leurs membres ou clients, moyennant le payement d'un abonnement double de celui qui est fixé par le tarif applicable aux abonnés ordinaires.
« Le deuxième abonnement perçu par le permissionnaire revient intégralement à l'Etat. »»
ô. — « Art. 1«'. — Les abonnés aux réseaux téléphoniques exploités par l'industrie privée peuvent obtenir la faculté de correspondre par l'intermédiaire des cabines téléphoniques publiques, dans les li-
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mites de cbaoue réseau urbain, moyennant le payement préalable d^one taxe d'abonnement qui tient lieu de la taxe perçue pour chaque communication, en yertu du décret du 31 décembre 1881.
« Art. %. ^ L'abonnement applicable à la correspondance par cabines téléphoniques est fixé à 40 francs par an à Paris et à 30 francs par an dans les dépai*tements.
« Art. 3. — Les conditions dans lesquelles cet abonnement est perçu, et, en général, toutes les dispositions relatives à l'exécution du service des cabines téléphoniques, sont déterminées par arrêtés du ministre des postes et des télégraphes. • (Journ. off., 30 juillet 1885.)
3® Décret du 29 juin 1886, portant réduction de moitié sur la taxe du tarif télégraphique aux dépêches destinées à être publiées dans les journaux ; — arrêté ministériel déterminant les conditions d'application de ce décret. (Journ. off.^ 1" juillet 1886.)
4" Décret du 29 juin 1886, fixant la redevance à payer pour V usage quotidien des fils télégraphiques spéciaux. (Journ. off,^ l" juillet 1886) ; Bull, des lois annoté, 1886, p. 122.)
5<* Circulaire du ministre* de Tinlérieur du 23 septembre 1886, tendant à prévenir les abus auxquels donnent lieu les franchises télégraphiques attribuées aux préfets, sous-préfets et maires, (BulU off. int,, 1886, p. 249.)
6° Par décret du 3 mai 1888 la taxe des dépêches télégraphiques privées échangées entre les postes sémaphoriqiies et les navires en mer, est fixée à fr. 05 par mot, sans que le prix de la dépêche puisse être inférieur à fr. 50 {Journ* off., Z juillet 1888.)
III. Dispositions comucjnes et générales. — i^ Loi du 11 juin 1887 concernant la diffamation et Vinjure par les correspondances postales et télégraphiques :
« Art. !•*■. — Quiconque aura expédié, par Tadminislration des postes et télégraphes, une correspondance à découvert, contenant une diffamation, soit envers les particuliers, soit envers les corps ou les personnes désignés par les articles 26, 30, 31, 36 et 37 de la loi du 29 juillet 1881, sera puni d*un emprisonnement de cinq jours à six mois, et d'une amende do 25 fr. à 3,000 fr., ou de Tune de ces deux peines seulement.
« Si la correspondance contient une injure, cette expédition sera punie d'un emprisonnement de cinq jours à deux mois, et d'une amende de 46 fr. à 300 fr., ou de Tune de ces deux peines seulement.
< Art 2. — Les délits prévus par la présente loi sont de la compétence des tribunaux correctionnels.
« Les dispositions des articles 35 ,46, 47, 60, 61, 62, 63, 64, 65 et 69 de la loi du 29 juillet 1881 leur sont applicables. » {Journ. off., 13 juin 1887; Bull, des lois annoté, 1887, p. 173.)
Un arrêt de la Gourde Dijon du 5 décembre 1888 a décidé, par application et interprétation de la loi ci-de»sus, que le délit de diffamation par carte postale se commet non seulement au lien d'expédition de la carte incriminée, mais successivement dans tous les lieux où celle-ci a circulé à découvert. En conséquence, Je tribunal du lieu où elle a été reçue par le destinataire diiïamé, est compétent.
2* Décret du 28 juillet 1887 portant organisation de la direction générale des postes au ministère des fînances. (Journ, o/f., 30 juillet 1887; BulL des lois annoté, 1887, p. 220.)
30 Décret de janvier 1889 détachant la direction générale des postes et télégraphes du ministère des
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fînances et la rattachant au ministère du commerce et de l'industrie.
IV. Dispositions diverses. — 1® Arrêté ministériel du 4 juillet 1885 portant suppression ou modification des franchises postales et télégraphiques énumérées dans les tableaux annexés. (Bull, off. int., 1885, p. 185 à 189.) — Une décision subséquente, du 2 décembre 1885, a rétabli la franchise en ce qui concerne Tenvoi des budgets départementaux et des comptes-rendus des préfets, (là. p. 336.)
2*» Décret du 20 mars 1886 portant réunion du service technique au service de ^exploitation et créant un comité des travaux. — Un autre décret supprime deux directions. (Journ. off.^tX mars 1886 ; BulL des lois annoté, 1886, p. 45 et 46.)
3<> Loi du 7 juillet 1887 portant approbation de la convention passée le 30 juin 1886 avec la compagnie des Messageries maritimes pour Texploi ration des services maritimes postaux de la Méditerranée, de rindo-Ghine, du Brésil et de la Piata, de l'Australie et de la Nouvelle-Calédonie, et de la côte orientale d'Afrique. (Journ, off. y 8 juillet 1887.)
4° Décret du 29 mars 1888 portant réorganisation de VEcole supérieure de télégraphie sous le nom (\' Ecole professionnelle supérieure des postes et des télégraphes. (Journ. off. des 2, 3, et 4 avril 1888.)
5* Décret du l»' décembre 1888 autorisant les fonctionnaires publics à employer, pour leur correspondance officielle, expédiée en franchise, des cartes simples destinées à circuler à découvert. (Journ. off, 6 janvier 1889.)
6** Décret du 5 janvier 1889 rattachant le service des postes au ministère du commerce et de l'industrie. (Journ. off, ^6 janvier 1889.)
7» Loi du 29 mars et décret du 16 avril 1889 fixant à 15 centimes uniformément la taxe des lettres ofHcielles non affranchies, émanées des fonctionnaires et des personnes jouissant de la franchise illimitée pour la réception de leur correspondance de service, et adressées à des destinataires vis-à-vis desquels ces fonctionnaires et ces personnes ne possèdent aucun droit de franchise postale. (Journ. olf.il avril 1889.) — Voy. Télégraphie MILITAIRE.
V.Traités INTERNATIONAUX. — 1® Un décret du 28 décembre 1886 approuve la convention conclue entre la France et la Belgique le i^ du même mois pour rétablissement d'un service téléphonique entre Paris etBruxelles. (Journ. off., 3 février 1887; BuU. des /OM annoté, 1887, p. 89.) — Un autre décret des mêmes dates fixe la taxe de la correspondance téléphonique entre Paris et Bruxelles (3 francs par, 5 minutes de conversation). Ce décret vise l'article 17 de la convention télégraphique internationale de Saint-Pétersbourg et l'arlicie 67 du règlement du service annexé à cette convention et revisé à Berlin. (Journ, off,, 3 février 1887 ; Bull, des lois annoté, 1887, p. 89 et 90.)
Ces décrets sont suivis d'un arrêté ministériel des mêmes dates qui organise la participation des abonnés au réseau téléphonique de Paris au service de correspondance téléphonique entre Paris-Bruxelles* (Idem.)
2° Une convention des 4-15 août 1888 concernant le régime des abonnements dans le service de la correspondance téléphonique entre Paris et Bruxelles a été approuvée par décret du même jour et promulguée le lendemain. (Journ. off, y 16 avril 1887; Bull, des iow, annoté, 1887, p. 145.)
3® Loi du 27 mars 1886, portant approbation: 1*» d'actes additionneur la convention de V Union pos-
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laie universelle et aux arrangements concernant les lettres avec valeurs déclarées^ les mandats poste et les colis postaux ; t^ d'un arrangement concernant le service des recouvrements par la poste à Lisbonne; 3* décrets organiques, {Journ, off,y 28 mars 1886; Bail, des lois annoté, 1886, p. 51 à 60 et p. 64.)
4<» Avis relatif au service des colis postaux (avis de réception; affranchissement). — Avis à Toccasion de la mise à exécution des actes du congrès de Lisbonne. (Journ,off., !•' avril 1886.) — Acte additionnel de Lisbonne, à la convention du !«' juin 1878. (Journ. off., % avril 1886, p. .1537 à 1542.)
5° Lois du 29 juin 1886, portant approbation : des règlements et tarifs télégraphiques arrêtés dans la conférence internationale de Berlin, le 17 septembre 1865; V" de rarrangement du 1 1 mai 1886, relatif aux taxes télégraphiques entre la France et la Grande-Bretagne. {Journ. off,, 30 juin 1886.)
6*> Décret du 16 juillet 1886, promulguant la tf(?nvention télégraphique du 22 février entre la France et la Belgique. (Journ. off., 27 juillet 1886.)
7° pécret du 14 septembre 1887 relatif à l'échange des colis postaux entre la France et la Grande-Bretagne. {Journ, O/f.,17 septembre 1887.)
8<* Convenliou télégraphique avec la Suisse et décret du 22 décembre 1887 portant promulgation (Journ. olf.^%Z décembre 1587; BuJi. des lois annoté, 1887, p. 288.)
9« Décret du 29 mars 1889 relatif à rechange des colis postaux avec l'île Maurice. {Journ. off. 31 mars 1889.)
10« Décret du 29 mars 1889 relatif à l'échange des bijoux et objets précieux avec les colonies ou établissements français. {Journ. off., 31 mars 1889.)
11* Décret du 30 mars 1889 promulguant la dé- <;iaration signée à Londres le 11 décembre 1888 entre la France et l'Angleterre pour régler les relations télégraphiques entre les deuxpavs. {Journ. off., 31 mars 1889.)
Voy. Colonies {lléunionf Guyane) ; Thxnûs in-
TERNATIOI^ÂUX.
POUDRES ET POUDRERIES. {Dict.) — I. Dn décret du 21 mai 1886 porie règlement relatif aux poudres destinées à l'exportation. {Journ. off. , 6 juin 1886.) Il est suivi d*un arrêté fixant le prix de vente de pes poudres et les espèces de poudres de guerre admises à Texportation. Les articles 1,10, H et 13 du décret sont ainsi conçus :
« Art. 1*'. — L'administration des contributions indirectes fournira exclusivement aux armateurs et négociants les poudres de toute espèce qui pourront être demandées par eux, soit pour Tarmement et le commerce maritime, soit pour l'exportation par voie de terre.
« L'exportation par la voie de terre ne pourra avoir lieu pour la poudre dite de commerce extérieur.
« L'exportation des poudres de guerre pourra être suspendue par un arrêté du ministre de la guerre. »
« Art. 10. — Les négociants, armateurs et tous autres qui conservent dans les magasins, à Tintérieur, plus de 5 kilogrammes des poudres qui leur auraient été -délivrées pour l'exporlalion seront condamnés à une amende de 500 francs.
« Dans l'un et l'autre cas, les poudres seront confisquées et déposées dans les magasins de l'Etat, le tout conformément à l'article 28 de la loi du 30 août 1797.
• Art. 11. — Les prix de vente des poudres destinées à Texportation seront fixés chaque année, par arrêtés du ministre des finances, après entente
avec le ministre de la guerre. Ces arrêtés fixeront en même temps les espèces de poudres de guerre admises à l'exportation.
« Art. 13. — Toutes dispositions réglementaires antérieures à celles ci-dessus énoncées relatives au même objet sont et demeurent abrogées. {Bull, des lois annoté, 1886, p. 109.)
IL Arrêté du ministre des finances du 14 février 1887 {Journ. off., 17 février 1886) :
« Art. l®*". — Est abrogée la disposition de l'avant- dernier paragraphe de la notice annexée à l'arrêté du 26 mai 1886, laquelle disposition est conçue ainsi qu'il suit :
« Toute exportation de cartouches pour fusil est surbordonnée à la représentation d'un permis spécial émanant de l'administration de la guerre.
« Art. 2. — Tout industriel voulant se livrer à la fabrication ou au commerce des cartouches de guerre destinées à Texportation, devra être muni d'une autorisation préalable donnée par le département de la guerre une fois pour toutes, et sans limites de quantités ou de durée ; l'industriel aura à justifier de son obtention à toute réquisition de l'administration des contributions indirectes ou de la police.
« Cette autorisation pourra être suspendue par arrêtés des ministres de la ffuerre et de Tintérieur. »
III. Par une circulaire du 8 juin 1887, le ministre de rintérieur indique les précautions à prendre, à l'occasion des fêtes locales, dans les communes voisines des poudreries ou magasins de poudre à feu. Après avoir signalé les dangers que présente dans ces communes le tir des feux d'artifice, le ministre signale aux préfets les dispositions qu'il a adoptées à ce sujet, de concert avec son collègue de la guerre, et que ceux-ci doivent faire observer :
« 1<» Prescrire nne distance minimum de 100 mètres autour des magasins et dépôts de poudre et de 500 mètres autour des poudreries, pour les feux d'artifice qui ne comportent que l'emploi de lances, feux de bengale ou autres artifices brûlant sur place.
« 2° Prescrire une distance minimum de 800 mètres autour des magasins et dépôts de poudre et de 1,500 mètres autour des poudreries, pour les feux d'artifice qui comportent le tir des fusées, bombes ou autres artifices lançant des parcelles enflammées susceptibles de provoquer des incendies;
« 3<» Interdire absolument dans les régions où se trouvent des poudreries et des dépôts ou magasins de poudres à feu, l'emploi des engins constitués généralement soit par des ballons d'où doivent partir des pièces d'artifice, soit par des montgolfières munies de leur appareil à combustion.
« Je vous prie, en conséquence, Monsieur le Préfet, de vouloir bien, vous conformant aux dispositions qui précèdent, prendre, en vertu des pouvoirs que vous confère l'article 99 de la loi du 5 avril 1884, un arrêté réglementant cette matière dans votre département. » {Bull. off. int., 1887, p. 157.)
a IV. En signalant la circulaire du 8 juin 1887 aux généraux commandant les corps d'armées, le ministre de la guerre ajoute dans une circulaire du 9 février 1888 les prescriptions suivantes :
« Pour compléter cette réglementation, il doit être entendu que c'est à l'autorité militaire qu'il appartiendra de régler, d'accord avec l'autorité municipale, les mesures à prendre en l'espèce ; par suite, les commandants d'armes ou les directeurs des établissements du service des poudres, selon le cas, devront s'entendre avec le maire de la localité où ils séjournent pour déterminer, à l'avance.
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le ou les emplacements sur le.squels pourront être fixés des feux d'artifice, en se rapportant, pour celte désiRualion, aux prescriptions des décisions ministérielles précitées.
«. Il sera dressé un procès-verbal, en partie double, des conventions intervenues : un exemplaire sera remis au maire, l'autre restera entre les mains du représentant de Taulorilé militaire. » (Journ. o/f., i8 février 1888.)
V. il est de principe qu'en cas d'incendie de maisons ou de bâtiments, causé par les feux d'artifice qu'une commune fait tirer, la commune est responsable du dommage. Même en présence de l'observation stricte d'un règlement ou des précautions les plus minutieuses, la responsabilité existe si la relation entre le feu d'artifice comme cause et l'incendie comme efl'et, est établie.
Voy. Ecole des Communes, année i884, p. 94, 250, 351 ; année 1886, p. 365; année 1888, 17i, 185.
POUVOIR LÉGISLATIF. Commission du budget; commissions et bureaur de la Chambre des dépulés ; votes ; quorum. (Dict, renvois.) — Dans sa séance du 28 juin 1888, la Chambre des députés a adopté la résolution suivante qui réforme le mode do délibération de la commission du budget en établissant un ^uorwm de dir-sept membres (sur trente-trois dont se compose ladite commission) pour la validité de ses votes : « L'article 21 du rèfflcmcnl de la Chambre des députés est ainsi modifié :
a Une commission de trente-trois membres, nommée par les bureaux, est chargée de l'examen de la loi des recettes et des dépenses.
« La présence de dix-sept membres au moins-est nécessaire pour la validité des votes.
tt Au cas d'impossibilité d'un vote par le défaut de présence de la majorité absolue du nombre des eommissaires, un second tour de scrutin sur le même objet est porté à l'ordre du jour de la séance suivante, et, à ce second tour, le vote est valable à la majorité relative, quel que soit le nombre des volants.
« Le lendemain de chaque séance, les» noms des membres présents, excusés et absents seront insérés à V Officiel. »»
Au cours de la discussion, plusieurs membres de la Chambre ont demandé que ces mots « ... Au cas d'impossibilité d'un vote par le défaut de présence de la majorité des commissaires, un second tour de scrutin sur le môme objet est porté à l'ordre du jour de la séance suivante » , fussent entendus en ce sens que la « séance suivante » aurait lieu, non pas le même jour, comme cela se pratique pour la Chambre elle-même par application de l'article 95 de son règlement, mais le lendemain, afin que des convocations spéciales puissent être adressées à tous les membres de la commission. Il s'est élevé sur ce point spécial un débat assez confus. Toutefois, un député, M. Albert Duchesne, a déclaré qu'une commission spéciale avait approuvé à une très grande majorité, une modification à l'article 95 du règlement de la Chambre, modification proposée par luimême, tendant à ce que la » seconde séance » où le vote ne pourrait être émis valablement sans le quorum, ne pût avoir lieu que le lendemain. Il a ajouté que le président de la Chambre avait approuvé ce projet de modification, puis il a insisté pour que la Chambre adoptât, dan» le même ordre d'idées, la mesure relative à la commission du budget. Mais on ne voit pas qu'il y ait eu de décision formelle de la Chambre à ce sujet.
Quoi qu'il en soit, la Chambre a ensuite étendu 1 a nécessité du quorum aux délibérations de toutes
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les commissions et de ses bureaux. {Journ. off.^ Débats, Chambre, séance du 28 juin 1888, p. 1919 à 1924.)
PRÉFETS, SOUS -PRÉFETS, etc. {Dict. renvois.)
— Voy. DÉPARTEMENT, 2®.
PRESSE. {Dict. — Supp.) — Pour faire suite à Texposé de la jurisprudence contenu dans notre premier supplément, v® Presse, nous relevons ici quelques décisions intéressantes auxquelles a donné lien depuis lors l'application de la loi de 1881.
Compétence. — Aux termes de l'article 5 de la loi du 25 mars 1838, c'est aux juges de paix et noa aux tribunaux de première instance qu'il appartient de connaître des actions civiles pour diffamation verbale et pour injures. (C. de Paris, 6"« ch. 19 mars 1885; Gazette des irib., 12 avril 1885.)
Diffamation. — 1*» Les membres d'une faculté de théologie forment un corps constitué : la plainte en diffamation portée à la suite d'une délibération de l'assemblée générale saisit valablement le tribunal de répression. (Cass., ch. crim., 27 février 1885; Gazette, 28 février 1885.)
2<» Les administrateurs des hospices ne sont revêtus à aucun lilre d'une partie quelconque de la puissance publique ; ils ne sont pas même chargés d'un ministère de service public ni d'un mandat public, ainsi que le veut Tarticle 45 de la loi du 29 juillet 1881. {Ibid,)
3° Le sous chef ou chef-adjoint du cabinet d'un ministre n'est pas un fonctionnaire public dans le sens des articles 31 et 43 § 1**' de la loi du 29 juillet 1881. En consé(jaence, les tribunaux correctionnels sont seuls compétents pour connaître d'une poursuite en diffamation intentée par un sous-chef de cabinet contre les personnes qu'il prétend l'avoir diffamé. (Trib. corr. Paris, 8» ch., 18 mars 1885; Gazetle, 19 mars 188*).) ; Décisions contradictoires : (Gazette, 13 mai 1883) ; Arrél de la C. de cass. conforme au jugement du trib. de Paris (Gazette, i^^ août et 23 septembre 1883.) Même décision en ce qui concerne les notaires (C. d'appel Nîmes, 5 mars 1883 ; Gazette, 23-24 mars 1885.)
4° Les articles, notes et entrefilets d'un journal, bien (jue ne renfermant pas les éléments constitutifs du delil de diffamation ou d'injures, doivent, à raison de leur malveillance, être considérés ccfmme une faute de nature à engendrer une action eu dommages-intérêts. (Trib. corr. Seine, 4« ch., 5 mars 1883 ; Gazette, 18 avril 1885.)
5* Diffamation envers un candidat pendant la période électorale ; latitude d'appréciation laissée au juge ; limites et conditions de cette latitude. (Cass. ch. crim., 18 avril 1883; Gazette, 30 avril 1885.)
6° Les membres d'un bureau d'assistance judiciaire ne sont pas des magistrats ni des fonctionnaires de Tordre administratif; non applicabilité de l'article 222 du Code pénal et des articles 3 1 et 32 de la loi du 29 juillet 1881. (Gazette, 23 mai 1885. Trib. corr. Valenciennes, 15 et 21 mai.)
7° La juridiction correctionnelle est seule compétente pour connaître des diffamations dont sont l'objet les avoués, simples ofticiers ministériels. (Cass. ch. crim., 24 juillet; Gazette, 3 et 4 août et 18 septembre 1885.)
8*» Le représentant d'une compagnie de chemins de fer, société privée, pas plus que l'ingénieur de cette compagnie ne sont agents de l'autorité publique, ni chargés d'un service ou mandat public permanent ou temporaire; ce sont de simples employés de la compagnie. Conséquemment, c'est la juridiction correctionnelle, et non la cour d'assises, qui est compétente pour statuer sur la diffamation
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dont ils sont Tobjet. (Cass. ch. crira., 12 février 1886 ; Gazette, 20 février 1886.)
9^ Les injures ou imputations diffamatoires contre une personne, insérées dans une délibération du conseil municipal , sont réputées publiqiies, alors surtout que la délibération qui les contient a été rendue publique par la voie de raflichag^e. (Cass. ch. crim., 24 février 1887; Gazette, 17 mars 1887.) — Voy. ci-après Procédure ^ 4*» et 5°.
Prescription. — l** En matière de délit de presse, lorsque la partie poursuivie s'est pourvue en cassation contre un arrêt incident, la prescription de trois mois ne commence à courir contre la partie poursuivante qu'à partir du jour où l'arrêt de rejet du pourvoi lui a été signifié. (G. de Rennes, ch. corr. M décembre 1884; Gazette des trib., 14 février 1885.)
2® L'instance devant la Cour de cassation est interruptive de la prescription tant qu'il n^a pas été statué sur le pourvoi ; le délai de la prescription ne recommence à courir qu'à partir du moment môme oii par la solution donnée au pourvoi, l'impossibilité d'agir a cessé d'exister.
Kn outre, aucune disposition de loi ne prescrivant de notifier le pourvoi du prévenu ni la décision intervenue de la Cour de cassation, la partie civile
f>eut ignorer la décision de cette Cour. Dans ce cas, 'assignation donnée par le procureur général dans le délai, après l'arrêt de rejet du pourvoi, a le caractère d'un acte de poursuite suffisant pour interrompre la prescription tant au point de vue de l'action publi«jue que de Faction civile. (Cass. ch. crim., 7 février 1883; Gazette des trib,, 15 février 1885; môme solution it février 1885, Gazette 23-24 février 1883.)
3*> Lorsque le demandeur poursuit devant le tribunal civil une action en dommages-intérôts pour diffamation, cette action, encore qu'il prétende la londer sur l'article 1382 du code civil et lui rendre ainsi applicables les règles ordinaires de la prescription, est bien celle prévue expressément par l'article 31 de la loi du 29 juillet 1881, et tombe en conséquence, sous la prescription de l'article 63 de ladite loi. (C. d'appel Paris, 27 février, 6 et 20 mars 1885; Gazette, 4 avril 1883.)
4<* L'aciion civile pour diffamation par la voie de la presse, et celle pour difTamation verbale non publique assimilée à la contravention d'injures et comme elle punie par Tarlicle 33 de la loi du 29 juillet 1881 et par rarlicle 471 du Code pénal, — sont soumises à la prescription de trois mois édictée par l'article 35 delà même loi.(C. de Paris, 6« ch., 19 mars ; Gazette, 12 avril 1885.)
5® La remise de cause obtenue par les avocats sans l'assistance du prévenu ou de son avoué, même constatée sur le plumitif du greffier, ne constitue pas un acte de poursuite inlerruplif de la prescription. (Cass., ch. crim., 20 juin 1885; Gazette des trih,. 29-30 juin 1883.) — Conférez ci-dessous 8°, J^
6** La prescription de trois mois, en matière de presse, est interrompue par les jugements de renvoi rendus d'ofHce par le tribunal. (C. Montpellier, ch. corr., 4 juillet 1885; Gaxt'^/e, 24 septembre 1883.)
7® L'action civile en dommages-intérêts, basée sur des faits qualifiés de diframation,se prescrit par trois mois, bien qu'elle ait clé introduite directement devant la juridiction civile et indépendamment de l'action correctionnelle.— En vain le demandeur modifierait sa demande primilive en l'appuyant sur les ai-ticles 1382 et 1383 du code civil; un déplacement de la discussion ne peut changer la nature de l'action. (Trib. civ. Seine, 3«ch., 25 novembre 1886; Gazette, 15 décembre 1886.)
8^ Les remises de la cause à l'audience ne sont
interruptives de prescription qu'autant qu'il appert des mentions contenues dans la feuille d'audience que ces remises ont été prononcées en présence des parties. {Gazette, 20-21 décembre 1886, C. de Paris, ch. corr., 10 décembre 1886.)
9*» Les jugements de remise, môme d'office, soRt interruptifs de la prescrition, lorsqu'ils sont transcrits sur la feuille d'audience, ou môme lorsqu'ils sont consignés sur le plumitif du greffier; il en est ainsi à plus forte raison lorsque la remise a été accordée à la demande de l'avocat du prévenu, alléguant un mandat spécial de son client absent.
Ces jugements de remise doivent, en effet, être considérés comme des actes d'instruction, interruptifs de la prescription, dans le sens de l'article 637 du code d'instruction criminelle et 65 de la loi du 29 juillet 1881. (Cass., ch. crim., 21 décembre 1885; Gazette^ l*»' janvier 1886.)
10<> La prescription de trois mois spéciale aux délits de presse ne peut s'appliquer à un délit de chantaae, c'est-à-dire de droit commun, quand môme il aurait été commis par la voie de la presse. {Cass.j ch. crim., 6 déc. 1888; Gazette des tribu^ naux, 14 décembre 1888.)
Procédure. — 1° La loi de 188 1 étant muolte sur le point substantiel de la notification de la lislo des jurés et du délai de cette notification, c'est aux principes du droit commun et conséquemment aux prescriptions de l'article 184 du code d'instruction criminelle qu'il convient de se référer. (C. d'assises de Loir-et-Cher, Gazette des trib,^ 14 février 1885.)
2° Signification de la liste des jurés. Délai. Domicile élu ; domicile réel ; fraction de distances légales. (Cass., ch. crim., l«'mai, Ga»^^/e, 13mai 1885.)
3° La notification des pièces visées dans l'article 52 de la loi de 1881 (faits à prouver — copie des pièces — liste des témoins), doit être faite dans les cinq jours de la citation introductive d'instance. Les citations successives pour indiquer les jours de remise n'ont pas pour effet de saisir le tribunal, qui n'a jamais été dessaisi, et n'ont pu ouvrir de nouveaux délais : leur seul effet est d'interrompre la prescription. (Cass., ch. crim., 28 juillet 1885; Gazette, 3-4 août et 9 et 18 septembre 1885.)
4° La preuve des faits diffamatoires admise par l'article 35 de la loi du29 juillet 1881, contre les directeurs et administrateurs d'une entreprise industrielle, commerciale ou financière faisant publiquement appel au crédit, est inadmissible à l'égard des employés d'une compagnie de chemin de fer (ingénieurs représentants de la compagnie). (Cass.,ch, crim., 1 2 février 1 886; Gaai^i^e, 20 février 1886.)
5° L'article 60 de la loi du 29 juillet 1881, qui exige une plainte préalable de la partie diffamée ou injuriée, n'a soumis la plainte à aucune forme particulière; elle peut donc résulter d'un procès-verbal constatant les injures, mais à condition que la partie injuriée aura formellement manifesté l'intention de demander des poursuites au ministère public.
Les juges sont souverains pour rechercher l intention et décider que celte inlenlion n'exi>te pas, et par suite déclarer non recevable l'action du ministère public. (Cass., ch. crim., 29 mai 1886; Gazette, 7 et 8 juin 1886.)
Varia. - 1° L'article 38 de la loi du 29 juille 1881 qui punit la publication d'un acte d'accusation ou de tous autres actes de procédure criminelle ou correctionnelle, avant qu'ils aient été lus eu audience publique, ne distingue pas enire la reproduction intégrale et la reproduction partielle. Il suffit que l'extrait publié reproduise toute la physionomie du
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irticle 38 de la loi soit appli- •ans, 9- ch., 18 avril 1885; ; Id.,{{ juillet 1885 ; Gazette,
iT rinsertioa d'une réponse, 34 de la loi du 29 juillet 1881 dépend pas de la nature des es dans Tariicle incriminé.
,1 juillet 1885; Gazette, 9 juil-
e /aillite n'opérant pas par de la jouissance des droits re assimilée à une condamnait de vue de Tapplicalion de
29 juillet 1881 d'après lequel I doit avoir la jouissance de re privé de ses droits civiques ion judiciaire. (G. de Paris,ch.
Gazette, 15-16 juillet 1886).
ÎRAPHES, 12<», 16*».
- I. Un décret du 11 novemîol du service et du régime des es affectées à Temprisonnemen t l'arrêt, de justice et de correce comprend pas moins de 100 qui concerne les attributions >onnel d'administration et de line et la police intérieure, le !S détenus, Thygièue et le sernoment et le service des cul- \ les plus intéressants du rapécède ce décret :
i s'attache aux Questions et iaires m'engage a soumettre e projet de règlement, mis à mees, sur le r%ime des prioù l'emprisonnement est subi lissements, désignés souvent s départementales, parce que es constituent, depuis 1811, irtements où ils sont situés, lisons d'arrôl, de justice et de ur toute la France, au nombre e chiffre moyen des entrées sse 250,000 par an.
s à peine où a pu être mis en nt au vœu de la loi du 5 juin rement dit d'emprisonnement
en commun reste donc encore, mal des détenus condamnés à )urte peine.
isons, loin de pouvoir effectuer îlle, il est parfois impossible •ies de détenus c^u'il imporleconfondre. La disposition des ation matérielle des services )uvent obstacle aux améliorais , et l'état de la législation projets émanant de l'initiative Gouvernement avaient pour permet pas d'obtenir des démation, même graduelle, des ueuses.
bler d'autant plus nécessaire [lienls du régime des prisons ^lementation et les progrès ise et hs besoins nouveaux
vigueur jusqu'à ce jour est
18 octobre 1841. Il serait
lies dispositions ci-jointes... »
(Journ. off., 16 novembre 1885;Bu(£. des lois annoté, 1885, p. 277.)
II. Un décret du 28 juin 1887 rattache au ministère de l'intérieur Tadminislralion et le contrôle des prisons du département de la Seine. Nous en avons donné les motifs et le texte au mot Paris, 4<*.
IIL Un décret du 20 mars 1888 réorganise les circonscriptions pénitentiaires de France et d'Algérie, et fixe les directions nouvelles. En voici le texte :
• Vu Tarrélé du chef du pouvoir exécutif en date du 31 mai 1871 déterminant le nombre des circonscriptions pénitentiaires ;
« Vu le décret du 28 juin 1887 concernant l'administration des établissements pénitentiaires dans le département de la Seine ;
« Art. 1*'. — Sont répartis «n 33 circonscriptions pour la France et en 3 circonscriptions pour l'Algérie, conformément au tableau annexé au présent décret, les maisons d'arrêt, de justice et de correction, les chambres ou dépôts de sûreté et tous établissements qui, sans appartenir à l'Etat, reçoivent pour être détenues des personnes dont l'Etat a l'entretien à sa charge et pour lesquelles ses représentants exercent autorité et contrôle.
a Art. 2. — Les directions de circonscriptions pénitentiaires fixées au siège d'un établissement dit de longues peines sont rattachées à la direction de cet établissement et confiées au même titulaire.
« Le nombre des directions de circonscriptions ainsi rattachées à des établissements de longues peines est de 18 pour la France et de 1 pour TAlgérie, conformément au tableau ci-annexé.
« Art. 3. — Sont abrogées toutes dispositions antérieures en ce qu'elles ont de contraire aux décisions ci-dessus. » (BulL off., mM888, p. 43 à 47; BulL des lois annoté, 1888, p. 45-46.)
IV. Arrêté ministériel du 30 décembre 1888 fixant les cadres du personnel des prisons de la Seine. (Journ. off,, 30 janvier 1889.) Voy. Paris., V;
RÉCIDIVE, RÉCIDIVISTES
PROPRIÉTÉ LITTÉRAIRE, ARTISTIQUE, ÎH- DUSTRIELLE. {Dict.—Suppl.)^ 1» Une proposition de loi relative aux dessins et modèles indus trulsélûi déposée sur le bureau du Sénat, le 11 janvier 1877. Après avoir subi devant le Sénat et la Chambre de nombreuses alternatives, dans le cours des années 1879, 1880, 1881, 1885 et 1886, elle est venue se fondro dans une proposition plus large, relative à la propriété littéraire et artistique et embrassant oans ses dispositions toutes les créations des arts du dessin, que leur destination soit artistique ou industrielle. Un rapport très étendu a été présenté, le 8 mars 1888, à la Chambre des députés (annexes de la Chambre, session ordinaire de 1888, séance dn 8 mars, n® 2516, page 317 à 355), par la commission chargée d'examiner : l'^la proposition de loi, adoptée par le Sénat, relative aux dessins et modèles industriels; 2<> la proposition de loi relative à la propriété littéraire et artistique. Pour ce qui concerne l'histoire de cette propriété, le rapport renvoie à Texposé des motifs ; puis il examine aan> tous ses détails les 45 articles de la proposition divisée et subdivisée comme suit : Titre !•' : dispositions générales; titre II : œuvres littéraires, œuvres musicales, œuvres des arts du dessin ; litre III : dépôt; titre ÏV : droit des étrangers; titre V : contrefaçon, poursuites et peines; titre VI: dispositions transitoires et particulières.
Ensuite, des annexes fort développées présentent, en premier lieu :
La concordance des articles de la proposition avec les dispositions déjà admises par: 1<» les lois
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françaises ; %^ la doctrine et la jurisprudence françaises; Z** les projets et propositions de loi élaborés en France ; 4<^ les congrès internationaux ; 5<^ les lois des principaux pays d^Europe.
En second lieu, l'état de la législation française en vigueur ;
Ennn les conventions internationales conclues entre la France et divers pays.
2* Voici les conventions internationales qui sont intervenues depuis la publication de notre premier supplément.
a) Décret du 23 janvier 1885 portant promulgation de la convention avec protocole annexe, conclue le 9 juillet 1884, entre la France et Tllalie pour la garantie réciproque de la propriété des œuvres d'art, de science et de littérature. {Journ. off,, U janvier 1885.)
b) Décret du 20 avril 1885 portant règlement d'administration publique au sujet de Texécution de la convention ci-dessus du 9 Juillet 1884. (Journ. off., 21 avril 1885.)
c) Décret du 12 septembre 1887 promulguant la convention du 9 septembre 1886, qui a créé une union internationale jjour la protection des œuvres littéraires et artistiques, (journ. off.^ 16 septembre |1886.) Cette union comprend les nations suivantes : République française, Allemagne, Belgigue, Espagne, Grande-Bretagne et Irlande, Indes, République d^Haïli, Italie, République de Libéria, Confédération suisse, Tunisie.
Z^ Jurisprudence, Un jugement de la 9* chambre
correctionnelle du tribunal de Paris, en date du 5 avril 1888, a tranché une intéressante question, celle de l'anonymat en matière de propriété littéraire. Un éditeur d'almanachs populaires s'appropriait, depuis plusieurs années, les chroniques humoristiques publiées par le journal La Loi. Il réunissait en brochures ces historiettes qu'il faisait Précéder de la nomenclature des jours et des mois, ur la poursuite du gérant du journal susdit, l'éditeur de ces brochures a été condamné : \^ à 50 fr. d'amende et à 1,500 francs de dommages-intérêts; 2^ à faire insérer le jugement dans cinq journaux au choix du plaignant; 3^ à la conâscation des exemplaires restant en magasin.
Cette condamnation est basée notamment sur ce principe « que la propriété des œuvres d'auteurs anonymes et inconnus, dont la volonté peut être de ne se révéler en aucun cas, ne saurait cependant demeurer vague et incertaine, ou devenir res nul-^ lius, »
Le tribunal a jugé « qu'il est de toute nécessité que l'éditeur d'œuvres de ce genre reçoive des auteurs eux-mêmes l'exercice des droits qui leur appartiennent. Si les articles sont anonymes, c'est le gérant du journal producteur qui, au regard d'un tiers, est censé en être l'auteur. Quant ù l'auteur réel, il conserve la libre disposition de son article, à moins qu'une entente spéciale ne soit intervenue à cet égard entre lui et le directeur du journal. »
Voy, CoLOî«iBS, I, 22*.
RÉCIDIVE ET RELË6ATI0N. (Dict. renvois.) ~ I. Loi du 27 mai 1 885, sur Les récidivistes :
u Art. 1®'. — La relégation consistera dans l'internement perpétuel sur le teiTitoire des colonies ou possessions françaises, des condamnés que la présente loi a pour objet d'éloigner de France.
ce Seront déterminés, par décrets rendus en forme de règlement d'administration publique, les lieux dans lesquels pourra s^effectuer la relégalion, les mesures d'ordre et de surveillance auxquelles les relégués pourront être soumis par nécessité de sécurité publique, et les conditions dans lesquelles il sera pourvu à leur subsistance, avec obligation du travail à défaut de moyens d'existence dûment constatés.
« Art. 2. — La relégation ne sera prononcée que par les cours et tribunaux ordinaires comme conséauence des condamnations encourues devant eux, à l'exclusion de toutes juridictions spéciales et exceptionnelles.
« Ces cours et tribunaux pourront toutefois tenir compte des condamnations prononcées par les tribunaux militaires et maritimes en dehors de Tétat de siège ou de guerre, pour les crimes ou délits de droit commun spécifiés à la présente loi.
« Art. 3. — Les condamnations pour crimes ou délits politiques ou pour crimes ou délits qui leur sont connexes ne seront, en aucun cas, comptées pour la relégation.
« Art. 4. — Seront relégués les récidivistes qui, dans quelque ordre que ce soit et dans un intervalle de dix ans, non compris la durée de toute peine subie, auront encouru les condamnations énumérées à l'un des paragraphes suivants :
« l*Deux condamnations aux travaux forcés ou à la réclusion, sans qu'il soit dérogé aux dispositions des paragraphes 1 et 2 de l'article 6 de la loi du 30 mai 1854;
« 2® Une des condamnations énoncées au paragraphe précédent et deux condamnations, soit à l'emprisonnement pour faits qualifiés crimes, soit à plus de trois mois d'emprisonnement pour :
« Vol;
« Escroquerie ;
« Abus de confiance;
« Outrage public à la pudeur ;
« Excitation habituelle des mineurs à la débauche ;
« Vagabondage ou mendicité par application des articles 277 et 279 du code pénal ;
« 3<» Quatre condamnations, soit à l'emprisonnement pour faits qualifiés crimes, soit à plus de trois mois d'emprisonnement pour les délits spécifiés au paragraphe 2 ci-dessus ;
« ï^ Sept condamnations, dont deux au moins prévues par les deux paragraphes précédents, et les autres, soit pour vagabondage, soit pour infraction k l'interdiction de résidence signifiée par applicj^-
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tion de Tarticle 19 de la présente loi, à la condition que deux de ces autres condamnations soient à plus de trois mois d'emprisonnement.
« Sont considérés comme gens sans aveu et seront punis des peines édictées contre le vagabondage, tous individus qui, soit qu'ils aient ou non un domicile certain, ne tirent habituellement leur subsistance que du fait de pratiquer ou faciliter sur la voie publique Texercice de jeux illicites, ou la prostitution d*autrui sur la voie publique.
« Art. 5. — Les condamnations qui auront fait Tobjet de grâce, commutation ou réduction de peine seront néanmoins comptées en vue de la rclé^ation. Ne le seront pas celles qui auront été effacées par la réhabilitation.
« Ârl. 6. — La relégation n^est pas applicable aux individus qui seront âgés de plus de soixante ans ou de moins de vingt-et-un ans à Texpiration de leur peine.
« Toutefois, les condamnations encourues par le mineur de 21 ans compteront en vue de la relôgation, s'il est, après avoir atteint cet âge, de nouveau condamné dans les conditions prévues par la présente loi.
« Art. 7. — Les condamnés qui auront encouru la relégation resteront soumis à toutes les obligations qui pourraient leur incomber en vertu des lois sur le recrutement de Tarmée.
u Un règlement d'administration publique déterminera dans quelles conditions ils accompliront ces obligations.
« Art. 8. — Celui qui aurait encouru la relégation par application de l'article 4 de la présente loi, s'il n'avait pas dépassé soixante ans, sera, après l'expiration de sa peine, soumis à perpétuité à Tinlerdiction de séjour édictée par Particle 19 ci-après.
« S'il est mineur de vingt-et-un ans, il sera, après Texpiration de sa peine, retenu dans une maison de coiTection jusqu à sa majorité.
« Art. 9. — Les condamnations encourues antérieurement à la promulgation de la présente loi seront comptées en vue de la relégation, conformément aux précédentes dispositions. Néanmoins, tout individu (jui aura encouru avant cette époque les condamnations pouvant entraîner dès maintejiant la relégation, n'y sera soumis qu'en cas de condamnation nouvelle dans les conditions ci-dessus prescrites.
« Art. 10. — Le jugement ou l'arrêt prononcera la relégation en même temps que la peine principale ; il visera expressément les condamnations antérieures pai* suite desquelles elle sera applicable.
« Art. 11. — Lorsqu'une poursuite devant un tribunal correctionnel sera de nature â entraîner l'application de la relégation, il ne pourra jamais être procédé dans les formes édictées par la loi du 20 mai 1803 sur les flagrants délits.
u Un défenseur sera nommé d'oflico au prévenu, à peine de nullité.
M Art. 12. — La relégation ne sera appliquée qu'à Texpiration de la dernière peine à subir par le condamné. Toutefois, faculté est laissée au gouvernement de devancer cette époque pour opérer le transfèrement du relégué.
« 11 pourra également lui faire subir tout ou partie de la dernière peine dans un pénitencier.
« Ces pénitenciers pourront servir de dépôt pour les libérés qui y seront maintenus jusqu'au plus prochain départ pour le lieu de relégation.
« Art. 13. — Le relégué pourra momentanément sortir du territoire de relégation en vertu d'une au- -torisation spéciale de l'autorité supéneure locale.
« Le ministre seul pourra donner cette autorisation pour plus do six mois ou la réitérer.
tt il pourra seul aussi autoriser, à titre exceptionnel et pour six mois au plus, le relégué à rentrer en France.
« Art. 14. — Le relégué qui, à partir de l'expiration de sa peine, se sera rendu coupable d'évasion ou de tentative d'évasion, celui qui sans autorisation, sera rentré en France ou aura quitté le territoire de relégation, celui qui aura outrepassé le temps fixé par l'autorisation, sera traduit devant le tribunal correctionnel du lieu de son arrestation ou devant celui de la relégation et, après connaissance de son identité, sera puni d'un emprisonnement de doux ans au plus.
« En cas du récidive, cette peine pourra être portée à cinq ans.
ff Elle sera subie sur le territoire des lieux de relégation.
. « Art. 15. — En cas de grâce, le condamné à la relégation ne pourra en être dispensé ((ue par une disposition spéciale des lettres de grâce.
« Cette dispense par voie de grâce ponrra d'ailleurs intervenir après l'expiration de la peine principale.
a Art. 16. — Le reléffué pourra, â partir de la sixième année de sa lioération, introduire devant le tribunal de la localité une demande tendant â se faire relever de la relégation, en justitiant de sa bonne conduite, des services rendus â la colonisation et de moyens d'existence.
« Les formes et conditions de cette demande seront déterminées par le règlement d'administration publique prévu par l'article 18 ci-après.
a Art. 17. — Le gouvernement pourra accorder aux relégués l'exercice, sur les territoires de relégation, de tout ou partie des droits civils dont ils auraient été privés par l'effet des condamnations encourues.
« Art. 18. — Des règlements d'administration publique détermineront :
« Les conditions dans lesquelles les relégués accompliront les obligations militaires auxquelles ils pourraient être soumis par les lois sur le recrutement de l'armée.
« L'organisation des pénitenciers mentionnés en l'article 12.
a Les conditions dans lesquelles le condamné pourra être dispensé provisoirement ou définitivement de la relégation pour cause d'infirmité ou de maladie, les mesures d'aide et d'assistance en faveur des relégués ou de leur famille, les conditions auxquelles des concessions de terrains provisoires ou définitives pourront leur être accordées, les avances à faire, s'il y a lieu, pour premier établissement, le mode de remboursement de ces avances, l'étendue des droits de l'époux survivant, des héritiers ou des tiers intéressés sur les terrains concédés et le? facilités qui pourraient être données à la famille des relégués pour les rejoindre ;
« Les conditions des engagements de travail â exiger des relégués ;
« Le régime et la discipline des établissements ou chantiers où ceux qui n'auraient ni moyens d'existence ni engagement seront astreints au "travail ;
« Et en général toutes les mesures nécessaires â assurer l'exécution de la présente loi.
tt Le premier ri^glement destiné â organiser l'application de la présente loi sera promulgué dans un délai de six mois au plus â dater de sa promulgation.
« Art. 19. — Est abrogée la loi du 8 juillet 1852| concernant l'interdiction, par voie administrative,
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du séjour du déparlement de la Seine et des communes formant l*aggloméralion lyonnaise.
« La peine de la surveillance de la haute police est supprimée. Ël'e est remplacée par la défense ifaite au condamné de paraître dans les lieux dont rinterdiclion lui sera signifiée par le gouvernement avant sa libération.
« Toutes les autres obligations et formalités imposées par l'arliele 44 du code pénal sont supprimées à partir de la promulgation de la présente loi, sans qail soit toutefois dérobé aux dispositions de Tarlicle 635 du code d'instruction criminelle.
« Restent en conséquence applicables pour cette interdiction les dispositions antérieures qui réglaient inapplication ou la durée, ainsi que la remise ou la suppression de la snrveillanee de la haute police et les peines encourues par les contrevenants, conformément à Tariicle 4n du code pénal.
« Dans les trois mois qui STiivront la promulgation de la présente loi, le gouvernement signifiera aux condamnés actuellement soumis à la surveillance de la haute police les lieux dans lesquels il leur sera interdit de paraître pendant le temps qui restait à courir de celte peine.
« Art. 20. — La présente loi est applicable à r Algérie et aux colonies.
« En Algérie, par dérogation à Tarlicle 2, les conseils de guerre prononceront la relégation contre les indigènes des territoires de commandement qui auront encouru, pour crimes et délits de droit commun, les condamnations prévues par Tarlicle 4 ci-dessus.
« Art. 21 — La présente loi sera exécutoire à partir de la pi-omalgation du règlement d'administration publique mentionné au dernier paragraphe de Tarticle 48.
€ Art. 22. — Un rapport sur Texécution de la présente loi sera présenté chaque année, par le minisire compétent, à M. le Président de la République.
c Art. 23. — Toutes dispositions antérieures sont abrogées en ce qu'elles ont de contraire à la présente loi. » (Journ, off.,tS mai 1885; BulL des lois annoté, 1883, p. 142 ; Bull. off. m^, 1885, p. 102.)
Celle loi, dont Torigine remonte à une proposition présentée vers le commencement de l'année 1882, était vivement désirée par Topinion publique, à raison de la progression constante de la criminalité et des cas de récidive. En effet, les délits de droit commun qui, de 1856 à 1860, se chiffraient annuellement par 122,o3-2, se sont élevés en 1882 àl5â,65o; et quant aux récidives, leur nombre avait doublé depuis Tannée 1850. On estima que le seul remède à ce mal croissant consistait à éloigner du territoire les malfaiteurs d'habitude. Un grand courant d*opinion se forma dans ce sens et se traduisit par de très nombreuses pétitions réclamant la transportation, dans les colonies françaises, des criminels et des récidivistes. Des objections tirées de considéi-ations diverses, et notamment de Tintérél et de l'avenir de nos colonies, ne purent prévaloir contre le fait d'expérience qui se produisait depuis longtemps en Australie où l'Angleterre a heureusement associé, sans aucun préjudice pour les colons euxmêmes, la colonisation pénale à la colonisation libre.
Quant au terme de relégation^ il a été adopté pour marquer la différence qui existe entre cette peine et la transportalion : ce n'est plus le bagne, a-t-on dit, c'est Texil, c'est la préservation de la métropole par l'éloignement définitif des malfaiteur» mcorrigibles.
IL Loi du 14 août 1885 sur le* nwytnt de préve-
nir la récidive {libération conditionnelle, patronage, réhabilitation) :
TITRE I«r. _ Réfiplme diseiplinatre des établissements pénitentiaires et libération eonditionneUe.
« Art. \*'. — Un régime disciplinaire basé sur la constatation journalière de la conduite et du travail, sera institué dans les divers établissements de France et d'Algérie, en vue de favoriser l'amendement des condamnés et de les préparer à la libération condi tionnelle.
et Art. 2. — Tous condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines emportant privation de la liberté peuvent, après avoir accompli trois mois d'emprisonnement, si les peines sont inférieures à six mois, ou, dans le cas contraire, la moitié de leurs peines, être mis conditionnellement en liberté, s'ils ont satisfait aux dispositions réglementaires fixées en vertu de l'article 1".
• Toutefois, s'il y a récidive légale, soit au terme des articles 56 à 58 du Code pénal, soit en vertu de la loi du 27 mai 1885, la durée de l'emprisonnement est portée à six mois, si les peines sont inférieures à neuf mois, et aux deux tiers de la peine dans le cas contraire.
« La mise en liberté peut être révoquée en cas d'inconduite habituelle et publique dûment constatée ou d'infraction aux conditions spéciales exprimées dans le permis de libération.
t Si la révocation n'est pas intervenue ayant l'expiration de la durée de la peine, la libération est définilive.
u Au cas où la peine qui aurait fait l'objet d'une décision de libération conditionnelle devrait être suivie de la relégation, il pourra être sursis à l'exéculion de celte dernière mesure, et le condamné sera, en conséquence, laissé en France, sauf droit de révocation, ainsi qu'il est dit au présent article. « Le druit de révocation prendra fin en ce cas, s'il n'en a été fait usage pendant les dix années qui auront suivi la date d'expiralion de la peine principale.
« Art. 3. — Les arrêtés de mise en liberté sous conditions et de révocation sont pris par le ministre de l'intérieur :
« S'il s'agit delà mise en liberté, après avis du préfet, du directeur de rétablissement ou de la circonscription pénitentiaire, de la commission de surveillance de la prison et du parquet près le tribunal ou la Cour qui a prononcé la condamnation;
* Et, s'il s'agit de la révocation, après avis du préfet et du procureur de la République de la résidence du libéré.
« Art. 4. — L'arrestation du libéré conditionnel peut toutefois être provisoirement ordonnée par raulorilè ad<iiinistralive ou judiciaire du lieu où il se trouve, à la charge d'en donner immédiatement avis au ministre de rintérieur.
« Le minisire prononce la révocation, s'il y a lieu. « L'effet de la révocation remonte au jour de l'arrestation.
t Art. 5. — La réintég^'ation a heu pour toule la durée de la peine non subie au moment de la libération. . , ^ « Si Far restation provisoire est maintenue, le temps
de sa durée compte pour l'exécution de la peine.
« Art. 6. —Un règlement d'administration publiaue déterminera la forme des permis de libération, les conditions auxquelles ils peuvent être soumis et le mode spécial de surveillance des libérés conditionnels.
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c L'administration peut charger les sociétés ou înslitulions de patronage de veiller sur la conduite des libérés qu'elle désigne spécialement et dans les conditions qu'elle détermine.
TITRB II. — Patronm^.
« Art. 7. — Les sociétés ou institutions a^éées par l'administration pour le patronage des libérés reçoivent une subvention annuelle en rapport avec le nombre des libérés réellement patronnés par elles, dans les limites du crédit spécial inscrit dans la loi des finances.
« Art. 8 — Dans le cas du paragraphe % de Tarlicle 6, l'administration alloue à la société ou institution de patronage une somme de 50 centimes par jour pour chaque libéré pendant un temps égal à celui de la durée de la peine restant à courir, sans que cette allocation puisse dépasser 100 francs.
Disposition transitoire.
- Art. 9. —Avant qu'il ait pu être pourvu à l'exécution des articles 1, 2 et 6, en ce qui touche la mise en pratique du régime d'amendement et le règlement d'administration publique à intervenir, la libération conditionnelle pourra être prononcée à l'égard des condamnés qui en auront été reconnus dignes dans les cas prévus par la présente loi, trois mois au plus tôt après sa promulgation.
TITRE m. — RéiiabilitatioB.
« Art. 10. — Les articles 630, 631 et 632 du Code d'instruction criminelle sont supprimes.
« Les articles 621, 623, 624, 628, 629 et 634 du même Gode sont modifiés ainsi (^u'il suit :
« Art. 621. — Le condamné a une peine afïlictive ou infamante ne peut être admis à demander sa réhabilitation s'il n'a résidé dans le même arrondissement depuis cinq années, et pendant les deux dernières dans la même commune.
« Le condamné à une peine correctionnelle ne peut être admis à demander sa réhabilitation s'il n[a résidé dans le même arrondissement depuis trois an* nées, et pendant les deux deroières dans la même commune.
* Les condamnés qui ont passé tout ou partie de ce temps sous les drapeaux, ceux que leur profession oblige à des déplacements inconcihables avec une résidence fixe, pourront être affranchis de celte condition s'ils justinent, les premiers, d'attestations satisfaisantes de leurs chefs militaires, les seconds, de certificats de leurs patrons ou chefs d'administration constatant leur bonne conduite.
Ces attestations et certificats sont délivrés dans les conditions de l'article 624.
« Art. 623. -- Il doit, sauf le cas de prescription, justifier du payement des frais de justice, de l'amende et des dommages-intérêts, ou de la remise qui lui en a éic faite.
« A défaut de cette justification, il doit établir qu'il a subi le temps de contrainte par corps déterminé par la loi, ou que la partie lésée a renoncé à ce moyen d'exécution.
« S'il est condamné pour banqueroute frauduleuse, il doit justifier du payement du passif de la faillite en capital, intérêts et frais, ou de la remise qui lui en a été faite.
« Néanmoins, si le demandeur justifie qu'il est hors d'état de se libérer des frais de justice, la cour
peut accorder la réhabilitation même dans le cas où ces frais n'auraient pas été payés ou ne l'auraient été qu'en partie.
a En cas de (condamnation solidaire, la cour fixe la part des frais de justice, des dommages-intérêts ou du passif, qui doit être payée par le demandeur.
c Si la partie lésée ne peut être retrouvée, ou si elle refuse de recevoir, il est fait dépôt de la somme due à la Caisse des dépôts et consignations dans la forme des articles 812 et suivants du code de procédure civile; si la partie ne se présente pas dans un délai de cinq ans, pour se faire attribuer la somme consignée, cette somme est restituée au déposant sur sa simple demande.
« Art. 624. — Le procureur de la République provoque des attestations des maires des communes où le condamné a résidé, faisant connaître :
« 1® La durée de sa résidence dans chaque commune, avec indication du jour où elle a commencé et de celui où elle a fini ;
« 2® Sa conduite pendant la durée de son séjour;
« 3^ Ses moyens d'existence pendant le même temps.
i' Ces attestations doivent contenir la mention expresse qu'elles ont été rédigées pour servir à Tappréciation de la demande en réhabilitation.
« Le procureur de la République prend, en outre, l'avis des juges de paix des cantons et celui des sous-préfets des arrondissements où le condamné a résidé.
« Art. 628. — La cour, le procureur général el la partie ou son conseil entendus, statuent sur la demande.
a Art. 629. — En cas de rejet, une nouvelle demande ne peut être formée avant l'expiration d'un délai de deux années.
« Art. 633. — Si la réhabilitation est prononcée, un extrait de l'arrêt est adressé par le procureur général à la cour ou au tribunal qui a prononcé la condamnation, pour être transcrit en marge de la minute de l'arrêt ou du jugement. Mention en est faite au casier judiciaire. Les extraits délivrés aux parties ne doivent pas relever la condamnation. Le réhabilité peut se faire délivrer une expédition de la réhabilitation et un extrait du casier judiciaire sans frais.
« Art. 634. —La réhabilitation efface la condamnation et fait cesser pour l'avenir toutes les incapacités qui en résultaient.
Les interdictions prononcées par l'article 612 du Code de commerce sont maintenues, nonobstant la réhabilitation obtenue en vertu des dispositions qui précèdent.
« Les individus qui sont en état de récidive légale, ceux qui, après avoir obtenu la réhabilitation, auront encouru une nouvelle condamnation, ne seront admis au bénéfice des dispositions c|ui précèdent qu'après un délai de dix années écoulées depuis leur libération.
« Néanmoins, les récidivistes qui n'auront subi aucune peine aftliclive ou infamante et les réhabilités qui n'auront encouru qu'une condamnation à uuH peine correctionnelle, seront admis au bénéfice (tes dispositions qui précèdent, après un délai de six années écoulées depuis leur libération.
« Art. l-i. — La présente loi est applicable aux colonies, sous réserve des dispositions des lois ou règlements spéciaux relatifs à l'exécution de la peme des travaux forcés.
« Art. 12. — Un rapport sur l'exécution de la présente loi, en ce qui touche la libération conditionnelle, sera présenté chaque année par le ministre de l'intérieur à M. le Président de la République, n {Journ. off., 15 août 1883-, BulL des lois
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annoté, 4885, p. 256; Bull. off. ini., 1885, p. 169.)
Nous ne saurions mieux indiquer le but et les motifs de cette loi qu'en reproduisant les observations dont les auteurs du Bulletin des lois annoté Font accompagnée :
« La loi du 27 mai dernier, disent-ils, sur la roiéçation des récidivistes aura certainement pour résultat de purger momentanément le territoire français d'un certain nombre de récidivistes, mais elle ne saurait à elle seule faire disparaître la récidive. Pour produire un effet durable sur la reproduction des délits, il fallait la compléter par un ensemble de mesures propres à affecter les causes mêmes de la récidive.
« Ces causes sont principalement :
« Le peu d'intimidation des peines de courte durée ;
« La démoralisation qui natt dans le milieu corrompu de Temprisonnement commun, du contact des détenus susceptibles de correction avec les criminels d'habitude ;
• L'isolement que la défiance publique fait autour du libéré, d'où natt souvent pour lui Timpossibilité de se préserver par le travail contre les rechutes ;
« L'absence d'institutions propres à faire tourner Tinfliction de la peine à l'amendement du détenu en provoquant et en faisant fructifier ses efforts ;
« Enfin l'extrême rigueur avec laquelle les forinalités ont été accumulées devant le condamné régénéré qui veut reprendre dans la société le rang que sa condamnation lui a fait perdre.
« La loi nouvelle répond à ces divers ordres d'idées. En attendant qu'on ait pu appliquer la loi du 5 juin 1 875 sur la transformation de nos prisons suivant le système de l'isolement, elle décide qu'on établira dans nos maisons de répression, à l'exemple de ce qui se passe dans les pays voisins, notamment en Angleterre et en Irlande, un système d'encouragement qui permettra au détenu d'abréger sa peine par son travail et sa bonne conduite.
« Elle ajoute à ce système la faculté de libération conditionnelle, lorsque le détenu a montré une suffisante fermeté dans l'intention de revenir au bien. Pour aplanir, à la sortie de la prison, les obstacles trop souvent semés sous les pas des libérés, elle favorise, par une protection olficielle et par des subventions proportionnées à l'étendue de leur action, les sociétés de patronage. Enfin elle facilite la réhabilitation en simplifiant les dispositions du Code d'instruciion criminelle qui y sont relatives. Celte loi constitue donc une amélioration très réelle. Son application facilitant le relèvement des détenus susceptibles d'amendement complétera celle de la loi sur la relégalion et aidera puissamment, il faut Tespérer du moins, à la diminution de la récidive. • Voir au Journal officiel du 20 juin 1888 une note intéressante sur l'application de la loi du U août 1885 (libération conditionnelle).
III a.) Circulaire ministérielle du 1" juillet 1885 indiquant aux préfets les mesures immédiates à prendre pour l'exécution du § 2 de l'article 19 de la loi du 27 mai sur les récidivistes, en vue d'effectuer régulièrement la transition de l'ancien réfime au nouveau. (Bull, off, int., 1885, p. 149 153.)
b.) Circulaire ministérielle du 7 septembre 1885 ayant pour objet de préparer l'examen et l'adoption définitive des mesures d'exécution de la loi du 14 août 1885 sur les moyens de prévenir la récidive et spécialement sur la libération conditionnelle. (Bull. off. int, 1883, p. 195 à 199.)
c.) — Autre circulaire du 11 novembre 1885 oh
le ministre insiste sur le soin et la prudence avec lesquels les préfets doivent instruire les demandes de libération conditionnelle, de réduction, commutation ou remise de peines. {Bull. off. int.^ 1885, p. 284.)
IV. Décret du 26 novembre 1885 portant règlement d'administration publique pour l'application de la loi du 27 mai 1885 sur la relégation des récidivistes :
« Art. 1«'. — La relégation est individuelle ou collective.
« Art. 2. — La relégation individuelle consiste dans Tinternement, en telle colonie ou possession française déterminée, des relégués admis à y résider en état de liberté, à la charge de se conformer aux mesures d'ordre et de surveillance qui seront prescrites en exécution de l'article 1®' de la loi du 27 mai 1885. Ces relégués sont soumis dans la colonie au régime du droit commun et aux juridictions ordinaires.
« Sont admis à la relégation individuelle, après examen de leur conduite, les relégables qui justifient de moyens honorables d'existence, notamment par l'exercice de professions ou de métiers, ceux qui sont reconnus aptes à recevoir des concessions de terre et ceux oui sont autorisés à contracter des engagements de travail ou de service I)our le compte de l'Etat, des colonies ou des particuliers.
« Art. 3. — La relégation collective consiste dans l'internement, sur un territoire déterminé, des relégués qui n'ont pas été, soit avant, soit après leur envoi hors de France, reconnus aptes à bénéficier de la relégation individi.elle.
« Ces relégués sont réi» nis dans des établissements où l'administration pourvoit à leur subsistance, et ils sont astreints au travail.
« Ils sont justiciables, pour la répression des crimes ou délits, d'une juridiction spéciale (jui sera organisée par un règlement d'administration publique.
« Art. 4. — La relégation individuelle sera subie dans les diverses colonies ou possessions françaises. « La relégation collective s'exécutera dans les territoires de la colonie de la Guyane et, si les besoins l'exigent, de la Nouvelle-Calédonie ou de ses dépendances, qui seront déterminés et délimités par décrets.
« Des règlements d'administration publique pourront désigner ultérieurement d'autres lieux de relégation collective.
« Il peut être envoyé temporairement, sur le territoire des diverses colonies, des groupes ou détachements de relégués à titre collectif, pour être employés sur les chantiers de travaux publics.
« La désignation des colonies où seront envoyés ces relégués, des travaux en vue desquels aura lieu cet envoi, l'organisation des groupes et détachements seront détermmées par décrets rendus en conseil d'Etat.
« Art. 5.— Les mêmes établissements et les mêmes circonscriptions territoriales ne doivent, en aucun cas, être aflectés concurremment à la relégation collective et à la transporlalion.
« Art. 6. — 11 est procédé pour l'admission au bénéfice de la relégalion individuelle de la manière suivante ;
« Le parquet près la cour ou le tribunal ayant prononcé la relégalion, le préfet du déparlement où réi'idait le reîégable avant sa dernière condamna.tion, le directeur soit de rétablissement, soit de la circonscription pénitentiaire où le reîégable se trouvait détenu en dernier lieu, sont appelés à donner leur avis. »
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« Des médecins, désignés par le ministre de Tintérieur, examinent Tétat de santé et les aptitudes physiques du relégablo et consignent leurs constatations et leur avis dans des rapports.
" Le dossier est transmis à une commissioii spéciale dite « commission de classement », sur les propositions de laquelle le ministre de Tintérieur statue définitivement.
« Art. 7. — La commission de classement est constituée par décret sur le rapport du ministre de rinlérieur, après entente avec ses collègues de la justice et de la marine et des colonies.
« Elle est composée de sept membres ;
Un conseiller d'Etat élu par les conseillers d'Etat en service ordinaire, président;
« Deux représentants de chacun des trois départements de la justice, de Tintérieur et de la marine et des colonies.
« La commission élit soi) vice- président.
« Un secrélaire, désigné par le ministre de Tintérieur, est chargé de la rédaction des procès-verbaux et de la conservation des archives.
• La commission ne peut délibérer que lorsque quatre de ses membres au moins sont présents.
« Les délibérations sont prises à la majorité des voix ; en cas de partage, la voix du président est prépondérante.
« Art. 8. — En ce qui concerne les condamnés dont la peine a été subie dans une colonie, il est statué définitivement par décision du ministre de la marine et des colonies, après avis du gouverneur et du conseil de santé, sur les propositions d'une commission de classement nommée par le gouverneur. Celle commission est composée : d'un magistrat, président, et de deux membres chargés de représenter, l'un la direction de rinlérieur, et l'autre le service péoitenliaire.
« Art. 9. — Lorsqu'un relégué, subissant la re- Jégalion collective, se trouve dans les conditions énoncées dans Tarlicle 2 du présent décret, il peut demander à être admis au bénéfice de la relégation individuelle. Celte demande est soumise à la procédure réglée par rartielc 8 et transmise au ministre de la marine et des colonies, qui statue définitivement. Celle décision est portée à la connaissance du minisire de la justice et du ministre de Tintérieur.
« Art. 10. — Le bénéfice delà relégation individuelle peut être retiré au relégué: 1<» en cas de nouvelle condamnation pour crime ou délit ; 2** pour inconduile notoire ; 3® pour violation des mesures d'ordre et de surveillance auxquelles le relégué était soumis ; 4*^ pour rupture volontaire et non justifiée de son engagement; 5® pour abandon de sa concession.
« Le retrait est prononcé définitivement par le ministre de la marine et des colonies, sur la proposilion du gouverneur, après avis de la commission instituée parrarliclo 8. Cette décision est portée à la connaissance du minislre do la justice et du ministre de l'intérieur.
« Art. il. — Avant le départ des relégués, le ministre de l'inlérieur peut, en cas d'urgence et à titre provisoire, les dispenser de la relégation, pour cause de maladie ou d'infirmité, sur le rapport du directeur de l'éiablissenient ou de la circonscription pénitentiaire et après avis des médecins chargés du service de santé. La dispense, conférée à titre provisoire, ne peul durer plus d'une année. Elle ne peut être renouvelée qu'après avis de la commission do classement instituée par l'article 7.
« La dispense ne peut ôire accordée à titre définitif qu'après l'instruction spéciale prévue à l'article 6 et sur avis conforme de la commission de classement.
TITRE II. — llesares d*exéeatloB en Pranee.
« Art. 12. — Il est statué par le ministre de l'intérieur, après avis du minislre de la justice, sur la situation des relégables avant qu'ils soient envoyés hors de France, notamment en ce qui concerne leur placement dans les pénitenciers spéciaux, créés en vertu de l'article 12 de la loi du 27 mai 1885.
« Art. 13. — Les individus condamnés à la relégation qui sont maintenus, pendant tout ou partie de la durée des peines à subir avant leur envoi hors de France, dans les divers établissements pénitentiaires normalement destinés à rcxécution de ces peines, doivent être séparés des détenus non soumis à la relégation.
a Art. 14. — Les mesures d'ordre à prescrire dans les divers établissements pénitentiaires ordinaires pour préparer les condamnés à la relégation sont déterminées par décisions ministérielles. . fc Art. 15. — Les relégables, qui subissent tout ou partie de leur peine dans les pénitenciers spéciaux créés en vertu de l'article 12 de la loi du 27 mai 1885, y sont préparés à la vie coloniale. Ils sont soumis au travail dans des ateliers ou chantiers organisés autant ({ue possible en vue d'un apprentissage industriel ou agricole.
M Ils peuvent y êlre répartis en groupes et en détachements d'ouvriers ou de pionniers pour l'emploi éventuel de leur main-d'œuvre aux colonies.
a Aucun contact ne doit exister entre les relégables et la population libre.
« Le temps de séjour dans les pénitenciers spéciaux est compté pour l'accomplissement des peines à subir avant l'envoi en relégation.
« Art. 16. — La création et linslallation de chacun de ces élablisscuenls, l'affectation des emplacements, des bâtiments, des domaines et terrains nécessaires sont ordonnées par décrets, après avis du conseil supérieur des prisons.
« Les pénitenciers spéciaux relèvent de l'administration pénitentiaire métropolitaine, sont placés sous rautorilé du ministre de l'intérieur et soumis aux mômes conditions générales de gestion et de contrôle que les autres établissements pénitentiaires.
« Art. 17. — La répartition et le classement des relégables dans les pénitenciers sont effectués d'après leur conduire, leurs antécédents, leurs aptitudes et leur destination éventuelle.
« Il sera tenu compte, dans le règlement intérieur, des différences de traitement qu'implique la nature mémo de la peine restant à subir aux condamnés avant la relégation, sans qu'il y ait à séparer nécessairement ceux qui, par la dernière condamnation encourue, appartiennent à des catégories pénales différentes.
« Toutefois, les relégables qui subissent dans les pénitenciers spéciaux Ta peine des travaux forcés, ne peuvent être mis en commun, pendant la durée de cette peine, avec les relégables appartenant à d'auires catégories pénales.
« Art. 18. — Les rtlé^mbles ayant accompli la durée des peines à subir avant la relégation, peuvent être maintenus en dépôt dans les établissements pénitentiaires ordinaires ou dans les pénitenciers spéciaux jusqu'à leur départ pour les lieux de relégation, notamment pendant l'instruction sur les causes de dispense et pendant la durée des dispenses accordées à titre pro\isoire.
« Art. 19. — Les relégables maintenus en dépôt sont astreints aux conditions de «discipline et de travail arrêtées pour chaque établissement, mais
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avec les différences de régime aue comporte leur situation comparée à celle des conaamnés relégables en cours de peine.
« 11 est tenu compte à chacun des releva blés maintenus en dépôt de la valeur du produit de son travail, déduction faite d'une part à retenir à titre de compensation pour les dépenses occasionnées par lui dans TétaDlissement, notamment pour son entretien, et sous réserve des prescriptions réglementaires concernant le mode d'emploi du pécule ainsi que la disposition de Tavoir.
« La retenue ne peut dépasser le tiers du produit du travail.
« Art. 20. — Il sera organisé, comme pénitenciers spéciaux de relégation pour les femmes, des établissements ou quartiers distincts, dans lesquels la discipline, le régime et les travaux seront appropriés à leur silualion, d'après les règles générales édictées au présent décret.
« Art. 21. — Les décrets et arrêtés réglementaires nécessaires â rexéculion des articles 14, 15, 19 et 20 ne seront rendus qu'après avis du conseil supérieur des prisons.
«( Art. 22. — Le transfèrement des relégables aux colonies avant rcxpiration des peines à subir en France, conformément à l'article 12 de la loi du 27 mai 1885, est autorisé par le mini&trc de l'intérieur, après avis du ministre de la justice et du ministre de la marine et des colonies.
.< An. 23. — Dans tous les cas où il y a lieud'effecluer le transport des relégables hors de France, les décisions dont ils été l'objet sont transmises au ministre de la marine et des colonies.
« Celui-ci, après avis du ministre de Tintérieur et de la commission de classement instituée pur l'article 7, désigne soit le territoire où doit être en envoyé chaque condamné soumis à la relégation collective, soit la colonie ou la possession française où sera interné le condamné admis au bénéfice de la relégalion individuelle.
« Art. 24. — Les décisions du ministre de la marine et des colonies et du ministre de Tintérieur sont notifiées aux condamnés. Ceux qui sont admis à la relégalion individuelle reçoivent en outre notification des mesures d'ordre et de surveillance qui feront Tobjct d'un règlement ultérieur, conformément à l'article 1" de la loi du 27 mai 1885.
« Art. 2o. — Les opérations et les époques d'embarquement des relégables sont arrêtées de concert entre les ministres chargés de Texéculion de la loi.
«' Art. 26. — Le ministre de la marine et des colonies fournit tous les six mois au ministre de l'intérieur, pour chacune des colonies ou possessions françaises, des renseignements et documents permettant d'établir les oS'res et les besoins de travail qui se produisent, ainsi que le nombre et les catégories de relégables oui peuvent trouver emploi dans les services, ateliers, exploitations ou chantiers, soit publics, soit particuliers.
TITRE III. — nesares d'exéeatlon awK eolonies.
« Art. 27. — Après leur embarquement et jusqu'à leur arrivée aux lieux de relégation, les relégables sont maintenus en état de dépôt. Ils sont, en outre, soumis aux conditions d'ordre et aux règles disciplinaires déterminées par le ministre de la marine et des colonies.
«« Lorsque l'envoi hors de France précède l'expiration des peines, la durée du transfèrement est comptée pour l'accomplissement de ces peines.
« Art. 28. — A leur arrivée ou durant leur séjour dans la colonie les femmes envoyées en relégation individuelle peuvent, soit sur leur demande, soii d'office, lorsque des moyens honorables d'existence leur font défaut, être placées dans des maisons d'assistance et de travail où il est pourvu à leurs besoins.
« Elles peuvent y être maintenues jusqu'à ce qu'elles aient trouvé à s'engager ou à s'établir dans des conditions suffisantes de bon ordre et de moralité.
« Art. 29 . — Un arrêté du gouverneur, approuvé par le ministre de la marine et des colonies, déterminera les facilités à donner aux femmes relcffuées pour se orocurer du travail el des moyens d'établissement dans la colonie.
« Un règlement d'administration publique fixera les avantages particuliers qui pourront leur être accordés en argent ou en concessions de terre, en avances de premier établissement, en dons ou prêts d'oui ils, d'instruments et de tous objets nécessaires à une exploitation commerciale, industrielle ou agricole. Ces divers avantages pourront être consentis, tant au profit des conjoints et des enfants à naître, qu'au profit des femmes reléguées.
« Art. 30. — Les femmes qui ont été envoyées en relégation collective peuvent obtenir les facilités et avantages ci-dessus, lorsqu elles justifient d'une bonne conduite et d'aptitudes suffisantes.
Art. 31. — Il sera organisé sur les territoires affectés à la relégation collective, des dépôts d'arrivée et de préparation où seront reçus et provisoirement maintenus les relégués à titre collectif.
M Ces dépôts pourront comprendre des ateliers, chantiers et exploitations où seront placés les relégués pour une période d'épreuve et d'instruction.
« Les relégués y seront formés, soit à la culture, soit à l'exercice d'un métier ou d'une profession, en vue des engagements de travail ou do service à contracter et des concessions de terre à obtenir selon leurs aptitudes et leur conduite.
« Art. 32. — Les relégués qui n'ont pas été admis à la relégation individuelle, soit avant leur départ de France, soit pendant leur séjour dans les dépôts de préparation, sont envoyés dans des établissements de travail.
«. Ces établissements peuvent consister en ateliers, chantiers de travaux publics, exploitations forestières, agricoles ou minières.
. Les relégués sont répartis entre ces établissements d'après leurs aptitudes, leurs connaissances, leur àffe et leur état de santé.
« I/adminisiration peut toujours les admettre, sur leur demande, à revenir dans les dépôts de préparation pour une nouvelle période d'épreuve et d'instruction.
M Art. 33. — Sur autorisation du gouverneur el sous les conditions fixées par lui, dans des règlements transmis immédiatement au ministre de la marine et des colonies et communiqués aux ministres de la justice et de l'intérieur, des établissements, exploitations et domaines particuliers peuvent être assimilés aux établissements publics que mentionne le précédent article, pour fournir du travail et des moyens de subsistance aux condamnés soumis à la relegation collective.
Il peut, en conséquence, être envoyé et maintenu dans ces établissements privés des groupes ou détachements de relégués qui demeurent placés sous la surveillance des agents de l'État, et qui sont soumis au môme régime et aux mômes règles disciplinaires que dans les établissements publics de travail.
« Art. 34. — Les relégués qui, sans avoir perdu
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le béncOce de la relégation individuelle, en vertu do Tarticle 10 du présent décret, se trouvent dans rimpossibilité de pourvoir à leur subsistance, peuvent, sur leur demande, être temporairement employés par les soins de radministralion dans des exploitations, ateliers ou chantiers.
«e Art. 35. — Les relégués qui sont employés dans un des établissements affectés à la relégation collective sont rémunérés en raison de leur travail, sous réserve d'une retenue à opérer pour la dépense occasionnée par chacun d'eux, notamment pour les frais d'entretien. Celte retenue ne peut excéder le tiers du produit de la rémunération.
« Art. 36. — Les relégués placés dans un de ces mêmes établissements, peuvent recevoir du dehors des offres d'occupation et d'emploi et justifier d'engagements de travail ou de service pour être autorisés à quitter l'établissement.
Ils peuvent de même être admis à bénéficier de concessions de terre, à raison de leur conduite et de leurs aptitudes.
« Les autorisations d'cnçagement et les concessions n'entraînent pas de plein droit l'admission au bénéfice de la relégation individuelle, qui doit être demandée et obtenue conformément à Tarticle 9 du présent décret.
« Art. 37. — Les peines de la réclusion et dii l'emprisonnement prononcées contre des relégués pour crimes ou délits, par quelque juridiction que ce soit, doivent être subies sans délai, à défaut de prison proprement dite, dans des locaux fermés, spécialement destinés à cet effet, sans réunion ou contact des condamnés ni avec la population libre, ni avec les relégués non condamnes.
« Art. 38. — Les châtiments corporels sont et demeurent interdits à l'égard des relégués.
« Art. 39. — Les commissions de classement, instituées par les articles 7 et 8 du présent décret, sont appelées à donner leur avis avant qu'il soit statué sur la situation des relégués et sur les mesures qui les concernent, spécialement aux cas prévus par les articles 31 à 36.
« Le conseil de santé de la colonie est consulté sur toutes les questions intéressant le régime et l'hygiène des relégués.
« Art. 40. — Les relégués ont toujours le droit d'adresser leurs deman(^s et réclamations par plis fermés, soit aux autorités administratives ou judiciaires de la colonie où ils sont internés, soit aux ministres de la marine et des colonies et de la justice.
« Ces demandes et réclamations doivent être transmises indistinctement et sans retard à destination par les soins des fonctionnaires et agents chargés des services de la rclégalion.
« Art. 41. — Les ministres de la justice, de l'intérieur, do la marine et des colonies sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des loiSj au Bulletin officiel de la marine et aux journaux officiels de la métropole et des colonies. » (Journ, o/y.,i7 novembre 1885; Bull, des lois annoté y 1885, p. 271 ; Bull, off, int., 1885, p. 265 à 273.)
V. Décret du 3 mars 1886 relatif à la création à Obock à'' établissements de travaux forcés spécialement affectés aux individus d'origine arabe. (Journ. off, y 1886.) Yoy. ci-dessous vu.
VL Décret du 20 août 1886 affectant l'ife des Pins au service de la relégation collective. {Journ, off., 31 août 1886.)
VU. Décret du 3 octobre 1886 ordonnant la transportation à Obock des condamnés aux travaux forcés d'origine africaine . ou indienne. {Journ. off,^ 7 octobre 1886.) Yoy. ci-dessus, S».
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VIIL Note et rapport annuel sur V application de la loi du 27 mai 1885. (/oum. o/JT., 4 mars 1887; Gazette des Tribunaux, 1887, 5 mars et suivanU.) Nous reproduisons la partie de la Note où sont résumées les dispositions législatives et réglementaires concernant la récidive et la relégalion, et où il est rendu compte des premiers travaux de la commission de classement des récidivistes,
« Aux termes de la loi sur la relégalion des récidivistes, sont soumis à rintemement perpétuel sur le territoire de colonies ou possessions françaises, après expiration des peines à subir en France, les individus qui ont encouru un nombre déterminé de condamnations dans un intervalle de dix années,
mineurs à la débauche, et l'on doit y comprendre en outre, suivant certaines dispositions, des faits de vagabondage et de mendicité qualifiés.
« La loi du 27 mai 1885 devait être exécutoire à dater de la promulgation du règlement d'administration publique destiné à en organiser l'application.
« Ce règlement, élaboré par une commission spéciale, puis discuté en forme de décret par le Conseil d'État, a été promulgué le 26 novembre 1885. Il a marqué le caractère général de la relégation et a distingué le mode d'application individuelle ou collective. 11 a admis l'organisation de relégables en groupes ou détachements d'ouvriers et de pionniers, et la formation de compagnies ou de sections mobiles pour l'accomplissement de travaux utiles dans les diverses colonies ou possessions françaises.
« Il a prévu les conditions et le mode de désignalion des condamnés selon leurs antécédents, leurs aptitudes et leur conduite, soit pour être admis à la relégalion individuelle, soit pour être envoyés dans un lieu de relégation collective, soit pour constiluer des groupes ou sections. H a fixé comment il serait statué sur le sort et la destination de chacun; comment pourraient être accordés, selon les cas, les sursis de départ ou les dispenses définitives d'expatriation pour cause d'infirmités ou de maladie.
« Le même décret a réglé les attributions dn ministre de rintérieur et celles du ministre de la marine et des colonies pour la mise en pratique de la loi nouvelle, les condamnés demeurant jusqu'à leur embarquement placés sous l'autorité de radministralion métropolitaine, et le ministre de rintérieur ayant à prononcer ainsi sur leur situation, notamment pour la discipline et le régime auxquels ils doivent être soumis avant leur envoi hors de France, pour le classement dans les catégories de relégation individuelle ou de relégation colleciiTe, pour les dépenses provisoires ou définitives de départ.
« C'est en vue de la préparation des décisions qui doivent précéder le départ de France, que le règlement du 26 novembre 1885 a institué une commission de classement des récidivistes. Celte commission, qui siège au ministère de rintérieur, est composée de sept membres, savoir : un conseiller d'Etat élu par les conseillers d'Etat en service ordinaire, président, et deux représentants de chacun des départements de la justice, de l'intérieur, de la marine et des colonies.
« Commencés le 26 mars 1886, les travaux de la commission se sont depuis lors continués sans interruption.
« Pour assurer sa tâche, il a été procédé, par les soins de l'administration, à la formation de notices et dossiers individuels présentant les antécédents
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de chaque condamné, les condamnations encourues, la situation personnelle et la situation de famille, les ressources, la santé, les aptitudes et forces physiques, les professions ou métiers exercés et Tutîlisation possible de Tintéressé dans les colonies, sa conduite, son étal moral et intellectuel, etc. Le signalement est établi en ajoutant aux renseignements recueillis d'ordinaire la mesure exacte des dimensions de la tête et de diverses parties du corps permettant, par la méthode dite anthropométrique, de déterminer et de reconnaître sûrement Tidentité do chaque individu, quels que soient ses efforts pour la dissimuler. Car c'est sur la certitude de Tidentilé que repose toute répression de la récidive, toute action contre les récidivistes ou malfaiteurs d'habitude.
« Des commissions médicales ont été formées en chaque département pour examiner les détenus destinés à la relégation et faciliter ainsi la solution de toutes questions concernant chacun d'eux.
« Conformément aux dispositions du décret réglementaire, il a été pourvu à la séparation des condamnés relégables, qui ne doivent pas être mis en commun avec la population détenue non soumise à relégation, même dans les établissements où ils ont à subir une peine de même ordre. Des quartiers spéciaux ont dû être créés à cet effet en plusieurs établissements, notamment dans les immeubles composant la maison centrale de Landerneau, où une étendue suffisante de terrain peut être utilement affectée à cet usage. Quant à la création des pénitenciers spéciaux admise par la loi du 27 mai 1885 pour la détention des relégables, soit avant l'expiration do la peine à subir en France, soit après son expiration, et pour leur maintien en dépôt jusqu'au jour de l'embarquement, elle n'a pu encore être réalisée. Les demandes de crédits présentées pour cet objet depuis le mois de juin 1885 et renouvelées dans le cours de 1886, n'ont pas reçu la suite désirée, et c'est sur des reliquats de crédits épargnés à dessein qu'il était en dernier lieu proposé de parer à l'ensemble de la dépense.
« Jusqu'à nouvel ordre, les relégables en dépôt ou en expectative d'embarquement ont été placés <Jans l'établissement destiné d'ordinaire à recevoir les condamnés aux travaux forcés avant leur envoi aux colonies. L'exécution de la loi a donc pu être assurée (pour toutes les opérations et mesures devant précéder l'expatriation des relégables) sans recours à des augmentations de crédits quelconques. »
A la suite de cette note, le rapport présente le résumé des opérations et l'expose des travaux de la commission. Ce document est trop étendu pour que nous puissions le reproduire.
IX. Décret du 24 mars 1887 fixant les limites respectives des territoires de la transportation et de la relégation à la Guyane. {Journ. off., 26 mars 1887; Bull, des lois annoté, 1887, p. 107.)
X Décret du 22 août 1887 portant organisation du régime disciplinaire des relégués collectifs^ aux colonies. (Journ. off,, 25 août 1887; BulL des lois annoté, 1887, p. 234.)
XL Décret (lu 5 septembre 1887 relatif à l'organisation des dépôts de relégués SLux colonies. (Journ. off., 8 sept. 1887; Bull, des lois annoté, 1887, p. 240.) Voy. ci-dessous, xv, décret du 18 février
XII. Décret du 22 octobre 1887 étendant les dispo- -sitîons des décrets du 3 mars et du 3 octobre 1886 à tous les condamnés aux travaux forcés d'origine annamite et chinoise. (Journ. off., 25 ocl. 1887,^
XIII. Décret du 25 novembre 1887 portant organisation de la relégation indiuÙuelU aux colonies
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(Journ. off,^ 27 novembre 1887; BuU. des lois annoté, 1887, p. 276.) Voici les dispositions essentielles de ce décret :
«. Art. l"'. — Tout relégué collectif qui a demandé à être admis au bénéfice de la relégation individuelle d ms les conditions prévues par Tarticle 9 du décret du 26 novembre 1885, et dont la demande n'a pas été accueillie, ne peut la renouveler, pendant un délai de six mois, à dater de la notification du rejet.
« Art. 2. — Les gouverneurs des colonies spécialement affectées à l'internement des relégués collectifs sont autorisés, après avis favoraole de la commission instituée par l'article 8 du décret du 26 novembre 1885, à admettre provisoirement au bénéfice de la relégation individuelle tout relégué collectif qui serait jugé digne de cette faveur, sous réserve de l'approbation du ministre de la marine et des colonies.
« Art. 3. — La notification de l'admission d'un relégué à la relégation individuelle est faite à l'intéressé dans les vingt-quatre heures de Tarrivée de la décision minif^térielle dans le lieu où il réside. Dès cette notification, le relégué cesse d'être soumis aux règlements disciplinaires imposés aux relégués collectifs. Il peut quitter immédiatement les dépôts, chantiers ou exploitations sur lesquels il est employé, pour se rendre dans le lieu où il aura déclaré entendre se fixer.
« Art. 4. — Il est délivré au relégué admis au bénéfice de la relégation individuelle, un livret contenant : Ce livret doit être présenté par l'intéressé sur toute rt^uisition des autorités administratives ou judicaires de laxolonie.
« Art. 7. — Il peut être interdit par le gouverneur, sur la proposition du directeur de l'administration pénitentiaire ou, à défaut, du directeur de l'intérieur, au relégué individuel de résider et de paraître dans certains lieux expressément déterminés et dont la désignation est portée sur son livret.
« Art. 8. — Toute infraction commise par le relégué individuel aux dispositions précédentes est constatée par procès-verbal ou par rapport à transmettre d'urgence au gouverneur. Celui-ci peut punir le relégué d'un avertissement qui est inscrit au livret et porté à la connaissance du ministre de la marine et des colonies.
« Si les faits paraissent au gouverneur de nature à motiver le retrait du bénéfice de la relégation individuelle, il est procédé conformément aux prescriptions de l'article 10 du décret du 26 novembre 188 3...
« Art. H. — Le ministre de la marine et des colonies peut, après avis conforme de la commission de classement prévue à l'article 7 du décret du 26 novembre 1885, prononcer l'envoi d'un relégué inilividuel d'une colonie dans une autre. »
XIV. Décret du 13 janvier 1888 déterminant le mode de constatation de la présence des libérés tenus de résider dans les colonies pénitentiaires. (Journ. off., \5 janvier 1888.)
Les dispositions principales de ce décret sont ainsi conçues :
« Art. 1". — Les libérée des travaux forcés, tenus à résider dans les colonies pénitentiaires, sont astreints, pendant la durée de cette résidence, à répondre a deux appels annuels, à l'effet de constater leur présence dans la colonie. Les dates des appels sont déterminées chaque année par arrêtés du gouverneur; les libérés ont un mois pour y répondre...
t Art. 3. — Le gouverneur peut, par une décision individuelle toujours révocable, exempter de l'obligation de l'appel les libérés suffisamment connus et offrant des garanties suffisantes. »
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.XV. Décret du 18 février 1888, portant organîsatioa des groupes et détachements des relégués à titre collectif. {Journ. off., ^2 février 1888.) —
XVI. Loi du 26 novembre 1888 relative à la situation militaire des relégués :
« Art. 1". — La situation des relégables, au point de vue des obligations du service militaire, est constatée préalablement à l'envoi à la commission de classement du dossier prévu à l'article 6 du décret du 26 novembre 1885.
•t 11 est procédé, s'il y a lieu, à leur inscription sur les listes de tirage au sort et à leur examen par le conseil de revision du chef-lieu de département dans lequel ils subissent leur peine.
«< Art. 2. — Les relégués sont soumis aux mêmes obligations militaires que les hommes de la classe de recrutement à laquelle ils appartiennent par leur tirage au sort, et sans qu'il y ait lieu do tenir compte, pour relarder leur passage dans la réserve ou dans Tarmée territoriale, du temps pendant lequel ils n^ont pu, par suite de leur maintien en Pétat de relégation, servir effectivement dans les rangs de l'armée active.
« Les relégués sont portés sur le registre matricule comme affectés au département de la marine et des colonies, il est tenu à l'administration des colonies un contrôle spécial faisant connaître leur situation au point de vue militaire.
« Lorsqu'ils sont relevés de la relégalion par la grâce ou par un jugement rendu dans les conditions prévues à Particle 16 de la loi du 27 mai 1885, ils sont remis à la disposition du département de la guerre.
« Art. 3. — Les relégués individuels qui ont à accomplir du service dans l'armée active sont affectés au corps des disciplinaires coloniaux.
« Les relégués individuels sont dispensés des appels pour exercices dans les mômes conditions que les militaires de la rései*ve ou de Tarmée territoriale résidant aux colonies.
« Le ministre de la marine et des colonies désigne le corps auquel chacun d'eux est affecté en cas de mobilisation.
« Art. 4. — En temps de paix, les relégués collectifs sont traités comme étant en état de détention et ne sont pas appelés à servir activement.
« En cas de mobilisation, ils restent à la disposition du ministre de la marine et des colonies, qui détermine par arrêtés les corps ou les services auxquels ils peuvent être affectés. » (Journ, off, , !•' décembre 1888.)
XVII. — Décret du 13 mars 1889 modifiant, pour la Nouvelle-Calédonie, l'article 9 du Code d'instruction criminelle. (Journ. o/f.y 2 avril 1889.)
Nous ne saunons nous dispenser de signaler une proposition de loi de MM. Bérenger et autres, portant aggravation de la peine des travaux forcés à perpétuité^ au cas où elle est substituée à la peine de mort, soit par suite de circonstances atténuantes admises par le jury, soit par Teffet de la commutation de peine. Le premier article de cette proposition est ainsi conçu : o Les individus condam* nés à la peine des travaux forcés à perpétuité... subiront huit années d'internement cellulaire avant d'être transportés. « (Journ. off.^ Annejres du Sénat, session ordinaire de 1888, p. 34 à 36, rapport de la commission à la séance du 23 février 1888.) Cette proposition est fondée sur l'insuffisance manifeste, au point de vue de la répression, de la peine des travaux forcés à perpétuité. — Foy. Budget.
RÉCOMPENSES NATIONALES, (ùict.) — Voy.
DÉCORATIONS, PENSIONS
RECRUTEMENT. — (Met. v<» Marinb idutaire, Organisation militaire; SuppL, v® Organisatiox MILITAIRE.) Loi du 15 juillet 1889 sur le recrutement de l'armée.
TITRE PREMIER. — Dispositions ffénérmles.
« Art. 1*'. — Tout Français doit le service militaire personnel.
« Art. 2. — L'obligation du service militaire est égale pour tous. Elle a une durée de vingt-cinq années.
Le service militaire s'accomplit selon le mode déterminé par la présente loi.
« Art. 3. — Nul n'est admis dans les troupes françaises s'il n'est Français ou naturalisé Français, sauf les exceptions déterminées par la présente loi.
M Art. 4. — Sont exclus de Tarmee, mais mis, soit pour leur temps de service actif, soit en cas de mobilisation, à la disposition du ministre de la marine et des colonies, qui détermine par arrêtés les services auxquels ils peuvent être affectés :
1° Les mdividus qui ont été condamnés à une peine afflictive et inlamanle ou à une peine iofamante dans le cas prévu par Tarticle 177 du code pénal ;
2^ Ceux qui, ayant été condamnés à une peioc correctionnelle de deux ans d'emprisonnement et au-dessus, ont été, en outre, par application do Tarticle 42 du code pénal, frappés de l'interdiction de tout ou panie de l'exercice des droits civiques, civils et de famille;
3° Les relégués collectifs.
Les relégués individuels sont incorporés dans les corps de disciplinaires coloniaux. Le ministre de la marine désigne le corps auquel chacun d'eux est afiecté en cas de mobilisation.
« Art. 0. — Les individus reconnus coupables de crimes et condamnés seulement à remprisonnement par application de l'article 463 du code pénal;
Ceux qui ont été condamnés correctionnellcment à trois mois de prison au moins pour outrage public à la pudeur, pour délit de vol, escroquerie, abus de confiance ou attentat aux mœurs prévu par Tarticle 334 du code pénal;
Ceux qui ont été l'objet de deux condamnations au moin<ï, quelle qu'en soit La durée, pour Tan des délits spécifiés dans le paragraphe précédent,
Sont incorporés dans les bataillons dlnfanlerie légère d'Afrique.
Ceux qui, au moment de Tappel de leur classe, se trouveraient retenus, pour ces mêmes faits, dans un établissement pénitentiaire, seront incorporés dans lesdits bataillons à l'expiration de leur peine, pour y accomplir le temps de service prescrit par la présente loi.
Après un s(^jour d'une année dans ces bataillons, les hommes désignés an présent article, qui seraient l'objet de rapports favorables de leurs chefs, pourront être envoyés dans d'autres corps par le ministre de la guerre. "
a Art. 6. — Les dispositions des articles 4 el 5 ci-dessus ne sont pas applicables aux individus qui ont élé condamnés pour faits politiques ou connexes à des faits politiques.
En cas de contestation, il sera statué par le tribunal civil du lieu du domicile, conforiLément à l'article 31 ci-après.
Ces individus suivront le sort de la première classe appelée après Texpiralion de leur peine.
f Art. 7. — Nul n'est admis dans une administration de l'Etat s'il ne justifie avoir satisfait aux obligations imposées par la présente loi.
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« Art. 8. — Tout corps organisé, quand il est sous les armes, est soumis aux lois militaires, fait partie de Tarmée et relève, soit du ministre de la guerre, soit du minisire de la marine.
Il en est de même des corps de vétérans quo le ministre de la guerre est auiorisé à créer en temps de guerre, et qui seraient recrutés, par voie d^engagements volontaires, parmi les hommes ayant accompli la totalité de leur service militaire.
•I Art. 9. — Les militaires et assimilés de tous grades et de toutes armes des aimées* de terre et de mer ne prennent part à aucun vote quand ils sont présents à leurs corps, à leur poste ou dans Texercice de leurs fonctions. Ceux qui, au moment de Téleotion, se trouvent en résidence libre, en non-activité ou en possession d*un congé, peuvent voter dans la commune sur les listes de laquelle ils sont régulièrement inscrits. Cette dernière disposition s'applique également aux officiers et assimilés qui sont en aisponibilité ou dans le cadre de réserve.
TITRE II. — Des appels.
TIRAGE AU SORT
«Art. 10. — Chaque année, pour la formation de
la classe, les tableaux de recensement des jeunes
:ens ayant atteint l'âge de vingt ans révolus dans
année précédente et domiciliés dans l'une des
communes du canton sont dressés par les maires :
1° Sur la déclaration à laquelle sont tenus les jeunes gens, leurs parents ou leurs tuteurs ;
t^ D'office, d'après les re^iislres de l'état civil et tous autres documents et renseignements.
Ces tableaux mentionnent la profession de chacun des jeunes gens inscrits.
Ils sont publiés et affichés dans chaque commune suivant les formes prescrites par les articles 63 et 64 du code civil. La dernière publication doit avoir lieu au i)lus tard le 15 ianvier.
Un avis publié dans les mêmes formes indique le lieu et le jour où il sera procédé à Texamen desdits tableaux et à la désignation par le sort des numéros assignés à chaque jeune homme inscrit.
u Art. 11. — Les individus déclarés Français en vertu de l'article 1*" de la loi du 10 décembre 1874
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sont portés, dans les communes où ils sont domiciliés, sur les tableaux de recensement do la classe dont la formation suit Tépoque de leur majorité. Ils sont soumis au service militaire s*ils n'établissent pas leur qualité d'étranger.
Les individus nés en France d'étrangers et résidant en France sont également portés, dans les communes où ils sont domiciliés, sur les tableaux de recensement de la classe dont la formation suit Tépoque de leur majorité, telle qu'elle est fixée par la loi fran-
Î;aisc. Us peuvent réclamer contre leur inscription ors de l'examen du tableau de recensement et lors de leur convocation au conseil de revision, conformément à l'article 16 ci-après. S'ils ne réclament pas, le tirage au sort équivaudra pour eux à la déclaration prévue par l'article 9 du code civil. S'ils se font rayer, ils seront immédiatement déchus du bénéfice dudit article.
Les mêmes dispositions sont applicables aux individus résidant en France et nés en pajrs étranger, soit d'un étranger qui depuis lors a été naturalisé Français, soit d'un Français ayant perdu la qualité de Français, mais qui Ta recouvrée ultérieurement, si ces individus étaient mineurs lorsque leurs parents ont acquis ou recouvré la nationalité française.
«Art. 12. —Les individus devenus Français par
voie de naturalisation, réintégration on déclaration faite conformément aux lois, sont portés sur les tableaux de recensement de la première classe formée après leur changement de nationalité.
Les individus inscrits sur les tableaux de recensement en vertu du présent article et de l'article précédent ne sont assujettis qu'aux obligations de service de la classe à laquelle ils appartiennent par leur âge.
« Art. 13.— Sont considérés comme légalement domiciliés dans le canton :
1° Les jeunes gens, même émancipés, engagés, établis au dehors, expatriés, absents ou en état d'em-. prisonnemenl, si d'ailleurs leur père, leur mère, ou leur tuteur sont domiciliés dans une des communes du canton, ou si leur père, expatrié, avait un domicile dans une desdites communes;
2° Les jeunes gens mariés dont le père, ou la mère, à défaut du père, sont domiciliés dans le canton, à moins qu'ils ne justifient de leur domicile réel dans un autre canton;
3» Les jeunes gens mariés et domiciliés dans le canton, alors même que leur père ou leur mère n'y seraient pas domicihés ;
4» Les jeunes cens nés et résidant dans le canton qui n'auraient m leur père, ni leur mère, ni un tuteur ;
5' Les jeunes gens résidant dans le canton, qui ne seraient dans aucun des cas précédents et qui ne justifieraient pas de leur inscription dans un autre canton.
Les jeunes gens résidant soit en Algérie, soit aux colonies, sont inscrits sur les tableaux de recensement du lieu de leur résidence. Sur la justification de cette inscription, ils sont, en ce cas, rayés des tableaux de recensement où ils auraient pu être portés en France par application du présent article.
« Art. 14.Sont, d'après la notoriété publique, considérés comme ayant l'âge requis pour l'inscription sur les tableaux de recensement, les jeunes ffens qui ne peuvent produire ou n'ont pas produit, avant la vérification des tableaux de recensement, un extrait des registres de l'état civil constatant un âge diflërent, ou qui, à défaut des registres de l'état civil, ne peuvent prouver ou n'ont pas prouvé leur âge conformément â l'article 46 du code civil.
« Art. 15. — Si, dans les tableaux de recensement des années précédentes, des jeunes gens ont été omis, ils sont inscrits sur les tableaux de recensement de la classe qui est appelée après la découverte de l'omission, sauf le cas prévu â l'article 69 ci-après, à moins qu'ils n'aient quarante-cinq ans accomplis à l'époque de la clôture des tableaux, et sont soumis à toutes les obligations de cette classe.
Toutefois, ils sont libérés, â titre définitif, à l'âge de quarante-huit ans au plus tard.
tf Art. 16. — L'examen des tableaux de recensement et le tirage au sort sont faits au chef-lieu de canton, en séance publique, devant le sous-préfet assisté des maires du canton.
Dans les communes qui forment un ou plusieurs cantons, le sous-préfet est assisté du maire et de ses adjoints.
Dans les villes divisées en plusieurs arrondissements, chaque arrondissement est représenté par un officier municipal.
Les tableaux de recensement de chaque commune sont lus â haute voix. Les jeunes gens, leurs parents ou représentants sont entendus dans leurs observations.
Les tableaux sont ensuite arrêtés et visés par le sous-préfet et par les maires.
Dans les cantons composés de plusieurs com-
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munes, Tordre dans lequel elles sont appelées pour le tirage est chaque fois indiqué par le sort.
«Art.' 17. — Le sous-préfet inscrit en télé de la liste du tirage :
1 ° Les noms des jeunes gens qui se trouvent dans Tun des cas prévus par l'article 69 de la présente loi ;
V Les noms de ceux qui se trouvent dans les cas prévus par l'article 15.
Les premiers numéros leur sont attribués de droit.
Ces numéros sont, en conséquence, extraits de Turne avant l'opération du tirage.
Avant de commencer les opérations du tirage, le sous-préfet compte publiquement les numéros et les dépose dans Turne, après s'être assuré que leur nombre est égal à celui des jeunes gens appelés à y prendre part; il en fait la déclaration à haute voix.
Aussitôt après, chacun des jeunes gens, appelé dans l'ordre du tableau, prend dans l'urne un numéro qui est immédiatement proclamé. Pour les absents, le numéro est tiré par les parents, ou, à défaut, par le maire de la commune.
L'opération du tirage continue sans interruption usqu'à ce que le dernier numéro soit extrait de 'urne. Elle ne peut être recommencée dans aucun cas.
Les jeunes gens qui ne se trouveraient pas pourvus de numéros seront inscrits à la suite avec des numéros supplémentaires, et tireront entre eux pour déterminer Tordre suivant lequel ils seront inscrits.
La liste de tirage est dressée à mesure que les numéros sont proclamés.
Elle est lue à haute voix, puis arrêtée et signée de la même manière que le tableau de recensement, et annexée avec ledit tableau au procès-verbal des opérations. Elle est publiée et affichée dans chaque commune du canton.
CHAPITRE II. Première section. -^ Du conseil de reouion canionaL — Des exemptions^ des dispenses et des ajournements. — Des listes de recrutement cantonal.
«Art. 18.— Les opérations du recrutement sont revues, les réclamations auxquelles ces opérations peuvent donner lieu sont entendues, les causes d'exemption et de dispense prévues par les articles 20, 2i, 22, 23 et 50 de la présente loi sont jugées, en séance publique, par un conseil de revision composé :
Du préfet, président ; à son défaut, du secrétaire général, et, exceptionnellement, du vice-président au conseil de préfecture ou d'un conseiller de préfecture délégué par le préfet ;
D'un conseiller de préfecture désigné par le préfet ;
D'un membre du conseil général du département autre que le représentant élu dans le canton où la re vision a lieu, désigné par la commission départementale, conformément à l'article 82 de la loi du 10 août 1871 ;
D'un membre du conseil d'arrondissement, autre que le représentant élu dans le canton où la re vision a lieu, désigné comme ci-dessus, et dans le territoire de Belfort, d'un deuxième membre du conseil général ;
D'un officier général ou supérieur désigné par l'autorité militaire ;
Un sous-intendant militaire, le commandant de recrutement, un médecin militaire ou, à défaut, un médecin civil désigné par Tautorité militaire, as-
sistent aux opérations du conseil de re vision. Le conseil ne peut statuer qu'après avoir entendu Tavis du médecin.
Cet avis ei»t consigné dans une colonne spéciale, en face de chaque nom, sur les tableaux de recensement.
Le sous-intendant militaire est entendu dans Tintérêt de la loi toutes les fois qu'il le demande, et peut faire consigner ses observations au procèsverbal de la séance.
Le sous-préfet de l'arrondissement et les maires des communes auxquelles appartiennent les jeunes gens appelés devant le conseil de revision assistent aux séances. Ils ont le droit de présenter des observations.
En cas d^empêchement des membres du conseil général ou du conseil d'arrondissement, le préfet les fait suppléer d'office par des membres appartenant à la même assemblée que l'absent ; ces membres, désignés d'office, ne peuvent être les représentants élus du canton où la revision a lieu.
Si, par suite d'une absence, le conseil de revision est réduit à quatre membres, il peut néanmoins délibérer lorsque le président, Tofficier général ou supérieur et deux membres civils restent présents; la voix du président n'est pas prépondérante. La décision ne peut être prise qu'a la majorité de trbix voix. En cas de partage, elle est ajournée.
Dans les colonies, les attributions du préfet, des conseillers de préfecture et des conseillers d'arrondissement sont dévolues aux directeurs de Tintérieur, aux conseillers privés et aux conseillers généraux. Dans les colonies où il n'existe ni conseil privé, ni conseils généraux, des décrets régleront la composition des conseils de revision.
« Art. 19. — Le conseil de revision se transporte dans les divers cantons. Toutefois, le préfet peut, exceptionnellement, réunir plusieurs cantons et faire exécuter les opérations au môme lien.
Les jeunes gens portés sur les tableaux de recensement, ainsi que ceux des classes précédentes qui ont été ajournés, conformément à l'article 27 ci-après, sont convoqués, examinés et entendus par le conseil de revision au lieu désigné. Ils peuvent faire connaître Tarme dans laquelle ils désirent être placés.
S'ils ne se rendent pas à la convocation, s'ils ne s'y font pas représenter, ou s'ils n'ont pas obtenu un délai, il est procédé comme s'its étaient présents.
« Art. 20. — Sont exemptés par le conseil de revision, siégeant au chef-lieu de canton, les jeunes gens que leurs infirmités rendent impropres à tout service actif ou auxiliaire.
Il leur est délivré, pour justiHer de leur situalion, un certificat qu'ils sont tenus de représenter à toute réquisition des autorités militaire, judiciaire ou civile.
« Art. 21. — En temps de paix, après un an de présence sous les drapeaux, sont envoyés en congé dans leurs foyers, sur leur demande, jusqu'à la date de leur passage dans la réserve :
1» L'alné d'orphelins de père et de mère, ou l'aîné d'orphelins de mère dont le père est légalement déclaré absent ou interdit;
2^ Le fils unique ou Talné des fils, on, à défaut de fils ou de gendre, le petit-fils unique ou Tatné des petits-fils, d'une femme actuellement veuve ou d'une femme dont le mari a été légalement déclaré absent ou interdit, ou d'un père aveugle ou entré dans sa soixante-dixième année ;
3^^ Le fils unique ou Talné des fils d'une famille de sept enfants au moins.
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Dans les cas prévus par les trois paragraphes précédents, le frère puîné jouira de la dispense si le frère aîné est aveugle ou atteint de toute autre infirmité incurable qui le rende impotent
4<» Le plus âgé des deux frères inscrits la même année sur les listes de recrutement cantonal ;
5^ Celui dont un frère sera présent sous les drapeaux au moment de Tappel de la classe, soit comme officier, soit comme appelé ou engagé volontaire pour trois ans au moins, soit comme rengagé^ breveté ou commissionné après avoir accompli celte durée de service, soit enfin comme inscrit maritime lové d^ofiice, levé sur sa demande, maintenu ou réadmis au service, quelle que soit la classe de recrutement à laquelle il appartient.
Ces dispositions sont applicables aux frères des officiers mariniers des équipages de la flotte appartenant à l'inscription maritime et servant en qualité d'officiers mariniers du cadre de la maistrance;
6® Celui dont le frère sera mort en activité de service ou aura été réformé ou admis & la retraite pour blessm^es reçues dans un service commandé ou pour infirmités contractées dans les armées de terre ou de mer.
La dispense accordée conformément aux paragraphes 50 et 6° ci-dessus ne sera appliquée qu'à un seul frère pour un même cas ; mais elle se répétera dans la mémo famille autant de fois que les mêmes droits s'y reproduiront.
Les demandes, accompagnées de documents authentiques justifiant de ta situation des intéressés, sont adressées avant le tirage au sort, au maire de la commune où les jeunes gens sont domiciliés. Il en sera donné récépissé.
L'appelé ou l'engagé qui, postérieurement, soit à le décision du conseil de revision, soit à son incorporation, entre dans l'une des catéfi-ories prévues ci-dessus, est, sur sa demande, et des qu'il compte un an de présence au corps, envoyé en congé dans ses foyers jusqu'à la date de son passage dans la réserve.
Le jeune homme omis, qui ne s'est pas présenté ou fait représenter par ses ayants cause devant le conseil de revision, ne peut être admis au bénéfice des dispenses indiquées par le présent article, si les motifs de ces dispenses ne sont survenus que postérieurement à la décision de ce conseil.
^ Le présent article n'est applicable qu'aux enfants légitimes. Les enfants naturels reconnus par le père ou par la mère ne poun*ont jouir que de la dispense organisée par l'article suivant et dans les conditions prévues par cet article.
« Art. 22. — En temps de paix, après un an de présence sous les drapeaux, peuvent être envoyés en congé dans leurs foyers sur leur demande, jusqu'à la date de leur passage dans la réserve, les jeunes gens qui remplissent effectivement les devoirs de soutiens indispensables de famille.
Les demandes sont adressées, avant le tirage au sort, au maire de la commune où les jeunes gens sont domiciliés. II en sera donné récépissé. Elles doivent comprendre à l'appui :
1<> Un relevé des contributions payées par la famille et certifié par le percepteur ;
2° Un avis motivé de trois pères de famille résidant dans la commune et ayant un fils sous les drapeaux ou, à défaut, dans la réserve de l'armée active, et jouissant de leurs droits civils et politiques.
La liste de ces jeunes gens est présentée par le maire au conseil do revision, avec l'avis motivé du conseil municipal.
Le nombre des jeunes gens dispensés par le conseil départemental de revision, à titre de soutiens
indispensables de famille» ne peut dépasser 5 0/0 du continssent à incorporer pour trois ans.
Toutefois, le ministre de la guerre peut autoriser les chefs de corps à délivrer, en plus du chiffre fixé ci-dessus, des congés à titre de soutiens indispensables de famille, aux militaires comptant un an et deux ans de présence sous les drapeaux.
Le nombre des congés accordés en vertu du paragraphe précédent ne pourra pas dépasser i 0/0 après la prL'mière année et 1 0/0 après la seconde.
11 sera calculé d'après l'effectif des hommes de la classe appartenant au corps.
Les intéressés devront produire les justifications mentionnées ci-dessus.
Tous les ans, le maire de chaque commune présente au conseil de revision, siégeant au chef-lieu de canton, une délibération du conseil municipal faisant connaître la situation des jeunes gens qui ont été renvoyés dans leurs foyers comme soutiens de famille. Il est tenujde signaler au conseil de revision les plaintes des personnes dans l'intérêt desquelles l'envoi en con^é a eu lieu en vertu du présent article et de l'article précédent.
Le conseil départemental de revision décide s'il y a lieu ou non de maintenir ces dispenses. Les jeunes gens dont le maintien en congé n'est pas admis sont soumis à toutes les obligations de la classe à laquelle ils appartiennent.
a Art. 23. — En temps de paix, après un an de présence sous les drapeaux, sont renvo^rés en congé dans leurs foyers, sur leur demande, jusqu'à la date de leur passage dans la réserve :
1° Les jeunes gens qui contractent l'engajgfement de servir pendant dix ans dans les fonctions de rinstruction publique, dans les institutions nationales des sourds-muets ou des jeunes aveugles, dépendant du ministère de l'intérieur, et y rempliront effectivement un emploi de professeur, de maître répétiteur ou d'instituteur ;
Les instituteurs laïques ainsi que les novices et membres des congrégations religieuses vouées à l'enseignement et reconnues d'utilité publique, qui prennent l'enffagement de servir pendant dix ans dans lès écoles françaises d'Orient et d* Afrique subventionnées par le gouvernement français ;
2® Les jeunes ffens qui ont obtenu ou qui poursuivent leurs études en vue d'obtenir :
Soit le diplôme de licencié es lettres, es sciences, de docteur en droit, de docteur en médecine, de pharmacien de i''* classe, de vétérinaire, ou le titre d'interne des hôpitaux nommé au concours dans une ville où il existe une faculté de médecine ;
Soit le diplôme délivré par l'école des Chartres, l'école des langues orientales vivantes et l'école d'administration de la marine ;
Soit le diplôme supérieur délivré aux élèves externes par l'école des ponts et chaussées^ l'école supérieure des mines, 1 école du génie maritime:
Soit le diplôme supérieur délivré par l'institnt national agronomique, l'école des haras du Pin aux élèves internes, les écoles nationales d'agriculture de Gran^jouan, de Grignon et de Montpellier, l'école des mines de Saint-Etienne, les écoles des maîtres ouvriers mineurs d'Alais et de Douai, les écoles nationales des arts et métiers d'Aix, d'Angers et de Châlons, l'école des hautes études commerciales et les écoles supérieures de commerce reconnues par TEtat ;
Soit l'un des prix de Rome, soit un prix ou médaille d'Elat dans les concours annuels de l'école nationale des beaux-arts, du Conservatoire de musique et de l'école nationale des arts décoratifs ;
3<> Les jeunes gens exerçant les industries d'art qui sont désignés par un jury d'Etat départemental
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formé d*ouvriers et de patrons. Le nombre de ces jeunes gens n o pourra en aucun cas dépasser un demi pour cent du contingent à incorporer pour trois ans;
4** Les jeunes gens admis, à titre d'élèves ecclésiastiques, à continuer leurs études en vue d'exercer le ministère dans Tun des cultes reconnus par l'Etat.
En cas de mobilisation, les étudiants en médecine et en pharmacie et les élèves ecclésiastiques sont versés dans le service de santé.
Tous les jeunes gens énumérés ci-dessus seront rappelés pendant quatre semaines dans le cours de Tannée qui précédera leur passage dans la réserve de Tarmée active. Ils suivront ensuite le sort de la classe à laquelle ils appartiennent.
Des règlements d'administration publique détermineront : les conditions dans lesquelles sera contracté l'engagement décennal visé auparagraphe 1®' ; les justifications à produire par les jeunes gens visés aux paragraphes 2^ et 4^, soit au moment de leur demande, soit chaque année pendant la durée de leurs études; la nomenclature des industries d'art qui donneront lieu 'à la dispense prévue au paragraphe Z^\ le mode de répartition de ces dispenses entre les départements, le mode de constitution du jury d'Etat pour les ouvriers d'art, ainsi que les justib cations annuelles d'aptitude, de travail et d exercice régulier de leur profession, que les jeunes gens dispensés sur la proposition du jurv devront fournir jusqu'à l'âge de vingt-six ans.
tes mêmes règlements fixeront le nombre des di-
Slômes supérieurs à délivrer annuellement, en vue e la dispense du service militaire, par chacune des écoles énumérées au troisième alinéa du paragraphe 2^, et définiront ceux de ces diplômes qui ne sont pas définis par la loi ; ils fixeront également le nombre des prix et des médailles visés au quatrième alinéa du même paragraphe.
« Art. 24. — Les jeunes gens visés au paragraphe 1^ de l'article précédent qui, dans l'année qui suivra leur année de service, n'auraient pas obtenu un emploi de professeur, de maître répétiteur ou d'instituteur, ou qui cesseraient de le remplir avant l'expiration du délai Rxé ;
Ceux qui n'auraient pas obtenu avant l'âge de vingt-six ans les diplômes ou les prix spécifiés aux alinéas du paragraphe 2<* ;
Les jeunes gens visés au paragraphe 3° qui ne fourniraient pas les justifications profeàsionnelles prescrites ;
Les élèves ecclésiastiques mentionnes au paragraphe 4°, qui, à Tàgé de vingt-six ans, ne seraient pas pourvus d'un emploi de ministre de l'un des cultes reconnus par l'Etat ;
Les jeunes gens visés par les articles 21, 22 et 23 qui n'auraient pas satisfait, dans le cours de leur année de service, aux conditions de conduite et d'instruction militaire déterminées par le ministre de la guerre ;
Ceux qui ne poursuivraient pas régulièrement les études en vue desquelles la dispense a été accordée;
Seront tenus d'accomplir les deux années de service dont ils avaient été dispensés.
« Art. 23. — Quand les causes de dispenses prévues aux articles 21, 22 et 23 viennent à cesser, les jeunes gens qui avaient obtenu ces dispenses sont soumis à toutes les obligations de la classe à laquelle ils appartiennent.
Ils peuvent se marier sans autorisation.
« Art. 26. — La liste des jeunes gens de chaque département, dispensés en vertu des articles 21, 22, 23 et 50, sera publiée au BuUelin administratifs et
les noms des dispensés de chaque commune seront affichés â la porte de la mairie.
En cas de guerre, ils sont appelés et marchent avec les hommes de leur classe.
Les dispositions de l'article 55 ci-après leur sont applicables.
« Art. 27. — Peuvent être ajournés deux années de suite à un nouvel examen du conseil de revision, les jeunes gens c^ui n'ont pas la taille réglementaire d'un mètre cinquante-quatre centimètres, ou qui sont reconnus d'une complexion trop faible pour un service armé.
Les jeunes gens ajournés reçoivent, pour jusliôer de leur situation, un certificat qu'ils sont tenus de représenter à toute réquisition des autorités militaire, judiciaire ou civile.
A moins d'une autorisation spéciale, ils sont astreints à comparaître à nouveau devant le conseil de revision du canton devant le(]^uel ils ont comparu
Ceux qui, après l'examen déhnitif, sont reconnus propres au service armé ou auxiliaire, sont soumis, selon la catégorie dans laquelle ils sont placés, aux obligations de la classe à laquelle ils appartiennent.
Ils peuvent faire valoir les motifs de dispenses énoncés aux articles 21, 22 et 23.
Les droits à la dispense prévus au paragraphe numéroté 5« de l'article 21 qui existaient au moment de l'ajournement peuvent être valablement invoqués l'année suivante, lors même que pendant l'ajournement le frère du réclamant aurait cessé d'être présent sous les drapeaux.
« Art. 28. — Les jeunes gens reçus à l'école polytechnique, à l'école forestière ou à l'école centrale des arts et manufactures, qui sont reconnus propres au service militaire, n'y sont définitivement admis qu'à la condition de contracter un engagement yolontaire de trois ans pour les deux premières écoles, de quatre ans pour l'école centrale.
Ils sont considérés comme présents sous les drapeaux dans l'armée active pendant le temps passé par eux dans lesdites écoles. Ils reçoivent, dans ces écoles, l'instruction militaire complète et sont à la disposition du ministre de la guerre.
S'ils ne peuvent satisfaire aux examens de sortie ou s'ils sont renvoyés pour inconduite, ils sont incorporés dans un corps de troupe pour y terminer le temps de service qu'il leur reste à faire.
Les élèves de Técole polytechnique admis dans l'un des services civils recrutés à l'école, ou quittant l'école après avoir satisfait aux examens de sortie, sans entrer dans aucun de ces services, et les élèves de l'école forestière admis dans l'administration des forêts, sont nommés sous-lieutenants de réserve et accomplissent en cette qualité, daûs un corps de troupe, leur troisième année de service.
Ceux qui viendraient à quitter le semce civil dans lequel ils ont été admis n'en resteront pas moins soumis aux obligations indiquées parle paragraphe précédent.
Ceux qui donneraient leur démission d'ofQcier de réserve avant l'accomplissement de- leur troisième année de service n'en resteront pas moins soumis à toutes les conséquences de l'engagement volontaire de trois ans contracté par eux lors de leur entrée à l'école.
Les élèves de l'école centrale des arts et manufactures quittant l'école après avoir satisfait aux examens de sortie accomplissent une année de service dans un corps de troupe. A la fin de cette année de service, ils peuvent être nommés sous-lieolenants de réserve.
Les conditions d'aptitude physique, pour l'entrée
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à ces écoles, des jeunes gens qui, au moment de leur admission, ne sont pas aptes au service militaire, sont Gxées par un règlement d'administration publique.
*• Art. 29. — Les élèves du service de santé militaire et les élèves militaires des écoles vétérinaires contractent, en entrant à Técole, rengagement de servir dans Parmée active pendant six ans au moins, à dater de leur nomination au grade de médecin aide-major de %* classe ou d'aide-vétérinaire.
Ceux qui n'obtiendraient pas le grade d'aidemajor ou d'aide-vétèrinaire ou qui ne réaliseraient pas rengagement sexennal sont incorporés dans un corps de troupe pour trois ans, sans déduction aucune du temps écoulé depuis leur entrée à Pécole.
« Art. 30. — Sont considérés comme ayant satisfait à rappel de leur classe :
l» Les jeunes gens liés au service dans les armées de terre ou de mer en vertu d'un brevet ou d'une commission ;
2« Les jeunes marins portés sur les registres martricules de l'inscription maritime, conformément aux règles prescrites par les articles 1, 2, 3, 4 et 5 de la loi du 25 octobre 1795 (3 brumaire an IV).
Les premiers, s'ils cessent leur service, et les seconds, s'ils se font rayer de l'inscription maritimo, sont tenus d'en faire la déclaration au maire de leur commune dans les deux mois, de retirer une expédition de leur déclaration et de la soumettre au
Préfet du département, sous les peines portées par article 76 ci-après.
Les uns et les autres accomplissent dans Tarmée active le service prescrit par la présente loi, puis ils suivent le sort de la classe à laquelle ils appartiennent.
Toutefois, le temps déjà passé par eux au service de TEtat est déduit du nombre d'années pendant lesquelles tout Français fait partie de l'armée active.
«Art. 31. —Lorsque les jeunes gens portés^sur les tableaux de recensement ont fait des déclarations dont l'admission ou le rejet dépend de la décision à intervenir sur des questions judiciaires relatives à leur état ou à leurs droits civils, le conseil de revision ajourne sa décision, ou ne prend qu'une décision conditionnelle.
Les questions sont jugées contradictoi rement avec le préfet, à la requête de la partie la plus diligente. Le tribunal civil du lieu du domicile statue sans délai, le ministère public entendu.
Le délai de l'appel et du recours en cassation est de quinze jours francs à partir de la signification de la décision attaquée.
Le recours est, ainsi que l'appel, dispensé de la consignation d'amende.
L'anaire est portée directement devant la chambre civile.
Les actes faits en exécution du présent article sont visés pour timbre et enregistrés gratis.
Les paragraphes 2, 3, 4, 5 -et 6 du présent article sont applicables au cas prévu par l'article 6.
« Art. 32. — Hors les cas prévus par les articles 6 et 31, les décisions du conseil de revision sont définitives. Elles peuvent, néanmoins, être attaquées devant le conseil d'Etat pour incompétence, excès de pouvoir ou violation de la loi.
Le recours au conseil d'Etat n'aura pas d'effet suspensif, et il ne pourra en être autrement ordonné.
L'annulation prononcée sur le recours du ministre de la guerre profite aux parties lésées.
« Art. 33. — Après que le conseil de revision a
statué sur les cas d'exemption, ainsi q[ue sur toutes les réclamations auxquelles les opérations peuvent donner lieu, la liste de recrutement cantonal de la classe est définitivement arrêtée et signée par le conseil de revision.
Cette liste, divisée en sept parties, comprend, par ordre de numéros de tirage :
l® Tous les jeunes gens déclarés propres au service militaire et qui ne doivent pas être classés dans les catégories suivantes :
2* Les jeunes gens dispensés en vertu de l'article 21 ;
3° Les jeunes gens dispensés en vertu des articles 23 et 50;
4° Les jeunes gens liés au service en vertu d'un engagement volontaire, d'un brevet ou d'une commission, et les jeunes marins inscrits;
5^ Les jeunes gens qui sont ajournés conformément à l'article 27 ci- dessus;
6"^ Les jeunes gens qui ont été classés dans les services auxiliaires de l'armée;
1^ Les jeunes gens exclus en vertu des dispositions de l'article 4.
Deuxième section.
partemental.
Du Cîniseil de revision dé- • De la taxe militaire.
« Art. 34. Quand les listes de recrutement de tous les cantons du département ont été arrêtées, le conseil de revision, composé ainsi qu'il est dit à l'article 18 ci-dessus, mais auquel seront adjoints deux autres membres du conseil général, se réunit au chef-lieu du département et prononce, en séance publique, sur les demandes de dispenses à titre de soutiens de famille, stipulées à l'article 22.
Les trois conseillers généraux et le conseiller d'arrondissement sont spécialement désignés à cet effet par la commission départementale.
Les ajournés de l'année précédente concourent entre eux dans les mêmes conditions.
« Art. 35. — § 1*". — A partir du !«' janvier qui suivra la mise en vigueur de la présente loi, seront assujettis au payement d'une taxe militaire annuelle ceux qui, par suite d'exemption, d'ajournement, de classement dans les services auxiliaires ou dans la seconde })artie du contingent, de dispense, ou pour tout autre motif, bénéficieront de l'exonération du service dans l'armée active.
§ 2. — Sont seuls dispensés de cette taxe :
i^ Les hommes réformés ou admis à la retraite pour blessures reçues dans un service commandé ou pour infirmités contractées dans les armées de terre ou de mer ;
2° Les contribuables se trouvant dans un état d'indigence notoire.
g 3. — La taxe militaire se compose de : 1^ une taxe fixe de six francs (6 fr.); 2» une taxe proportionnelle égale au montant en principal de la cote personnelle et mobilère de l'assujetti.
Si cet assujetti a encore ses ascendants du premier degré ou l'un deux, la cote est augmentée du quotient obtenu en divisant la cote personnelle et mobilière de celui de ces ascendants qui est le plus imposé à cette contribution, en principal, par le nombre des enfants vivants et des enfants représentés dudit ascendant.
Au cas de non-imposition des ascendants du premier degré, il sera procédé comme il vient d'être dit sur la cote des ascendants du second degré, en tenant compte des enfants de Tascendant de chaque degré.
11 n'est plus tenu compte de la cote des ascendants lorsque l'assujetti a atteint l'âge de trente ans
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révolus et qu'il a un domicile distinct de celui de ses ascendants.
Les cotisations imposables sont celles qui sont portées aux rôles de la commune du domicile des contribuables. Elles sont délerminées sans é^rd aux prélèvements qui peuvent servir à les acquitter sur les produits de l'octroi.
§ 4. — La taxe fixe et la taxe proportionnelle sont réduites à proportion du temps pendant lequel l'assujetti n'a pas bénéficié de l'exonéralion établie à son profit dans le service de l'armée active.
La taxe fixe n'est pas due parles hommes exemptés pour des infirmités entraînant l'incapacité absolue du travail.
§ 5. — La taxe est établie au 1" janvier pour l'année entière.
Elle cesse par trois ans de présence effective des assujettis sous les drapeaux ou par leur inscription sur les registres matricules de l'inscription maritime.
Elle cesse également à partir du 4^' janvier qui suit le passage de la classe de l'assigetti dans la réserve de l'armée territoriale.
Tout mois commencé est exigible en entier.
S 6. — La taxe militaire est due par l'assujetti. A défaut de payement constaté par une sommation restée sans effet, elle est payée en son acquit par celui de ses ascendants dont la cotisation a été prise pour élément du calcul de la taxe, conformément au paragraphe 3"" du présent article. Les ascendants ne sont plus responsables quand la taxe cesse d'être calculée sur leur cote, conformément au paragraphe 3*> ci-dessus.
La taxe est exigible dans la commune où le redevable a son domicile à la date du 1®' janvier.
Elle est recouvrée et les demandes en remise ou en décharge sont instruites et jugées comme en matière de contributions directes.
En cas de retard de payement de trois douzièmes consécutifs constaté par un commandement resté sans effet, il sera dû une taxe double pour les douzièmes échus et non payés.
§ 7. — 11 est ajoute au montant de la taxe :
i^ Cinq centimes par franc pour couvrir les décharges ou remises ainsi que les frais d'assiette et de confection des rôles. En cas d'insuffisance, il est pourvu au déficit par un prélèvement sur le montant de la taxe ;
2® Trois centimes par franc pour frais de perception.
§ 8. — Un règlement d'administration publique déterminera les mesures nécessaires pour l'exécution du présent article, qui n'aura pas d'effet rétroactif.
CHAPITRE lU. — Du registre matricule
« Art. 36. — Il est tenu par subdivision de région un registre matricule sur lequel sont portés tous les jeunes gens inscrits sur les listes de recrutement cantonal.
Ce registre mentionne l'incorporation de chaque homme inscrit ou la position dans laquelle il est laissé et, successivement, tous les changements qui peuvent survenir dans sa situation jusqu^à sa libération définitive.
Tout homme inscrit sur le registre matricule reçoit un livret individuel, qu'il est tenu de représenter à toute réquisition des autorités militaire, judiciaire ou civile.
En cas d'appel à l'activité ou de convocation pour des manœuvres, exercices ou revues, la repré-
sentation du livret individuel doit avoir lieu dans les vingt-quatre heures de la réquisition.
En tout autre cas, le délai est de huit jours.
TITRE III. — Du servica mUlialre.
CHAPITRE PREMIER. — Bases du service
«Art. 37. — Tout Français reconnu propre au service militaire fait partie successivement :
De l'armée active pendant trois ans ;
Do la réserve de l'armée active pendant sept ans :
De Tarmée territoriale pendant six ans;
De la réserve de Tarmée territoriale pendant neuf ans.
H Art. 38. — Le service militaire est réglé par classe.
L'armée active comprend, indépendamment des hommes qui ne proviennent pas des appels, tous les jeunes gens déclarés propres au service militaire et faisant partie des trois dernières classes appelées.
La réserve de l'armée active comprend, tous les hommes oui ont accompli le temps de service prescrit pour l'armée active.
L'armée territoriale comprend tous les hommes
3ui ont accompli depuis moins de six ans le temps e service prescrit pour l'armée active et sa réserve.
La réserve de l'armée territoriale comprend les hommes qui ont accompli le temps de service prescrit pour cette dernière armée.
« Art. 39. — Chaque année, après l'achèvement des opérations du recrutement, le ministre de la grueire ûxe sur la liste du tirage au sort de chaque canton et proportionnellement, en commençant par les numéros les plus élevés, le nombre d'hommes qui seront envoyés dans leurs foyers en disponibilité après leur première année de service. Ces jeunes soldats resteront néanmoins à la disposition du ministre, qui pourra les conserver sous les drapeaux ou les rappeler, si leur conduite et leur instrucUon laissent à désirer, ou si l'effectif budgétaire le permet.
«( Art. 40. — La durée du service compte du !•*■ novembre de l'année de l'inscriplion sur les tableaux de recensement, et l'incorporation du contingent doit avoir lieu, au plus tard, le 16 novembre de la même année.
En temps de paix, chaque année, au 31 octobre, les militaires qui ont accompli le temps de service prescrit :
1» Soit dans l'armée active;
2® Soit dans la réserve de l'armée active ;
3^ Soit dans l'armée territoriale ;
4<» Soit dans la réserve de l'armée territoriale;
Sont envoyés respectivement :
i^ Dans la réserve de l'armée active ;
2<» Dans l'armée territoriale ;
3<* Dans la réserve de l'armée territoriale :
4° Dans leurs foyers, comme libérés à litre définitif.
Mention de ces divers passages et de la libération est faite sur le livret mdividuel.
Après les grandes manœuvres, la totalité de ia classe dont le service actif expire le 31 octobre suivant, peut être renvoyée dans ses foyers en attendant son passage dans la réserve.
Dans le cas où les circonstances paraîtraient l'exiger, le ministre de la guerre et le ministre de la marine sont autorisés à conserver provisoirement sous les drapeaux la classe qui a terminé sa troisième année de service.
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Notification de cette décision sera faite aux Chambres dans le plus bref délai possible.
En temps de guerre, les passages et la libération n^ont lieu qu'après l'arrivée de la classe destinée à remplacer celle à laquelle les militaires appartiennent. Cette disposition est exceptionnellement applicable, dès le temps de paix^ aux hommes servant aux colonies.
Les militaires faisant partie de corps mobilisés peuvent y être maintenus jusqu'à la cessation des hostilités, quelle que soit la classe à laquelle ils appartiennent.
En temps de guen^e, le ministre peut appeler par anticipation la classe qui ne serait appelée que le 1®' novembre suivant.
M Art. 41 . — Ne compte pas pour les années de service exigées parla présente loi de l'armée active, la réserve de l'armée active et Tarméo territoriale, le temps pendant lequel un militaire de Tarmée active, un réserviste ou un homme de l'armée territoriale a subi la peine de l'emprisonnement en venu d'un jugement, si cette peine a eu pour effet de Tempôcher d'accomplir, au moment fixé, toutou partie des obligations d'activité qui lui sont imposées par la présente loi ou par les engagements qu'il a souscrits.
Ces individus seront tenus de remplir leurs obligations d'activité, soit à Texpiration de leur peine s'ils appartiennent à Tarmée active, soit au moment de l'appel qui suit leur élargissement s'ils font partie de la réserve de l'armée active ou de Tarmée territoriale.
Toutefois, quelles que soient les déductions de service opérées, les hommes qui en sont l'objet sont rayés des contrôles en même temps que la classe à laquelle ils appartiennent.
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« Art. 4%. — Le contingent à incorporer est formé par les jeunes gens inscrits dans la première partie des listes de recrutement cantonal.
Il est mis, à dater du !«' novembre, à la disposition du ministre de la guerre, qui en arrête la répartition.
a Art. 43. — Sont affectés à l'armée de mer :
1® Les hommes fournis par l'inscription maritime ;
2<» Les hommes qui ont été admis à s'engager ou à contracter un rengagement dans les équipages de la flotte suivant les conditions spéciales déterminées aux articles 59 et 63ci-a])rès;
3*> Les jeunes gens qui, au moment des opéralions du conseil de revision, auront demandé à entrer dans les équipages de la flotte et auront été reconnus aptes à ce service;
4° A défaut d'un nombre suffisant d'hommes compris dans les trois catégories précédentes, les hommes du contingent auxquels les numéros les moins élevés ont été attribués en vertu de l'article 17 de la présente loi, ou sont échus par l'effet du tirage au sort.
« Art. 44. — Sont affectés aux troupes coloniales :
1® Les contingents coloniaux provenant des colonies autres que la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et la Réunion;
t^ Les hommes qui ont été admis à s'engager ou à contracter un rengagement dans lesdites troupes suivant les conditions spéciales déterminées aux articles 59 et 63 ci-après ;
3° Les jeunes cens qui, au moment des opérations du conseil de re vision, auront demandé à
entrer dans les troupes coloniales et auront été reconnus propres à ce service;
4* A défaut d'un nombre suffisant d'hommes compris dans les catégories précédentes, les jeunes gens dont les numéros suivent immédiatement ceuîc des hommes affectés à l'armée de mer.
La proportion d'hommes à fournir par chaque canton sera calculée sur l'ensemble des jeunes gens reconnus propres au service.
Les dispositions des articles 43 et 44 ne sont pas applicables aux jeunes gens dispensés en vertu des articles 21, 22 et 23.
« Art. 45. — La durée du service actif ne pourra pas être interrompue par des congés, sauf le cas de maladie ou de convalescence, ou en exécution des articles 21, 22 et 23 de la présente loi.
« Art. 46. — Le nombre d'hommes entretenus sous les drapeaux est, en cas d'excédent, ramené à l'effectif déterminé par les lois au moyen du renvoi dans leurs foyers, après une année de service, des hommes dont les numéros du tirage précèdent immédiatement ceux qui ont été désignés pour la disponibilité aux termes de l'article 39.
« Art. 47. — Les militaires qui, pendant la durée de leur service, auront subi des punitions de prison ou de cellule, seront maintenus au corps après le départ des hommes de leur classe, pendant un nombre de jours égal au nombre de journées de prison ou de cellule qu'ils auront subies.
Celte disposition ne sera pas applicable aux militaires qui, au moment du départ des hommes de leur classe, seront en possesion du g^rade de sousofficier ou de celui de caporal ou brigadier.
Si le total de ces journées de prison ou de cellule dépasse soixante, la durée du maintien au corps sera fixée par le conseil de discipline statuant en dernier ressort ; elle ne pourra être inférieure à trois mois, ni supérieure à un an.
CHAPITRE III. — Du service dans les réserves
« Art 48. — Les hommes envoyés dans la réserve de l'armée active, dans l'armée territoriale et dans la réserve de ladite armée sont affectés aux divers corps de troupe et services de l'armée active ou de l'armée territoriale.
Ils sont tenus de rejoindre leur corps en cas de mobilisation, de rappel de leur classe ordonné par décret, et de convocation pour des manœuvres ou exercices.
A l'étranger, les ordres de mobilisation, de rappel ou de convocation sont transmis par. les soins des agents consulaires de France.
Le rappel de la réserve de l'armée active peut être fait d'une manière distincte et indépendante pour l'armée de terre, pour l'armée de mer ou pour les troupes coloniales : il peut être fait pour un, plusieurs ou tous les corps d'armée, et, s'il y a lieu, distinctement par arme. Dans tous les cas, il a lieu par classe, en commençant par la moins ancienne.
Les mêmes dispositions sont applicables à l'armée territoriale.
La réserve de l'armée territoriale n'est rappelée à l'aclivité qu'en cas de guerre et à défaut de ressources suffisantes fournies par l'armée territoriale. Le rappel se fait par classe ou par fraction de classe en commençant par la moins ancienne.
En cas de mobilisation, les militaires de la réserve, domiciliés dans la région, et, en cas d'insuffisance, les militaires de la région domiciliés dans d'autres régions, complètent les effectifs des divers corps de troupes et des divers services qui
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entrent dans la composition de chaque corps d'armée.
Les corps de troupes et services qui n'entrent pas dans la composition des corps d^armée sont complétés avec des militaires do la réserve pris sur Tensemble du territoire.
Mention du corps d'afTectation est portée sur le livret individuel.
Les hommes désignés dans Tarticle 6 comme devant être incorporés dans les bataillons d^infanterie légère d* Afrique et qui n'auront point été jugés dignes d'être envoyés dans d'autres corps au moment où ils passeront dans la réserve, seront, lors de leur passage dans la réserve, affectés à ces mêmes corps.
En temps de paix, ils accompliront leurs périodes d'exercices dans des compagnies spécialement désignées à cet effet.
Les dispositions des deux derniers paragraphes seront appliquées aux hommes qui, après avoir quitté l'armée active, ont encouru les condamnations spécifiées A l'article 5.
« Art. 49. — Les hommes de la réserve de l'armée active sont assujettis, pendant leur temps de service dans ladite réserve, à prendre part à deux manœuvres, chacune d'une durée de quatre semaines.
Les hommes de l'armée territoriale sont assujettis à une période d'exercices dont la durée sera de deux semaines .
Peuvent être dispensés de ces manœuvres ou exercices comme soutiens indispensables de famille, et s'ils en remplissent effectivement les devoirs, les hommes de la réserve et de l'armée territoriale qui en font la demande.
Le maire soumet les demandes au conseil municipal, qui opère comme il est prescrit à l'article 22 ci-dessus.
Les listes de demandes annotées sont envoyées par les maires aux généraux commandant les subdivisions, qui statuent.
Ces dispenses peuvent être accordées, par subdivision de région, jusqu'à concurrence de 6 0/0 du nombre des hommes appelés momentanément sous les drapeaux ; elles n'ont d'effet que pour la convocation en vue de laquelle elles sont délivrées.
Peuvent être dispensés de ces manœuvres ou exercices les fonctionnaires et agents désignés au tableau B de la présente loi.
• Art. 50. — En temps de paix, les jeunes gens qui, avant l'à^e de dix ans révolus, ont établi leur résidence à l'étranger, hors d'Europe, et qui y occuperont une situation régulière, pourront,' sur l'avis du consul de France, être dispensés du service militaire pendant la durée de leur séjour à l'étranger. Ils devront jusiiSer de leur situation chaque animée.
S'ils rentrent en France avant l'âge de trente ans, ils devront accomplir le service actif prescrit par la présente loi, sans toutefois pouvoir être retenus sous les drapeaux au delà de l'âge de trente ans. Us sont ensuite soumis à toutes les obligations de la classe à laquelle ils appartiennent.
S'ils rentrent après l'àge de trente ans, ils ne seront soumis qu'aux obligations de. leur classe.
Pendant la durée de leur établissement à l'étranger, ils ne pourront séjourner accidentellement en France plus de trois mois, et sous la réserve d'aviser le consul de leur absence.
« Art. 61. — En cas de mobilisation, nul ne peut se prévaloir de la fonction ou de l'emploi qu'il occupe pour se soustraire aux obligations de la classe à laquelle il appartient.
Sont seuls autorisés à ne pas rejoindre immédiatement, dans le cas de convocation par voie d^affîches et de publications sur la voie publique, les titulaires dos fonctions et emplois désignés aux tableaux A, B et G annexés à la présente loi, soas la condition qu'ils occupent ces fonctions ou emplois depuis six mois au moins.
Les fonctionnaires et agents portés au tableau A, qui ne relèvent pas déjà des ministres de la guerre ou de la marine, sont mis à la disposition de ces ministres et attendent leurs ordres dans leur situation respective.
Les fonctionnaires et agents du tableau B, qui ne comptent plus dans la réserve de l'armée active, et les fonctionnaires et agents du tableau G, même appartenant à la réserve de l'armée active, ne rejoignent leurs corps que sur ordres spéciaux.
Les hommes autorisés à ne pas rejoindre immédiatement sont, dès la publication de l'ordre de. mobilisation, soumis à la juridiction des tribunaux militaires, par application de l'article 57 du Gode de justice militaire.
« Art. 52. — Sous les drapeaux, les hommes de la réserve et de l'armée temtoriale sont soumis à toutes les obligations imposées aux militaires de l'aimée active par les lois et règlements en vigueur.
Ils sont justiciables des tribunaux militaires, en temps de paix comme en temps de guerre :
i<» En cas de mobilisation, à partir da jour de leur appel à l'activité jusqu'à celui où ils sont renvoyés dans leurs foyers ;
2® Hors le cas de mobilisation, lorsqu'ils sont convoaués pour des manœuvres, exercices ou revues, aepuis l'instant de leur réunion en détachement pour rejoindre, ou de leur arrivée à destination, s'ils rejoignent isolément, jusqu'au jour où ils sont renvoyés dans leurs foyers ;
3*^ Lorsqu'ils sont placés dans les hôpitaux militaires ou dans les salles des hôpitaux civils affectées aux militaires, et lorsqu'ils vovagent comme militaires sons la conduite de la force publique, qu'ils se trouvent détenus dans les établissements, prisons ou pénitentiers militaires on qu^ils subissent dans un corps de troupe une peine disciplinaire.
To\itefois, des circonstances atténuantes pourront être accordées, alors même que le Gode de justice militaire n'en prévoit pas, aux hommes qui, n'ayant pas trois mois de présence sous les drapeaux, se trouveront dans l'une des positions indiquées aux paragraphes 2» et 3» ci-dessus.
u Art. 53. — Lorsque les hommes de la réserve et de l'armée territoriale, même non présents sous les drapeaux, sont revêtus d'effets d'uniforme, ils doivent à tout supérieur hiérarchique en uniforme les marques extérieures de respect prescrites par les règlements militaires, et sont considérés sous tous les rapports comme des militaires en congé.
«Art. 54. — Le seul fait, pour les hommes inscrits sur le registre matricule prévu par l'article 36 ci-dessus, de se trouver revêtus d'effets d'uniforme dans un rassemblement tumultueux et contraire à à l'ordre public, et d'y demeurer contrairement aux ordres des agenls de l'autorité ou de la force publique, les rend passibles des peines édictées à l'article 225 du Gode de justice militaire.
« Art. 55. — Tout homme inscrit sur le registre matricule est astreint, s'il se déplace, aux olHigations suivantes :
1^ S'il se déplace pour changer de domicile ou de résidence, il fait viser, dans le délai d'un mois, son livret individuel par la gendarmerie dont re-
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lève là localité où il transporle son domicile ou sa résidence ;
%"* S'il «e déplace pour voyager plus d'un mois, il fait viser son livret avant son départ par la gendarmerie de sa résidence habituelle ;
3<^ S^il va se fixer en pays étranger, il fait de même viser son livret avant son départ, et doit, en outre, dès son arrivée, prévenir Tagent consulaire de France, qui lui donne récépissé de sa déclaration et en envoie copie dans les huit jours au ministre de la guerre.
A rétranger, s'il se déplace pour changer de résidence, il en prévient, au départ et à l'arrivée, Tagent consulaire de France, qui en informe le ministre de la guerre.
Lorsqu'il rentre en France, il se conforme aux prescriptions du paragraphe 1^' ci-dessus.
M Art. 66.— Les hommes qui se sont conformés aux prescriptions de Tarticle précédent, ont droit, en cas de mobilisation ou de rappel de leur classe, à des délais supplémentaires pour rejoindre, calculés d'après la distance à parcourir.
Ceux qui ne s'y sont pas conformés sont considérés comme n'ayant pas changé de domicile ou de résidence.
f Art. 57. — Les hommes de la réserve de Tarmée active, de Tarmée territoriale ou de sa réserve sont justiciables des tribunaux militaires, en temps de paix comme en temps de guerre, pour les crimes et délits prévus et punis i)ar les articles du Code de justice mihtaire enumérés dans le tableau D annexé à la présente loi, lorsqu'après avoir été appelés sous les drapeaux ils ont été renvoyés dans leurs foyers.
L'application de ces articles' est faite aux inculpés sous la réserve des dispositions spéciales indiquées audit tableau.
Toutefois, les hommes appartenant à l'armée territoriale ou à la réserve de cette armée ne sont plus justiciables des tribunaux militaires, en temps de paix pour les crimes et délits prévus par les deux para^aphes précédents, lorsqu'ils ont été renvoyés dans leurs foyers depuis plus de six mois, à moins que, au moment où les faits incriminés ont été commis, les délinquants fussent revêtus d'effets d'uniforme.
M Art. 58. — Les hommes de la disponibilité et de la réserve de l'armée active peuvent se marier sans autorisation. Ils restent soumis néanmoins à toutes les obligations de service imposées à leur classe.
Les résen'istes qui sont pères de quatre enfants vivants passent de droit dans l'armée territoriale.
TITRE IV. — Des engagemeiifs volontaires, des reaga^ements et des eommissions.
VOLONTAIRES
« Art. 59. — Tout Français ou naturalisé Français, comme il est dit aux articles 11 et 12 de la présente loi, ainsi que les jeunes gens qui doivent ôlre inscrits sur les tableaux de recensement ou (jui sont autorisés par les lois à servir dans l'armée française, et les jeunes gens nés en pays étragers d'un Français qui aurait perdu la qualité de Français, peuvent être admis à contracter un engagement volontaire dans l'armée active, aux conditions suivantes :
L'engagé volontaire doit :
1° Sll entre dans l'armée de mer, avoir seize ans accomplis, sans être tenu d^avoir la taille prescrite par la loi ;
S'il entre dans l'armée de terre, avoir dix-huit ans accomplis et au moins la taille réglementaire d'un mètre cinquante-quatre centimètres.
2° N'être ni marié, ni veuf avec enfants ;
30 N'avoir jamais été condamné pour vol, escroquerie, abus de confiancei attentat aux mœurs, et n'avoir subi aucune des peines prévues par l'article 5 de la présente loi, à moins qu'il ne veuille contracter son engagement pour un bataillon d'infanterie légère d'Afriaue ;
4^ Jouir de ses droits civils ;
5<» Etre de bonnes vie et mœurs ;
6° S'il a moins de vingt ans, être pourvu du consentement de ses père, mère ou tuteur ; ce dernier doit être autorisé par une délibération du conseil de famille. Le consentement du directeur de l'Assistance publique, dans le département de la Seine, et du préfet dans les autres déparlements, est nécessaire et suffisant pour les moralement abandonnés.
L'engagé volontaire est tenu, pour justifier des conditions prescrites aux paragraphes 3, 4 et 5 cidessus, de produire un extrait de son casier judiciaire et un certificat délivré par le maire de son dernier domicile.
S'il ne compte pas au moins une année de séjour dans cette commune, il doit également produire un autre certificat du maire de la commune où il était antérieurement domicilié.
Le certificat doit contenir le signalement du jeune homme qui veut s'engager, et mentionner la durée du temps pendant lequel il a été domicilié dans la commune.
La faculté de contracter l'engagement volontaire cesse dès que le jeune homme est inscrit par le conseil de revision sur la liste de recrutement cantonal.
Toutefois, il peut devancer l'appel pour entrer dans la marine ou dans les troupes coloniales.
Les hommes exemptés ou classés dans les services auxiliaires peuvent, jusqu'à l'âge de trentedeux ans accomplis, être admis à contracter des engagements volontaires, s'ils réunissent les conditions d'aptitude physique exigées.
Les conditions relatives, soit a l'aptitude physique et à l'admissibilité dans les différents corps de l'armée, soit aux époques de l'année où les engagements peuvent être contractés sont déterminés par des décrets insérés au Bulletin des lois.
Il ne pourra être reçu d'engagements volontaires que pour la marine et les troupes coloniales, et pour les corps d'infanterie, de cavalerie, d'artillerie et du génie.
La durée de l'engagement volontaire est de trois, quatre ou cina ans.
L'engagé volontaire admis, après concours, à l'école normale supérieure, à l'école centrale des arts et manufactures, ou à l'une des écoles spéciales visées à l'article 23, pourra bénéficier des dispositions dudit article, après un an de présence sous les drapeaux, à la condition que la demande ait été formulée au moment de l'engaffement.
Le service militaire fixé par l'article 37 ci-dessus compte du jour de la signature de Tacte d'engagement.
«Art. 60. — Les jeunes gens remplissant les conditions stipulées à l'article précédent peuvent être admis à contracter, dans les troupes coloniales, des engagements volontaires d'une durée de cinq ans, donnant droit pendant les deux dernières années à une prime dont le montant sera fixé par décret.
Cette disposition est applicable aux jeunes gens du contingent qui, affectés aux équipages de la
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flotte ou aux troupes coloniales, contractent rengagement de sei*yir pendant cinq ans.
Lo mode de payement de ces primes sera déterminé par un règlement d'administration publique.
Les jeunes f^ens remplissant les conditions stipulées par le précédent article peuvent être admis à contracter, dans les équipages de la flotte, soit des engagements à long terme dans les conditions de la loi du 22 juillet 1886, soit des engagements de cinq ans, soit enfin des engagements de trois ans.
•Ces derniers engagements ne donnent droit à aucune prime. Le ministre de la marine aura la faculté d'aUouer des hautes payes, dans la limite des crédits prévus à cet effet par* la loi de finances, aux hommes des professions ou spécialités utilisables dans la marine et dont le recrutement, dans les conditions ordinaires, s^opère diflicilement.
« Art. 61. — En cas de guerre, tout Français ayant accompli le temps de service prescrit pour l'armée active, la réserve de iadilo armée et l'armée territoriale, est admis à contracter, dans un corps de son choix, un engagement pour la durée de la guerre.
Cette faculté cesse pour les hommes de la réserve de Tarmée territoriale, lorsque leur classe est rappelée à l'activité.
« Art. 62. — Les engagements volontaires sont contractés dans les formes prescrites par les articles 34, 35, 36, 37, 38, 39, 40, 42 et 44 du Code civil devant les maires des chefs-lieux de canton.
Les conditions relatives à la durée de ces engagements sont insérées dans Tactc même.
Les autres conditions sont lues aux contractants avant la signature, et mention en est faite à la fin de Tacle.
CHAPITRE IL — Des rengagem)£NTS
« Art. 63. — Les soldats décorés ou médaillés ou inscrits sur les listes d'aptitude pour le grade de caporal ou de brigadier, ainsi ^ue les caporaux ou brigadiers, pourront être admis à contracter des rengagements pour deux, trois ou cinq ans, pendant le cours de leur dernière année de service sous les drapeaux.
Tout homme des troupes coloniales peut être admis à contracter un rengagement pour deux, trois ou cinq ans, après six mois de service.
Les rengagemeuts datent du jour de l'expiration légale du service dans Tarmée active. Ils sont renouvelables jusqu'à une durée totale de quinze années de service effectif.
Les caporaux ou brigadiers et les soldats qui contractent un premier rengagement de cinq ans ont droit à une prime payable immédiatement après la signature de Tacte. Le montant de celte prime sera fixé comme il est indiqué à Tarticle 60 ci-
Ceux qui contractent un premier rengagement de deux ou trois ans ont droit à une prime réduite, fixée au tiers de la prime totale dans le premier cas, et à la moitié dans le second. S'ils contractent un second rengagement avaant Texpiration du premier, de manière à parfaire cinq ans de rengagement, ils reçoivent le complément de la prime totale telle qu'elle est fixée dans les conditions de l'article 60 au moment de ce rengagement.
En outre, des hautes payes journalières sont allouées aux rengagés à partir du jour où leur rengagement commence à courir.
Lts valeurs de ces hautes payes journalières, distinctes pour les caporaux et les brigadiers d'une
Î)art, et pour les soldats de Tautre, seront fixées par es tarifs de solde.
Après cinq années de rengagement, ces hautes payes sont augmentées de moitié pour les caporaux ou brigadiers et d'un tiers pour les soldats.
Après quinze ans de service effectif, les rengages auront droit à une pension proportionnelle égale aux 15/25 du minimum de la pension de retraite du grade dont ils seront titulaires depuis deux ans au moins, augmentés de 1/25 pour chaque année de campagne.
Le taux des pensions proportionnelles et de retraite est décompté d'après les articles non abrogés de la loi du 11 avril 1831, et diaprés les lois des 25 juin 1861, 18 août 1879, et le tarif joint à la loi du 19 mars 1889.
Les autres conditions sont déterminées par un règlement inséré au Bulletin des lois.
Dans les éouipages de la flotte, les rengagements d^une durée de trois ou de cinq ans sont contractes dans le cours de la dernière année de service. Ils peuvent exceptionnellement être reçus à la fin de la première année de service lorsqu'il s'agit d^hommcs admis à suivre les cours d'une des écoles spéciales de la marine. Ces rengagements sont renouvelables jusqu'à une durée totale de vingt-cinq années de service effectif.
« Art. 64. — Tout homme appartenant à la cavalerie peut contracter un rengagement d'un an dans le cours de sa troisième année de service. Il aura droit, pendant la quatrième année, à une haute paye dont le taux sera fixé par les tarifs de solde.
Par dérogation aux dispositions de l'article 37, il ne restera que trois ans dans la réserve de Fermée active; il passera dans l'armée territoriale et par suite dans la réserve de cette armée trois ans avant la classe à laquelle il appartient.
«Art. 65. — Dans les troupes coloniales, les premier rengagements des caporaux ou brigadiers et des soldats donnent droit à une prime payée au moment de la signature de Tacte et à des gratifications annuelles.
Les rengagements ultérieurs ne donnent droit qu'aux gratifications annuelles.
Le montant des primes et gratifications est fixé par décret.
Les hautes payes journalières pour les caporaux ou brigadiers et pour les soldats seront augmentées de trois ans en trois ans. Cette augmentation sera déterminée par les tarifs de solde.
Peuvent être admis à se rengager pour les troupes coloniales, avec le bénéfice des avantages mentionnés ci-dessus :
1^ Les militaires de toutes armes;
2** Les hommes de la réserve de Tarmée active âgés de moins de vingt- huit ans;
3» Les hommes des régiments étrangers autorisés par le ministre de la guerre.
^ Le bénéfice des dispositions du paragraphe précédent est applicable, sans aucune restriction ni réserve, aux hommes résidant ou domiciliés en Algérie ou aux colonies avant leur incorporation, ou après leur passage dans la réserve de l'armée active.
Dans le corps des équipages de la flotte, les rengagements des quartiers-maîtres et marins provenant du recrutement donnent droit aux mêmes avantages pécuniaires que ceux qui sont accordés aux quartiers-maitrcs et marins provenant de Tinscription maritime.
« Art. 66. — Les rengagements sont contractes devant les sous-intendants militaires, dans la forme prescrite par l'article 63 ci -dessus, sur la preuve
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que le conlraclanl peul rosier ou être admis dans le corps pour lequel il se présente.
« Art. 67.— Tout rengagé qui, étant sous les drapeaux, subit une condamnation à l'emprisonnemeot d'une durée de trois mois au moins, est déchu de tous ses droits à la gratification annuelle et à la haute paye. Il est dirigé, à l'expiration de sa peine, sur un bataillon d'infanterie légère d'Afrique pour y terminer son temps de service.
CHAPITRE III. — Des commissions
« Art. 68. — Peuvent être maintenus sous les drapeaux, en qualité de commissionnés :
1° Les sous -officiers de toutes armes, dans les conditions indic[uées par la loi du 19 mars 1889;
2® Les militaires de la gendarmerie, les militaires du régiment de sapeurs -pompiers de Paris et le personnel employé dans les écoles militaires ;
3® Les caporaux ou brigadiers et soldats affectés dans les divers corps et services à certains emplois déterminés par le ministre de la guerre.
Tout militaire commissionné pourra être mis à la retraite après vingt-cinq ans de services ; il ne pourra être m|iintenu sous les drapeaux que jusqu'à Tàge de cinquante ans.
Toutefois, les militaires de la gendarmerie et de Ja justice militaire pourront rester en activité au delà de cette limite, dans les conditions fixées par les règlements constitutifs de celle arme et de ce service.
Peuvent être réadmis en la même qualité, dans les catégories mentionnées aux paragraphes 2° et 3® cidessus, les militaires ayant accompli le temps de service exigé dans l'armée active, et rentrés dans leurs foyers depuis moins de trois ans.
Les militaires commissionnés ont droit à la haute paye de leur grade dans les mêmes conditions que les rengagés.
En cas d'inconduite de la part du commissionné, le ministre de la guerre peut, sur l'avis conforme d'un conseil de discipline, soit suspendre les effets de lacommision, soit révoquer définitivement le militaire commissionné, suivant la gravité des faits reprochés.
Tout militaire commissionné, quittant les drapeaux après quinze ans de service effectifs, aura droit à une pension proportionnelle dont le taux sera décompté, comme il est proscrit à Tarticle 63 cidessus, pour chaque année de service et pour chaque campagne, à raison de 1/25 du minimum de la pension de retraite du grade dont il sera titulaire depuis deux ans au moins.
Ceux qui obtiendraient d'être commissionnés après avoir quitté les drapeaux ne pourront réclamer ladite pension proportionnelle qu'après avoir servi cinq ans en cette nouvelle qualité.
Les militaires commissionnés sont soumis aux lois et règlements militaires.
Ils ne peuvent quitter leur emploi sans avoir reçu notification de l'acceptation de leur démission. La décision du ministre de la guerre devra être transmise dans un délai maximum de deux mois, augmenté hors de France des délais de distance, à partir de la date de la remise de la démission. En csLs de guerre, les démissions ne sont jamais acceptées.
TlTaE V. — Dispositions pénales.
« Art. 69. — Toutes fraudes ou manœuvres par suite desquelles un jeune homme a été omis sur les
tableaux de recensement sont déférées aux tribunaux ordinaires et punies d'un emprisonnement d'un mois à un an.
Sont déférés aux mêmes tribunaux et punis de la même peine :
i^ Les jeunes gens appelés qui, par suite d'un concert frauduleux, se sont abstenus de comparaître devant le conseil de revision ;
%^ Les jeunes gens qui, à l'aide do fraudes ou manœuvres, se font exempter ou dispenser par un conseil de revision, sans préjudice de peines plus graves en cas de faux.
Les auteurs ou complices sont punis des mêmes peines.
Si le jeune homme omis a été condamné comme auteur ou complice de fraudes ou manœuvres, les dispositions des articles 15 et 47 de la présente loi lui sont appliquées lors des premières opérations do recensement qui ont lieu après l'expiration de sa peine.
Le jeune homme indûment exempté ou indûment dispensé est rétabli en tête de la première partie de la classe appelée, après qu'il a été reconnu que l'exemption ou la dispense avait été indûment accordée.
«Art. 70. — Tout homme prévenu de s'être rendu impropre au service militaire, soit temporairement, soit d'une manière permanente, dans le but de se soustraire aux obligations imposées par la présente loi, est déféré aux tribunaux, soit sur la demande des conseils de revision, soit d'office. S'il est reconnu coupable, il est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an.
Sont également déférés aux tribunaux et punis de la même peine les jeunes gens qui, dans l'intervalle de la clôture de la liste cantonale à leur mise^ en activité, se sont rendus coupables du même délit.
A l'expiration de leur peine, les uns et les autres sont mis à la disposition du ministre de la guerre pour tout le temps du service militaire qu'ils doivent a l'Etat, et sont envoyés dans une compagnie de discipline.
La peine portée au présent article est prononcée contre les complices.
Si les complices sont des médecins, des officiers de santé ou des pharmaciens, la durée de l'emprisonnement est pour eux de deux mois à deux ans, indépendamment d'une amende de 200 francs à 1,000 francs, qui peut être aussi prononcée, et sans préjudice de peines plus graves dans les cas prévus par le code pénal.
« Art. 71. — Les médecins militaires ou civils qui, appelés au conseil de revision à l'effet de donner leur avis, conformément aux articles 18, 19, 20 et 27 de la présente loi, ont reçu des dons ou agréé des promesses pour être favorables aux jeunes gens qu'ils doivent examiner, sont punis d'un emprisonnement de deux mois à deux ans.
Cette peine leur est appliquée, soit qu'au moment des dons ou promesses ils aient déjà été désignés pour assister au conseil de revision, soit que les dons ou promesses aient été agréés en prévision des fonctions qu'ils auraient à y remplir.
Il leur est défendu, sous la même peine, de rien recevoir, même pour une exemption ou dispense justement prononcée.
Ceux qui leur ont fait des dons ou promesses sont punis de la môme peine.
t Art. 72. — Tout fonctionnaire ou officier public, civil ou militaire, qui, sous quelque prétexte que ce soit, a autorisé ou admis des exclusions, exemptions ou dispenses autres que celles déterminées par la présente loi, ou qui aura donné arbitrairement une extension quelconque soit à la durée, soit aux règles
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ou conditions des appels, des engagements ou des rengagements, sera coupable d'abus d'autorité, et puni des peines portées dans Tarticle 185 du code pénal, sans préjudice de peines plus graves prononcées par ce code dans les autres cas qu'il a prévus.
« Art. 73. — Tout jeune soldat appelé, au domicile duquel un ordre de route a été régulièrement notifié, et qui n'est pas arrivé à sa destination au jour fixé par cet ordre, est, après un délai d'un mois en temps de paix et de deux jours en temps de guerre, et hors le cas de force majeure, puni, comme insoumis, d'un emprisonnement d'un mois à un an en temps de paix, et de deux à cinq ans en temps de guerre. Dans ce dernier cas, à l'expiration de sa peine, il est envoyé dans une compagnie de discipline.
En temps de guerre, les noms des insoumis sont affichés dans toutes les communes du canton de leur domicile; ils restent affichés pendant toute la durée de la guerre. Le condamné pour insoumission ou désertion en temps de guerre sera, en outre, privé de ses droits électoraux.
Ces dispositions sont applicables à tout engagé volontaire qui, sans motifs légitimes, n'est pas arrivé à sa destination dans le délai fixé par sa feuille de route.
En cas d'absence du domicile, l'ordre de route est notifié au maire de la commune dans laquelle l'appelé a été porté sur la liste de recensement.
A l'égard des appelés, le délai d'un mois sera porté :
i» A deux mois, s'ils demeurent en Algérie, en Tunisie ou en Europe ;
2*> A six mois, s'ils demeurent dans tout autre pays.
En temps de guerre ou en cas de mobilisation, par voie d'affiches et de publications sur la voie publique, les délais ci-dessus seront diminués de moitié.
L insoumis est jugé par le conseil de guerre de la région de corps d*armée dans lequel il est arrêté.
Le temps pendant lequel l'engagé volontaire ou le jeune soldat appelé aura cté insoumis ne compte pas dans les années de service exigées.
La prescription contre l'action publique résultant de l'insoumission ne commence à courir que du jour où l'insoumis a atteint l'âge de cinquante ans.
« Art. 74. — Quiconque est reconnu coupable d avoir sciemment recelé ou pris à son service un insoumis est puni d'un emprisonnement qui ne peut excéder six mois. Selon les circonstances, la peine peut être réduite à une amende de 60 à 500 francs.
Quiconque est convaincu d'avoir favorisé l'évasion d'un insoumis est puni d'un emprisonnement d'un mois à un an.
La même peine est prononcée contre ceux qui, par des manœuvres coupables, ont empêché ou retardé le départ des jeunes soldats.
Si le délit a été commis à l'aide d'un attroupement, la peine sera double.
Si le délinquant est fonctionnaire public, employé du gouvernement ou ministre d'un culte salarié par rjEtat,la peine peut être portée jusqu'à deux années d'emprisonnement, et il est, en outre, condamné à une amende qui ne pourra excéder 2,000 francs.
« Art. 75. — En temps de paix, les militaires en congé rappelés sous les drapeaux, les hommes de la réserve et ceux de l'armée territoriale convoqués pour des manœuvres ou des exercices ou appartenant à des classes rappelées par décret, qui ne seront pas rendus le jour fixé au lieu indiqué par les ordres d'appel ou affiches, seront passibles cTune punition disciplinaire.
En cas de rdcidive, les pénalités de l'article 73 ci-dessus, concernant l'insoumission des jeunes sol-
dats appelés, seront applicables aux hommes désignés au paragraphe précédent.
En cas de mobilisation, les hommes appelés sont déclarés insoumis s'ils n'ont pas rejoint dans le délai de deux jours, sauf dans le cas prévu à l'article 56 de la présente loi.
Tout homme qui n'a pas rejoint au jour indiqué pour des manœuvres ou exercices peut être astreint, par l'autorité militaire, à faire ou à compléter dans un corps de troupe le temps de service pour lequel il était appelé.
«Art. 76. — Les hommes liés au service dans les conditions mentionnées à l'article 30 ci-dessus, qui n*ont pas fait les déclarations prescrites audit article, sont déférés aux tribunaux ordinaires, et punis d'une amende de 10 francs à 200 francs. Ils peuvent, en outre, être condamnés à un emprisonnement de quinze jours à trois mois.
En temps de guerre, la peine est double.
« Art. 77.— Les peines prononcées par les articles 71, 72 et 74 de la présente loi sont applicables aux tentatives des délits prévus par ces articles.
tt Art. 78. — Dans tous les cas non prévus par les dispositions précédentes, les tribunaux civils et militaires appliqueront les lois pénales ordinaires aux délits auxquels pourra donner lieu l'exécution du mode de recrutement déterminé parla présente loi.
Lorsque la peine de l'emprisonnement est prononcée par la présente loi, les juges peuvent, sauf dans les cas prévus par les articles 73 et "75 cidessus, user de la faculté exprimée par Tarticle 463 du code pénal.
« Art. 79. — Les crimes et délits prévus à l'article 57 ci-dessus, et énumérés dans le tableau D annexé à la présente loi, sont punis des peines portées par les artioles visés dans ce tableau ; il pourra toutefois être accordé des circonstances atténuantes^ alors môme que le code de justice militaire ne les
§ révoit pas, aux hommes ayant moins de trois mois e présence sous les drapeaux.
En temps de guerre, aucune circonstance atténuante n'est admise.
€ Art. 80. — Lorsque, par application de la faculté accordée par les articles 52 et 79 de la présente loi, les tribunaux militaires auront admis des circonstances atténuantes en faveur des inculpés de crimes ou délits pour lesquels le code de justice militaire ne les prévoit pas, les peiues prononcées. par ce code seront modifiées ainsi qu'il suit :
Si la peine prononcée par la loi est celle de la mort, le conseil de guerre appliquera la peine des travaux forcés à perpétuité ou celle des travaux forcés à temps, sauf dans les cas prévus par les articles 209, 210, 211, 213, 217, 218, 220, 222, 223, 226, 227 et 228 du code de justice militaire, où la peine appliquée sei*a celle de la détention. Dans le cas de l'article 221 dudit code, la peine appliquée sera celle des travaux forcés à perpétuité, des iravaux forcés à temps ou de la détention, suivant les circonstances.
Si la peine est celle des travaux forcés à perpétuité, le conseil de guerre appliquera la peine des travaux forcés à temps pu celle de la réclusion.
Si la peine est celle des travaux forcés à temps, le conseil de ffuerre appliquera la peine de la réclusion ou celle de la dégradation militaire avec emprisonnement de deux à cinq ans.
Si la peine est celle de la détention ou de la réclusion, le conseil de guerre appliquera la peine de la dégradation militaire avec un emprisonnement de un à cinq ans.
Toutefois, si la peine prononcée par la loi est le maximum d'une peine afUiclive, le conseil de guerre
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pourra toujours appliquer le ipînîmum de cette peine.
Si la peine est celle de la dégi*adation militaire, le conseil de guerre appliquera un emprisonnement de trois mois à deux ans.
Si la peine est celle des travaux publics, le conseil de guerre appliquera un emprisonnement de deux mois à cinq ans.
Dans tous les cas où la peine de Temprisonnement est prononcée par le code de justice militaire, le conseil de guerre est autorisé à faire application de l'article 463 du code pénal, sans toutefois que la peine de Temprisonnement puisse être remplacée par une amende.
Nonobstant toute réduction de peine par suite de Tadmission de circonstances atténuantes, la peine de la destitution sera toujours appliquée par le conseil de gu6n*e dans les cas où elle est prononcée par le code de justice militaire.
TITRE VI. — Reepotement en Algérie et aux eolonie*.
« Art. 81. — Les dispositions de la présente loi sont applicables dans les colonies de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Guyane et de la Réunion.
Elles sont également applicables en Algérie et dans toutes les colonies non désignées au paragraphe précédent, mais sous les réserves suivantes :
En dehors d'exceptions moLivces et dont il serait fait mention dans le compte rendu prévu par l'article 86 ci-après, les Français et naturalisés Français résidant en Algérie ou dans Tune des colonies autres que la Guadeloupe, la Martinique, la Guyane et la Réunion, sont incorporés dans les corps *statiennes soit en Algérie, soit aux colonies, et, après une année de présence effective sous les drapeaux, envoyés dans la disponibilité, s'ils ont satisfait aux conditions de conduite et d'instruction militaire déterminées par le ministre de la guerre.
S'il ne se trouve pas de corps stationné dans un rayon fixé par arrêté ministériel, ces jeunes gens sont dispensés de la présence effective sous les drapeaux. Dans le cas où celte situation se modifierait avant qu'ils aient atteint Tàge de trente ans révolus, ils accompliraient uue acnée de service dans le corps de troupe le plus voisin.
En cas de mobilisation générale, les hommes valides qui ont terminé leurs vingt années de service sont réincorporés avec la réserve de Tarmée territoriale, sans cependant pouvoir être appelés à servir hors du territoire de TAlgérie et des colonies.
Si un Français ou naturalisé Français, ayant bénéficié des dispositions du i)aragraplîe 2 du présent article, transportait son établissement en France avant l'âge de trente ans accomplis, il devrait compléter, dans un des corps de la métropole, le temps de service dans Tarmée active prescrit par Tarticle 37 de la présente loi, sans toutefois pouvoir être retenu sous les drapeaux au delà de Tàgc de trente ans.
Les Français ou naturalisés Français établis dans un pays de protectorat où seront stationnées des troupes françaises pourront être admis, sur leur demande, à bénéficier des dispositions qui précèdent.
« Art. 82. — Les jeunes gens inscrits sur les listes de recrutement de la métropole, résidant dans une colonie ou un pays de protectorat où il n'y aurait pas de troupes françaises stationnées, pourront, sur l'avis conforme du gouverneur ou du résident, bénéficier des dispositions contenues dans Tarticle 50 cidessus.
La même disposition s'applique aux jeunes gens inscrits sur les listes de recrutement d'une colonie autre que celle où ils résident.
« Art. 83. —Les conditions spéciales do recrutement des corps étrangers et indigènes sont réglées par décret, jusqu'à ce qu'une loi spéciale ait déterminé les conditions du service militaire des indigènes.
TITRE VII. — Dispositions parlieuUères.
a Art. 84. — A partir du 1*' novembre de la troisième année qui suivra la mise en vigueur de la présente loi, nul ne pourra être admis à exercer certains emplois salariés par l'Etat ou les départements si, n'ayant pas été déclaré impropre au service militaire à rappel de la classe, il ne compte au moins cinq années de service actif dans les armées de terre ou de mer, dont deux comme officier, sousofficier, caporal ou brigadier, ou si, avant la date ci-dessus mentionnée, il n'a été retraité ou réformé.
Un règlement d'administration publique, qui devra être promulgué un an au plus après la mise en vigueur de la présente loi, déterminera les emplois ainsi réservés, les conditions auxquelles les candidats devront satisfaire pour les obtenir et le mode de recrutement de ces emplois en cas d'insuffisance de candidats remplissant les conditions voulues.
« Art. 85. — Une loi spéciale déterminera :
i^ Les mesures à prendre pour rendre uniforme, dans tous les lycées et établissements d'enseignement, l'application de la loi du 27 janvier 1880 imposant l'obligation des exercices;
2<> L'organisation de l'instruction militaire pour les jeunes ^ens de dix-sept à vingt ans et le mode de désignation des instructeurs.
«Art. 86. — Chaque année, avant le 30 juin, il sera rendu compte aux Chambres, par le ministre de la guerre, de l'exécution des dispositions contenues dans la présente loi pendant l'année précédente .
TITRE VIII. -- Dispositions transitoires.
« Art. 87 . — Les dispositions de la présente loi seront appliquées au plus tard dans les six mois qui suivront la date de sa promulgation.
u Art. 88. — Les jeunes soldats ayant accompli trois ans de service dans l'armée active au moment de la mise en vigueur de la présente loi seront envoyés dans la réserve.
Toutefois, pendant un délai de deux années, le ministre de la guerre pourra conserver sous les drapeaux, dans les limites prévues- par l'article 36 de la loi du 27 juillet 1872, les jeunes gens déjà incorporés conformément aux prescriptions de ladite loi.
Mention spéciale des décisions prises sera faite dans le compte rendu prescrit par l'article 86 cidessus.
Les mêmes dispositions sont applicables aux engagés volontaires qui en feront la demande.
« Art. 89. — Les jeunes soldats qui, au monaent de la mise en vigueur delà présente loi, appartiendraient à la deuxième portion du contingent à raison de leur numéro de tirage au sort et (jui n'auraient pas encore accompli le temps de service prescrit par l'article 40 delà loi du 27 juillet 1872, seront, à l'expiration de ce temps, envoyés en congé dans leurs foyers.
€ Art. 90 . — Les sous-officiers gui se trouveront dans leur quatrième année de service au moment de
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la mise en vigueur de la présente loi pourront élre maintenus sous les drapeaux, par décision ministérielle, jusqu'à l'expiration de celte quatrième année de service, alors même que la classe à laquelle ils appartiennent serait renvoyée dans ses foyers.
Les sons-officiers ainsi maintenus sous les drapeaux* recevront la môme haute paye que les sousofficiers rengagés et auront le droit de concourir pour les emplois civils visés par Tarlicle 84 cidessus.
« Art. 91. — Les jeunes gens qui, avant la mise en vigueur de la présente loi, seront admis à contracter un engagement conditionnel d'un an , et ceux qui se trouvent dans la situation prévue par la loi du 31 décembre 1875, bénéficieront des dispositions des articles 53 à 57 inclus de la loi du 27 juillet 4872; mais les dispositions de Tarticle 38 de la loi du 24 juillet 1873 cesseront de leur être applicables.
«Art. 92. — Les jeunes gens dispensés condilionnellement du service actif en temps de paix avant la mise en vigueur de la présente loi, conformément à Tarticle 20 de la loi du 27 juillet 1872, conserveront la situation qui leur est faite par ladite loi au point de vue des obligations du sei*vice militaire, sous la réserve des dispositions contenues dans Particle 93 ci-après.
€ Art. 93. — La présente loi est applicable aux hommes appelés en vertu des lois antérieures, libérés ou non du service militaire, jusqu'à ce qu'ils aient atteint Pâ^e de quarante-cinq ans.
« Art. 94. — Dès la mise en vigueur de la présente loi, seront et demeureront abrogées :
La loi du 27 juillet 1872 sur le recrutement de Tarmée ;
La loi du 6 novembre 1875, ayant pour objet de déterminer les conditions suivant lesquelles les Français domiciliés en Algérie seront soumis au service militaire ;
La loi du 18 novembre 1875, ayant pour objet de coordonner les lois des 27 juillet 1872, 24 juillet 1873, 13 mars, 19 mars et 6 novembre 1875 avec le code de justice militaire;
Les lois des 30 juillet, 4 décembre et 31 décembre 4875, et la loi du 29 juillet 1886, modifiant divers articles de la loi du 27 juillet 1872;
Et d'une manière générale, toutes dispositions contraires à la présente loi. »
N. B. — Pour les tableaux qui accompagnent cette loi nous renvovons le lecteur au Journal officiel du 17 Juillet 1889.
RÈGLEMENTS DE POLICE MUNICIPALE. (Dict.) — Voy, Arrêtés MUNiaPAux; Culte.
RELËGATION. — Voy. Récidive et relégation.
REMONTE. (Dict.) — Voy. Haras.
RENTES SUR L'ÉTAT. (Dict.) — l» Loi du 20 juin 1885 : «Les déclarations et certificats de transferts de renies sur l'État sont dressés, signés et scellés, dans les bureaux de l'agent de chiingc négociateur et déposés ensuite au Trésor. » {Journ. off.y 21 juin 1885; Bulletin des lois annoté, 1885, p. 150.)
2® Une loi du 7 novembre 1887 porte conversion des rentes 4 1/2 0/0 (ancien fonds) et des rentes 4 0/0 en rentes 3 0/0. {Journ. off., 8 novembre 4887, Bull, des lois annoté; 1887, p. 263.) Cette opération, sans procurer aucune économie au budget, puisque le chiffre de Tannuité reste le mémo, a mis à la disposition du Trésor un capital résultant de la différence de capitalisation du 3 0/0
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nouveau et des fonds supprimés, soit environ 165 millions.
3» Jurisprudence. — Un créancier ayant formé une saisie-arrêt sur des i*enles de l'État français appartenant à son débiteur, en se fondant sur ce que ces rentes faisant partie du patrimoine de celuici étaient, comme les autres biens mobiliers du débiteur, le gage commun de ses créanciers, le tribunal de la Seine (troisième chambre, audience du 16 juin 1888) a validé la saisie-arrêt en se fondant sur les motifs suivants :
« Attendu que Tinsaisissabilité des rentes sur rËtat édictée par Tarlicle 4 de la loi du 8 nivôse an VI, et l'article 7 de la loi du 22 floréal an VII, n'a d'effet qu'au regard du Trésor public dans un intérêt de comptabilité et de régularité ;
* Qu'au regard des tiers, lesdites valeurs sont, comme tous les biens mobiliers du débiteur, le gage de ses créanciers et susceptibles d'être saisies arrêtées, conformément à l'article 557 du Code de Procédure ci vile. . . »> {Gazette des tribunaux, 2 et 3 juillet 1888) (1).
RÉQUISITIONS MILITAIRES. (Dic^) — Décret du 23 novembre 1886 modifiant les articles 23, 30 à 33 du décret du 2 août 1877 :
a Art. 1". — L'article 23 du décret du 2 août 1877 est complété, et les articles 30, 31, 32 et 33 dudit décret sont modifiés ainsi qu'il suit :
€ Art. 23. — Les officiers et les fonctionnaires militaires, qui sont logés, à leurs frais, dans leur garnison ou résidence, ne sont tenus de fournir le logement aux troupes qu'autant que le logement qu^ils occupent excède, quant au nombre de pièces, celui qui serait affecté à leur grade ou à leur emploi dans les bâtiments de l'État.
« Sur l'état des ressources, les maires ne tiennent compte que de la partie du logement qui excède le nombre de pièces affecté au grade ou à l'emploi, d'après les règlements militaires.
n Les détenteurs de caisses publiques déposées dans leur domicile, les veuves et filles vivant seules et les communautés religieuses de femmes, les officiers et fonctionnaires militaires logés, à leur frais, dans leur garnison ou résidence, ne sont tenus de fournir le cantonnement que dans les dépendances de leur domicile, qui peuvent être complètement séparées des locaux occupés pour l'.habitation.
« Sur l'état des ressources pour le cantonnement, les maires ne tiennent compte que de ces dépendances.
« Art. 30. — Toutes les fois qu'une troupe est logée ou cantonnée dans une commune, l'officier
3 ni la commande remet au maire, le dernier jour e chaque mois, ainsi que le jour où la troupe (]uitte la commune, un état, en double expédition, indiquant Teffectif en officiers, sous-officiers, soldats, chevaux ou mulets, ainsi que la date de l'arrivée et celle du départ.
« Il n'y a pas lieu de fournir cet état lorsqu'il s'agit de cantonnement de troupes qui manœuvrent, ou du logement ou cantonnement de militaires pendant la période de mobilisation.
« Art. 31. — Dans tous les cas où il y a lieu à indemnité pour le logement ou le cantonnement des militaires, cette indemnité n'est due qu'autant que le nombre de lits ou places occupés dans le courant
(1) On trouvera un tableau complet de la législation et de la jurisprudence sur les rentes françaises dans le livre publie en 18H6 par M. A. Bavblier sous ce titre : Des rentea sur l'Etat français.
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d*un môme mois excède le triple du nombre des lits ou places portés sur l'extrait des tableaux dont il est fait mention à l'article 25 ci-dessus. L'excédent seul ouvre droit à indemnité.
« Art. 32. — Le maire justifie toute demande d'indemnité au moyen d'un état récapitulatif appuyé des états d'effectif dressés en exécution de l'article 30.
« Dans le cas où la somme demandée excéderait celle qui est due d'après le principe posé à Tarlicle 31y le maire indiquerait les motifs de la différence.
• L'état récapitulatif est adressé, en double expédition, au sous-intendant militaire de la subdivision de région, qui le vérifie, Tarréte et ordonnance, s'il y a lieu, un mandat de la somme réclamée, au nom du receveur municipal de la commune, chargé de payer les intéressés.
« Les contestations qui pourraient s'élever au sujet du règlement de l'indemnité seront jugées conformément aux dispositions des articles 26 de la loi du 3 juillet 1887, et 56 du présent décret.
« Art. 33. — Lorsqu'il y a lieu d'accorder une in-
demnité pour logement ou cantonnement de troupes, dans les conditions spécifiées par les articles 15, 17 et 18 de la loi sur les réquisitions, et 30, 31 et 32 du présent décret, le taux do l'indemnité est fixé d'après les bases ci-après :
/• Logement.
« Par lit d'officier cl par nuit 1 »
c Par lit de sous>officier ou soldat et
par nuit 20
« Par place do cheval ou mulet, et
par nuit , 05
(plus le fumier).
2» Cantonnement,
« Par homme et par nuit 05
« Par cheval ou mulet le fumier. »
{Journ, off,y 9 décembre 1886; BuU. des lais annoté, 1886, p. 313.)
SAPEURS-POMPICRS. (Dict.) —Une circulaire ministérielle du 22 juin 1888 prohibe l'admission des étrangers dans les corps de sapeurs-pompiers, surtout dans ceux qui doivent passer, en cas de mobilisation, sous les ordres de l'autorité militaire. (BuU. off. ini., 1888, p. 120.)
SCELLÉS. — Voy. Inventaires chez les pong-
TIONN AIRES.
SECOURS. {Suppl.y v^ Secours AUX rlessés des ARMÉES.) — Voy. Budget.
SECOURS A DOMICILE. {Dict., v» Secours PUBLICS.) — Une circulaire ministérielle du i«' août 1888, insérée au Bulletin officiel du ministère de Viniérieur, année 1888, p. 189, contient, au sujet de l'assistance des vieillaixls et des infirmes indigents, des renseignements que nous croyons utile de reproduire: ^
■ Plusieurs de ces indigents, dit le ministre, trouvent place dans les hospices, mais c'est le petit nombre. Les autres, en général, ne peuvent compter que sur les secours des bureaux de bienfaisance.
« Or, 19,111 communes sont dépourvues d'établissements de cette nature. Là où il en existe, la moyenne des secours accordés par eux n'étant que de 19 fr. 50 par an et par indigent, leur action est insuffisante pour venir en aide aux pauvres que la vieillesse ou les infirmités mettent dans l'impossibilité de subvenir à leurs besoins.
« Il semble que jusqu'ici on n*ail cherché d'autre remède à cette situation que Tau^mentalion du nombre des lits d'hospices. A la vérité, on ne peut contester l'utilité des hospices. Dans les grands centres de population surtout, ils seront toujours une nécessité d'ordre public et d'humanité. Mais on
ne saurait méconnaître que le plus souvent l'admis- . sion des vieillards dans un établissement hospitalier relâche, s'il ne les détruit pas, les liens de la fa* mille. Il déshabitue les enfants du devoir de nourrir et de soigner leurs parents vieux et infirmes ; les parents eux-mêmes, dans la pensée d'enlever une charge à leurs enfants, finissent par considérer l'hospice comme un asile où il est naturel d'aller lermmer ses jours ; souvent même avant Tâge, l'individu encore apte au travail simule ou exagère des infirmités pour obtenir son admission.
« C'est là un fait d'autant plus regrettable qu'il coïncide avec la tendance qu'ont certaines administrations hospitalières ou municipales à augmenter le nombre de lits de vieillards ou d'infirmes au préjudice des lits de malades ou des secours à domicile.
« Au lieu de chercher à accroître le nombre d'individus admis dans les hospices, il conviendrait de favoriser le développement d'une organisation de secours à domicile qui, en laissant le pauvre dans sa famille, resserrerait les liens naturels et permettrait de venir en aide à un plus grand nombre d'indigents. L'hospitalisation est, en efifet, de tous les modes d'assistance, le plus onéreux.
« Une organisation de celle nature existe dans rindre et la Marne, où elle donne d'excellents résultats. ( Voy, Paris, IV.)
SECOURS DE ROUTE. — Voy. Indigents.
SECOURS MUTUELS. — Voy, Sociétés de secours MUTUELS.
SECOURS VXWACS. (Dict.) —Voy. Association
DES DAMES FRANÇAISES ; ETABLISSEMENTS GÉNÉRAUX DE BIENFAISANCE ; PaRIS, IV.
SOG
SOG
SÉNAT, (ùict. SuppL) -^ Loi ôxiiO ayril 1889 organisant la procédure a suivre devant le Sénat
{)our juger toute personne inculpée d'attentat contre a sûreté de l'Etat. {Joum. off. 11 avril 1889.) Voy. Incompatibilités parlementaires.
SÉPULTURE. — Voy. Funérailles.
SERMENT PROFESSIONNEL. {Dict.) — Voy. Colonies, 1, 1*.
SOCIÉTÉS BE SECOURS MUTUELS. (/)û:/., v»
SOCIETES) IIU) — I. Une circulaire ministérielle, insérée au Bulletin officiel du ministère de Tintérieur (Bull. off. int. 1885, p. 57) contient des instructions utiles sur les points suivants Nous en donnons Tanalyse sommaire :
Quand des pensions de retraite sont concédées (surtout dans les départements frontières) à des membres participants étrangers^ il importe que Tacte de naissance ou de notoriété (D. 27 juillet 1861, art. 2 § 2) soit rédigé en langue française ; que la date de la naissance soit indiquée en toutes lettres, non en chiffres ; q^u'il soit légalisé et revêtu des formes qui en constituent Tauthenlicité, en premier lieu, par la légation du pays d'origine des intéressés, ou d'un agent diplomatique ou consulaire de France en ce pays ;
Rappel des dispositions de Tlnstruction générale du l*' août 1877 sur le service de la Caisse des retraites pour la vieillesse, concernant les actes de naissance des sociétaires étrangers ;
Les actes de naissance et autres pièces justificatives délivrées en pays étranger sont exemptés desdroits de chancellerie. (L. 18 juin 1850, art. 11 ; L. 12juin 1861, art. 3.) *
II. Nous reproduisons une note émanant de la direction du secrétariat du ministère de Tinlérieur et publiée par le Bulletin officiel du môme ministère (année 1886, p. 15):
« Voici le résumé des avantages nombreux qui sont accordés aux sociétés de secours mutuels approuvées : 1® Faculté de posséder des objets mobiliers, de prendre des immeubles à bail et de faire tous les actes relatifs à ces droits. (Décret-loi organique du 26 mars 1852, art. 8.)
2® Faculté de recevoir des dons et legs. Lorsqu'il s'agit de dons et legs dont la valeur n'excède pas 5,000 francs, Tautorisation est donnée par le préfet (id.,art. 8, § 2); au delà de ce chiffre, Tacceptation des dons et le^s est soumise à Tautorisation du président de la République, le conseil d'Etat entendu. (Avis du conseil d'Etat du 12 juillet 1884 ; arrêt de la cour de Douai du 10 août 1874; arrêts delà cour de cassation des 8 mai et 22 juillet 1878.) Cet avantage est très sérieux ; car un certain nombre de sociétés se sont trouvées dans Timpossibililé d'accepter le bénéfice de libéralités soit entre vifs, soit testamentaires, faites en leur faveur, parce qu'elles s'étaient volontairement placées sous le régime de la simple autorisation en exécution des articles 291 et 292 du Code pénal, qui ne confère pas la personnalité civile.
3<> Obligation pour la commune de fournir gratuitement les locaux nécessaires pour leurs réunions, ainsi que les livrets et registres nécessaires à l'administration et à la comptabilité;
40 Exemption des droits de timbre et d'enregistrement pour les actes qui concernent les sociétés approuvées, notamment pour les extraits des actes de l'état ci\il à produire par les sociéiaires, sous la seule condition que ces extraits seront demandés par les présidents des sociétés (art, ii, Décision du ministre des finances du 25 février 1854), et
sauf l'application de la loi du 23 août 1871 en ce
3ui concerne les quittances {Circulaire du ministre e l'intérieur du 28 mars 1874);
5^^ Exonération de l'impôt sur les cercles, lieux de réunion ou sociétés {Loi du 16 septembre 1871);
6« Faculté de verser en compte courant, avec faculté de retrait dans les cinq jours à dater de la demande, à la Caisse des dépôts et consignations (trésoriers-payeurs généraux et receveurs particuliers préposés) les fonds disponibles de la société. Ces dépôts, dont le chiffre n'est pas limité^ sont bonifiés d'un intérêt de 4 1/2 0/0 par an {art. 13 du décret organique du 26 mars 1852). II y a liea de remarquer que les caisses d'épargne allouent seulement un intérêt de 3 fr. 50 ou 3 fr. 75 0/0 (soit fr. 75 ou 1 franc en moins) suivant les localités, et aue les dépôts de fonds ^ui y sont faits ne peuvent oiépasser 8,000 francs (Loi du9 avril 4881);
7<» Faculté de verser à la Caisse des dépôu et consignations, à l'intérêt de 4 1/2 0/0, les fonds libres des sociétés approuvées, destinés à constituer des pensions viagères de retraites aux vieillards. Ces dépôts constituent les fonds dits de retraites, et les intérêts que le service des pensions n'a pas absorbés sont capitalisés chaque année {art. 2 du décret du 26 avril 1856);
8® Droit pour les sociétés approuvées de servir, suivant les conditions prescrites par le décret réglementaire du 26 avril 1856, à leurs vieillards, des pensions de retraites dans les conditions déterminées par la loi des 8 mars, 12 et 48 juin 1 850 sur la caisse générale des retraites pour la vieillesse {art. 5 du décret du 26 avril 1856). Ces pensions, libellées sous la forme de titi*es de rentes viagères, sont incessibles et insaisissables jusqu'à concurrence de 360 francs {art. b de la loi précitée); le taux de l'intérêt composé du capital, dont il est tenu compte dans les tarifs d'après les-
Suels est fixé le montant de la rente viagère, est e 4 1/2 0/0 {Loi du 29 décembre 1882) ;
9*^ Réduction des deux tiers du droit municipal sur les convois dans les villes où ce droit existe {art. 10 du décret du 26 mars 1852) ;
10<* Droit de contracter près de la Caisse des dépôts et consignations des assurances collectives en cas de décès, soit pour solder les frais funéraires, soit pour allouer des secours aux veuves et aux orphelins {Loi du 11 juillet 1868) ;
11<> Participation aux récompenses honori6ques décernées par le président de la Républiaue {art. 19 du décret du 26 mars 1852, et décret du 27 mars 1858) ;
12<» Admission des membres participants convalescents des sociétés de secours mutuels approuvées du département de la Seine, dans les asiles de Vincennes {hommes) et du Vésinet (femmes), moyennant un prix de journée de fr. 1^. {Arrêté du ministre de Vintérieur d« 10 juillet 4874.)
IIL Une circulaire ministérielle du !•' février 1887 indique le nouveau tarif de pensions résultant de la iîxation à 4 0/0, pour 1887, du taux de rintérét composé du capital sur lequel est calculé le montant des rentes viagères. Ce changement du taux de l'intérêt s'applique seulement au capital affecté aux pensions; l'intérêt du solde créditeur reste fixé à 4 1/2 0/0. La loi du 20 juillet 1886 sur la Caisse nationale des retraites pour la vieillesse a maintenu les principales dispositions de la législation antérieure qui intéressaient les sociétés de secours mutuels. {Bull. off. int., 1887, p. 24.)
IV. Un récent arrêté de la cour de Toulouse, revenant sur la doctrine d'un arrêt de la cour de Paris de 1882, a réveillé une question délicate, celle de savoir si les sociétés de secours mutuels
soc
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privées ou libret peuyent se constituer et fonctionner sans tomber sous le coup des prohibitions de l'article 291 du code pénal ? c Une controverse de ce genre, dit> un jurisconsulte autorisé, M. Ambroise Rendu, menaçant des intérêts aussi importants, devrait certainement attirer l'attention du législateur et provoquer son intervention ; car depuis trentc-cmq ans les sociétés libres ont pris un essor considérable, et elles couvrent la France laborieuse d^un immense réseau. Elles pénètrent iusque dans les camp)agnes, et leurs bienfaits sont mnombrables. » c Mais, ajoute M. Ambroise Rendu, à défaut d'une nouvelle et plus précise décision du législateur, les principes de la matière devraient suffire i résoudre la question, et c'est la thèse de la libeiîé qui doit triompher. » « En effet, dit-il, u'on veuille bien se reporter à Tarrêt de la cour [e Paris. Ce document de la plus haute valeur juridique montre bien que le décret du 2H juillet 1848 sur les clubs visait exclusivement les réunions ou sociétés politiques; qu'il était spécifié dans son article 14 que ses aispositions ne concernaient point les associations de bienfaisance; que, par conséquent, lorsque le décret sus-énoncé s* est trouvé rapporté par celui du 25 mars 1852, son abrogation n'a pu exercer aucune influence sur le régime légal des sociétés de secours mutuels; que les sociétés de secours mutuels ont fait Tobjet d'une loi spéciale, celle du 15 juillet 1850, dont Tarticle 12, dérogeant de la manière la plus formelle à Tarticle 291 du code pénal, leur attribue la faculté de s'administrer librement, tant qu'elles ne demandent pas à être reconnues comme établissement d'utilité publique; que, de plus, l'article 12 de la loi ne permet au gouvernement de les dissoudre que dans le cas de gestion frauduleuse on lorsqu'elles s'écartent du but de leur institution.
« Il est difficile de répondre à des arguments aussi précis et qui se trouvent formulés d'une manière si expressive dans les motifs de la décision que nous analysons. Cependant des auteurs et des arrêts l'ont combattue très énergiquement, déniant au décret de 1852 la portée qu'on lui prête et prétendant qu'il n'a pas entendu dispenser les sociétés libres de l'autorisation du gouvernement.
« L'argument est-il exact ? Evidemment non.
C'est dans le décret de 1852 lui-même que l'on trouve une réponse topique i l'objection . Avant ce décret, le législateur reconnaissait, à côté des sociétés officielles, les sociétés libres. Le décret de 1852 conserva ces dernières, tout en intercalant les sociétés approuvées. Qu'est-ce à dire ? sinon que les sociétés libres existent légalement, que le législateur les admet et, dès lors, qu'elles n'ont pas besoin d'autorisation quand elles sont composées de plus de vingt personnes. Autrement un texte était bien inutile; le droit commun sufOsait.
« Le décret de 1852 est donc la charte même des sociétés de secours mutuels libres. H les protège contre des abus d'autorité, contre l'arbitraire.
« Et, d'ailleurs, une société de secours mutuels est-elle, au sens légal du mot, une association qui puisse tomber sous le coup de l'article 291 du code pénal?
« Évidemment non. C'est une réunion d'intérêts. C'est une juxtaposition plus encore qu'une association. C'est une participation à des bénéfices que procurent les combinaisons de l'épargne et l'accumulation des capitaux.
« Une caisse d'épargne n'est pas une association non plus. C'est un m&anisme auquel concourent un certain nombre d'individus, et la loi ne peut soumettre des institutions de ce genre à l'autorisation. Si elles sortent de leur rôle, si elles devien
nent des instruments de combat, on peut les atteindre et les dissoudre; mais tant qu'elles restent dans les limites q^ue le décret de 1852 leiu: a tracées, elles sont virtuellement autorisées.
« Toutefois les opinions sont personnelles et dès lors discutables. Il serait bon, dans l'intérêt des sociétés de secours mutuels, si dignes de sollicitude, que la question fût agitée et résolue.
La liberté, elle aussi, est intéressée à la solution de ce litige. »
Le Parlement est actuellement saisi d'un projet de loi sur les sociétés de secours mutuels, qui a déjà subi l'épreuve de la discussion à la Chanu)re et au Sénat, mais qui n'a pas encore abouti. On peut consulter à ce sujet le Journal officiel, annexes, débats du Sénat, année 1885, pages 641, 655, 671 ; documents du Sénat, 1886, p. 84; débats du Sénat, 1886, p. 574, 596, 785, 800, 819, 831, 853, 912. — Voy. Budget.
S0GI£TÊS PROFESSIONNELLES. (Dict, v» Société, II.) — Voy. Ouvriers; SyNDicATS.
SOURCES. (Dict.)--Voy, Eaux; Eaux minérales.
SOURDS-MUETS. (Suppl.) — Voy. Établissements généraux de bienfaisance.
STATISTIQUE. (Dict.) — Un décret du 19 février 1885 modifié par un décret du 2 juillet 1889 {Joum. off.^ 4 juillet 1889) a institué un conseil supérieur de statistique. L'utilité en est indiquée par un rapport du ministre du commerce dont nous donnons quelques extraits :
«.La statistique seule peut fournir au législateur ces éléments d'après lesquels il pourra, au moyen de sages inductions, réformer des institutions défectueuses ou en créer d'utiles. Seule aussi, elle lui fera connaître les mouvements du commerce, de la population, de la criminalité, etc., et elle ne les trompera pas si les bases sur lesquelles elle repose ont été sévèrement contrôlées.
c Pénétrés de ces principes, les publicistes et les hommes compétents de tous les pays ont demandé aux diverses administrations de noter au jour le jour les faits qui passent sous leurs yeux, les con* séquences des mesures prises. Puis, pour obtenir plus d'ordre dans ces mille constatations, une meilleure méthode d'exposition, ils ont voulu que toutes ces statistiques di*essées par les différents services publics fussent réunies, di^osées par une seule autorité qui, en assurant l'unité, augmenterait leur force.
« C'est ainsi que dans divers pays étrangers, en Suède, en Belgique, en Italie, notamment, des commissions supérieures de statistique ont été créées.
« Depuis longtemps, une semblable création était réclamée en France. Les Chanibres ont, à plusieurs reprises, manifesté leur sentiment dans ce sens. Aussi, mon honorable prédécesseur a-t-il déféré à ces vœux en confiant à une commission spéciale, composée de membres du Parlement, de savants et de représentants des divers ministères, la mission d'étudier et de préparer Porganisalion d^un conseil supérieur de statistique.
« Cette commission vient de m'adresser un rapport sur la question.
Ce rajjport (1) définit le rôle du conseil supérieur placé sous rautorité du ministre du com-
(1) Le rapport dont U est ici question a été publié par le Jouruat officiel du ii février ISfô. Son étendue ne nous permet pas de le reproduire.
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merce, règle sa composition, ses attributions, son fonclionnemcnt. Les bureaux de statistique fonctionnant aujourd'hui dans les différents départements ministériels ne sont ni supprimés ni diminués. Placés aux sources mêmes des renseignements, ils continueront à les recueillir. Mais, au-dessus de tous ces bureaux, coordonnant toutes ces forces éparscs, le conseil supérieur de statistique jouira d*une autorité consultative qui lui permettra do donner à tous les services d'utiles indications, une impulsion commune, une môme méthode.
V Ses attributions sont purement consultatives; mais, comme il comptera parmi ses membres les chefs des services statistiques des divers départements ministériels, il n'est pas douteux qu'il réunira toutes les bonnes volontés et donnera l'unité à des services qui s'ignorent aujourd'hui les uns les autres. Enfin, il s'occupera plus particulièrement de la publication de V Annuaire statistique de la France et cherchera à établir des rapports entre la France et les services de statisque étrangers. »
Suit le décret :
« Art. !«'. — II est institué auprès du ministère du commerce un conseil supérieur de statistique.
« Art. 2. — Les attributions du conseil sont consultatives. Il donne son avis : \^ sur le choix des sources, sur les méthodes, sur les cadres, questionnaires et programmes qui lui seraient soumis par les administrations publiques, ainsi que sur les différentes dispositions propres à imprimer aux publications officielles une certaine uniformité ; 2® sur la composition et la rédaction de V Annuaire staiistique de la France^ destiné à présenter le résumé des statistiques officielles ; 3° sur l'entreprise et la publication des statistiques nouvelles ; 4** sur les rapports à entretenir avec les services statistiques de France et de l'étranger ; G*» sur l'organisation de la bibliothèque de statistique internationale qui sera établie au ministère du commerce ; 6® sur la publicité à donner aux travaux du conseil ; 7® sur les questions relatives à l'enseignement et aux autres intérêts généraux de la statistique.
c Art. 3. — Le conseil supérieur comprendra 41 membres, savoir : 15 pris dans le Parlement et dans les corps savants, et 26 délégués des ministères • • . . .
« Art. 4. — Le conseil est présidé par le ministre du commerce.
« Le bureau du conseil se compose,cn outre, de trois vice-présidents et de deux secrétaires assistés d'un ou de plusieurs secrétaires adjoints admis au conseil avec voix consultative.
« Art. 5. — Les personnes étrangères au conseil, mais considérées comme ayant une compétence spéciale sur la question portée à l'ordre du jour, pourront être invitées par le ministre, sur la demande du burea,u, à assister aux séances.
« Quand l'ordre du jour portera sur des matières administratives dont le représentant direct ne figurerait pas déjà dans le conseil, le ministre compétent sera invité à déléguer un de ses fonctionnaires pour représenter dans la discussion les intérêts de son administration.
« Art. 6. — Le conseil se réunit en* sessions ordinaires dans la première quinzaine des mois de juin et de novembre. Le ministre pourra le convoquer, chaque fois qu'il y aura lieu, en session extraordinaire, ï (Journ, off., 22 février 1885; Bull, des iotj annoté, 1885, p. 71.)
SUBSTANCES DANGEREUSES OU YËNSNEU- SES. (Dict.) — I. Un décret du 26 janvier 1887 dispose que certaines marchandises cesseront désormais d'être considérées comme dangereuses. Ce sont:
« Art. 1*'. — 1** Les douilles vides pour armes de guerre ou de chasse ne renfermant chacune qu'une amorce chargée d'environ 35 milligrammes de composition fulminante ;
« 2^^ Les munitions dites de sûreté comprises dans le tableau ci-après, expédiées dans les conditions d'emballage déterminées audit tableau :
NOMBNCUTCRE DES MU?ilTI0NS DE SÛRETÉ
Amorces au fulminate de mercure et nitrate de potasse
Amorces au fulminate do mercure, nitrate de potasse
et sulfure d'antimoine
Amorces au chlorate et sulfocyanures métalliques... Amorces Floborl
Appareils percutants pour cartouches à percussion centrale
Cartouches pour tir réduit du système Gaupillat. ....
Cartouches de revolver h broche ou à percussion centrale
Cartouches de chasse & broche ou à percussion centrale, à étuis de papier ou métalliques, charcées, de tout calibre °^ . , ,
Cartouches de guerre métalliques, à ijrôche ou à percussion centrale, chargées pour armes porlatives . '^
EMBALLAGE
MTiRUEUR.
Boîtes de fer-blanc (h l'exclusion des boîtes do carton).
Idem.
Bottes de carton.
Boites de for-blanc (à Texclusion des boites de toute autre nature).
Bottes de carton.
Jdem,
Boites de carton ou de fer-blanc.
Bottes de carton.
EMBALLAGE EXTianuR.
Caisses solidement conS' truites, à parois d'au moins I8à!20millimè- , très d'épaisseur, consolidées par des traverses de bois ou des , bandes de feuillard de | fer disposées dans les joints de moindre résistance.
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« Art. 2. — « Pour jouir de rimai unité accordée parTarlicle i^'y les colis remplissant les couditious énumérées ci-dessus seront désignés par des .marques apparentes de couleur bleue, apposées conformément aux prescriptions de rarlicle 5 du décret du 12 août 1874. » (Journ. off.y 28 janvier 1887; BulL des lois annoté, 1887, p. 85.)
II. — Une circulaire ministérielle (ministère du commerce) du 4 mai 1887, relative à la vente des substances vénéneuses j et notamment du phosphore, dispose en ces termes :
« Par une circulaire du 10 mars 1886, je vous ai invité à faire surveiller Tapplicalion de l'ordonaaooe du 29 octobre 1846 qui réglemente la vente et l'achat des substances vénéneuses, et notamment du pbo^>bore.
« D'un autre côté, les importateurs de phosphore ont été astreints, par le décret du 8 décembre 1886, à prendre au bureau de la douane par lequel ils désirent introduire cette matière un acquit-à-caution indiquant les quantités importées, ainsi que le nom et le lieu de résidence du destinataire.
u M. le ministre des finances me fait connaître que ces mesures, qui avaient pour but d'entraver la fabrication clandestine des allumettes de contrebande, n'ont pas produit le résultat auquel on avait lieu de s'attendre, et l'on en attribue rinelficacité à un fait sur lequel a été appelée l'attention de Tadininistration.
a L'ordonnance du 29 octobre 1846 stipule (articles 1 et 2) que le phosphore et généralement toutes les substances vénéneuses ne peuvent être vendus qu'aux commerçants, chimistes, fabricants ou manufacturiers qui ont fait une déclaration spéciale devant le maire de la commune du lieu où est situé leur établissement. Cette déclaration doit être renouvelée dans le cas de déplacement de l'établissement.
c Lesdites substances ne doivent être livrées que sur une demande écrite et signée do l'acheteur.
« Tous achats ou ventes de substances vénéneuses doivent être inscrits sur un registre spécial coté ou parafé par le maire ou le commissaire de police (article 3).
< Les fabricants et manufacturiers employant lesdites substances doivent en surveiller remploi dans leur établissement et constater cet emploi sur un registre spécial (article 4).
« Or, l'applic .tion de ces dispositions, qui suffirait pour rendre très difficiles les fraudes sur les allumettes, se trouve généralement éludée par suite des agissements d'individus qui, le plus souvent, sont notoirement connus comme se livrant à la fabrication des allumettes.
K Ces individus surprennent évidemment la bonne foi des maires en sollicitant une autorisation d'acheter du phosphore. Le modèle de cette autorisation leur est donné par les droguistes qui veulent, à l'aide de ce subterfuge, continuer la vente d'un produit qui, en dehors de la mort-aux-rats, ne sert, pour ainsi dire, exclusivement qu'à la fabrication des allumettes.
« Dans certaines localités, les droguistes ont produit, pour justifier leurs ventes de phosphore, des certihcats conçus dans des termes identiques, bien qu'ils fussent délivrés par des maires de communes dépendant de départements différents; il parait d'ailleurs que la plupart des titulaires de ces certificats avaient déjà été poursuivis pour fabiîcation frauduleuse d'allumettes.
a Quant aux maires, n'ayant pas sous les yeux, la plupart du temps, le texte de l'ordonnance de i846, ils n'hésitent pas à délivrer ces autorisations, qui^ en fait, sont absolument illégales.
« C'est pour dissiper tout malentendu à cet égard qu'il me parait indispensable de rappeler aux maires:
« 1« Qu'ils doivent s'abstenir de délivrer des certificats ou autorisations qui n'ont aucune valeur légale;
« 2® Qu'aux termes de l'ordonnance du 29 octobre 1846 (article 2), ils doivent se borner à cnrcff istrer les déclarations des commerçants, chimistes, fabricants ou manufacturiers qui veulent faire commerce du phosphore ou employer cette substance, et à leur en délivrer un extrait ;
« 3» Que cette déclaration doit mentionner l'endroit où est situé l'établissement du déclarant (article 1« ) ;
« 4* Que là où il n'y a pas de commissaire de police, la surveillance des dispositions de ladite ordonnance leur incombe d'une façon absolue.
« Je vous prie de vouloir bien faire insérer dans le Recueil des actes administratifs de la préfecture la présente circulaire, ainsi que l'extrait ci-annexé des lois et règlements applicables à la vente des substances vénéneuses, et particulièrement du phosphore.
« Je vous recommande d'ailleurs de veiller, en ce qui vous concerne, à ce que les dispositions cidessus rappelées soient exactement observées à l'avenir. » {Journ. off\, 12 mai 1887.)
Voy, Hdiles; Pétroles.
SUCRES. (Dici. — Suppl.) —La loi du 29 juillet 1884 a, comme on le sait, établi un régime spécial pour la perception de l'impét sur les sucres : les fabricants doivent l'impôt sur les quantités de sucre prises par eux en charge, en raison d'un rendement de 6 kilogrammes du sucre par 100 kilogrammes de betteraves employées. En cas d'excédent de rendement, les sucres produits (hi sus des 6 kilogrammes prévus sont exempts de l'impôt. C'est ce qu'on appelle « bonis de fabrication d. Cette dis-
{)Ositiori de la loi de 1884 a puissamment encouragé 'industrie sucrière en poussant les cultivateurs de betteraves à améliorer leurs procédés de culture et les fabricants de sucre à améliorer leur outillage. En même temps elle a fait baisser le prix du sucre, attendu que les fabricants ayant des bonis de fabrication et faisant de gros bénéfices ont pu vendre leur marchandise moins cher : en deux ans, le sucre est tombé de 43 francs les 100 kilogrammes à 32 francs. D'autre part, nos exportations se sont relevées dans une proportion sensible. Mais on a fait remarquer que les bonis ont atteint un chifire beaucoup plus considérable qu'on ne l'avait prévu ; on estime qu'ils représentent des primes excessives accordées à l'industrie sucrière. Aussi a-t-on, au commencement de l'année 1887, songé à reprendre, au moyen d'une surtaxe, une partie de la somme que l'Etat abandonne aux fabricants, par exemple en relevant de 20 0/0 le droit sur le sucre.
Ceci dit, nous reprenons l'exposé de la législation au point où nous l'avons laissé dans notre premier supplément (années 1884-85).
I. — Le décret portant règlement d'administration publique annoncé par l'article 2 de la loi du 29 juillet 1884 porte la date du 22 juillet 1885. {Journ, off., 29 iuillct 1885 ; BulL des lois annoté, 1885, p. 169.) Il détermine les mesures applicables à l'emploi des sucres pour les vins, cidres et poirés :
« Art. l«^ — Les viticulteurs ou vignerons qui se proposent d'employer du sucre, sous le bénéfice de la réduction de la taxe accordée par l'article 2 de la loi du 29 juillet 1884, soit pour relever le degré alcoolique de la totalité ou d'une partie du vin provenant de leur récolte, soit pour utiliser les marcs de leur vendange en faisant des yins de marc,
suc
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adressent à cet effel une demande écrite, individuelle ou collective, au directeur ou sous-directeur des eontributions indirectes de leur circonscription.
« La môme demande sera adressée par les personnes qui entendent bénéficier de la loi comme acheteurs de vendanges.
c Les viticulteurs et vignerons qui ne doivent employer qu'une quantité inférieure à 500 kilogrammes, et qui ne demandent pas que les opérations aient lieu au siège de leur fabrication ou de la fabrication de Tun d'entre eux, peuvent se bornera faire consigner leur demande sur un bordereau collectif dans un dépôt autorisé ; cette faculté n'est pas accordée aux acheteurs.
« Art. 2. — Les demandes doivent être faites, au plus tard, quinze jours avant la récolte ; elles indiquent :
c Les nom, qualité et demeure des demandeurs;
tt La quantité approximative de vins pour laquelle le sucrage est demandé ;
« Le poids approximatif du sucre à mettre en œuvi'e.
« Les demandes de dénaturation à domicile contiennent, indépendamment des énonciations qui précèdent, l'indication du lieu où les requérants désirent procéder à l'opération.
« Art. 3. — Aucun dépôt de sucres destinés à bénéficier de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1884 ne peut être ouvert sans l'autorisation préalable de l'administration des contributions indirectes.
K Cette autorisation doit être renouvelée chaque année.
c L'administration détermine les conditions auxquelles doivent se conformer les dépositaires.
€ Art. 4. — L'administration, en tenant compte des possibilités et des exig^ences du service, du nombre et de l'importance des opérations, des distances et des communications :
« 10 Fixe le nombre et l'emplacement des dépôts par canton ;
c 2® Arrête les jours et les heures pendant lesquels auront lieu, dans chacun d'eux, les opérations de dénaturation ;
« Z^ Statue sur les demandes de dénaturation et décide quelles sont les opérations c[ui auront lieu à domicile et quelles sont celles qui auront lieu au dépôt autorisé.
€ Art. 5. — La dénaturation s'opère :
« Dans les dépôts autorisés, par l'addition en mélange intime au sucre d'un poids égal ou supérieur de raisins frais foulés ;
« A domicile, par le versement du sucre dans les cuves de fermentation ou dans les moûts.
« Si, au jour et aux heures fixés pour l'opération à domicile, le versement dans les cuves ou dans les moûts n'est pas possible, ou si les agents ne peuvent revenir, la dénaturation peut s'opérer par le malaxage comme aux dépôts.
« Art. 6. — Les quantités de sucre à employer pour relever le degré alcoolique des vins ne peuvent dépasser tO kilogrammes par trois hectolitres de vendange.
« Les quantités à employer pour la fabrication des vins de marc ne peuvent dépasser 50 kilogrammes pour la même quantité de vendanges.
« La quantité de vendange est constatée par des certificats de l'autorité municipale, qui sont remis au moment de l'opération par les récoltants.
« Les acheteurs de vendanges remettent les certificats délivrés à leurs vendeurs; ces certificats mentionnent les quantités de vendanges qui ont été «édées.
M Art. 7. — En ce qui concerne les cidres et poirés, la dénaturation s'opère par le versement du
sucre dans les moûts ; elle a lieu à domicile, au jour fixé par l'administration, toutes les fois que les récoltants ou leurs acheteurs en adressent la demande par écrit, dans les délais qui seront fixés par Tadministration pour chaque circonscription.
c Les quantités de sucre à employer au sucrage des cidres ou poirés ne peuvent dépasser 10 kilogrammes pour cinq hectolitres de pommes ou de poires récoltées ou achetées.
•« Art. 8. — Les opérations de sucrage ont lien sous la direction et la surveillance de la régie ; toutefois, si les employés ne sont pas présents au jour et aux heures indiqués par l'administration pour les dénaturations soit dans les dépôts, soit à domicile, il est procédé aux opérations.
u Dans le cas où il ne peut être procédé à la dénaturation à domicile, l'administration doit en être immédiatement prévenue.
« Art. 9. — Les dépositaires et producteurs sont tenus de fournir le personnel et le matériel nécessaires aux opérations.
« Art. 10. — Les sucres destinés au sucrage sont expédiés de la fabrique, de la douane d'importation ou de Tenlrepôt, soit aux dépositaires, soit aux producteurs, libérés du droit de 20 francs et accompagnés d'acquits-à-caution.
« Les sucres de betterave sont renfermés dans des sacs ficelés et plombés, ayant toutes les coutures à l'intérieur, du poids net de 100 kilogrammes.
< Les sucres de canne sont expédiés soit dans les emballages d'origine, dûment plombés, soit en sacs, dans les conditions établies au paragraphe précédent, ils sont accompagnés d'une note détaillée indiquant les poids, numéro et marque de chaque colis.
« Les sucres raffinés doivent être en caisses on sacs d'un poids uniforme fixé à l'avance par l'administration et régulièrement plombés. Ils auront été préalablement pulvérisés ou concassés en petits morceaux.
c Dans ces divers cas, les frais de plombage seront remboursés à raison de trois centimes par plomb, en conformité de l'arrêté du ministre des finances du 15 novembre 1879, rendq par application de l'article %0 de la loi du 31 mai 1846.
« Les sucres raffinés sous le régime de l'admission temporaire en franchise qui sont destinés au sucrage peuvent être imputés à la décharge des sucres bmts importés sous ce régime.
« A cet effet, ils sont représentés à un entrepôt de sucres indigènes ou à un bureau de douane ouvert à ces opérations pour y être vérifiés. Un certificat constatant cette vérification et valable pour l'apurement des obligations d'admission temporale est délivré aux déclarants, à charge par eux de payer le droit de 20 francs par 100 kilogrammes et de souscrire l'acquit-à-caution exigé par le premier para— graphe du présent article.
« Sous peine de non-décharge de l'acquit-i-caotion, les sucres demeurent sous cordes et plombs jusqu'au moment de leur mise en œuvre.
« Les quantités qui, après achèvement des opérations, restent en la possession du dépositaire ou da producteur, sont soumises à la taxe de 30 fraiics par 100 kilogrammes de sucre raffiné, à moins qu'elles ne soient dirigées, avec acquit- à-caution par sacs ou colis entiers, ficelés et plombés, an une fabrique ou un entrepôt réel.
« Art. 11. — Les dépositaires sont soumis aux visites et vérifications des agents de la régie.
« Il leur est ouvert un compte d'enti^es et <le sorties ; les excédents que fait ressortir la balancé de ce compte sont constatés par procès-verbal et pris en charge ; les manquants sont passibles de la
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taxe de 30 francs par 100 kilogrammes de sucre raffiné.
« Art. 12. — Les sucres dénaturés au dépôt ne sont admis à circuler que du lieu dans lequel a été opérée la dénaluration au domicile des producteurs, et accompagnés d'acquits-à-caution.
« Art. 13. — Dans les cas où la dénaturation a été opérée par malaxage, les agenls des contributions indirectes ont le droit, pendant le délai d'un mois, de se faire présenter, au domicile des producteurs, la justification de la mise en œuvre du sucre dénaturé, sous peine de non-décharge de l'acquità-caution. »
IL — A vaut 1884, les sucres français étaient exposés à la double concurrence des sucres étrangers européens et des sucres étrangers extra-européens. La loi de 1884 avait imposé aux premiers une surtaxe en laissant aux seconds leur franchise : Tinvasion des produits étrangers n'avait donc été arrêtée que partiellement. L'agriculture française a dès lors demandé que la mesure de protection fût complétée à son égard : 1<» en prorogeant jusqu'au 31 août 1888 la surtaxe de 7 francs sur les sucres bruts importés des pays ou des entrepôts d'Europe ; 2® d'appli-
âuer cette surtaxe aux sucres étrangers importés irectement des pays extra-européens, en leur accordant seulement le bénéfice de l'admission temporaire, sous condition de réexportation dans les trois mois. C'est dans ces conditions que le Parlement a rendu la loi du i3 juillet 1881) qui a prorogé jusgu'en 1888 la surtaxe 5e 7 francs établie par la loi du 29 juillet 1884, et qui a étendu le bénéfice du décret de fabrication aux colonies françaiseSi de manière à mettre l'industrie coloniale sur le même pied que celle de la métropole. Voici le texte même de cette loi :
« Art. 1". — La surtaxe de 7 francs sur les sucres bruts non assimilés aux sucres raffinés importés des pays d'Europe ou des entrepôts d'Europe, qui expirait le 31 août 1886, est prorogée jusqu'au 31 août 1888.
« Art. 2. — Les sucres exportés des colonies françaises, à destination de la métropole, auront droit à un déchet de fabrication égal à la moyenne des excédents de rendement obtenus par la sucrerie indigène pendant la dernière campagne de fabrication. — Par campagne, on entendra la période de fabrication comprise entre le 1"' septembre de chaque année et le 31 août de l'année suivante. Pour la campagne 1886-87, le déchet de fabrication de 12 0/0 alloué aux colonies françaises, par la loi du 29 juillet 1884, sera porté à 24 0/0. — N'auront droit à cette allocation que les sucres dont la vérification au port d'embarquement aura eu lieu antérieurement au 1*' septembre 1887. — Des décrets du Président de la République, rendus sur le rapport du ministre de la marine et des colonies et du ministre des finances, détermineront les bureaux par lesquels les sucres des colonies françaises pourront être exportés avec réserve de déchet de fabrication. — Les sucres des colonies françaises dûmentvérifîés aux ports d'embarquement pourront, après leur arrivée dans la métropole, être réexportes à l'étranger. Les quantités représentant le déchet de fabrication devront seules être mises a terre; le surplus de la cargaison pourra être réexporté après constatation de son existence à bord. — Les sucres exportés par d'autres bureaux que ceux déterminés par les décrets du Président de la République n'auront droit au déchet de fabrication qu'à la [condition d'être embarqués et vérifiés dans un bureau de la métropole. — Les intéressés auront, d'ailleurs, la faculté de faire surseoir, jusqu'à l'arrivée dans la métropole, à la vérification des sucres
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exportés par les bureaux désignés ainsi qu'il a été précédemment indiqué.
« Art. 3. — Il sera établi dans les colonies de la Guadeloupe, de la Martinique et de la Réunion des laboratoires pour l'analyse des sucres exportés. Ces laboratoires dépendront de l'administration des douanes delà métropole. Le personnel en sera nommé d'après les règles applicables aux labora* toires métropolitains.
« Art. 4. — Un décret du Président de la République, rendu sur le rapport du ministre des finances, fixera chaque année la somme à inscrire aux budgets coloniaux pour couvrir les frais de personnel et de matériel du laboratoire, et pour assurer le fonctionnement du service des douanes dans les bureaux ouverts à l'exportation des sucres. » (Journ, off.j 15 et 16 juillet 1886; Bull, des lois annoté, 1886, p. 126-127.)
IIL — Le législateur de 1884 avait cru garantir suffisamment les intérêts du Trésor et limiter les sacrifices qui devaient résulter de la diminution dans le chiffre des quantités imposables en élevant le taux du droit applicable aux sucres de 40 à 50 francs par 100 kilos. Mais les résultats ont montré que si la fabrication du sucre et la culture de la betterave ont été puissamment encouragés, les sacrifices imposés au Trésor ont été tels qu'une modification dans la législation était indispensable. La loi du 27 mai 1887, dont nous donnons ci-dessous le texte, a eu pour but, en établissant une surtaxe de 20 0/0, soit 10 francs par 100 kilogrammes, d'atténuer immédiatement celte perte, en attendant une modification d'ensemble dans la législation sur les sucres :
« Art. l®"^.— Une surtaxe temporaire de 20 pour 0/0 est établie sur les sucres imposables de toute origine, y compris les sucres bruts, raffinés ou candis qui sont déclarés pour les sucrages des vins et des cidres, et sur les glucoses livrées à la consommation, jusqu'au 3t décembre 1887. — Sont soumis, jusqu'à la même époque, à une taxe spéciale équivalente, payable au comptant à la sortie des fabriques ou à l'importation des colonies (dix francs par 100 kilogrammes de sucre raffiné), les sucres exonérés de ces droits, à titre de déchets de fabri-. cation ou d'excédents de rendement, en vertu des lois du 29 juillet 1884 et du 13 juillet 1886. — Sont, en outre, jusqu'à la même époque, modifiés comme suit les droits des dérivés du suci'e énumérés ciaprès : Mélasses autres que pour la distillation, ayant en richesse saccharine absolue 50 0/0 ou nîoins: 18 francs par 100 kilogrammes; — Mélasses autres que pour la distillation, ayant en richesse saccharine absolue plus de 50 O/Ô : 38 fr. 40 par 100 kilogrammes ; — Chocolat : 98 fr. 40 par 100 kilogrammes.
« Art. 2. — La nouvelle taxe établie par l'article précédent sera appliquée aux sucres de toute espèce libérés d'impôts ou assimilés, ainsi qu'aux matières:en cours de fabrication, également libérées d'impôt, existant au moment de la promulgation de la présente loi dans les raffineries, fabriques, magasins ou autres lieux, en la possession des raffineurs, fabricants ou commerçants. Les quantités seront remises par voie d'inventaires, après déclaration faite par les détenteurs. — Toute quantité non déclarée donnera lieu au payement, en sus do la surtaxe, d'une amende double de ladite surtaxe. — Sont dispensées de l'inventaire les quantités n'excédant pas 500 kilogrammes de siicre raffiné.
« Art. 3. — Les fabricants et raffîneurs auront à souscrire des soumissions complémentaires en ga« rantie de la surtaxe édictée par la présente loi^ pour les sucres de toute espèce et les matières en
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cours de fabrication classés sous le régime de Tadmission temporaire. — L'apurement de ces soumissions aura lieu dans les conditions appliquées au moment de la mise en vigueur des lois du 31 décembre 1873 et du 29 juillet 1884.
« Art. 4. — Il sera procédé à l'inventaire des sucres et des sirops de toute nature (à Pexceplion des mélasses) qui existeront dans les raffineries à la date du 1*' janvier 1888. — Les sucres raffinés seront comptés pour leur poids intégral, et les sucres candis pour 7 0/0 en sus. Les autres sucres et les sirops en cours de fabrication seront évalués en sucre raffiné. Le rendement en sera calculé avec les coefficients de 4 pour les cendres et de 2 pour la glucose. — Il sera déduit du chiflFre total de Tinvenlaire les quantités de sucre raffiné afférentes aux obligations d'admission temporaire non encore apurées. — Le surplus donnera droit à une restitution de 10 francs par 100 kilos de sucre raffiné. — La restitution s'opérera au moyen de cerlificals d'inventaire établissant la somme revenant aux ayants droit. Ces certificats seront reçus, jusqu'à due concurrence, avant le l*'' avril 1888, en payement des droits au comptant sur les sucres livrés à la consommation. — A partir du 16 décembre prochain, les employés des douanes et des contributions indirectes devront être admis dans les raffineries à toute heure de jour et nuit. Ils pourront en suivre les opérations et procéder à toutes les constatations et vérifications préparatoires qu'ils jugeront nécessaires. — Les obligations d'admission temporaire pour lesquelles il n*aura pas été représenté, au moment de Tinventaire, des quantités correspondantes de sucres raffinés ou de matières en cours de fabrication ne pourront être apurées qu'au moyen de certificats d'exportation ou d'entrée en entrepôt antérieurs au !•' janvier 1888, ou par le payement du droit de 60 francs par 100 kilos sur les quantités de sucre raffiné prises en charge . {Journ,off.y 28 mai 1887; Bull, des loU annoté, 1887, p. 164.)
IV. -— Le produit de la surtaxe de 10 francs résultant de la loi précédente a été reconnu insuffisant pour compenser la perte du Trésor due à l'abandon des droits sur les excédents et sur les quantités allouées, à titre de déduction, aux fabricants non abonnés et aux importateurs de sucres coloniaux. 11 a donc fallu relever le rendemenf légal des betteraves mises en œuvre à partir de 7 kilos jusqu'à 7kg, 75, pour la période 1888-1891. Tel est l'objet de la loi suivante, du 4 juillet 1887 :
« Art. !«'. — Les dispositions de l'article 4 de la loi du 29 juillet 1884 sont modifiées comme suit: A partir du !•' septembre 1887, le -rendement légal par 100 kilogrammes de betteraves mises en œuvre dans les fabriques de sucre sera ainsi fixé : Campagne de 1887-1888 : 7 kilogrammes de sucre raffine. — Campagne de 1888-1889 : 7kg, 25 de sucre raffiné. — Campagne de 1889-1890: 7kg, 50 de sucre raffiné. — Campagne de 1890-1891 : 7kg ,75 de sucre raffiné.
« Art. 2. — Les fabricants dont les usines étaient déjà installées au moment de la promulgation de la loi du 29 juillet 1884, en vue d'utiliser les jus des mêmes betteraves à la fabrication simultanée du sucre et de l'alcool, seront maintenus exceptionnellement sous le réfi^ime de la constatation à l'effectif et bénéficieront dm déchet de fabrication de 12 0/0.
« Art. 3. — Tonte infraction aux prescriptions de la présente loi et des règlements qui seront rendus pour son exécution, ainsi que les contraventions aux lois antérieures, seront punies des peines portées par l'article 2 de la loi du 30 décembre 1873. — Toute manœuvre ayant pour but de fausser les
SUC
appareils de pesage, de tromper sur le poids des betteraves mises en œuvre, entraînera, en outre, le remboursement du double des droits sur les quantités de sucre qui, par ce moyen, auront dû ôtre soustraites à la prise en charge depuis le commencement de la campa^e, et du quadruple de ces droits en cas de récidive.
tf Ari. 4. — Lorsqu'un procès-verbal constatant une contravention aux prescriptions de la présente loi aura été dressé par un seul agent des contributions indirectes, il ne fera foi en justice que jusqu'à preuve contraire, conformément aux articles 154 et suivants du code d'instruction criminelle,
c Art. 5. A partir de la promulgation de la présente loi, les sucres bruts titrant au minimum 65<^ cl moins de 98<> seront admis à la décharge des comptes d'admission temporaire d'après leur rendement net, établi dans les conditions déterminées par l'article 18 de la loi du 19 juillet 1880, sous la déduction, à titre de déchet, de 1 1/2 0/0 de ce rendement.
« Art. 6 . Seront admises en décharge à raison de 14 0/0 de leur poids, au compte des fabricants qui n'emploieront pas le procédé de l'osmose, les mélasses ayant au moins 44 0/0 de richesse saccharine absolue, lorsqu'elles seront expédiées en distillerie ou à Tétranger.
« Art. 7. Pour couvrir le Trésor du surcroît de dépenses que peut nécessiter l'application du régime institué, en faveur de l'industrie sucrière, par la loi du 29 juillet 1884, chaque fabricant sera tenu de verser, à dater du l""' septembre prochain, dans ta caisse du receveur principal des contributions indirectes, une redevance dont le montant est fixé à trente centimes par mille kilogrammes de betteraves mises en œuvre. — Cette redevance sera payée en trois termes, savoir : au 31 décembre sur le tiers des quantités constatées à cette date, au 31 mars et au 31 mai, par moitié, sur le surplus, >^(Journ.off,^ 5 juillet 1887; BulL des lois annoté, 1887, p. 196.)
V. — Décret du 25 août 1887, portant règlement pour l'exécution de la loi du 4 juillet de la même année :
« Art. 1*'. — Aucune installation pour le pesagts des betteraves dans les fabriques de sucre et dans les ràpcries annexes ne peut fonctionner qu*après avoir été agréée chaque année par l'administration.
Les appareils de pesage doivent satisfaire aux conditions particulières que déterminera Tadministration, et notamment aux conditions générales indiquées ci-après.
Tout système dans lequel le wagonnet est mobile comporte deux pesées indépendantes : la pesée faite par l'ouvrier pour régler la charge, et la pesée de contrôle.
Tout système à benne oscillante est muni d^un obturateur, fonctionnant automatiquement, et s*opposant à toute introduction de betteraves, dès que la benne a reçu sa charge normale.
Dans tout système à benne fixe, il est établi, entre le couvercle et la porte de déchaîne, une relation étroite, telle que la porte ne puisse commencer à s'ouvrir avant que le couvercle ait été fermé, et réciproquement.
Les bennes fixes ou oscillantes doivent être protégées, du côté de l'ouvrier, par une cloison résistante, isolant l'ouvrier de l'appareil de pesage.
« Art. 2. — Tout appareil de pesage doit être muni d'un mécanisme (verrou de sûreté) qui s'oppose d'une manière absolue au déchargement ae la benne ou au passage du wagonnet tant que la pesée n'est pas exactement réglée.
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Tout système de pesage comporte deux comp* teurs protégés contre toute atteinte.
L^un des compteurs doit être actionné soit par le
J)assage du wagonnet (système à wagonnets mobies), soit par le renversement de la benne (bennes oscillantes), soit par l'ouverture de la porte de décharge (bennes hxes). Dans ces derniers systèmes, ce compteur doit enregistrer la pesée au moment môme où commence soit le mouvement d'inflexion de la benne, soit Touverture de la porte de décharge.
L^administration détermine, suivant les circonstances, l'emplacement du deuxième compteur.
Ce compteur est enfermé dans une boite à parois opaques, dont la clef reste entre les mains des employés de la régie, et sur laquelle les vérificateurs peuvent apposer un scellé.
c Art. 3. — Les organes essentiels des appareils, tels que les articulations qui actionnent les compteurs, les pièces qui, dans les bennes fixes, assurent la solidarité de la porte et du couvercle, doivent êlrc rivés.
Les employés sont autorisés à apposer des scellés sur les points d'attache des grillages qui séparent Tatelier de pesaçe du coupe-racines, et, en général, partout où ils le jugent nécessaire.
« Art. 4. — L'instrument de pesage doit être, soit une balance à bras égaux, ou dans le rapport de 1 à 2, soit une bascule au dixième.
Les organes essentiels de l'instrument de pesage, le plateau supportant les poids, les index, doivent être mis à Tabri de toute atteinte.
Les pesées se font à poids réel, mais constant, par périodes indéterminées.
Par dérogation aux dispositions de Farticle 2 du décret du 31 juillet 1884, le poids de la charge normale est déterminé en retranchant '6 p. 100 du poids maximum que la benne ou le wagonnet peut contenir.
Dans aucun cas les pesées ne peuvent être inférieures à 500 kilogrammes.
« Art. 5. — Si, en cours de fabrication, un appareil de pesage cesse de fournir les garanties exigées, le travail des betteraves doit être suspendu jusqu'à ce q^uo cet appareil ait été remis en bon état ou remplace.
« Art. 6. — Les fabricants sont tenus de ménager un accès facile et direct de la porto de l'usine à l'atelier de pesage.
Cet atelier dcit être parfaitement éclairé dans toutes ses parties, de nuit comme de jour. L'accès en est interdit à toute personne dont la présence n'est pas nécessaire pour la manœuvre.
Le local où se tient l'employé doit être aéré, salubre et de dimensions suffisantes. Il doit être agencé de telle sorte que, de sa place, l'employé ait sous les yeux tous les détails de l'appareil de pesage, qu'il puisse voir tous les mouvements de l'ouvrier et surveiller l'accès du coupe-racines. Il doit être en communication directe avec l'atelier de pesage.
Dans le système à bennes' fixes ou oscillantes, l'appareil doit être installé dans des conditions telles que Ton puisse en faire le tour.
Les fabricants sont tenus de faire établir autour du bureau de l'employé les cloisons vitrées ou les grillages que l'administration jugera nécessaires, et de supprimer celles qui nuiraient à la surveillance.
Le soin de tenir ce bureau en bon état de propreté incombe au fabricant.
« Art. 7. — Les fabricants sont tenus de fournir
le matériel (bascules ordinaires, poids, etc.), ainsi que les ouvriers nécessaires pour toutes les vérifications auxquelles les agents de l'administration jugent utile de procéder.
« Art. 8. — Un mois au mois avant le commencement des travaux, chaque fabricant doit remettre en triple expédition au chef du service de surveillance de l'usine le plan descriptif de l'appareil de pesage (plan, élévation, profil), ainsi que le plan de l'installation générale de l'atelier. Ces plans, certifiés exacts dans toutes leurs parties, doivent être établis : le premier à l'échelle de i/10, le second à l'échelle de 1/20.
Il est interdit au fabricant d'apporter aucun changement, soit dans le matériel de pesage, soit dans l'agencement général de l'atelier, sans en avoir foit préalablement la déclaration et sans on avoir obtenu rasseutiraent des agents de surveillance.
Les installations do pesage doivent être complètes un mois avant le commencement des travaux.
« Art. 9. — Les betteraves sont dirigées directement du laveur sur l'atelier de pesage.
L'emploi de tout procédé autre que l'égouttage pur et simple sur les élévateurs ou sur une toile animée d'un mouvement de trépidation est formellement interdit.
« Art. 10. — Les fabricants ayant des osmogènes en leur possession sont tenus d'en faire la déclaration par écrit.
Ceux qui voudront bénéficier des dispositions de l'article 6 de la loi du 4 juillet 1886 devront, avant le commencement des travaux de la campagne, démonter leurs osmogcnes ou les faire placer sous scellés.
« Art. 11. — Les fabricants sont tenus de mettre à la disposition des employés, lorsqu'ils en sont requis, une râpe, une presse à main et tous les accessoires nécessaires pour les essais des betteraves.
« Art. 12. — Au moment même où l'on procède au chargement d'un diflFuseur, les fabricants doivent inscrire, sur un registre que l'administration met à leur disposition, et qu'ils sont tenus de représenter à toute réquisition, le numéro de ce diffuseur, et l'heure exacte à lacjuelle a lieu l'opération.
Les diffuseurs doivent être chargés à lourde rôle, sans interruption dans la série.
Dans les fabriques qui n'ont pas la diffusion, les opérations do défécation sont constatées dans la forme prescrite par l'article 8 du règlement du l" septembre 1852.
c Art. 13. — Un autre registre, également fourni par l'administration, présente les résultats de la cuite et de la mise aux bacs des sirops et masses cuites.
Les fabricants y inscrivent :
1<* L'heure à laquelle les sirops commencent à couler dans les bacs, et la nature de ces sirops ;
2° Les numéros des bacs emplis, le volume des sirops qui y ont été versés, l'heure à laquelle l'opération a été terminée.
« Art. 14. — Les mélasses expédiées d'une fabrique abonnée sur un autre établissement soumis au môme régime (fabrique ou sucrateric) sont portées en décharge au compte de fabrication à raison de 14 kilos de sucre rafimé par 100 kilos de mélasse, à titre imposable ou non imposable, suivant le cas. Elles sont prises en charge chez le destinataire pour une quantité de sucre raffiné éffalc à celle qui a été portée en décharge au compte de l'expéditeur.
« Art. 15. — Avant la date de l'inventaire général
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qui suit les travaux de défécation, les fabricants ne ' peuvent, en dehors des reprises et des entrées, effectuer des sorties à titre non imposable que si le montant des sorties imposables vient à dépasser la prise en charge correspondant au poids des betteraves déjà mises en œuvre.
« Après cet inventaire général, les sorties peuvent être effectuées à titre imposable ou non imposable, proportionnellement aux restes de chaque espèce constatés lors de Tinventaire.
« Toutefois, chez les fabricants qui n'emploient pas Tosmose, une quantité de raffmé représentant 10 0/0 de la prise en charge peut rester disponible, sur les charges imposables, jusqu'au jour de l'enlèvement des mélasses.
« Au fur et à mesure de cet enlèvement, la auolité laissée disponible est atténuée de la quantité ae raffiné que représentent les mélasses expédiées.
« Pour bénéficier de cette disposition, les fabricants doivent fournir une caution solvable , laquelle s'engage solidairement avec eux à payer les droits afférents à la portion de la prise en charge imposable qui, à Texpiration de la campagne, n^urait pas encore été apurée.
€ Art. 16. — Dans les fabriques et dans les râperies annexes, indépendamment du bureau installé auprès de Tappareil de pesage, les fabricants sont tenus de mettre à la disposition des employés, moyennant une redevance payée par Tadnunislration, une pièce convenable, mesurant au moins douze mètres carrés.
« Cette pièce sera garnie d'un poêle ou d'une cheminée, d'une table avec tiroirs fermant à clef, d*un casier, d'une armoire fermant à clef, de quatre chaises et d'un lit de camp avec matelas et couverture. Le prix du loyer sera fixé de gré à gré, et, à défaut de fixation amiable, réglé par le préfet. 11 comprendra l'entretien, le chautiage et l'éclairage.
« Art. 17. — Toute contravention aux dispositions du présent décret sera punie des peines édictées par les lois du 30 décembre 1873 et du 4 juillet 1887.
« Art. 18. — Les dispositions du décret du 31 juillet 1881 continueront d'être appliquées en tout ce qui n'est pas contraire au présent décret. » {Journ. off. , 28 août 1887; Bull, des lois annoté, 1887, p. 236.)
VL — Voici maintenant le texte de la loi du 24 juillet 1888, avec l'exposé des motifs :
fc Les effets du régime inauguré pour les sucres par la loi du 29 juillet 1 884 ont depuis longtemps dépassé toutes les prévisions, et s'il est permis de s'en féliciter au point de vue des progrès de l'agriculture et de l'industrie, il faut aussi reconnaître que les intérêts budgétaires ont été gravement atteints par l'importance croissante des quantités livrées en franchise d'impôt 4 la consommation.
« Au cours de l'année 1887 deux mesures ont . été prises en vue de limiter les sacrifices du Trésor. La loi du 27 mai 1887 a établi une surtaxe temporaire de 20 0/0 sur les sucres déjà passibles du tarif de 50 francs et une taxe équivalente sur les sucres que la loi de 1884 affranchissait de tout droit.
« D'un autre côté, la loi du 4 juillet 1 887 a élevé de 6 fr. 26, taux fixé par la loi de 1884, à 7 0/0 le rendement légal des betteraves en sucres raffinés.
« Ces mesures seront insuffisantes pour conjurer le péril dont les recettes du Trésor sont menacées. Dès à présent, il est certain que le relèvement de la prise en charge sera compensé, et très au delà, par une augmentation de rendement effectif, et que l'accroissement des excédents indemnes sera la source de nouveaux et très importants mécomptes.
« Le taux du rendement atteindra cette année le minimum de 9 fr. 75 0/0, soit un excédent de
2 fr. 75 0/0 qui représente, pour une mise en œuvre de 3,700 millions de kilogrammes de belleraves, une production indemne de 102,000,000 de kilog.
à laquelle il faut ajouter le montant présume de la déduction coloniale 40,000,000 —
« La consommation de l'année 1888 sera donc alimentée par les quantités , indemnes jusqu'à concurrence de 142,000,000 de kiloa;.
ce qui, pour une consommation normale de 370 millions de kilos, réduit les quantités imposables à 228 millions de kilogrammes, soit, au tarif do 60 francs, un produit de 136,800,000 fr.
« La taxe complémentaire de \ francs sur les excédents de fabrication et sur la déduction coloniale produira 14, 200,000
auxquels s'ajouteront le produit du droit de 24 francs sur les sucres destinés au sucrage des vendanges et le produit de 12 francs sur les glucoses, ensemble 10,300,000
Au total.
161,300,000 fr.
au lieu de 186,810,900 francs prévus au projet de budget rectifié, d'où un déficit de 25,510,000 francs.
€ Par contre, le bénéfice réalisé par l'industrie sucrière sur le produit de l'impôt sera pour la campagne actuelle, malgré l'augmentation du rendement légal, de plus de 71 millions, somme double de celle que les auteurs, de la loi de 1884 avaient entrevue dans leurs prévisions les plus défavorables au Trésor.
« De pareils sacrifices ne sauraient être maintenus en faveur de quelques privilégiés, alors que les nécessités budgétaires nous imposent de très sévères économies sur les services les plus indispensables à la bonne marche des affaires publiques.
«« C'est dans cet ordre d'idées que nous vous proposons l'adoption d'une mesure qui, tout en laissant une large marge de bénéfice à rinduslrie sncrière, atténuera quelque peu les perles du Trésor.
« Le législateur de 1884 a porté à 50 francs par 100 kilogrammes le droit sur les sucres quelalm de dégrèvemeut du 19 juillet 1880 avait fixé à 40 francs. Or, il est manifeste que, dans sa pensée. il s'agissait, dans la circonstanoe, non pas de rendre normal et définitif le droit de 50 francs, m^s de compenser par une surtaxe de 10 francs le préjudice que le nouveau régime devait causer an Trésor; il eût été logique de faire alors supporior également cette surtaxe aux sucres indemnes, mp il n'en a rien été. Depuis, la loi du 27 mai a bien établi sur ces sucres une surtaxe équivalente d'- 10 francs, mais celle-ci a été aussi rendue applicable aux sucres imposables, en sorte que le droii sur ces derniers se compose actuellement, en faiidu droit primitif de 40 francs et de deiLX surtaxe;^ de 10 francs chacune.
« Nous estimons qu'il convient de rétablir la réalité des choses, et nous vous proposons en conséquence de ramener au taux de 40 francs par iOO kilogrammes le droit normal sur les sucres, et de fixer à 20 francs par 100 kilogrammes le tau^ de la surtaxe. Aucune modification ne serait am>i apportée au droit de 60 francs par 100 kilogra™mes qui frappe actuellement les sucres iraposableN
« Mais comme nous venons de le faire entendre, alors que les sucres imposables acquittent une sur-
suc
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Idxe de 20 francs par 100 kilogrammes, les sucres indemnes no sont soumis qu'à la seule surtaxe de 10 francs édictée p«ir la loi du 27 mai 1887. Nous vous proposons de faire disparaître celte anomalie : il nous semble qu'il y a dans la situation actuelle une inégalité de régime qu'il convient de supprimer en faisant supporter à tous les sucres indistinctement la charge exceptionnelle et temporaire qu'il a été jugé inaispensable de créer pour parer aux insuffisances qui se produisent
« Le montant de la prime allouée aux fabricants serait ainsi réduit de 10 francs; mais il nous semble que rinduslrîe sucriôre, en étant exemptée de la taxe normale de 40 francs sur les excédents de rendement, serait encore largement subventionnée , puisqu'on évalue à plus de 71 millions les bénéfices qu'elle doit réaliser en 1887-1888.
« En se basant sur les chiffres qui ont été donnés plus haut, le Trésor obtiendrait, si la combinaison était adoptée, un supplément de ressources de 14,200,000 environ, et nous avons l'espoir que ce résultat suffirait pour justifier l'adoption du projet de loi que nous avons l'honneur de soumettre à vos délibérations. »
Loi.
« Art. 1«'. —A partir de la campagne 4888-1889, les droits sur les sucres bruts et ratlinés de toute origine fixés par la loi du 29 juillet 1884 sont ramenés de 50 francs à 40 francs par 1 00 kilogrammes de sucre raffiné.
€ Art. 2. — A partir de la même époque, une surtaxe temporaire de 50 0/0 est établie sur les sucres imposables de toute origine.
« Sont soumis à une taxe spéciale équivalente, payable au comptant à la sortie des fabriques (20 francs par 100 kilogrammes de sucre raffiné), les sucres exonérés des droits à titre de déchets de fabrication, ou d'excédents de rendement en vertu des lois du 27 juillet 188i et du 4 juillet 1887.
t Néanmoins, tous les excédents constatés dans les établissements exercés et provenant des betteraves prises en charge et travaillées pendant la campagne 1887-1888 demeurent soumis jusqu'au 31 décembre 1888 au traitement actuellement en vigueur.
« Est maintenue à 10 francs pour la campagne 1888-1889, conformément aux dispositions de la loi du 13 juillet 1886, la surtaxe des sucres coloniaux exonérés de droits à litre de déchet de fabrication. A partir du 1°' septembre 1889, la surtaxe sur les sucres de cette catégorie sera portée à 20 francs.
« Art. 3. — Les droits sur les sucres candis, les glucoses, les sucres employés au sucrage des vins, cidres et poirés, et sur les dérivés du sucre, continueront à être temporairement perçus conformément au tarif résultant de la loi du 27 mai 1887.
« Art. 4. — La surtaxe de 7 francs sur les sucres brats non assimilés aux sucres raffinés importés des pays d'Europe ou des entrepôts, qui expirait le 3raoûli888, est prorogée jusqu'au 31 août 1890. »
VIL — Loi portant fixation du budget général de Texcrcice 1889 : « Art. 3. — Pour couvrir le Trésor du surcroît de dépenses que peut nécessiter l'application du régime institué par l'article 2 de la loi du 27 juillet 1884, chaque dénaluraleur de sucres sera tenu de verser une redevance dont le montant est ûxé à un franc par 100 kilogrammes de sucre mis en œuvre. Celte redevance sera payée au moment même des dénaturations et avant la décharge de l'acquit à caution. » {Journ, off.^ 30 dé-
cembre 1888; Bull, des lois annoté, 1889, p. 7. — Noie.)
VIII. —Loi du 6 juin 1889, rendant obligatoire la vérification et le poinçonnage par l'Etat des densimètres employés dansles faT)riques de sucre pour contrôler la richesse de la betterave. {Jour», off.^ 7 juin 1889.)
Voy. Budget.— Budget de 1890. Loi de finances du 17 juillet 1889, art. 10.
SURETË GÉNÉRALE. (Dû^t. v°Suretb pubuque.)
— Voy, Police.
SURVEILLANCE DE LA HAUTE POLICE. {DicL)
— Le paragraphe 2 de l'article 19 de la loi du 27 mai 1885 sur les récidivistes a supprimé la surveillance de la haute police et l'a remplacée par la défense faite au condamné de paraître dans les lieux dont l'interdiction lui est signifiée. — Voy. RÉCIDIVE et relégation, 1®.
SYNDICATS. (DicL — SuppL) — 1. Par décret du 20 novembre 1886 : « Le service des sociétés professionnelles a été distrait du ministère de l'intérieur et transféré au ministère du commerce et de l'industrie. »
II. — Loi du 22 décembre 1888, ayant pour objet de modifier la loi du 21 juin 1865 sur les associations SYNDICALES !
« Art. 1«. — L'article 1" de la loi du 21 jum 1865 est modifié ainsi qu'il suit :
c Peuvent être l'objet d'une association syndicale, entre propriétaires intéressés, Texécution et l'entretien de travaux :
ft 1» De défense contre la mer, les fleuves, les torrents et rivières navigables ou non navigables ;
€ 2<» De curage, approfondissement, redressement et régularisation des canaux et cours d'eau non navigables ni flottables et des canaux de dessèchement et d'irrigation;
« 3*» De dessèchement des marais ;
« 4* Dos étiers et ouvrages nécessaires à l'exploitation des marais salants ;
« 5° D'assainissement des terres humides et insalubres ;
« 6<» D'assainissement dans les villes, faubourgs, bourgs, villages et hameaux ;
« 7° D'ouverture, d'élargissement, de prolongement et de pavage de voies publiques, et de toute amélioration ayant un caractère d'intérêt public, dans les villcs"^ et faubourgs, bourgs, villages ou hameaux ;
« 8<» D'irrigation et de colmatage;
« 9® De drainage ;
« 10° De chemins d'exploitation et de toute autre amélioration agricole d'intérêt collectif. »>
« Art. 2. — 11 est ajouté à l'article 4 de la loi du 21 juin 1865 un second paragraphe ainsi conçu :
« Pourront adhérer à une association syndicale les préfets pour les biens des départements, s'ils y sont autorisés par délibération du conseil général, les maires ou administrateurs pour les biens des communes ou des établissements publics, s'ils y sont autorisés par délibération du conseil municipal ou du conseil d'administration ; pour les biens de l'État, le ministre des finances. »
« Art. 3. — L'article 9 de la loi du 21 juin 1865 est modifié de la manière suivante :
• Les propriétaires intéressés aux travaux spécifiés dans les six premiers numéros de l'article 1« pourront être réunis par un arrêté préfectoral en associations syndicales autorisées, soit sur la demande d'un ou de plusieurs d'entre eux, soit sur l'initiative du maire ou du préfet.
« Les propriétaires intéressés aux travaux com-
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pris dans les n<>' 7, 8, 9 et 10 du même article pourront être réunis dans les mêmes conditions en associations syndicales autorisées, lors(}ue ces travaux auront été reconnus d'ulilité publique par un décret rendu en Conseil d'Etat.
« Dans les cas prévus par les n<»» 6, 7^ 8, 9 et 10, aucun travail ne pourra être entrepris que sur Fautorisation du préfet. Cette autorisation ne pourra être donnée qu'après payement préalable des indemnités de délaissement e*t d'expropriation, et que si les membres de Passociation syndicale autorisée ont garanti le payement des travaux, des fournitures et des indemnités pour dommages, au moyen de sûretés acceptées par les parties intéressées ou déterminées, en cas de désaccord, par le tribunal civil .
« En cas d'insolvabilité de Tassociation syndicale, les tiers qui ont éprouvé un dommage par suite de Texécution des travaux ont un recours contre la commune, contre le département ou contre TEtat, si la commune, le département ou PEtat est intéressé aux travaux et en a profité. »
« Art. 4. — Il est ajouté au premier paragraphe de Tarticle 11 de la loi du 21 juin 1865 un paragraphe ainsi conçu :
« Dans le cas où la commune ne figure pas parmi les propriétaires présumés intéressés, le maire, sur Tinitiative de qui Tassociation syndicale a été constituée, a néanmoins entrée à l'assemblée fi^énérale, mais avec voix consultative seulement. Le même droit appartient au préfet qui a pris l'initiative, si l'Etat ou le département ne figure pas parmi les propriétaires présumés intéressés. Le préfet et le maire peuvent se faire représenter à l'assemblée générale. »
« Art. 5. — L'article 12 de la loi du 21 juin 1865 est modifié ainsi qu'il suit :
« Pour les travaux spécifiés aux n*"» 1, 2, 3, 4 et 5 de l'article 1*', si la majorité des intéressés, représentant au moins les deux tiers de la superficie des terrains, ou les deux tiers des intéressés, représentant plus de la moitié de la superficie, ont donné leur adhésion, le préfet autorise, s'il y a lieu, l'association.
«< Pour les travaux spécifiés aux n°» 6, 7, 8, 9 et 1 du même article, le préfet ne pourra autoriser l'association qu'au cas d'adhésion des trois quarts des intéressés représentant plus des deux tiers de la superficie et payant plus des deux tiers de l'impôt foncier afférent aux immeubles, ou des deux tiers des intéressés représentant plus des trois quarts de la superficie et payant plus des trois quarts de l'impôt foncier aflérent aux immeubles.
< Un extrait de l'acte des associations et l'arrêté du préfet, en cas d'autorisation, et, en cas de refus, les arrêtés du préfet sont affichés dans les communes de la situation des lieux et insérés dans le Recueil des actes de la préfecture.
« Pour les travaux spécifiés dans les paragraphes 6 et 7 de Tarticle 4«', l'autorisation du préfet devra être précédée d'un avis conforme du conseil municipal, si les travaux intéressent la commune ; du conseil général, si les travaux intéressent le département, et de ces deux assemblées.
si les travaux intéressent à la fois la commune et le département. »
c Art. 6. — L'article 14 de la loi du 21 juin 1863 est ainsi modifié :
« S'il s'agit des travaux spécifiés aux n»" 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9 et 10 de l'article !•', les propriétaires qui n'auront pas adhéré au projet d'association pourront, dans le délai d*un mois ci-dessus déterminé, déclarer à la préfecture qu'ils entendent délaisser, moyennant indemnité, les terrains leur appartenant et compris dans le périmètre. Il leur sera donné récépissé de la déclaration. L'indemnité à la charge de l'association sera fixée conformément à la loi du 3 mai 1841 pour les travaux spécifiés aux n°* 6 et 7 de l'article 1*', et conformément à l'article 16 de la loi du 21 mai 1836 pour les travaux énumérés aux n<»" 4, 5, 8, 9 et 10.
(( Si des biens de mineurs, d'interdits, d'absents ou autres incapables sont compris dans le périmètre, les tuteurs, ceux qui ont été envoyés en possession et tous représentants des incapables peuvent, après autorisation du tribunal donnée sur requête en chambre du conseil, le ministère public entendu, déclarer qu*ils entendent délaisser lesdils biens.
« Le tribunal ordonne les mesures de conservation. Ces dispositions sont applicables aux immeubles dotaux. Les préfets pourront, dans le même cas, délaisser les biens des départements, s'ils y sont autorisés par délibération du conseil général; les maires ou administrateurs pourront délaisser les biens des communes et des établissements publics, s'ils y sont autorisés par délibéralion du conseil municipal ou du conseil d'administration; le ministre des finances peut délaisser les biens de l'Etat.
« Art. 7. — L'article 18 de la loi du 21 juin 1865 est ainsi modifié :
« Dans le cas où l'exécution des travaux entrepris par une association syndicale autorisée exige l'expropriation de terrains, il y est procédé conformément aux dispositions de la loi du 3 mai 1841, s'il s'agit de travaux spécifiés dans les numéros 6 et 7 de l'article 1" de la loi du 21 juin 1863, et conformément aux dispositions de la loi du 21 mai 1836, après déclaration d'utilité publique, par décret rendu en Conseil d'Etat, s'il s'agit d'autres travaux. »
tt Art. 8. —L'article 23 de la loi du 21 juin 1863 est remplacé par l'article suivant :
« Lorsque, sur la demande du syndicat, il lui est accordé une subvention par l'Etat, par le département, par une commune ou par une chambre de commerce, celte subvention donne droit à la nomination, suivant les cas, par le préfet, par la commission départementale, par le conseil municipal ou par la chambre de commerce, d'un nombre de syndics proportionné à la part que la subvention représente dans l'ensemble de l'entreprise.
» Art. 9. — Il est ajouté à la loi du 21 juin 1865 un article 27 ainsi conçu :
« Un règlement d'administration publique déterminera les dispositions nécessaires pour Texécution de la loi. » {Jour7i, off., 23 décembre 1888.)
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TABACS. (Dict) — 1° Un décret du 4 novembre 1886 autorise la régie à vendre, dans les débits ordinaires, deux nouvelles espèces de scaferlati fabriquées avec des tabacs d^Orient, ainsi que des cigarettes de divers modèles confectionnées avec ces tabacs (dits Vi%ir et Levant supérieur). Des tableaux indiquent les prix de vente aux consommateurs et aux débitants par kilogramme, et aux consommateurs par paquet de 50 c^rammcs ou do 20 cigarettes. (Journ. off.y 7 novembre 1886; Bail, des lois annoté ,1886, p. 204.)
^*» Décret du 7 janvier 1887 :
« Les receveurs buralistes et les receveurs buralistes débitants de tabac de l'^^ classe sont nommés par le ministre des finances. »
TAXES ASSIHILtES. {DicL) — Voy. Budget (chevaux et voilures).
TÉLÉGRAPHES.— Voy. Postes et Télégraphes.
TÉLÉGRAPHIE MILITAIRE. — Décret du 10 novembre 1888 mettant les dispositions du décret du 23 juillet 1884 en concordance avec les lois et règlements en vigueur dans l'armée. (Journ. off.j 31 décembre 1888.)
TÉLÉPHONES
ET TëLBPHONKS.
Voy. PoSTBSy TÉLÉGRAPHES
THÉÂTRES ET SPECTACLES. (Dict. — Suppl.) — Par décret du 23 août 1888 :
M Une commission consultative des théâtres est instituée auprès du ministère de Tinstruction publique et des beaux«arts. Celte commission peut être appelée à donner son avis sur toutes les questions de législation relatives aux théâtres, notamment sur la rédaction et Texécution des décrets, cahiers des charges et actes administratifs régissant ces établissements ou se rapportant à eux. »
TIMBRE. (DicL — SuppL) — I. Décret du 26 janvier 1884:
«I Art. 1»'. — A partir du 1" février 1884, les droits de timbre, dont sont passibles les mandats de trésorerie délivrés par les comptables du Trésor, tant en France qa'en Algérie, seront acquittés au moyen de l'apposition de timbres mobiles.
« Art. 2. — Sont abrogées les dispositions des articles 4 et 5 do Tordonnance du 10 octobre 183i, autorisant la perception desdits droits au moyen d*un débit donné à la fîn de chaque trimestre aux receveurs généraux dans leur compte courant. » (Journ. off.^ 30 janvier 1884; Bull, des lois annote, J884,p. 80.)
II. — Une circulaire ministérielle (finances) du I 4 janvier 1885 décide que les récépissés de la part contributive des communes délivrés par les receveurs des finances pour le traitement des commissaires de police dits cantonaux sont considérés comme constituant une simple opération d'ordre et sont, en conséquence, dispensés du timbre, à la
différence des quittances do subventions fournies par l'Etat pour le môme objet, lesquelles sont assujetties au timbre. (Ecole des communes, i%%^^^. 212.)
III. —Décret du 8 juillet 1885, portant création de timbres mobiles pour les effets de commerce et warrants :
€ Art. 1<'\ — Il est créé des timbres mobiles :
Pour les effets au-dessus de 20,000 francs jusqu'à 30,000 francs;
Pour ceux au-dessus de 30,000 francs jusqu'à 40,000 francs;
« Pour ceux au-dessus de 40,000 francs jusqu'à 50,000 francs;
a Pour ceux au-dessus de 50,000 francs jusqu'à 60,000 francs.
La quotité des droits fixés par les lois en vigueur et afférents à chaque catégorie sera intJiquée sur CCS timbres qui seront conformes au modèle annexé au décret du 19 février 1874.
« Le payement des droits de timbre dos effets négociables et .des warrants pourra être constaté au moyen de l'apposition de plusieurs timbres mobiles, môme pour les effets d'une valeur supérieure à 60,000 francs, pour lesquels il n'est pas créé de timbres spéciaux.
« Art. 2. Les dispositions du paragraphe final de l'article 1^^ et celles des articles 3, 4 et 5 et du premier paragraphe de l'article 6 du décret du 19 février 1874 sont applicables aux timbres mobiles créés par le présent décret. »
IV. — Circulaire du ministre de l'intérieur, du 6 avril 1886 :
« La loi du 13 brumaire an VII assujettit au droit de timbre, suivant la dimension des papiers employés, les pétitions et mémoires, môme en forme de lettres, présentés aux ministres, aux autorités constituées et aux administrations et établissements publics (art. 12), et elle interdit aux administrations publiques de rendre aucun arrêté ou décision sur des actes non revêtus du timbre prescrit (art. 24) .
« Ces dispositions sont générales et ne reçoivent d'exception que dans les cas limitativement prévus,
« Pour en assurer l'exécution, deux de mes prédécesseurs ont adressé aux préfets, à la date des 18 septembre 1871 et 8 avril 1874, des instructions dans lesquelles, après avoir rappelé les principes posés par la loi, ils enjoignaient aux administrations ressortisssant à leur département de renvover inflexiblement à son auteur toute demande ou pétition qui leur parviendrait, de quelque nature que ce sou, sur papier non timbré.
« Ces instructions paraissent avoir été perdues de vue, et, par suite de certaines tolérances, des pétitions sur papier libre sont encore actuellement reçues dans les administrations publiques et donnent lieu à des décisions, sans que le payement du droit de timbre ait été effectué.
« M. le ministre des finances vient d'appeler mon attention sur celte négligence , qui, si Ton n'y prenait garde, serait de nature à affecter sensiblement les produits de l'impôt, à raison de la multiplicité croissante dos pétitions.
TIM
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« Je vous invile, en conséquence, monsieur le Préfet, à veiller personnellement à Texécution de la loij en V0U9 abstenant de statuer sur les demandes qui vous parviendraient sur papier non timbré.
« Vous voudrez bien inviter les fonctionnaires placés sous vos ordres à agir de même et faire insérer au Recueil des actes administratifs un avis dans ce sens pour porter ces instructions à la connaissance des maires.
« Les seules exceptions à la règle que je vous rappelle se trouvent indiquées dans la circulaire du 5 janvier 1872. (Bulletin du ministère de l'intérieur, 1872, p. 20.)
« Je n'ai pas besoin de vous rappeler que les autorisations de toute nature délivrées par les maires doivent, elles aussi, être rédigées sur papier timbré. •(Bull, off. int.y 1886, p. 83.)
V. — Aux termes d^une circulaire du ministre des finances, datée du 30 juillet 1887 : .
« Les récépissés délivrés par la Caisse des dépôts doivent être soumis au timbre de 25 centimes ;
« Les quittances d'arréragé de renies de la Caisse nationale de retraites pour la vieillesse sont exemptes du droit de timbre à 10 centimes ;
« Le timbre de dimension doit être appliqué aux certificats de propriétés délivrés par les maires pour la liçiuidalion du prorata d'arrérages dus sur les pensions des caisses de retraites départementales et communales. » (École des communes, 1887, p. 275, 276.)
La même circulaire contient les dispositions suivantes en ce qui concerne les certificats de vie délivrés par les notaires aux pensionnaires des caisses de retraites départementales et communales : c Jusqu'à présent, dit le ministre, ces certificats avaient bénéficié, par analogie, des dispositions du décret du 10 août 1866, qui vise spécialement les certificats délivrés aux rentiers et pensionnaires de TËlat. Certaines difficultés s'étant produites à ce sujet, j'ai dû demander à M. le Ministre des finances de vouloir bien fixer la règle à suivre.
« Par sa dépêche du 8 juillet 1887, M. le président du Conseil m*a fait savoir que les certificats délivrés par les notaires, n'ayant été soustraits par aucun texte au réffime du droit commun, devaient être assujettis à 1 enregistrement dans les dix ou quinze jours de leur date, conformément à Tarticle 20 de la loi du 22 frimaire an VII, et donner ouverture au droit fixe de 1 fr. 50 en principal, en vertu des articles 68, § 1, n» 17, de ladite loi et 4 de la loi du 28 février 1872.
« Mais Texemplion du droit d'enregistrement doit être maintenue pour les certificats de vie délivrés par les maires ; ces actes, en raison de leur caractère administratif, sont régis, au point de vue fiscal, par l'article 23 de la loi du 24 frimaire an VII et ne sont assujettis au droit que s'il en est fait usage, soit par acte public, soit en justice ou devant.toute autre autorité constituée.
« Par une décision du Ministre des finances du 28 avril 1884, il a été reconnu que la production d'un acte devant les comptables du Trésor n'a pas le caractère de l'usage devant une autorité constituée, dans le sens de l'article 23 de la loi du 22 frimaire an VII.
« Par suite, vous devez exiger à l'avenir que les certificats de vie délivrés par les notaires soient enregistrés suivant les prescriptions de l'article 20 de la loi du 22 frimaire an VII. C'est dans ce sens que doit être complétée la note de l'article 28 de l'Instruction générale du 30 novembre 1877 sur le service des fonds de retraites et pensions diverses.
c Par voie de conséquence, les certificats de propriété délivrés soit par le juge de paix, soit
par un notaire, et dont la production est prescrite par l'article oo (3°) de la même instruction, ne doivent plus être dispensés du droit d'enregistrement. Celle dispense continuera d'être appliquée seulement aux certificats délivrés par les maires dans le cas prévu par l'article 56. » (/rfem^ p.276, 277.)
— Voy. Budget.
TRAITÉS INTERNATIONAUX. {Dict. — Suppl.)
— Nous avons signalé, aux mots Assistjincb judiciaire. Monnaies, Postes et Télégraphes, Propriété LITTÉRAIRE, etc., quelqucs-uus des traités ou conventions intervenus entre la France et différentes nations. Voici le tableau d'ensemble des conventions et des traités du toute espèce conclus depuis l'année 1884.
Convention du 8 juin 1883 entre la France et le Bey de Tunis. {Journ. off., 11 avril 1884; Bull, des lois annoté, 1884, p. 217.)
Convention internationale du 5 avril 1884 ayant pour objet de régler la police de la pêche dans la mer du Nord, en dehors des eaux territoriales. (Journ, off., 11 avril 1884 ; Bull, des lois annoté, 188i, p. 218.)
Déclaration du 14 mars 1884 entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg, relative à la transmission des assignations, significations et autres actes judiciaires entre les deux pays. (/. off., 11 avril 1884; BulL des lois annoté, 1884, p. 221.)
Traité de commerce des 24 janvier 1873 et 5 avril 1884 entre la France et la Birmanie. (Journ. off., 30 mai 1884; Bull des lois annoté, 1884, p. 233.)
Arrangement des 14 mars-11 juillet 1884 entre la France et le Grand-Duché de Luxembourg, concernant Véchange des mandats-poste par la voie télégraphique. (Journ. off., 13 juillet 1884.)
Loi du 12 juillet 1884 approuvant la convention pour réchange des mandats-poste entre la France et la Perse, et fixant à 20 centimes par 10 francs le droit à percevoir (Journ. off,, 13 juillet 1884), et convention du 9 avril 1884 approuvée par décret du 23 avril 1884. (Journ. off., 6 mai 1886; Bull, des lois annoté, 1885, p. 240.)
Convention du 2 mai 1884 entre la France et l'EsPAGNE, pour régler les questions d*exploitalion du câble télégraphique sous-marin, entre les Iles Canaries et le Sénégal. (Journ. off., 13 juillet 1884.)
Convention du 30 juin 1884 pour l'échange des mandats-poste avec le Japon. (Journ. off., 14 décembre 1884; Bull, des /o» annoté, 1885, p. 11- 12.)
Arrangement télégraphique du 3 novembre 1884 avec la Grèce. (Journ. off., 31 décembre 1884.)
Convention du 3 juillet 1884 avec TItalie pour la garantie réciproque de ta propriété artistique et littéraire. (Journ. off., 26 janvier 1885; Bull, des lois annoté, 1885, p. 57.)
Décret portant règlement d'administration publique pour l'exécution de la convention qui précède (avec l'Italie). (Journ. off., 21 août 1883; Bull, des lois annoté, 1885, p. 137.)
Loi du 15 juin portant approbation du traité conclu à Hué le 6 juin 1884 avec I'Annam. (Journ. off., 19 juin 1885.)
Loi du 17 juillet 1885 approuvant la convention du 17 juin 1884 avec le roi du Cambodge. (Journ. Off., 22 juillet 1885.)
Idem avec le Grand-Duché db Luxembourg pour le raccordement des chemins de fer. (Journ. off., 22 juillet et 12 août 1885.)
Loi du 17 juillet 1885 approuvant la convention conclue à Londres^ le 18 mars 1885, entre P Allemagne, TAutriche, la France, la Grandb-Brb-
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TAGNB, riTALW, laRussiBotla TuR^^uiB. (Joum.off., 22 juillet i88&.)
Loi du 17 juillet 1885 approuvant le traité de paix, d'amitié et de commerce conclu avec la Chine, à Tien-Tsin, le 9 juin 1885. (Journ. off,. t% juillet 1885.)
Loi du 1^'aoùt 1885 approuvant la convention du 10 juillet 1885, relative ^m câble foitô-tnann reliant les POSSESSIONS FRANÇAISES (Rio-Nuncz, Grand- Bassam, Porto-Novo^ Gabon) à Saint-Louis du Sbnégal.' {Journ. off,, 2 août 1885.)
Trois lois du 6 août 1885 approuvant : le traité de navigation du 9 avril 1884 avec rAuraiCHE- HoNGRiB ; — la convention de commerce du 19 avril
1884 avec les Pays-Bas; — la convention du 31 octobre 1884, relative à la répression des délits de chasse^ avec la Suisse. (Journ. o/f., 11 et 12 août
isas.)
Décret du 14 août 1885 promulguant Tarrangeroenl relatif à la vente et à Vimportation des boissons au Siam. (Journ. off,^ 15 août 1885.)
Déclaration du 14 février 1885 entre la France et riTAUE ayant pour but de régulariser, entre les douanes frontières des deux États, le mouvement des produits dont Texporlation donne lieu à une restitution de droits, (décret d'approbation), (Journ, off., 15 septembre 1885.)
Traité de navigation du 9 avril 1885 avec T Autriche-Hongrie ; décret de promulgation du 19 novembre 1885. (Vourn. o/f., 20 novembre 1885; Bull, des Lois annoté, 1885, p. 289 à 291.) Convention complémentaire de commerce avec la Birmanie, des 15 janvier et 24 novembre 1885. (Journ. off,, 26 novembre 1885.)
Loi du 17 décembre 1885 approuvant les conventions principales et additionnelles avec TAssociATioN internationale DU GoNGo pour la délimitation des possessions respectives, (Journ. off., 20 décembre 1885.) Voy. ci-dessous.
Loi du 17 décembre 1885 approuvant l'acte général de \SL conférence de Berlin^ du 10 février 1885, signée par les puissances représentées à ladite conférence. (Journ. off.j 20 novembre 1885.)
Loi du 29 décembre et décret du 31 décembre
1885 relatifs à la convention monétaire avec la Grèce, la Belgique, 'TItalie et la Suisse, en date du 12 décembre 1885, (Journ. off., 30 et 31 décembre 1885 ; Bull, des lois annoté, 1886, p. 9 et 14 à 19.)
Convention du 14 mai 1885 avec Tëspagne relative à Y assistance judiciaire (loi et décret). (Journ, off., 10 janvier 1886; Bull, des lois annoté, 1886, p. 20.)
Convention du 17 juin 1884 avec le Cambodge pour régler les rapports des deux pays ; décret du 9 janvier 1886. (Journ. off., 16 janvier 1886; Bull, des lois annoté, 1886, p. 22.)
Décret du 2 mars 1886 promulguant le traité du
6 juin 1884 avec le royaume d*Annam. (Journ o/f., 4 mars 1886; Bull, des lois annoté, 1886, p. 33 à 35.)
Décret du 2 mars 1886 promulguant la convention • relative au régime, des mines de l^Annam et du ToNKiN. (Journ. off.y 4 mars 1886; Bull, des lois annoté, 1885^ p. 35.)
Loi du .6 mars 1886 approuvant le traité du 17 décembre 1885 conclu avec Madagascar. (Jour, off.y
7 mars 1886.)
Convention additionnelle du 5 février 1885 avec V Association internationale du Congo pour la délir mitation des possessions respectives. (Journ. off., 19 mars 1886 ; Bull, des lois annoté, 1886, p. 44.)
Loi et décrets du 27 mars 1886 portant approbation, ratification et exécution: i^ d'actes additionnels
à la convention de V Union postale universelle et aux arrangements concernant les lettres avec valeurs déclarées, les mandats de poste et les colis postaux ; 2* d'un arrangement relatif au service des recouvrements par la poste, conclu à Lisbonne le 21 mars 1885. (Journ, off., 28 mars 1886; Bull, des lois annoté, 1886, p. 51 à 62.) Voy. ci-dessous.
Convention du 21 novembre 1885 avec le Venezuela pour le rétablissement des relations d'amitié. (Journ. off., 30 mars 1886; Bull, des lois annoté, 1886, p. 62 à 64.)
Décret du l®"^ avril 1886 portant promulgation : 1<> d'actes additionnels à la convention de V Union postale universelle^ etc. (Journ. off., 2 août 1886; Bull, des lois annoté, 1886, p. 64 à 71.)
Convention du 6 août 1885 avec la Belgique, relative à la répression des délits de chasse ; loi et décret de promulgation des 21 et 23 avril 1886. (Journ. off., 25 avril 1886; Bull, des lois annoté. 1886, p. 79.)
Déclaration du !«' avril 1886 «ntre la France et le Danemark pour régler le payement des salaires dûs aux marins et le traitement des successions des marins décédés des deux nations; décret de promulgation du 27 avril 188G. (Journ. off., 29 avril 1886; Bull, des lois fLunoté, 1836, p. 81.)
Acte général de la Conférence de Berlin du 26 février 1885 (liberté du commercé au Congo, traite des esclaves, neutralité territoriale, acte de navigation du Congo et du Niger, occupations nouvelles sur les côtes du comment africain, dispositions généi-ales). Décret de promulgation du 30 avril 1886. (Journ. off., 1" mai 1886; Bull, des lois annoté, 1886, p. 83 à 88.)
Déclaration du 19 mai 1886 entre la France et les Royaumes-unis de Suède et de Norvège en vue de régler les salaires et successions des marins des deux nations; décret de promulgation du 16 juin 1886. (Journ. off., 18 juin 1886 ; Bull, des lois annoté, 1886, p. 117.)
Lois du 29 juin 1886 approuvant : 1» les règlements et tarifs télégraphiques arrêtés dans la conférence internationale d^ Berlin, le 17 septembre
1885 ; 2« Tarrangement conclu avec la (jrandb- Bretagne pour application des taxes télégraphiques. {Journ. off, 30 juin 1886.)
Loi du 15 juillet 1886 approuvant les tarifs télégraphiques établis par la convention du 2î juin
1886 avec la Belgique. (Journ. off., 16 juillet 1886.) Convention télégraphique du 22 février 1886 avec
la Belgique ; décret de promulgation du 26 juillet 1886. (Journ. off., 27 juillet 1886; Bull, des lois annoté, 1886, p. 149-150.)
Protocole concernant les possessions françaises et allemandes à la côte occidentale d'APRiQUE et en OcBANiE, signé à Berlin le 24 octobre 1885; décret de promulgation du 1 1 août 1886. {Jour, off., 13 août 1886; Bull, des lois annoté, 1886, p. 162-163.)
Convention du 18 février 1886 avec TEspagne, relativement à l'exercice de la vêche dans la Bidassoa ; décret de promulgation au 31 octobre 1886. (Journ. off, 4 novembre 1886'; Bull, des lois annoté, 1886, p. 200 à 204.) Modifications apportées à celte convention par acte du 1®' octobre 1888. (Journ. off., 2 octobre 1888.) Ces modifications portent sur les articles 1, 9, 10, 16, 17, 26 et 29»
Loi du 20 décembre 1886 approuvant la convention relative à l'échange des mandats de poste entre la France et I'ilb de Malte et fixant à fr. 10 c. par 10 francs le droit à percevoir. (Journ. off. , 22 décembre 1886.)
Acte d'acceptation de l'accession du Japon à la déclaration du 16 avril 1856 (congrès de Paris) pour régler divers points de droit maritime ; dé-
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cret d'approbation du 12 janvier 1887. (/oi*rn.o/y., 14 janvier 1887; £tt^. des lois annoté, 1887, p. 31.)
Convention du 1*' décembre 1886 pour rétablissement d'un service téléphonique avec Bruxelles ; décret d'exécution du 28 décembre i 886. {Journ. off,f 3 février 1887 ; BulL des lois annoté, 1887, p. 89.)
Arrangement du 17 janvier 1887 additionnel à la convention franxo -suisse du 23 février 1882 pour la protection réciproque des marques de fabrique et de commerce ; décret de promulgation du 8 février iS81. (Journ, off. Ai février 1887; Bull, des lois annoté, 1887, p. 91.)
Loi du 28 mars 1887 approuvant la convention de Berne du 9 septembre 1888. (Union nationale pour la protection des œuvres littéraires et artis^ tiques.) (Journ. off., 30 mars 1887.)
Loi du 5 avril 1887 approuvant la double déclaration des 15 janvier et 31 mai 1886 avec la Bel- GiQUK et avec le Grand-Duché de Luxembourg à Teffet de modifier Tarlicle 69 du traité de Courtrai, du 28 mars 1820. (Journ. off., 6 avril 1887.) Décret de promulgation. (Jour», o//*., 11 avril 1887.)
Traité d'amitié, de commerce et de navigation du 4 juin 1 886 avec la Corée ; loi des 6-8 avril 1887 portant approbation ; décret de promulgation du 1«' juin 1887. (Journ. off., 8 avril 1887; id. 4 juin 1887 ; BulL des lois annoté, 1887, p. 140 et 167.)
Déclaration du 16 mars 1887 destinée à faciliter aux sociétés commerciales et industrielles de France et d'iTALiE Texercice de leurs droits de propriété industrielle devant les autorités judiciaires et administratives des deux nations ; décret de promulgation du 19 août 1887 (Journ. off.y 21 avril 1887; Bull, des lois annoté, 1887, p. 153.)
Arrangement du 25 mai 1837 avec TAllemagne pour rétablissement d'un régime douanier dans les possessions des deux Etats, situées sur la côte des Esclaves; décret de promulgation du 28 mai 1887. (Journ. off.yH mai 1887; BulL des lois annoté, 1887, p. 165 et 166.)
Déclaration du 30 mai 1887 àreffet de régler les salaires des marins Français et Belges et leurs successions; décret de promulgation du 18 juin 1887 (Journ. off., 19 juin 1887; BulL des lois annoté, 1887, p. 174 et 175.)
Traité d'amitié^ de commerce et de navigation avec la République Dominicaine, du 9 septembre 1882 ; décret de promulgation du 23 juin 1887. Journ. off.y 24 juin 1887; BuZZ. des lois annoté, 1887, p. 175 à 178.)
Traité de commerce avec la République sudafricaine. (BulL des lois annoté, 1887, p. 195 et 233.)
Décret du 24 juillet 1887 approuvant et promulguant la convention relative à la navigation sur le lac Léman, signée le 9 juillet 1887, entre la France et la Suisse. (Journ, off.^ 26 juillet 1887.)
Loi du 22 juillet 1887, approuvant la convention du 12 mai 1886, relative à la délimitation des pos^ sessions françaises et portugaises dans TAfrique OCCIDENTALE. (Joum. off.y 28 juillet 1887.)
Déclaration du 8 octobre 1887 entre la France, l'Allemagne et la Belgique pour régler les époques et la durée des chômages des canaux et rivières canalisés qui mettent ces trois pays en communication; décret de promulgation du 18 octobre 1887. (Journ. off., 20 octobre 1887; BulL des lois annoté, 1887, p. 260.)
Convention télégraphique du 11 mai 1887 entre la France et la Suisse ; décret de promulgation du 22 décembre 1887. (Joum.off.,lZ décembre 1887; BulL des £oû annoté, 1887, p. 288.)
Loi du 1*' février 1888 poctttQÉ: M^robtlioa du traité d'amitié^ de commerce si iâ mmiqàlion signé à Mexico, le 27 novembre 188S, entra la France et les Etats-Unis du Mexique. (/Mim. 0/7I, 5 février 1888.)
Loi du 29 février 1888 portant approbation de la convention conclue le 23 mars 1885 entre la France et rUaucuAY et relative à Vassistajice judiciaire. (Journ. off., 3 mars 1888.)
Convention internationale relative à la protection des câbles sous-marinsy conclue à Paris le 14 mars
1884 entre tous les Etats y dénommés; décret de promulgation du 23 avril 1888. (/otim. off.^ 25 avril 1888; Bull, des lois annoté, 1888, p. 88.)
Traité d'amitié, de commerce et de navigation du 27 novembre 1886 avec les Etats-Unis du Mexique ; décret de promulgation du 23 avril 1886. (Journ. off.y 25 avril 1888.)
Convention du 14 décembre 1887 avec la Suisse relative à la fréquentation des écoles primaires par les enfants de chacun des deux pays résidant sur le territoire de l'autre pays, approuvée par la loi du 12 juin 1888 et suivie d'un arrêté et d une circulaire ministérielle. (Joum. off., 14 juin et 12 août 1888; BuU. des lois annoté, 1888, p. 118.)
Convention du 23 mars 1885. avec V Uruguay relative à l'assistance judiciaire. (Joum. off.^ 21 juia 1888.)
AiTangement commercial provisoire avec la Roumanie; prolongation; 1<*' juillet 1888. (Joum. off.^ 29 juillet 1888.)
Loi du 31 août 1888 approuvant la déclaration dn 14 avril 1888 c[ui modifie la convention du 28 octobre 1880 relative à la réglementation de la pêche dans les eaux frontières entre la France et la Suisse, (Joum. off., 1«' septembre 1888.)
Arrangement du 2 décembre 1888 entre la France et la Belgique dans le but d'établir un régime de réciprocité au profit des Jndigents de Tun des deux pays qui veulent contracter mariage sur le territoire de Tautre. — (Journ. off.y 2 juin 1889.) Yoy. Assistance judiciaire; Instruction publique, IV, 6^ ; Postes ET TÉLÉGRAPHES, Y; Propriété
UTTÉRAIRE ET ARTISTIQUE, 2^, C.
TRAMWAYS. (Z>i<;^., renvoi. — SuppL, renvois.) — Voy. Chemins de fer, IL
TRANSPORTATION. (Dict.) — Yoy. Colonies, XI, Guyane; Récidive et Relegation.
TRANSPORTS. (Dict., renvoi à Transports
MILITAIRES.)— Voy. PARIS, VI; INDIGENTS.
TRAVAIL. (BicL — SuppL, renvoi.) — Voy. Ouvriers.
TRAVAIL DES FEMMES ET DES MINEURS
dans les établissements industriels. — Yoy. Etablissements DANGEREUX.
TRAVAUX FORGÉS. — Voy. Rbgu>ivb et Relegation.
TRAVAUX PUBLICS. (Dict.) — Voy. Budget; Ouvriers.
TRIBUNAUX. (Dict.) — I. Un décret du 4 juillet
1885 a décidé que « les vacances des chambres civiles de la cour de cassation, des cours d'appel et des tribunaux de première instance commenceront désormais le 15 août et se termineront le 15 octobre. Le procès-verbal constatant les noms des membres
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présents à Taudience de rentrée et les lettres d'excuse des magistrats absents sera immédiateinent transmis au garde des sceaux »• {Joum. off.^ 5 juillet 1885.)
Conformément à celle fixation nouvelle des vacances judiciaires, lesdélais pendant lesquels le tribunal des conflit* doit statuer sont suspendus du 15 août au 15 octobre. (Décret 15-29 juillet 1885.)
On sait que la loi elle-même a assigné deux mois de repos aux cours et tribunaux ; mais la date des vacances peut être modifiée par un décret rendu après avis du Conseil d'Etat. Cette date a varié suivant les époques. (Voir le Rapport qui précède le décret ci-dessus.) 11 a semblé, pour divers motifs, notamment pour raisons de santé et surtout en vue du bien du service, qu'il convenait actuellement d'avancer de quinze jours Tépoque de l'entrée en vacances.
IL — A la suite et en conséquence du décret du 4 juillet 1885, le Journal officiel du 19 du même mois a promulgué plusieure autres décrets portant modification dôs dispositions antérieures relatives soit aux audiences réglementaires pendant les vacances, et au mode de roulement des magistrats, soit à la plaidoirie par les avouéSy soit enfin aux formes de procéder (délais pour statuer) du tribunal des conflits,
m. — Un décret du %o avril 1888 (/(mm. off., 27 avril 1888) visant l'instruction ministérielle du 20 septembre 1875, art. 338, sur le service des amendes et condamnations pécuniaires, dispose en ces termes :
« Considérant que les frais de poursuites exposes par les comptables et les frais des extraits de jugements délivrés par les greffiers constituent des frais postérieurs aux jugements, faits exclusivement en vue du recouvrement des condamnations pécuniaires ;
« Art. 1". — Les frais de délivrance des titres de perception (extraits de jugements et exécutoires supplémentaires) que les grefûers adressent à l'administration des finances pour le recouvrement des amendes et condamnations pécuniaires prononcées par les tribunaux de police correctionnelle et de simple police seront^ à l'avenir, sous la réserve des prescriptions de l'article 107 du code forestier, supportés par le fonds commun et payés aux ayants droit sur mandats des préfets -
« Art. 2. — En fin d'année, et sur la production d'un décompte établi par les trésoriers généraux, le fonds commun sera remboursé du montant des frais des extraits se rapportant aux condamnations recouvrées au cours de l'année écoulée. Des crédits seront délégués, â cet effet, aux préfets sur le chapitre budgétaire : « Frais de perception. — Art. 2. — Frais d'extraits d'arrêts et de jugements. »
TRIBUNAUX DE COMMERCE. —La loi du 29 décembre 1871 semblait avoir déjà fait un grand pas dans le sens des idées libérales en abolissant le privilège des électeurs dits notables et en enlevant le choix des électeurs au préfet pour le confier à une commission composée d'éléments électifs. Cependant on ne tarda pas à demander plus encore; on criJqua la disposition de la loi de 1871 qui voulait que le choix de la commission s'exerçât parmi les commerçants « recommandables par leur probité et leur esprit d'ordre et d'économie • ; c'était, disait-on, établir une distinction fâcheuse en donnant aux uns une sorte debrevet d'honorabilité aux dépens des autres qui se trouvaient ainsi marqués tf une note d'infériorité commerciale et môme inorale. Aussi une proposition de loi fut- elle déposée, dès l'année 1876, en vue d'appliquer le principe du
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suffrage universel aux élections considaires. La discussion de cette proposition, après avoir subi de longs retards, a abouti à la loi du 8 décembre 1883 dont nous annoncions, dans le Dictionnaire général^ la prochaine promulgation (v<» Tribunaux de commekce). Nous réparons une omission de notre premier Suj)plément en en reproduisant les principales dispositions, et celles spécialement qui rentrent dans la compétence de l'administration :
« Art. 1"*". — Les membres des tribunaux de commerce sont élus par les citoyens français commerçants patentés ou associés en nom collectif depuis cinq ans au moins, capitaines au long cours et maîtres de cabotage ayant commandé des bâtiments pendant cinq ans, directeurs des compagnies françaises anonymes de finance, de commerce et d'industrie, agents de change et courtiers d'assurances maritimes, courtiers de marchandises, courtiers interprètes et conducteurs de navires institués en vertu des articles 77, 79 et 80 du code de commerce, les uns et les autres après cinq années d'exercice, et tous, sans exception, devant être domiciliés depuis cinq ans au moins dans le ressort du tribunal.
te Sont également électeurs, dans leur ressort, les membres anciens ou en exercice des tribunaux et des chambres de commerce, des chambres consultatives des arts et manufactures, les présidents anciens ou en exercice des conseils de prua hommes.
€ Art. 2. — Ne pourront participer à l'élection :
V i° Les individus condamnés soit à des peines aftlictives et infamantes, soit à des peines correctionnelles, pour faits qualifiés crimes par la loi;
« 2® Ceux qui ont été condamnés pour vol, escroquerie, abus de confiance, soustractions commises par les dépositaires de deniers publics, attentats aux mœurs ;
« 3® Ceux oui ont été condamnés à l'emprisonnement pour délit d'usure, pour infraction aux lois sur les maisons de jeu, sur les loteries et les maisons de prêt sur gages, ou par application de l'article !•' de la loi du 27 mars 1851, de l'article !•' de la loi du 5 mai 1855, des articles 7 et 8 de la loi du 23 juin 1857, et de l'article 1«' de la loi du 27 juillet 1867;
€ 4® Ceux qui ont été condamnés à l'emprisonnement par application des lois du 17 juillet 1857, du 23 mai 1863 et du 24 juillet 1867 sur les sociétés;
« 5« Les individus condamnés pour les délits prévus aux articles 400, 413, 414, 417, 418, 419, 420, 421, 423, 433, 439, 443 du code pénal, et aux articles 394, 596 et 597 du code de commerce ;
« 6° Ceux qui ont été condamnés à un emprisonnement de six jours au moins ou à une amende de plus de 1 ,000 francs pour infraction aux lois sur les douanes, les octrois et les contributions indirectes, et à l'article 5 de la loi du 4 juin 1859 sur le transport par la poste des valeurs déclarées ;
« 7° Les notaires, greffiers et officiers ministériels destitués en vertu de décisions judiciaires;
« S^ Les faillis non i*éhabilités dont la faillite a été déclarée soit par les tribunaux français, soit par des jugements rendus à Tétranger, mais exécutoires en France ; \
« 9* Et généralement tous les individus privés du droit de vote dans les élections politiques.
« Art. 3.— Tous les ans, la liste des électeurs du ressort de chaque tribunal sera dressée pour chaque commune par le maire, assisté de deux conseillers municipaux désignés par le conseil, dans la première quinzaine du mois de septembre; elle comprendra tous les électeurs qui rempliront, au 1«' septembre, les conditions exigées par les articles précédents.
« Art. 4. — Le maire enverra la liste ainsi pré-
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parée au préfet ou au sous-préfet, qui fera déposer la liste générale au greffe du tribunal de commerce, et la liste spéciale de chacun des cantons du ressort au greffe de chacune des justices de paix correspondantes, Tun et Tautre dépôt devant être effectués trente jours au moins avant Télection. L'accomplissement de ces formalités sera annoncé, dans le mémo délai, par affiches apposées à la porte de la mairie de chaque commune du ressort du tribunal.
« Ces listes électorales seront communiquées sans frais à toute réquisition.
« Art. 5. — Pendant les quinze jours qui suivront le dépôt des listes, tout commerçant patenté du ressort, et en général tout ayant droit compris dans Tarlicle 1®' pourra exercer ses réclamations, soit qu'il se plaigne d*avoir été indûment omis, soit qu'il demande la radiation d'un citoyen indûment inscrit. Ces réclainalions seront portées devant le juge de paix du canton par sim[)le déclaration au
Sreffe de la justice de paix du domicile de l'électeur ont la qualité sera mise en question.. Cette déclaration se fera sans frais, et il en sera donné récépissé.
** Le juge de paix statuera sans opposition ni appel dans les dix jours, sans frais ni forme de
Ïu'océdure, et sur simple avertissement donné, par es soins du juge de paix lui-même, à toutes les parties intéressées.
» La sentence sera, le jour même, transmise au maire de la commune de l'intéressé, lequel en fera audit intéressé la notification dans les vingt-quatre heures de la réception.
M Toutefois, si la demande portée devant le juge de paix implique la solution préjudicielle d'une question d'état, il renverra préalablement les parties à se pourvoir devant les juges compétents, et fixera un bref délai dans lequel la partie qui aura élevé la question préjudicielle devra justifier de ses diligences. II sera procédé, en ce cas, conformément aux articles 855, 857 et 858 du code de procédure.
< Les actes judiciaires auxquels l'instance devant le juge de paix donnera lieu ne seront pas soumis au timbre et seront enregistrés gratis.
« Art. 6. — La décision du juge de paix pourra être déférée à la Cour de cassation, dans tous les cas, par ceux qui y auront été parties, et, en outre, dans le cas où le jugement ordonnerait l'inscription, sur la liste, d'une personne qui n'y figurait pas, par tout électeur inscrit sur la liste électorale.
< Le pourvoi ne sera recevable que s'il est formé dans les dix jours de la notification de la décision. Il ne sera pas suspensif. Il sera formé par simple
signation
la cour de cassation ne sera pas obligatoire.
tt Les pièces et mémoires fournis par les parties seront transmis sans frais par le greffier de la justice de paix au. greffier de la cour de cassation.
H La chambre civile de la cour de cassation statuera définitivement sur le pourvoi.
« Art. 7. — La liste rectifiée, s'il' y a lieu, par suite de décisions judiciaires, sera close définitive-' ment dix jours avant l'élection. Cette liste servira pour tontes les élections de l'année.
« Art. 8. — Sont éligibles aux fonctions de président, de juge et de juge suppléant tous les électeurs inscrits sur la liste électorale, âgés de trente ans, et les anciens commerçants français ayant exercé leur profession pendant cinq ans, au moins, dans l'arrondissement et y résidant.
«^ Toutefois nul ne pourra être élu président s'il
n'a exercé pendant deux ans les fonctions de juge titulaire, et nul ne pourra être nommé juge s'il n'a été juge suppléant pendant un an.
o Art. 9. — Le vote aura lieu par canton, à la mairie dû chef-lieu. Dans les villes divisées en pla* sieurs cantons, le maire désignera, pour chaque canton, le local où s'effectuei'ont les opérations électorales et déléguera, pour y présider, l'un de ses adjoints ou l'un des conseillers municipaux.
« L'assemblée électorale sera convoquée par le préfet du département dans la première quinzaine de décembre au plus tard. Elle sera présidée par le maire ou son délégué assisté de quatre électeurs, qui seront les plus jeunes des membres présents. Le bureau, ainsi composé, nomme un secrétaire pris dans l'assemblée. Il statue sur toutes les questions qui peuvent s'élever dans le cours de rélection.
« Cette assemblée pourra être divisée en plusieurs sections par arrêté du préfet, sur l'avis conforme du conseil général, dans les localités où celte division sera jugée nécessaire.
« Le préfet pourra, par arrêté pris sur l'avis conforme du conseil général, convoquer les électeurs de deux cantons au chef-lieu de l'un de ces cantons en une assemblée électorale, qui sera présidée par le maire de ce chef-lieu.
« Art. 10. — Le président sera élu au scrutin individuel.
« Les juffes titulaires et les juges suppléants seront nommes au scrutin de liste, mais par des bulletins distin(*ts déposés dans des bottes séparées.
« Ces élections auront lieu simultanément.
€ Aucune élection ne sera valable au premier tour de scrutin, si les candidats n'ont pas obtenu la majorité des suffrages exprimés, et si cette majorité n'est pas égale au quart des électeurs inscrits.
« Si la nomination n'a pas été obtenue au premier tour, un scrutin de ballottage aura lieu quinze jours après, et la majorité relative suffira, quel que soit le nombre des suffrages.
u La durée de chaque scrutin sera de six heures : il s'ouvrira à dix heures du matin et sera fermé à quatre heures du soir.
^ Art. 11. — Le président de chaque assemblée proclame le résultat de l'élection et transmet immédiatement au préfet le procès-verbal des opérations électorales.
u Dans les vingt>quatre heures de la réception des procès-verbaux, le résultat général de l'élection de chaque ressort est constaté par une coramis^on siégeant à la préfecture et composée ainsi qu'il suit :
« Le préfet, président;
« Le conseiller général du chef-lieu du département, et, dans le cas où le chef-lieu est divisé en plusieurs cantons, le plus à^é des conseiUers généraux du chef-lieu ; en cas d^absence ou d'empêchement des conseillers s^énéraux, le conseiller d'arrondissement ou le plus âgé des conseillers d'arrondissement du chef-lieu ;
« Le maire du chef-lieu du département ou Tun de ses adjoints, en cas d'empêchement ou d'absence.
a Dans les trois jours qui suivront les constatations des résultats électoraux par la conunission ainsi composée, le préfet transmettra au procureur général près la cour d'appel une copie certifiée du procès-verbal de l'ensemble des constatations, et une autre copie, également certifiée, â chacun des greffiers des tribunaux de commerce du département.
« Le préfet transmettra également le résultat des opérations électorales â tous les maires des chefs-
VET
lieux de canton, qui devront les faire afficher à la porte de la maison commune.
* Dans les cinq jours de rélection, tout électeur aura le droit d'élever des réclamations sur la régularité et la sincérité de l'élection. Dans les cmq jours de la réception du procès- verbal, le procureur général aura le même droit.
« Ces réclamations seront communiquées aux citoyens dont Télection serait attaquée et qui auront le droit d'intervenir dans les cinq jours de la comraunicntion. Elles seront jugées sommairement et sans frais dans la quinzaine par la cour d'appel dans le ressort de laquelle Télection a eu lieu.
Cl L'opposition ne sera pas admise contre l'arrêt rendu par défaut et qui devra être signifié.
« Le pourvoi en cassation contre Tarrôt rendu ne sera rccevable que s'il est formé dans les dix jours de la signification. Il aura un effet suspensif et sera instruit suivant les formes indiquées à Tarticlc 6.
« Art. 12. — La nullité partielle ou absolue de réleclion ne pourra être prononcée que dans les cas suivants :
« 1^ Si l'élection n'a pas été faite selon les formes prescrites par la loi ;
« 2^ Si le scrutin n'a pas été libre, ou s'il a été vicie par des manœuvres frauduleuses ;
« 3« S'il y a incapacité légale dans la personne de l'un ou de plusieurs des élus.
« Sont applicables aux élections faites en vertu du présent article les dispositions des articles 98, 99, 100, 102, 103, 104, 105, 106, 107, 108, 109, 110, 112, 113, 414, 116, 117, 118, 119, 120, 121, 122, 123 de la loi du 15 mars 1849...
« Art. 17. — Dans les villes de Paris et de Lyon, il y aura autant de collèges électoraux qu'il y a d'arrondissements.
« Le vote aura lieu dans chaque mairie d'arrondissement sur les listes électorales dressées conformément aux dispositions de la présente loi.
r Dans les circonscriptions suburbaines comprises dans les départements de la Seine et du Rhône, les élections auront lieu au chef-lieu de
canton, conformément aux règles précédemment établies... »
Le rapport qui accompagnait la loi de 1883 constatait que 1 exercice du suffrage en matière commerciale était depuis longtemps « atteint de langueur et d'inertie » ; il ne mettait pas en doute que la loi nouvelle dût avoir pour elTet de « vivifier » le corps électoral spécial en lui infusant, du sang nouveau. « C'est, disait-il, la masse des ouvriers, des artisans et des paysans qui fait la loi politique, pourauoi ne serait-ce pas la masse des négociants qui acsignerait les juges? » Les prévisions du législateur de 1883 ne se sont pas encore réalisées. Le total des électeurs inscrits, a Paris, en 1884, s'élevant à 43,281, les premières élections, celles du 14 décembre de cette môme année, donnèrent les résultats suivants : au premier tour de scrutin, deux candidats seulement ayant obtenu la majorité absolue (soit le quart des" voix des électeurs inscrits) purent être élus ; au scrutin de ballottage qui suivit, le Tribunal fut complété par un nombre de voix inférieur à 8,200. Aux élections du 10 décembre 1885, le nombre des suffrages exprimés a donné 11,927 votants sur 44,095 inscrits, soit un {)eu plus du quart des électeurs inscrits. Aux élections du 5 décembre 1886, sur 41,938 inscrits, il n'y a eu tout d'abord que 6,000 votants; et au second tour de scrutin le Tribunal tout entier a été élu par 1,930 suffrages exprimés, soit moins du vingtième des électeurs inscrits. La même constatation résulte encore des dernières élections. En province les élections se sont faites dans des conditions analoj^ues. Avant 1883, on avait cru pouvoir attribuer l'indifférence des électeurs à cette circonstance que c'était le Tribunal de commerce qui leur présentait la liste des candidats. Actuellement, cette présentation étant faite par les Chambres syndicales, il faut attribuer à d'autres causes l'abstention des intéressés.
TROTTOIRS. (Dic^) — Voy. Voirie urbaine, II.
TUNISIE. {DicQ — Voy. Colonies.
USURPATION DE TITRES, MÉDAILLES 1 ET RÉCOMPENSES, etc. — Voy. Médailles.
VACANCES JUDICIAIRES. (Dict.) — Voy. Conflit ; Tribunaux, 1<>, 2o.
VAINE PATURE — Voy. Code rural.
VALEURS MOBILIÈRES. {Dict.) — Voy. Mar-
CHÉS A TERME
VÉTÉRINAIRES MILITAIRES. {Dict. v« Ybtb-
RiNAiRES.)— Un décret du 26 janvier 1888 porte que les vétérinaires militaires réunissant les conditions réglementaires pour Pobtention de la pension de retraite, à litre d^ancienneté de service, seront admis d'office à la retraite quand ils auront atteint les limites d'âge fixées pour les officiers des corps . de troupes de toutes armes dont ils ont la correspondance de grade.
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Cette disposition était applicable à partir du !•» mars 1888. Toutefois, une réserve était faite en faveur des vétérinaires inscrits au tableau d'avancement pour 1888. Ceux-ci étaient maintenus en activité jusqu*à leur promotion, à moins qu^ils n'eussent atteint auparavant la limite d'âge fixée pour le grade supérieur.
VUNDES FRAICHES. —Voy. Douanes.
TOIE PUBLIQUE. — Voy. Crieurs publics; Jeux de hasard ; Paris, V ; Voirie urbaine et vicinale.
VOIRIE URBAINE ET VIGINALE.-^ (Dict. — SuppL) — I. Travaux mixtes, — Les articles 12 et 16 du décret du 16 août 1853 et l'article 3 du décret du 8 septembre 1878 ayant pour objet la réglementation des travaux mixtes ont été modifiés, à, la suite d*une entente entre les départements ministériels intéressés, par une décision présidentielle du 12 décembre 1884 rendue sur le rapport du Ministre de la guerre, après avis du Conseil d'Etat. — Les modifications apportées aux articles 12 et 16 du décret du 16 août 1853 sont relatives à la désignation des fonctionnaires ou agents chargés de l'instruction des affaires mixtes au premier et au second degré. Les ingénieurs des ponts et chaussées continuent de remplir cette mission, comme représentants du Ministre de Tintérieur, pour les chemins vicinaux, les rues des villes et les passages des portes dans les places de guerre. La décision du 12 décembre 1884 leur confère la môme attribution en ce qui touche les chemins ruraux.
Les agents voyers des départements et des communes, les architectes des villes, les maires et leurs adjoints devront, comme par le passé, être entendus dans les conférences sur les travaux mixtes, tant pour fournir les explications nécessaires que pour présenter et formuler les observations ou les adhésions qu'ils jugeraient convenables... {Bulletin off. £n^,1885, p. 60-61.)
n. Trottoirs. — Aux termes de Pavis du Conseil d*Etat du 25 mars 1807 et des articles 2 et 4 de la loi du 27 juin 1843, les frais de construction des trottoirs ne peuvent être mis à la charge des propriétaires riverains, soit en totalité, soit dans une proportion supérieure à la moitié de la dépense totale, qu'en vertu des usages anciens et dans les yilies où les revenus ordinaires sont insuQisants pour subvenir à la dépense.
€ Cette double appréciation des usages anciens et du revenu des villes appartient exclusivement à Tantorité administrative.
« Si donc un propriétaire, poursuivi pour avoir refusé d'obéir à un arrêté du maire lui enjoignant de construire un trottoir au-devant de sa maison bordant la voie publique, excipe devant le Tribunal de simple police : 1^ que les anciens usages sur lesquels se fonde Tarrété pour mettre à sa charge la construction d'un trottoir n'a ni l'étendue ni la portée qu'il leur donne; et 2° que les revenus de la ville sont suffisants pour faire face à cette dé-
J>ense, il soulève une question préjudicielle que 'autorité judiciaire n'a pas compétence pour apprécier ; elle doit surseoir à statuer sur la nré- Véntion, en impartissant au propriétaire un aélai dans lequel il devra saisir Tautorité administrative de cette double exception.
« ^n se livrant à l'examen de ces deux questions et en les écartant par la condamnation du pro-
priétaire, le Tribunal de simple police, et après lui ic Tribunal correctionnel, saisi en appel, violent l'avis du Conseil d'Etat précité et l'article 182 du Code forestier. (Cass. ch. crim. 22 mai 1885.)
« III. Clôture sur la voie publique. — Un propriétaire, soumis par l'autorité municipale à l'obligation de se clore sur la voie publique, doit être laissé libre de choisir lui-même le mode de la clôture ; il lui suffit de donner satisfaction à l'intérêt d'ordre général que le maire a voulu protéger par son arrêté.
« Spécialement, le maire d'une commune excède ses pouvoirs si, en imposant aux propriétaires dont les terrains sont riverains de la voie publique, dans Tagglomération urbaine de la commune, l'obligation légale de munir ces terrains de clôtures d'une solidité suffisante pour en défendre l'accès dans l'inlérêl de la sécurité de la voie publique, il ajoute à l'injonction qu'il leur en fait la prescription de clore les terrains « soit par des murs en maçon- « nerie, soit par de simples barrières en charpente « et planches jointives ou à claire-voie », spécification interdisant l'emploi de toute clôture d'une solidité suffisante, autre que celles indiquées dans l'arrêté municipal, d'où résulte l'excès de pouvoir.» {Cons. (VElatj 24 janvier 1887, Société des terrains de la gare et maire de Saint-Ouen.)
IV. Travaux confortatifs , — Il y a excès de pouvoir du Tribuual de simple police qui surseoit à statuer sur dos réquisitions à fin de destruction de travaux faits sans autorisation sur un immeuble bordant la voie publique, jusqu'à ce qu'une commission administrative ait statué sur le caractère confortatif de ces travaux. {Cass.^ 31 mai 1888.)
On doit considérer comme entaché d'excès de pouvoirs TarrcMé d'un maire délivrant un alignement d'après lequel le propriétaire qui a demandé l'autorisation de bâtir serait privé de son droit d'accès sur la voie publique dont il est riverain.
« Il en est ainsi, par voie de conséquence, de l'arrêté par lequel le préfet a approuvé l'arrêté municipal, et de la décision du ministre de l'intérieur rejetant le recours formé contre les deux arrêtés. {Arr. Conseil, 20 avril 1888.)
V. Plantations sur les chemins ruraux. — Une sentence du juge de paix de Prahecq ayant posé en principe que les arbres plantés sur le sol des chemins ruraux ne sont pas susceptibles d'une appropriation spéciale au profit de celui qui les a plantés, le Tribunal de Niort a formellement reppussé cette doctrine. Sans examiner les arguments invoqués à l'appui de Tune et l'autre opinion, nous nous contenterons de rappeler les décisions multiples du Comité de VEcole des communes sur ce sujet. {Répertoire administratif y ou Table de \ Ecole des communes^ de 1844 à 1868, par MM. Antont RouLLiET et Th. Ymbert. Imprimerie et librairie administratives Paul Dupont, 1870, v« Plantations, n«" 18, 23 25.) Il resuite de ces décisions que < les arbres plantés par les riverains sur le sol des chemins vicinaux et des chemins ruraux publics appartiennent aux propriétaires qui justifient les avoir plantés. Quant aux arbres excrus naturellement sur le sol des mêmes chemins, ils appartiens nent à la commune comme accessoires du sol| sauf prescription de la part des riverains. »
VI. Les commissaires voyers de la ville de Paris, en vertu des règlements anciens, confirmés par ceux qui régissent aujourd'hui la matière, ont qua^
JW^
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litépour constatef les coatrarcntions de petite voirie.
Les procès-verbaux qn^ils rédigent dans cet ordre d*attributions font foi jusqu'à preuve du contraire.
Le délai de vingt jours, après lequel toute personne qui projette une construction peut commencer à bâtir, part non du jour du dépôt de la demande d'autorisation, mais du jour du dépôt d^s plans et coupes projetés à Tadminislration. (Décret 26 mars 185%, art. 4.— Cass,, 8 décembre 1888.)
VOITURES PUBLIQUES DETERRE ET D*EAU
— (Droits sur les). (Die t.)
« L'impôt du dixième du prix des places payé
par les voyageurs frappe ^toutes les voitures de terre ou d'eau faisant un service régulier d'une ville à une autre. Cet impôt est dû par cela seul que le transport est effectué sur le territoire intérieur de la France, que régit la loi française.
« En ce cas, il n'y a pas à distinguer entre les transports qui sont exécutés sur des eaux réputées maritimes et ceux qui sont pratiqués sur des eaux purement fluviales. »
Cassation d*un arrêt rendu par la Cour de Rennes le 18 février 1886, entre l'Administration des contributions indirectes et la Compagnie de navigation de la Basse-Loire. {C.decass, ch. mm., 11 février 1887.;
•ri
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